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1<>  ARBITRAGE.  -TIERS  ARBITRE.  —  NOMINATION.  — 
ÉTENDUE  DES  POUVOIRS  DU  PRÉSIDENT  DU  TRI- 
BUNAL  DE  1®  INSTANCE.  —  2°  ASSURANCES.  — 
ASSURANCE  CONTRE  L'INCENDIE.  —  RECONSTRUC- 
TION.  —  SENS  DE  CE  MOT. 

i^  La  nominatton,  valablement  faite  par  Ie  président 
du  tribunal  de  i^  insiance,  dun  tiers  arbitre  est 
acquise  aux  parties  et  épuise  Ie  droit  de  ce 
magistrat, 

Celui'Ci  ne  saurait  valablement  faire  la  nomination 
dun  nouveau  tiers  arbitre  quen  cas  dextinction 
du  mandat  de  celui-ci  par  une  des  causes  légales. 

2,^  Lorsquil  a  été  convenu  que  lassureur  peut  exiger 
que  tindemnité  a payer  soit  employee, par  fassuré, 
d  reconstruire  les  batiments  au  même  endroit  oii 
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ils  ont  été  iücendiés  et  que.  dans  ce  cas,  tindemnité 
ne  sera  payée  que  par  quaris,  au  fur  ei  a  mesure 
de  la  reconstruction ,  la  reconstruction  signifie  la 
reproduction  physique  des  bdtiments  incendiés,  sur 
Ie  même  emplacement,  a  part  la  difference  inévi- 
table  résultant  du  remplacement  des  matériaux 
détruits par  fincendie.  (i) 

(L....    CONTRE    LA    COMPAGNIE    d'aSSURANCES 

l'escaüt) 
Avis  de  larbitre  M«  Al  bert  Monheim. 

Vu  les  éléments  de  la  cause  ; 

Ouï  les  parlies  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attenduque  Ie  21  aoClt  1895,  un  incendie  détruisit  notamment 
la  maison  et  dépendances  du  demandeur,  assurés  verbalement 
conlre  les  risques  d'incendie  par  la  défenJeresse  ; 

Attendu  que  les  experts  nommés  par  les  parties  en  cause, 
MM.  Redig  et  Uyltenhoeck  n*étant  pas  tombes  d'accord  sur  Ie 
montant  du  dommage  souffert  de  ce  chef  par  Ie  demandeur,  un 
tiers  expert  fut  nommé,  lequel  fixa  Ie  préjudice  a  fr.  1929  ; 

Attendu  que  la  défenderesse,  conformément  aux  conventions 
verbales  d*assurances,  exigea,  de  la  part  du  demandeur  la  recon- 
struction des  bêtiments  incendiés  ; 

Attendu  que  Ie  18  octobre  1895  la  défenderesse  paya  au 
demandeur  une  somme  de  fr.  1000  a  valoir  sur  Ie  montant  prédit; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  a  la  défenderesse  Ie  solde 
soit  fr.  929 ; 

Attendu  que  la  défenderesse  conteste  devoir  celui-ci ;  qu*elle 
base  son  refus  sur  ce  que  :  contrairement  aux  conventions  ver- 
bales d'assurance  dont  elle  demande  Tapplication,  Ie  demandeur 
n'a  pas  reconstruit  les  nouveaux  bêtiments  sur  Ie  même  emplace- 


{\)  V.  Comm.  Anvers,  2  mai  1896  et  Bruxelles,  22  juillet  1896  (J. 
Anv.,  1897.  I.  5  et  noies; ;  ~  Comm.  Anvers,  i^  aoüt  1896  (J,  trib.,  1897. 
ii22etnote);  Comm.  Anvers,  3o  juin  1896  (Bo^art-Ledoux  c.  t^elvetia) 
(inédit). 
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ment  que  ceux  sur  lesquels  se  trouvaient  les  bètiraents  incendiés: 
et  ensuite  sur  ce  que  les  bêtiments  reconstruits  ne  sont  pas  la 
reproduction  identique  des  bStiments  sinistrés  ; 

Attendu  qu'il  est  allégué,  dans  eet  ordje  d'idées,  que  les 
nouveaux  bitiments  sont  construits  a  unë  distance  de  la  chaussée, 
non  pas  de  quatre  mètres  comme  les  anciens  bêtiments,  mais  de 
deux  mètres  seulement,  et  que,  de  plus,  les  batiments  anciens 
comprenaient  une  maison  d'habitation,une  étable  et  unegrange, 
tandis  que  les  batiments  reconstruits  ne  comprennent  pas  de 
grange  ;  qu*en  outre,  les  batiments  nouveaux  (maison  et  étable) 
ne  seraient  pas  entièrement  achevés  parce  qu'il  resterait  a  y 
placer  cinq  fenêtres  (deux  grandes  et  trois  petites),  une  porte  a  la 
cave,  et  parce  que,  de  plus,  les  murs  d'une  place  ne  seraient  pas 
endüits ; 

Attendu  que,  dès  lors,  la  défenderesse  soutient  que  les  fr. 
929  lui  reclames,  elle  ne  les  doit  pas,  mais  que  de  plus,  elle 
postule  la  restitution  des  mille  francs  payés  par  elle  Ie  18  octobre 
1895,  cette  somme  ayant  été  remise  par  elle  au  demandeur  a 
Ja  suite  d'une  erreur  ; 

Attendu  qu'elle  fonde  ce  dernier  soutènement  sur  ce  que  ce 
payemenl  a  été  fait  par  elle  sur  Ie  vu  d'une  déclaration  (non 
versée  aux  débals  mais  sur  les  termes  de  laquelle  parties  sont 
d'accord)  délivrée  Ie  6  octobre  1895  par  Ie  bourgmestre  de  la 
commune  d'EIixem,  portant  que  les  bêtiments  incendiés  avaient 
été  reconstruits  dans  un  meilleur  élat  que  l'état  precedent  et  que 
la  grange  serait  reconstruite  plus  tard  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  stipulé  qu'elle  pourrait  exiger 
que  Tindemnité  a  payer,füt  employee  par  l'assuré  a  reconstruire 
les  batiments  au  même  endroit  oü  ils  ont  été  incendiés,  et  en 
outre,  que  Tindemnité  ne  serait  payée  que  par  quarts,  et  au  fur 
el  a  mesure  du  rétablissement  des  objets  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  reclame  Tapplication  de  cette 
clause  ; 

Attendu  que,  suivant  Ie  demandeur,  Ie  seul  droit  que  cette 
clause  confère  a  Tassureur,  c'est  d'exiger  que  Tindemnité  a  payer 
soit  employee  par  Tassuré  a  réparer  les  donr.mages  ou  a  recon- 
struire les  bUtiments  au  même  endroit  que  celui  oü  ils  ont  été 
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incendiés  ;  qu'il  ne  peut  s'agir  d'une  reconstruction  qui  repro- 
duise  photographiquement  Tancien  bfttiment,  exacteroent  sur  Ie 
terrain  que  celui-ci  occupait,  mais  uniquemenl  d*une  reconstruc- 
tion de  même  valeur,au  lieu  oü  se  trouvait  la  maison  incendiée; 

Attendu  que  cetie  these  ne  saurait  être  admise  ; 

Attendu  en  efifet,  qu*en  principe  il  est  incontestable  que  la 
clause  susvisée  entraine  pour  l'assuré  Tobligation  d'édifier  les 
batiments  nouveaux,  lopographiquement  sur  Ie  même  emplace- 
ment que  celui  occupés  par  les  bêtiments  incendiés,  de  telle 
maniere  que  les  bStiments  reconstruits  se  trouvent  identique- 
ment  au  même  endroit  que  celui  oü  se  trouvaient  les  bStiments 
détruits,etoccupent  une  superficie  qui  ne  soit  ni  moindre  ni  plus 
grande  que  celle  occupée  jadis  par  ces  derniers  ; 

Que  cette  clause  entraine  de  plus  pour  Tassuré  Tobligation  de 
reconstruire  les  bêtiments  nouveaux  dans  des  conditions  telles 
que  ceux  ei,  tant  au  point  de  vue  de  leur  distribution  intérieure 
que  de  leur  aspect  extérieur,et  des  matériaux  employés  soienc  la 
reproduction  exacte  et  absolue  des  locaux  incendiés,  tout  en 
tenant  compte  de  la  différencedevant  résulterfatalementdu  rem- 
placement de  matériaux  plus  ou  moins  anciens  par  des  matériaux 
nouveaux ; 

Attendu  que  bien  a  tort,  Ie  demandeur  s'élève  contre  ce  que 
la  conséquence  de  cetle  clause,  ainsi  interprélée,  peut  avoir  de 
rigoureux  ;  qu'il  était,  en  effet,  loisible  au  demandeur  de 
ne  pas  Ie  souscrire,  mais  que,  s'y  étant  volontairement 
soumis,  il  est  tenu  d*en  subir  louies  les  suites,  si  rigoureuses 
soient-elles,  puisque  les  conventions  librement  contractées,  font 
la  loi  des  parties  ;  que  d'autre  part  il  importe  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que  cette  clause  a  pour  but  de  prévenir  les  imprudences 
ou  les  négligences,voire  même  les  desseins  criminels  des  assurés; 
qu*elle  constitue  pour  Tassureur  une  garantie  essentielle,  et  que 
ce  serait  lui  enlever  touie  efficacité  que  de  ne  pas  se  montrer 
rigoureux  dans  Tinterprétalion  de  sa  portee  ; 

Attendu  néanmoins  que,  dans  Tespèce,  c*est  k  tort  que  la 
défenderesse,  en  se  basant  sur  ces  principes,se  refuse  d'une  part, 
a  payer  la  somme  fr.929  que  Ie  demandeur  lui  réclame,et  postule 
d*autre  part,  la  restitution  des  fr.  1000  qu*elle  lui  a  déja  payés  ; 


—  9  — 

Attendu,  en  effet,  qu*a  Tappui  de  sa  demande  en  restitution 
de  fr.  looo,  elie  allègue  avoir  été  induite  en  erreur  par  Ie  certifi- 
cat  susvisé  du  bourgmestre  d*Elixem  lequel  tendait  a  lui  faire 
supposer  que  Ie  demandeur  avait  satisfait  au  prescrit  de  la  clause 
de  reconslruciion  prédile  ; 

Mais  qu'il  est  a  remarquer  que  ce  certificat  portait  que  les 
bètiments  nouveaux  étaient  reconstruits  dans  des  conditions 
meilleures  que  celles  oü  se  trouvaient  les  bStiments  anciens,ec  de 
plus,  que  la  grange  serail  reconstruite  plus  tard  ; 

Qu'il  suit  de  la  : 

a)  Qu'en  payanl  les  fr.  lOoo  la  défenderesse  savait  que  les 
bètimcnts  nouveaux  n*étaient  pas  la  reproduction  identique  des 
bètiments  anciens,  elle  na  donc  pas,  sous  ce  rapport,  verse  dans 
rerreur'qu'elle  invoque  actuellement ; 

b)  Qu'en  outre,  lors  de  ce  payement,  elle  savait  que  Ia  grange 
n'était  pas  reconstruite  ; 

Que  dès  lors,  son  seul  droit,  si  cette  reconstruction  n'a  pas 
été  faite  en  ce  moment,  serait  lout  au  plus,  si  elle  y  est  encore 
recevable,  de  recourir  a  justice  pour  obliger  Ie  demandeur  a 
faire  procéder  a  cette  reconstruction,  sous  peine  de  dommages- 
intéréts  en  cas  d*inexécution  ; 

Mais  que  les  clements  de  la  cause  doivent  méme  faire 
admettre  que  cette  reconstruction  a  eu  lieu; 

Attendu,  en  effet,  que  la  défenderesse  a  demandé  a  son 
inspecteur  un  rapport  sur  Tétat  des  lieux  ;  que  ce  rapport,  non 
verse  au  proces,  mais  dont  les  lermes  sont  reconnus  par  les 
parties,  est  des  plus  circonstanciés,  a  telle  enseigne  qü'il  signale 
qu'il  reste  a  placer  cinq  fenétres,  une  porte  de  cave  et  que  les 
murs  d*une  place  ne  sont  pas  encore  enduils ;  mais  qu'il  est 
muet  au  sujet  de  la  non-reconsiruction  de  la  grange  ;  que  si  tel 
était  Ie  cas,ce  rapport,  a  raison  même  de  son  caraclère  minutieux, 
n*aurait  pas  manqué  de  signaler  ce  fait,  et  qu'il  faut  donc,  de 
son  silence  a  eet  égard,  conclure  nécessairement  que  cette  recon- 
struction a  eu  lieu  ; 

Attendu  en  outre,  que  lors  des  réclamations  dirigées  contre 
elle  dans  Ie  courant  de  Fété  dernier,  Ia  défenderesse  n'a  jamais 
excipé  de  cette   circonstance  dont  ceries  elle  a  dö  s'enquérir  a 
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cette  époque ;  que  dès  lors,  en  supposant  même  que  son 
allégation  acluelle  füt  exacte,  encore  faudrait-il  induire  de  ceite 
attitude  que  la  reconstruction  a  laquelle  Ie  demandeur  a  fait 
procéder  donnait  pleine  satisfaction  a  la  défenderesse,  et  offrait 
pour  elle,  par  son  prix  qui  est  démontré  dépasser  notablement 
la  valeur  des  biens  incendiés,  les  mêmes  appaisements  que  ceux 
que  la  clause  qu'elle  invoque  est  destinée  a  lui  procurer,etqu'elle 
renon9ait  dès  lors,  a  se  prévaloir  de  celle-ci  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui  precedent,  que  Ia 
demande  formée  par  Ia  défenderesse  en  restitution  des  fr.  looo, 
prétenduement  payés  par  erreur,  doit  être  écartée  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande  formée  par  Ie  deman- 
deur tendant  au  payement  par  la  défenderesse  de  la  somme  de 
fr.  q2g  : 

Attendu  que  celle-ci  base  son  refus  de  payer  cette  somme  : 

1°  Sur  ce  que  les  b^timents  reconstruits  ne  seraient  pas 
identiques  a  ceux  incendiés  ; 

2°  Sur  ce  qu'ils  n*auraient  pas  élé  reconstruits  au  même 
endroit  que  celui  occupé  par  les  batiments  sinistrés  ; 

3°  Sur  ce  que  la  grange  n'aurait  pas  été  reconstruite  ; 

Attendu  que  Ie  certificat  du  bourgmestre  d'EIixem,  ainisi  qu*il 
a  élé  dit  ci-dessus,  a,  incontestablement,  signalé  la  première  de 
ces  circonstances  a  la  défenderesse  ;  que,  partant,  en  payant, 
dans  ces  conditions,  un  acompte  au  demandeur,  la  défenderesse 
a  renonce  au  benefice  de  la  clause  dont  elle  demande  aujourd*hui 
Tapplication  ;  que  cette  clause,  si  importante  soit-elle  pour  les 
assureurs,  ne  tient  cependant  pas  a  Tordre  public  ;  qu'elle  est 
dans  Ie  domaine  des  parlies  contractantes  ;  que  celui  qui  la 
stipule  peut  renoncer  a  s'en  prévaloir  ;  que  la  défenderesse,  par 
ce  payement,  fait  en  connaissance  de  cause,  a  ratifié  d'une  fa^on, 
non  équivoque,  les  agissements  du  demandeur,  a  approuvé  la 
différence  existant  entre  la  construction  nouvelle  et  la  con- 
struction ancienne,  et  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  revenir, 
après  coup,  sur  Tassentiment  qu'elle  a  précédemment  donné  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Ie  fait  que  les  batiments  recon- 
struits n'occuperaient  paslc  même  emplacement  que  les  batiments 
incendiés  ; 
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Attendu  que  cette  circonstance  n*a  pas  été  portee  a  la 
connaissance  de  Ia  défenderesse  par  les  termes  mêmes  du  certtficat 
susvisé,  mais  qu'il  ne  saurait  eire  douteux  que  cetie  circonstance 
n'éiait  pas  ignorée  par  la  défenderesse  ;  que  Ie  payement  de 
fr.  looo  a  valoir  est  significatif  a  eet  égard  ; 

Attendu,  en  effet,  que  celle-ci  a  un  agent,  sinon  dans  Ia 
commune  oó  sont  silués  les  baliments  reconstruits,tout  au  moins 
dans  une  commune  voisine  ;  que  c)'autres  part  elle  a  de  nom- 
breux  inspecteurs  s'occupant  spécialement  de  Ia  constatation 
des  sinistres  et  de  leur  reglement ;  qu'il  est  inadmissible  qu*avant 
de  regier  un  sinistre  Ia  défenderesse  ne  se  renseigne  pas,  chez 
ses  agents  et  par  ses  inspecteurs,  sur  Ie  point  de  savoir  si  Ie 
sinistre  a  satisfait  a  toutes  ses  obligations  ; 

Attendu  en  outre,  que  dans  Ie  courant  de  juin  è  septembre 
derniers,  Ie  demandeur  fit  les  instances  les  plus  vives  pour  être 
payé  de  la  somme  aujourd'hui  réclamée  ;  ce  fut  seulement 
lorsque  Ie  demandeur  lui  déclara  qu'en  cas  de  non  paye- 
ment il  Tassignerait  en  justice,  que  la  défenderesse  songea  a 
invoquer  Ie  moyen,  dont  elle  argumente  aujourd'hui ;  or,  qu'il 
est  incontestable,  eu  égard  a  la  vigilance  de  la  défenderesse,  et 
au  zèle  qu  elle  apporte  a  la  défense  de  ses  droits,  que  cette  cir- 
constance n*a  pu  lui  étre  inconnue  encore  en  juin  1896,  époque 
des  premières  rédamations  dont  la  preuve  soit  rapportée  ;  qu*en 
conséquence,  si  elle  n'a  pas  cru  devoir  invoquer  dès  lors  que  Ie 
payement  de  fr.  1000,  a  valoir,  avait  été  effectué  par  elle  a 
raison  dé  la  croyance  erronée  que  la  reconstruction  avait  eu 
lieu  a  remplacement  même  occupé  par  les  locaux  incendiés, 
c'est  parce  qu'elle  avait  conscience  de  ce  que  ce  payement  n'avait 
pas  eu  lieu  sous  Tempire  de  cette  idéé,  et  que  dès  Ie  principe, 
cette  circonstance  lui  était  connue  ; 

En  cequi  concerne  Targument  déduit  de  la  non  reconstruction 
de  la  grange : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d*admettre,  pour  les  motifs  énoncés 
plus  haut,  que  cette  reconstruction  a  eu  lieu  ;  mais  qu'en  fftt-il 
méme  autrement,  la  circonstance  que  la  défenderesse,  lorsqu'elle 
se  vit  lobjet  des  rédamations  du  demandeur,  s'est  bornée,  pour 
différer  Ie  payement  de  la  somme  réclamée,  k  se  prévaloir  de  ce 
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qu'une  instruction  répressive  était  ouverte  a  sa  charge,  il  na 
pas,  a  ce  moment,  invoqué  cette  non  reconstruction,  laquelle 
néanmoins  devait  lui  étre  connue  alors,  constitue  de  sa  part,  une 
renonciation  tacite,  mais  non  équivoqüe  a  la  fin  de  non-recevoir 
actuellement  invoquée  ; 

Par  ces  motifs, 

L'arbitre,  Albert  Monheim,  est  d'avis  qu*il  y  a  lieu,  rejetant 
toutes  conclusions  contraires  ou  plus  amples,  de  condamner  la 
défenderesse  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  929  avec  les 
interets  a  dater  du  10  novembre  1896,  et  tous  les  dépens,  y 
compris  les  honoraires  et  déboursés  des  arbitres,  et  déclarer  la 
senrence  exécutoire  nonobstant  tout  recours  et  sans  caution. 

Avis  de  l'arbitre  M«  Eugène  Vaes. 

Attendu  que  Ie  demandeur  F...  L...  a  assuré  prés  de  la  défen- 
deresse, Ie  25  Janvier  1895,  une  maison  avec  écurie  et  grange 
contiguës,  située  dans  la  commune  d*Elixem,  pour  une  somme 
defr.  i5oo,  majorée  ensuite  Ie  quinze  juillet  suivant  a  fr.  25oo 
et  que  dans  la  nuit  du  26  aoüt  1895,  un  incendie  détruisit  ces 
bêliments  et  occasionna  un  dommage  évalué  par  les  experts, 
désignés  de  commun  accord,  a  la  somme  de  fr.  1929  ; 

Artendu  que  la  défenderesse  ayant  requis  la  reconstruction  de 
ces  batiments,  Ie  demandeur  produisit  une  attestation  du  bourg- 
meslre  de  la  dite  commune  du  6  octobre  1895,  portant  que 
Thabitation  du  demandeur  était  reconstruite  dans  de  meilleures 
conditions  et  que  la  grange  serait  reconstruite  plus  tard  ;  que  sur 
cette  attestion,  la  défenderesse  paya  Ie  18  octobre  suivant,  un  a 
compie  de  fr.  1000  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  Ie  solde  de  Tindemnité, 
soit  la  somme  de  fr.  929,  avec  les  interets  a  dater  du  10  novem- 
bre 1896;  que  la  défenderesse  soutient  de  son  coté  que  Ie  deman- 
deur est  non  recevable  et  non  fondée  en  son  action  et  conclut^ 
reconventionnellement  a  la  restitution  de  la  somme  de  fr.  1000, 
payéea  compte  Ie  18  octobre  i8g5,  et  subsidiairement  a  faire 
déclarer  satisfactoire  l'offre  faite  par  elle  pour  lors,  de  la  somme 
detr.  929,  après  que  Ie  demandeur  aura  düment  justiiié  que 
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conformément  a  la  convention  d'assurance,  lous  les  bStiments 
sont  entièrement  reconstruits  au  même  endroit  oü  ils  étaient 
avant  Tincendie,  et  dire  pour  droit  que  les  intéiéts  judiciaires  ne 
sont  pas  düs  sur  cette  somme  ; 

Attendu  que  la  défenderesse,  pour  Jusiifier  sa  conclusion,  a 
soutenu,en  termes  de  plaidoirie,  que  la  maison  n'a  pas  été  recon- 
struite  exactement  au  méme  endroit ;  que  la  reconstruction  n*est 
pas  entièrement  achevée  et  qu'il  restait  a  placer  cinq  fenêtres  et 
une  porte  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  qu'il  ne  peut  s'agir  d'une 
reconstruction  qui  reproduise  photographiquement  Tancien  bêti- 
ment  sur  Ie  lerrain  que  celui-ci  occupait  exactement,  mais 
uniquement  d'une  reconstruction  de  même  valeur,  au  lieu  oü  se 
trouvait  la  maison  incendiée  ;  qu'il  est  établi  que  Tancienne 
maison  a  été  évaluée  lors  de  Tassurance  a  fr.  i5oo,  tandis  que  la 
nouvelle  maison  a  coutéfr.  2266.48  ;  que  la  défenderesse  a  payé 
Ie  iSoctobre  1895  un  acompte  de  mille  francs,  après  examen 
des  travaux  et  de  leur  achèvement  par  son  agent  a  Orsmael  et 
que  par  suite  elle  est  non  recevable  a  prétendre  aujourd'hui  que 
la  reconstruction  n'a  pas  été  faite  selon  les  conditions  de  Fassu- 
rance ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  conclut  subsidiairement  a  être 
admis  è  prouver  qu'il  a  reconstruit  Ie  batiment  a  Tendroit  ou  il 
se  trouvait  avant  Tincendie  et  ayant  une  valeur  supérieure  a  celle 
du  bStiment  incendié  ; 

Attendu  qu'il  s  agit  avant  tout  de  préciser  les  droits  et  obliga- 
tions  réciproques  des  parties,  en  ce  qui  concerne  la  reconstruc- 
tion ;  qu'il  a  été  convenu  que  la  défenderesse  peut  exiger  que 
Tindemnité  a  payer  soit  employee  par  Tassuré  a  reconstruire  les 
bêtiments  au  même  endroit  oü  ils  ont  été  incendiés  et  que  dans 
ce  cas  Tindemnité  ne  sera  payée  que  par  quarts  au  fur  et  a 
mesure  de  la  reconstruction  ; 

Attendu  que  cette  clause  a  pour  but  de  prévenir  des  spécula- 
tions  malhonnêtes,  auxquelles  un  assuré  pourrait  se  livrer  dans 
Ie  but  de  se  défaire  sans  perte,  de  constructions  qui  ne  seraient 
plus  a  sa  convenance  ou  de  les  remplacer  par  d'aulres;  que  pour 
parer  a  ces  sollicitations   d'intérêt,   les    prédites   stipulalions 
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obligent  Tassuré  a  se  mettre  physiquement  dans  Ie  même  état 
qu'auparavant  ; 

Attendu,  en  outre  que  1'assureur  est  obligé,  en  vertu  de 
larticle  lo  de  la  loi  du  16  décembre  i85i  sur  les  privileges  et 
les  hypothêques,  au  cas  oü  la  somme  düe  a  Tassuré  n'est  pas 
appliquée  a  la  reconstruction  de  Fobjet  assuré,  de  Taffecler  au 
payement  des  créances  privilégiées  ou  hypothécaires  selon  Ie 
rang  de  chacune  d'elles  ;  qu'a  eet  égard, pour  éviter  tout  recours 
et  toute  responsabiliié,  Tassureur  est  fondé  a  exiger  la  recon- 
struction dans  Ie  même  état  ; 

Attendu  que  Ia  reconstruction,  pour  satisfaire  a  ce  doirble 
intérêtjSignifie  la  reproduction  physique  des  b^timents  incendiés, 
sur  Ie  même  emplacement,  a  part  la  différence  inévitable  résultant 
du  remplacement  des  matériaux  délruits  par  Tincendie  ; 

Attendu  que  ce  principe  établi,  il  s'agit  d'apprécier  la  fin  de 
non-recevoir  soulevée  par  Ie  demandeur  et  son  ojïre  subsidiaire 
de  preuve  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances,  qu'après 
l'incendie  survenu  Ie  26  aoöt  1895,  et  Texperlise  du  dommage 
faite  Ie  1 1  septetnbre  suivant,  Ie  demandeur  n*a  pas  reclame  ie 
payement  par  quart  de  l'indemnilé  au  fur  et  a  mesure  de  Tachève- 
ment  des  iravaux  ;  que  moins  d'un  mois  après  Texperiise,  a 
savoir  Ie  6  oclobre,  selon  la  déclaralion  verbale  du  bourgmestre 
d'Elixem,  Thabitation  de  Tassuré  était  reconslruite,  sauf  la 
grange  qui  Ie  serait  plus  tard  ; 

Attendu  que  rien  n'établit  que  la  défenderesse  ait  été  avisée 
de  cette  reconstruction  ou  qu'elle  eut  lieu  au  su  et  au  vu  de  son 
agent  a  Oostmael  er  de  son  approbation  :  que  ces  circonstances 
seraient  d'ailleurs  sans  relevance,  les  agents  de  la  compagnie 
d'assurance  n'ayant  d'autre  mission  que  de  receuillir  les  assu- 
rances  et  encaisser  les  primes  ;  que  lorsqu'un  sinistre  survient, 
la  compagnie  d'assurance  se  trouve  représentée  par  un  inspecteur 
délégué  par  elle  qui  assiste  aux  opérations  de  J'expertise,  comme 
cela  a  eu  lieu  dans  Ie  cas  présent  par  Ie  sieur  H.  Coumont ; 

Attendu  que  la  déclaration  du  bourgmestre  d'Eiixem  signalait 
que  la  grange  n'était  pas  reconstruite,  que  par  conséquent 
lobligation  de  Tassuré  n'était  pas,  dans  tous  les  cas,  entièrement 
accomplie  ; 
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Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  basée  sur  Ie  payement  de 
Tacomple  de  fr.  looo  est  également  inadmissible  ; 

Qu  en  présence  de  1'attestation  du  bourgmestre  d'Elixem,  la 
défenderesse  pouvait  légitimement  croire  qu'en  ce  qui  concerne 
la  maison  et  Tétable,  Ie  demandeur  avail  rempli  ses  obligations  ; 
que  Texpression  «dans  de  meilleures  conditions  »  peul  s 'enlendre 
de  Temploi  de  meilleurs  matériaüx,  sans  impliquer  un  change- 
ment dans  la  reconstitulion  physique  des  bêtiments  ;  qu'il  est  de 
principe  d*ailleurs  que  la  renonciation  a  un  droit  ne  se  présuroe 
pas,  et  doit  étre  clairement  établie  ; 

Attendu  que,  dans  loutes  les  hypotheses,  Ie  payement  de 
Tacompte  defr.  looo  ne  peut  couvrir  la  non  reconstruction  de 
la  grange,puisque  celle-ci  était  formellement  réservée  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  invoque  Ia  circonstance 
que  la  défenderesse,  invitée  a  payer  la  solde  encore  dö,  s*y  serait 
refusée  en  se  basant  sur  une  instruction  criminelle  préten- 
duement  ouverte  contre  Tassuré,  du  chef  d*incendie  volontaire  ; 

Qu'il  résulte  en  effet,  des  éléments  de  la  cause,  que  Ie  deman- 
deur a  été  dénoncé  prés  de  la  défenderesse  comme  auteur  de 
Tincendie  ;  que  celle-ci  était  donc  en  droit  de  demander  les 
justifications  établissant  qu'aucune  instruction  n'était  suivie  de 
ce  chef ;  que  du  moment  oü  elle  en  a  été  convaincue,  elle  a 
demandé,  comme  c*était  son  droit,  la  preuve  de  la  reconstruction 
entière  du  bêliment,  et  qu'en  présence  du  retard  de  Tassuré  a 
fournir  cette  preuve,  elle  s*est  adressée  a  son  inspecteur,  suivant 
les  renseignements  duquel  Ia  reconstruction  n'avait  pas  eu  lieu 
conformément  aux  obligations  de  Tassuré  ; 

En  ce  qui  concerne  Tofifre  subsidiaire  de  preuve  : 

Attendu  que  les  faits  allégués  au  sujet  de  la  reconstruction, 
par  Tune  et  Tautre  des  parlies,  ne  sont  pas  a  suffisance  de  droit, 
soit  reconnus,  soit  élablis  par  les  parlies  ;  qu*il  y  a  donc  lieu 
d  ordonner  des  mesures  de  preuves  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  tenu  de  Tobligation  de  reconstruire, 
a  Ia  charge  de  prouver  qu'il  Ta  accomplie,  en  ce  sens,  que  les 
bètiments  incendiés  ont  été  reconstruits  sur  Ie  même  emplace- 
ment et  dans  Ie  même  état  physique  sauf  la  différence  résultant 
du  remplacement  des  matériaux  incendiés  ;  que  la  circonstance 
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que  les  bÉtiments  seraient  reconstruits  dans  de  meilleures  coii- 
dilions,  est  sous  ce  rapport  irrelevante  au  proces  ; 

Attendu  enfin  en  ce  qui  concerne  la  reslitution  de  Facompte 
de  fr.  looo,  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  a  Texamen  de  cette 
demande  reconventionnelle,  jusqu'après  décision  sur  Taction 
principale,  tous  droits  des  parties  saufs  et  réserves  ; 

Par  ces  motifs, 

L'arbitre  Eugéne  Vaes  est  d*avis  de  rejeter  la  fin  de  non- 
recevoir  soulevée  par  Ie  demandeur,  et  avant  de  statuer  au  fond, 
d*ordonner  au  demandeur  de  justifier  par  toutes  voies  de  droit 
témoins  compris  que  la  majson  et  Tétable  et  la  grange  incendiées, 
onl  été  entiérement  reconstruites,  sur  ie  même  emplacement  et 
dans  Ie  même  état  physique  sauf  la  différence  résultant  du 
remplacement  des  matériaux  ;  d'admettre  la  défenderesse  a  la 
preuve  contraire  par  les  mêmes  voies  ;  de  surseoir  a  prononcer 
sur  la  demande  reconventionnelle  de  fr.  lOoo  jusqu'après  décision 
sur  l'action  principale :  de  déclarer  la  sentence  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution  et  de  réserver  les  dépens  ; 

Sentence  du  tiers  arbitre  M«  Wilfrid  Castelein. 

Je  soussigné  Wilfrid  Castelein,  avocat,  tiers  arbitre  nommé 
par  ordonnance  de  M.  Ie  président  du  tribunal  de  i^  instance, 
séant  a  Anvers,  après  avoir  accepté  ces  fonctions  Ie  3o 
juin  dernier,  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés  et 
avoir  pris  connaissance  de  leurs  avis  distincts  et  motivés, 
déposés  au  greffedu  tribunal  de  i«  instance  d' Anvers,  par  acte 
en  date  du  14  mai  1897,  vol.  514,  fol.  25,  c.  4,  re^u  fr.  9.70,  par 
Ie  receveur  Hermans  ; 

Avoir  re^u  certaines  obscrvations  de  la  partie  défenderesse  sur 
ma  qualité  de  tiers  arbitre  et  avoir,  sur  ce  point,  ouï,  contradic- 
toirement,  les  explications  de  MM.  Bausartet  Dumercy,avocats 
a  Anvers,  conseils  des  parties,  ai  rendu  la  sentence  suivante  : 

Sur  ma  qualité  de  tiers  arbitre  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  produit  Tordonnance  ci-dessus 
mentionnée  en  original  cnregistré  ; 
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Attendu  que  la  défenderesse  affirme,  maïs  sans  en  apporter 
aucune  preuve,  que,  postérieurement  a  cette  ordonnance,  M.  Ie 
président  du  tribunal  de  i«  instance,sur  requêtedu  demandeur 
lui-méme,  aurait  désigné  un  aulre  tiers  arbitre  ; 

Attendu  que,  s'il  y  avait  lieu  de  s'arrêter  a  pareille  allégation, 
malgré  Tabsence  de  loute  preuve  de  sa  réalité,  il  faudrait  remar- 
quer  que  la  nomination,  valablement  faite  par  M.  Ie  président, 
d'un  liers  arbitre  est  acquise  aux  parties  et  épuise  Ie  droit  de  ce 
magistrat  ;  que  celui-ci  ne  saurait  valablement  faire  la  nomina- 
tion d*un  nouveau  tiers  arbitre  qu'en  cas  d*extension  du  mandat 
de  celui-ci  par  une  des  causes  légales,  telles,  par  exemple,  que 
son  refus,  Texpiration  du  délai  pour  prononcer,  Ie  consentement 
des  parties  ; 

Attendu  que  rien  de  pareil  ne  s'est  rencontre  dans  Tespèce  ; 

Attendu  donc  que  Texistence  de  mon  mandat  n'est  pas 
sérieusement  contesiable  ; 

Sur  Ie  différend  soumis  a  Tarbitrage  : 

Attendu  qu*après  un  consciencieux  examen  des piècessoumises 
aux  arbitres  et  des  avis  motivés  des  deux  arbitres  divisés,  Tavis 
de  Tarbitre  M«  Vaes  m*appdrait,  et  dans  ses  motifs  et  dans  son 
dispositif,  comme  Ie  plus  conforme  aux  faits  de  la  cause  et  aux 
principes  du  droit  qui  leur  sont  applicables  ; 

En  conséquence, 

Attendu  que  Ie  demandeur  F...  L...  etc 


Par  ces  motifs, 

Les  liers  arbitre  soussigné  rejette  la  fin  de  non-recevoir 
soulevée  par  Ie  demandeur  et,  avant  de  statuer  au  fond,  lui 
ordonne  de  justifier,  par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris, 
que  la  maison,  retable  et  la  grange  incendiées  ont  éré  entière- 
meet  reconstruites  sur  Ie  même. emplacement  et  dans  ie  même 
état  physique,  sauf  la  différence  résultant  du  remplacement  des 
matériaux  ;  admet  la  défenderesse  a  la  preuve  contraire  par  lés 
mémes  voies  ;surseoit  a  statuer  sur  la  demande  reconventionnelle 

i*p.  1898.  2. 
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de  fr.  looo  jusqu*aprês  décision  sur  Taction  principale  ;  déclare 
lasentenceexécütoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  cau- 
lion,  réserve  les  dépcns. 
Du  iSjuillet  1897.  —  PI.  M«8  Bausart  el  Dumercy. 


1°  APPEL.  —  FRET  ET  SURESTARIES  RECLAMES.  — 
2^  FRET.  — PAYEMENT  AU  CÜMPFANT. — ESCOMPTE. 

.  —  3^  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  BOIS.  —  DÉCHAR- 
GEMENT.  —  DÉLAI.  —  RETARD.  —  PREUVE.  — 
USAGES  D'ANVERS. 

\o  Les  suresiaries  constituent  des  dommages-intérêts  f  ondes  y 
non  sur  larticle  i382  du  code  civil,  mais  sur  Ie  retard  par 
Ie  réceptionnaire,  dans  texécution  du  contrat  de  transport. 
Si  une  action  porte  a  la  fois  sur  Ie  fret  et  sur  des  surestaries, 
il  faut  cumuler  les  deux  chefs  de  demande  pour  déterminer 
Ie  ressort. 

2^  Si  la  charte-partie  stipule  que  Ie  fret  sera  payahle  d  4  mois, 
oü  bien  au  comptant,  sous  déduction  d'un  escompte  de  2  %, 
il  fauty  en  cas  de  parement  comptant,  catculer  eet  escompte 
d  raison  de  2p.  c.  pour  quatre  mois  et  non  d  raison  de  2  ^jo 
pour  Vannée  entière. 

3°  Lorsque  la  charte-partie  se  réfère,  en  .  ce  qui  concerne  Ie 
délai  de  déchargement  de  bois  pitch-pine,aux  usages  du  port 
de  déchargement  (Anvers)  les  usages  de  cette  dernière  ville 
étant  de  décharger  d  raison  de  2  1/2  standards  par  heure  et 
par  écoutille,  il  incombe,  en  cas  de  retard,  au  réceptionnaire 
de  mettre  Ie  capitaine  de  navire  en  demeure,  ou  détablir 
autrement  fimputabilité  du  retard  au  capitaine. 

Au  contraire,  sous  f  empire  de  la  clause  «  Ie  destinataire  doit 
prendre  livraison  aussi  vite  que  Ie  capitaine  peut  délivrer  », 
Ie  capitaine  est  présumé  eire  la  cause  du  retard,  d  m^ins 
quil  n'établisse  que  eest  Ie  destinataire  qui  na  pas  pris 
livraison  avec  la  promptitude  voulue. 

Le  délai  pour  Ie  déchargement  de  bois  d  Anvtrs  ne  peut  com- 
'prendre  Ie  temps  pendant  lequel  le  steamer  d  décharger  se 
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trouve  amarré  en  seconde  ligne  au  bassin  cTAnpers,  f  usage 
d  Anvers  nétant  pas  de  faire  décharger  les  bois  sur  les 
dllèges, 

(Leys  contre  capitaine  Robinson) 

Du  2  juin  1896.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  3« 

CH.— M.  AULIT,  prés.— PI.  Mm  DELACROIX  et  G.  LECLERCQ. 


1^  COMPÉTENCE.  —  ÉTRANGERS.  —  ÉTRANGER 
ASSIGNANT  EN  BELGIQUE.  —  CAS  OU  LES  TRIBU- 
NAUX  BELGES  SONT  COMPÉTENTS.  —  2^  SAISIE- 
ARRÉT.  —  DROIT  DU  JUGE  BELGE  DE  CONxNAlTRE 
DU  FOND.  —  3^  CONNEXITÉ.  —  PROCES  UNIQ.UE 
COMPRENANT  DEUX  CHEFS.  —  DÉPENDANCE  RÉCI- 
PROQUE.   -   CONNEXITÉ  NON  FONDÉE. 

i©  Le  législateur  de  la  lot  de  1876  sur  la  compétence  a  voulu 
ranger  sur  le  même  pied  les  étrangers  et  les  Beiges^  quant 
au  droit  de  former  une  action  enjustice. 

Quand  on  est  en  présence  d'une  cause  non  prévue  par  f  art.  52 
de  cette  loi,  lart,  54  ordonne  au  juge  de  la  retenir  pour  y 
faire  droit,  d  moins  quil  ne  soit  établi  que  le  Beige  aurait 
le  droit, dans  lepays  de  Vétranger.de  décliner  lajuridiction, 
et  d  condition  que  le  déclinatoire  basé  sur  cette  réciprocité 
soit  proposé  dans  les  premières  conclusions, 

2^  En  matière  de  saisie-arrêt,  la  loi  ne  limitepas  la  compé- 
tence du  juge  beige  d  laforme;  elle  ne  fait  aucune  distinction 
entre  celle-ci  et  le  fond  ;  le  but  du  législateur  consistant  d 
assimiler  Vétranger  au  Beige,  ne  serait  pas  atteint  si 
Vétranger  devait  assigner  au  fond  devant  une  juridiction 
étrangère  ;  le  juge  beige  étant  tenu,  d  défaut  dun  traite 
conclu  sur  la  base  de  la  réciprocité,  de  connaitre  des  déci- 
sions  rendues  par  les  juges  étrangers  avant  de  les  rendre 
exécutoiresy  il  y  aurait  un  circuit  dactions  sans  aucune 
utilité. 

3<*  Sil  riexiste  entre  lesparties  quun  seul proces^  intenté par 
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un  même  exploit  d*ajournement  et  que  ce  proces  comprend 
deux  chefs  de  demande  dépendant  tun  de  Vautrey  il  tiy  a 
pas  connexité, 
Vinstance  en  reconnaissance  dune  créance  qui  doit  servir  de 
titre  pour  vdlider  une  saisie,  constitue  plutót  une  demande 
préjudicielle  quune  demande  connexe  d  Faction  en  validité 
de  la  forme  de  la  saisie, 

(Capitaine  Moyon  contre  veuve  Lund) 

'Du    19  juillet   iSgy.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
2C  CH.  —    M.    PECHER,    prés.  —  PI.  Mes  EDMOND  PICARD  C. 

Henri  Simont. 


CONNAISSEMENT.    —    CLAUSE    RESTRICTIVE    QUANT 

Aux  marques.  —  responsabilité  du  CAPITAINE. 

—  LAISSÉ  POUR    COMPTE    DES    MARCHANDISES  NE 
PORTANT  pas  les  MARQ.UES. 

La  clause  en  veriu  de  laquelle  Ie  capitaine  ne  répond 
pas  des  marques,  ne  Pautorise  pas  d  délivrer  a  un 
destinataire  des  marchandises  destinées  d  un  autre 
réceptionnaire  \  cette  clause  ne  couvre  que  les 
erreurs  provenant  du  fait  du  chargeurjl  ne  permet 
pas  au  capitaine  de  meier  diverses  parties  du  char- 
gement. 

Le  capitaine  déclaré  responsable.doit  être  condamné 
d  payer  la  valeur  des  marchandises  manquantes.et 
ne  peut  forcer  le  destinataire  d  recevoir  des  mar- 
chandises dune  autre  marque,  en  lui  payant  la 
di^érence  de  qualité  et  les  frais. 

(SOCIÉTÉ    noordstar    CONTRE    ROYAL    HUNGARIAN 
SEA   NAVIGATION  COMPANY  «  ADRIA  »  LIMITED) 

La  Cour  a  confirmé  pour  partie,  et   réformé  pour 


—    21    — 

Ie  surplus,  Ie  jugement  reproduii  Jur.  Anv,,  1897. 
I.  407. 

ARRÉT. 

Attendu  que  Tappelante  était  en  droit  de  recevoir  du  capitaine 
du  sttBim^t  Nagi'Loyos  700  sacs  d'orge  marqués  aux  initiales  de 
la  firme  Hauser  et  Sobotka,  etnbarqués  k  Fiume,  a  sa  consigna- 
tion  ; 

Attendu  qu  il  est  constant  et  reconnu  que  3oo  de  ces  sacs 
seulemenl  lui  ont  été  délivrés  et  que,  pour  Ie  surplus,  il  lui  fut 
offert  des  sacs  portant  d'autres  marques,  et  contenant  des  orges 
de  moindre  qualité ; 

Attendu  qu*elle  les  a  refusés  avec  raison,  nonobstant  la  préten- 
tion  du  capitaine  ou  des  agents  du  steamer,  de  lui  faire  accepter 
des  sacs  quelconques,  et  invoquant  une  stipulation  du  contrat 
verbal  de  transport  qui  dégagerait  la  responsabilité  du  capitaine 
pour  erreur,  illisibilité  ou  oblitération  dans  les  marques  ; 

Attendu  qu*il  ne  peut  s*agir  dans  cette  clause,  que  des  erreurs 
provenant  du  fait  du  chargeur,mais  qu'elie  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  permettre  au  capitaine  de  mêler  toutes  les  parties  de  son 
chargement  au  détriment  des  porteurs  de  connaissements  ; 

Attendu  qu'au  surplus,  il  est  reconnu  et  établi  que  Ie  plus 
grand  nombre  des  sacs  HS  revenant  a  Tappelante  ont  été  délivrés 
è  d'autres  destinataires,  notamment  k  la  Société  anonyme  des 
Brasseries  Bavaro-Belges,  a  qui  Ia  restitution  en  est  judiciaire- 
mentréclamée  ; 

Attendu  qu'après  avoir  constaté  ces  fails  et  déclaré  qu'il  y  a 
eu  faute  dans  la  délivrance  du  chargement,  qui,  dit-il,  s'est  faite 
d*une  maniere  inconsidérée,le  premier  juge  a  cependant  ordonné 
a  Tappelante  de  prendre  livraison  des  sacs  refusés  par  elle,  ne  lui 
accordant  d'autre  réparation  que  la  différence  de  valeur  entre  les 
400  sacs 'reclames  et  ceux  laissés  pour  comple,  différence  a  déter- 
miner  par  expert  plus  les  frais  et  dépens. 

Attendu  que  cependant  uneréalisation  postérieure  a  Texpertise 
et  a  la  procédure  peut  entrainer  une  perte  plus  grande  que  la 
valeur  des  marchandises  k  Tarrivée  ; 

Que  la  réparation  est  donc  incomplete  ; 
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Qu'en  outre  il  n'est  pas  juridique  d'ordonner  a  un  destinataire 
de  prendre  livraison  d'une  marchandise  reconnue  autre  que^celle 
a  laquelie  son  connaissement  lui  donne  droit  ; 
.  Attendu  que  la  revente  de  cetre  marchandise  qui  lui  est 
absolument  étrangère  ne  peut  donc  avoir  lieu  a  ses  risques,  et 
que  son  droit  strict  est  de  recevoir  payement  de  la  valeur  de  sa 
propre  marchandise  au   jour  oü  elle  aurait  dü  lui  étre  délivrée  ; 

Attendu  que  cel  te  valeur  paratt  ressortir  des  factures  et 
comptes  produitSy  contre  lesquels  aucune  critique  sérieuse  n*a 
été  élevée ;  que  toutefois  il  convient  d  ordonner  aux  parties  de 
s'expliquer  k  eet  égard  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  écartant  toutes  conclusions  contraires,mais  donnant 
acte  a  Tin timée  de  ses  réserves  contre  la  société  Ba varo- Beige, 
met  k  néant  l'appel  incident ; 

Statuant  sur  l'appel  principal,  Ie  déclare  fondé,  met,  en  con- 
séquence,  Ie  jugement  dont  appel  a  néant ; 

Emendant,  condamne  Tintimé  a  payer  a  Tappelante,  la  valeur 
des  qualre  cents  sacs  d'orge  au  jour  oü  ils  devaient  lui  étre 
délivrés  ;  avant  de  fixer  cette  valeur,  ordónne  aux  parties  de  s'en 
expliquer  a  une  audience  a  laquelie  ia  cause  sera  ramenée  par  la 
plus  diligente  d'entre  elles  ;  condamne  Tintimée  aux  dépens  des 
deux  instances. 

Du  26juillet  1897.— COUR  D* APPEL  DEBRUXELLES.— 2cCH. 


1©  CAPITAINE.  —  RAPPORT  DE  MER.  —  ORDRE 
PUBLIC.  —  2°  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  STARIE, 
—  JOUR  INITIAL.  —  ABSENCE  DÜ  RAPPORT  DE 
MER. 

j^  La  disposition  de  tart,  32  de  la  loi  tharitime 
est  dordre  public  et  sapplique  aux  capitaines 
étrangers. 

2^  Le  délai  de  starie  ne  peut  cotnmencer,  avant  que 
Ie  capitaine  ait  fait  son  rapport  de  mer\Art.38).  (1 ) 

0)  Cf>jf .  Anvcrs,  22  juin  1878  {J,  Anv.  1879.  1.8);    25   juillet  1890(7. 
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(BARNARD  CONTRE  GOLDSTUCK) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  enregistrée  du  14  avril  1897  tendant  au  payement 
de  fr.  400  pour.un  1/2  jour  de  suresiarie  ; 

Attendu  que  la  tbèse  du  demandeur  repose  sur  ce  que  la' 
starie  aurait  commencé  a  courir  Ie  1 1  mars  ad  matin  ; 

Attendu  que  les  déiendeurs  plaident  a  juste  titre  que  la  starie 
n*a  pu  commencer  Ie  matin  du  1 1  mars  parce  que  Ie  capitaine 
demandeur  na  fait  son  rapport  de  mer  que  Ie  i  r  mars  après 
midi  ; 

Que  Ie  capitaine  ne  conteste  pas  Ia  relation  existant  entre  Ie 
cours  de  la  starie  et  Ie  dépót  du  rapport  de  mer  ;  il  pretend 
uniquement  que  Tart.  32  de  la  loi  maritime  ne  lui  est  pas 
applicable  parce  que  son  navire  n*est  pas  un  navire  beige  et  que 
la  disposition  legale  en  question  n'est  pas  d'ordre  public  et  ne 
s*applique  pas  aux  capitaines  étrangers  ; 

Mais  attendu  que  la  prescription  de  Tart.  32  de  la  loi  maritime 
doit  être  considérée  comme  étant  d'ordre  public  ;  elle  tend  a 
protéger  des  interets  multiples  el  divers  y  compris  certains 
interets  iiscaux  et  nationaux  ; 

Cest  ce  caractère  que  la  dite  prescription  avait  sous  Tempire 
de  Tordonnance  et  du  code  et  rien  ne  permet  de  décider  avec 
söreté  que  Ie  législateur  de  1879  ait  entendu  innover  a  eet 
égard  ; 

Que  la  violation  frauduleuse  des  prescriptions  de  Tart.  32  est 
punie  de  la  reclusion  (art.  34  de  la  loi  du  21  juin  1849)  ; 

(Voir  conf.  Pand,  Belg,  v©  capitaine  de  navire  394  et  ss.  et 
jug.  Anvers  23  juillet  1890  P,  A,  1892  I.  i5i  ;  Contra  JACOBS 
söus  Tart.  32) ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  avec  dépens  et  déclare  Ie 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Anv.  1892.  I.  i5i);  :^  janvier  1892  (J. -4 mv.  1894.  I.  ii5).  Il  est  a  remar- 
qucr  que  dans  ces  trois  espèces,  le  desiinataire  avait  consenti  a  commencer 
ie  décbargement»  avant  que  Ie  capitaine  eut  fait  son  rapport  de  mer.  Mais, 
le  capitaine  était-il  en  droit  d'argumenler  de  ce  consentement  du  destinataire 
a  la  violation  d'une  loi  d'ordre  public  ?  Ce  consentement  n'était-il  pas  nul  ? 
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7)tt  goctobre  1897.  — 3«  Ch.  — MM.  Hertogs,  Montigny 
et  Cols,  juges.  —  PI.  M««  Maeterlinck  et  A.  Roost. 


1^  RÉFÉRÉ.—  NOMINATION  D'EXPERTS.-^  2°  RÉFÉRÉ. 
—  MESÜRES  D'INSTRUCTION.  —  ABSENCE  DE  CON- 
TESTATION  PRINCIPALE. 

1^  La  demande  en  noihination  d experts  pour  assurer 
tidentité  de  tnarchandises  et  leur  mise  en  lieu 
neutrej  constitue  une  mesure  urgente,  provisoire  et 
conserpatoire  et  nepourrait  causer  aucun  préjudice 
auprincipal  (art.  2  et  4  loi  du  28  décembre  i8gi, 
Sogc,  de  proc.);conséquemmentle  juge  des  référés 
a  compétence  pour  ïordonner. 

2°  Toute  mesure  sollicitée  en  réfêré  doit  être  Fac- 
cessoire  dune  contestation  existante. 

(DE  ROUBAIX-OEDEN KOVEN  CONTRE  VERSET) 
ORDONNANCE. 

Vu  Texploil  d*ajournement  du  21  novembre  1897,  enregistré, 
et  les  conclusions  verbales  des  deux  parlies  par  lesquelles  elles  se' 
mettent  d'accord  sous  réserve  de  tous  leurs  droits  quelconques  ei 
sous  méconnaissance  de  la  relevance  desconstatationsauxquelles 
il  sera  procédé  pour  conclure  a  la  mesure  provisionnelle  suivante: 

Désignalion  de  trois  experts  chargés  de  prendre  des  échan- 
tillons  des  charbons  arrivés  a  Anvers  (environ  60  tonnes)  et  de 
ceux  actuellement  en  cours  de  route  en  exécution  d'une  con- 
vention conclue  entre  parties  Ie  27  juillet,  aux  fins  de  dans  un 
rapport  détaillé  et  motivé  a  affirmer  sous  serment  lors  de  son 
dépöt  au  greffe  : 

a)  déterminer  si  les  dits  charbons  donncnt  a  Tincinération  14 
a  i5  0/0  de  matières  volatiles  et  i3  a  i5  ®/o  de  cendres  ; 

b)  déterminer  Ia  teneur  des  dits  charbons  par  la  vaporisation; 
avec  mission  donnée  a  Tun  des  experts  ainsi  désigné  d'assurer 
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en  quatité  de  sequestre  Tidentité  des  dites  marchandises  par  Ia 
mise  en  lieu  neutre  d'icelles  ; 

Attendu  que  la  mesure  ainsi  soliicitée  constitue  une  mesure 
urgente,  provisoire  et  conservatoire  et  ne  pourrait  causer  aucun 
préjudice  au  principal  (art.  2  et  4  loi  du  26  décembre  1891, 
809  c.  proc.  civ.),  que  conséquemment  Ie  Juge  des  référés  a 
compétence  pour  Tordonner  ;  que  la  demande  est  suffisamment 
justifiée ; 

Attendu  que  les  demandeurs  concluent  en  outre  a  voir  dire 
que  la  mission  du  sequestre  se  continuera  tant  que  Ie  défendeur 
aura  des  charbons  a  fournir  sur  Ie  marché  verbal  en  cours  ; 

Attendu  que  la  nomination  de  sequestre  en  ce  qui  concerne 
les  livraisons  futures  est  une  demande  se  rapportant  a  une  con- 
testation  évenluelle  et  non  a  une  contestation  née  et  acluelle  ; 
rien  ne  permetlant  d'affirmer desa  présent  que  les  livraisons  ulté- 
rieures  qui  seraient  faites  éventuellement  par  Ie  défendeur  au 
demandeur  en  exécution  du  marché  a  livrer  du  27  juillet  dernier 
donneront  lieu  a  un  litige  :  en  d*autr'es  termes  les  charbons  a 
livrer  ultérieurement  seront,  éventuellement,  litigieux  entre 
parties,  mais  ne  Ie  sont  point  en  ce  moment  ;  que  la  demande 
de  sequestre  est  donc  non  recevable  en  ce  qui  les  concerne  (art. 
1961  c.  c.) ;  au  surplus  toute  mesure  soliicitée  en  rétéré  doit  eire 
Taccessoire  d*une  contestation  existante  (en  ce  sens  voir  notam- 
ment  ordonnance  de  référé  de  ce  siège  du  12  novembre  1897,  en 
cause  capitaine  Meinertz  contre  Emile  Ganot  et  consortsj ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  Président  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  siégeant 
en  réléréra  nommons  en  qualité  d'experts  aux  fins  susindiquées 
les  sieurs  Ch.  Angenot,  chimiste  a  Anvers,  A.  Lepaige,  ingénieur 
de  la  ville  d*Anvers  et  Rousselle,  ingénieur  de  l'Etat  beige 
attaché  a  Tarsenal  de  Malines,  avec  mission  pour  l'expert 
Lepaige  préqualifié  d'assurer  en  qualité  de  sequestre  Tidentitédes 
charbons  arrivés  et  en  cours  de  route,  déléguons  M.  Ie  juge 
suppléant  Alexis  Winders  aux  fins  de  recevoir  Ie  serment  des 
experts  ;  b  déclarons  non  recevable  la  demande  de  mise  sous 
sequestre  des  charbons  a  fournir  ultérieurement  par  Ie  défendeur 
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en  exécution  du  marché  en  cours,  réservons  les  dépens  déclarons 
noCre  présente  ordonnance  exécutoire  par  provision  nonobslant 
appel  et  sans  caution,  méme  sur  minute  avant   Tenregistrement. 

7)tt  26  novembre  1897.  —  RÉFÉRÉS.—M.  VERSPREEUWEN, 
prés.  — PI.  M«»  DELVAUX  et  J.  F.  WiLLEMS. 


10  RÉFÉRÉ.  —  MESURES  D'INSTRUCTION. —  ABSENCE 
DE  CONTESTATION  PRINCIPALE.  —  2°  RÉFÉRÉ.  — 
URGENCE. 

1^  Même  en  référé,  toutes  mesures  dinstruction 
doivent  être  [accessoire  cfune  contestation  exis- 
tante. 

Les  tribunaiix  ne  sont  crée's  que  pourjuger  des  litiges 
nés  et  actuels  et  ne  peuvent  iridirectement  fournir 
des  consultations,  des  éléments  de  preuve  a  l'appiii 
dun  lilige  futur. 

2^  La  juridiction  des  référés  étant  une  juridiction 
dexception,  il  convient  de  ne  por  ter  devant  elle 
que  les  litiges  quil  serait  impossible  de  faire 
vider  sans  préjudice  pour  les  parties  par  leur  juge 
naturel,  Ie  tribunal  de  commerce. 

(meinertz  contre  gesnot) 

Ordonnance. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  11  novembre  1897,  enregistré, 
tendant  i  faire  designer  un  ou  trois  experts  qui  sous  la  foi  du 
serment  qu*ils  prêteront  lors  du  dép6t  de  leur  rapport  au  greffe 
auront  k  donner  leur  avis  :  i^  sur  Timporlance  et  la  durée  des 
retards  que  les  cités  ont  apporté  et  apportent  dans  la  réception 
des  marchandises  leur  destinées,  importées  a  Anvers  par  Ie 
steamer  Nautsh  commandé  par  Ie  demandeur,  ainsi  que  sur  Ie 


^w 
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temps  qui  eüt  été  nécessaire  pour  la  délivrance  de  la  cargaison 
si  la  réceptiön  s'étail  faite  régulièrement,  2^  sur  Ie  point  de 
savoir  s*il  y  a  a  bord  du  steamer  Nautsh  une  quantité  de 
scantlings  supérieure  k  cent  standards  et  dans  raffirmative  sur 
Ie  préjudice  que  ce  fait  a  occasionné  au  demandeur  ; 

Attendu  que  la  demande  est,  aux  termes  de  Tajournement, 
basée  sur  les  faits  suivants  :  A  Ie  demandeur  est  arrivé  a  Anvers 
avec  une  cargaison  de 

5i  141  piéces  bois 
5755       »         » 

i33o8       )>         »       f    chargées  a  Arkangel 
68896       »         »       (     par  E.  Desfontaines 
52533       »         » 
5539       »         » 

deux  destinataires  seulement,  les  défendeurs  Emile  Gesnot  pour 
la  partie  de  52533  piéces  bois  et  Emile  Dailly  pour  la  partie  de 
25i  10  piéces  ont  présenté  leurs  documents  ;  les  destinataires  des 
autres  parties  sont  inconnus  ;  les  deux  destinataires  connus  ont 
présenté  leurs  documents  seulement  Ie  1 1  novembre  dernier  ;  de 
ce  fait  et  de  Tabsence  de  présentation  des  autres  documents  il  est 
résulté  et  résultera  des  xetards  dans  Ie  débarquementje  steamer 
étant  déja  pret  a  décharger  Ie  9  novembre  a  i  1/2  heure  de 
relevée  ;  Ie  demandeur  a  droil  et  intérêt  è  faire  nommer  des 
experts  aux  fins  susindiquées  ; 

B  les  conventions  d'affrétement  stipulaient  que  Ton  ne  pouvait 
mettre  k  bord  une  quantité  de  scantlings  supérieure  a  100 
standards ;  on  a  chargé  une  quantité  plus  élevée  de  cette 
categorie  de  bois,  Ie  demandeur  a  droit  et  intérêt  a  faire  nommer 
des  experts  aux  fins  susindiquées  ; 

C  les  mesures  soUicitées  sont  urgentes,  les  experts  devant 
procéder  a  lèurs  opérations  pendant  Ie  déchargement,  auquel  il 
est  actuellement  procédé ; 

Attendu  qu'une  partie  des  porteurs  de  connaissements  ont 
fait  défaut ;  que  Ie  défendeur  Dailly  s'est  référé  a  justice  sur  les 
mesures  sollicitées  ;  que  Ie  défendeur  Gesnot  combat  la  demande 
pour  les  motifs  qui  seront  rencontres  ci-après  ;  que  Ie  sieur  Carl 
Fischer   se  déclare  porteur  d*une  partie   des  connaissements 
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relatifs  aux  marchandises  dont  les  destinataires  étaient  jusqu'ici 
inconnus  du  capitaine,  et  combat  Ia  demande  par  les  mêmes 
moyens  que  Ie  défendeur  Gesnot ; 

Quant  a  la  première  expertise  sollicitée  : 

Attendu  que  les  défendeurs  font  observer  avec  raison  que 
Texpertise  sollicitée  ne  serait  qu'une  enquête  déguisée  sur:  i<>des 
faits  déja  passés,  2^  des  faits  qui  se  présenleraient  dans  la  suite  ; 
qu'en  Tabsence  d'un  accord  des  parties  sur  te  mode  de  con- 
statation  des  faits,  mode  de  preuve  exceptionnel  et  anormal,non 
prévu  par  un  texte  de  loi  il  n'y  a  point  lieu  d'ordonner  la 
mesure  sollicitée  (en  ce  sens  ordonnance  de  référé  de  ce  siége  du 
22  juillet  1.897  ^"  cause  capitaine  Belding,  commandant  Ie 
steamer  Mimosa  contre  Fr.Herremans  et  consortsi;  que  spéciale- 
ment  en  ce  qui  concerne  les  retards  qui  se  produiraient  dans  la 
suite  Texpertise  sollicitée  constituerait  une  enquête  ad  futurum 
devantéventuellement  servir  de  base  a  un  réclamalion  a  intenter 
si  Ie  demandeur  Ie  juge  convenir ;  que  les  tfibunaux  ne  sont 
créés  que  pour  juger  des  liiiges  nés  et  actuels  et  ne  peuvent 
indirectement  fournir  des.consultations,  des  éléments  de  preuve 
a  Tappui  d'un  litige  futur  ;  en  d'autres  termes  toutes  mesures 
d'instruction  doiventêtre  Taccessoired'unecontestation  existante; 

Attendu  que  les  droits  du  demandeur  restent  entiers  pour  Ie 
cas  oü  un  dommage  résulterait  des  retards  dont  il  argumente 
pour  Ie  passé,  et  dans  Téventualité  oü  des  retards  se  produiraient 
dans  Tavenir  ;  qu'il  pourra  toujours  établir  par  les  modes 
ordinaires,  les  moyens  légaux  de  preuve,  les  retards  qui  se 
seraient  produits  et  qui  seraient  imputables aux  destinataires:  Ie 
demandeur  a  d'ailleurs  reconnu  qu'il  ne  visait  qu'a  se  procurer 
une  preuve  de  ce  que  lui  capitaine  était  toujours  pret  k  Jélivrer 
les  bois  conformément  a  ses  obligalions  ; 

Quant  a  la  seconde  expertise  sollicitée  : 

Atlendu  que  la  juridiction  des  référés  étant  une  juridiction 
d*exception,  il  convient  de  neporter  devant  elle  que  les  litiges 
qu*il  serait  impossible  de  faire  vider  sans  préjudice  pour  les 
parties,  par  leur  juge  naturel,  Ie  tribunal  de  comraerce  (juris- 
prudence  constante)  ; 

Attendu  que  Ie  navire  du  demandeur,  n'est  pas  décharge  ;  que 
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Ia  constatation  de  la  quantité  de  standards  scantlings  qui  se 
irouve  OU  s'est  trouvée  k  bord  du  steamer  Nautsh,  pourra  se 
faire  uiilement  même  quand  Ie  steamer  sera  entièrement 
décharge  qu'il  n'y  a  donc  aucune  urgence  exceptionnelle  jusli- 
fiant  une  assignation  en  référé,  alors  qu'en  exécution  des 
articles  4  et  5  du  reglement  d'ordre  de  service  du  tribunal  de 
céans  du  22  septembre  18Q4,  la  cause  peut  être  introduiteet 
vidée  (dans  les  limites  de  la  mesure  soUicitée)  en  temps  utile 
devant  ie  juge  ordinaire  ; 

Attendu  qu*il  convient  dès  lors  que  nous  nous  déclarions 
incompetent  (art.  2  et  4  loi  du  26  décembre  1891,  809  c. 
proc.  civ.)  ; 

Par  ces  motits, 

Nous,  Président  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  siègeant 
en  référé:  A  déclarons  n'y  avoir  lieu  de  designer  des  experts  aux 
fins  de  constater  les  retards  dont  argumente  Ie  demandeur,B  nous 
déclarons  incompetent  pour  connaitre  de  Tautre  partie  de  la 
demande,renvoyons  Ie  demandeur  a  se  pourvoir  comme  de  droit, 
dépens  a  sa  charge;  commettons  l'huissier  De  Coninck  a  Anvers 
pour  signifier  la  présente  ordonnance,  s'il  y  echel,  aux  porteurs 
inconnus  des  connaissements  qui  ne  se  sont  pas  présenlés. 

*Dm  12  novembre  1897.  —  RÉFÉRÉ.—  M.  VERSPREEUWEN, 
prés.  —  PI.  Mw  Bauss,  Vrancken  et  Pinnoy. 


ABORDAGE.  —   CHüMAGE.  —  TAUX.  —  BÉLANDRE. 

11  y  a  licu  defixer  a  7  centimes  par  tonne  et  par 
jour  Ie  taux  du  chómage  dune  bélandre  de  iSo  a 
200  tonnes  de  jauge,  si  Ie  bateau  ne  fait  pas  la 
grande  navigaiion  a  voiles  de  la  Hollande  ou  du 
Rhin,  laquelle  comporte  la  navigation  dans  les 
grands  bras  de  mer  de  la  Zélande. 

(VERTONGEN  CONTRE  VAN  DE  VLIET) 
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JUGEMENT. 
Vu  lexploit  d'avenir  et  d assignation  du  3o  décembre  1896, 
enregistré,  tendant  a  entendre  condamner  Ie  défendeur  k  payer 
au  demandeur  la  somme   de  fr.  200,  a  titre  de  dpmmages- 
interets,  du  chef  d'abordage  ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  Texploit  d'ajourne- 
ment  du  j o  décembre  1895,  enregistré,  lejugemenl  rendu  par 
Ie  tribunal  de  ce  siège,  Ie  10  décembre  1895,  el  dont  Ie  deman- 
deur produit  un  extrait  enregistré,  Texploit  d'avenir  et 
d'assignation  du  3i  janvier  1896,  enregistré,  et  Ie  jugement 
rendu  par  Ie  tribunal  de  ce  siège  Ie  28  novembre  1896,  et  dont 
Ie  demandeur  produit  un  extrait  enregistré  ; 

Vu  Ie  rapport  de  Texpert  nommé  par  Ie  jugement  susvisé  du 
10  décembre  1895,  rapport  déposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte 
duyfévrier  1896,  enregistré,  et  dont  Ie  demandeur  produit  un 
extrait  enregistré  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  susvisé  du  28  novembre  1896  a 
rejeté  les  offres  de  preuve  dirigécs  contre  les  conclusions  de 
l'expert,  dit  pour  droit  que  l'abordage  a  été  amené  par  les  deux 
bateliers  :  1°  par  ignorance  et  inobservation  des  régies  de  croise- 
ment;  2°  pour  n  avoir  pas  stoppé  leur  sillage  en  présence  d'un 
danger  imminent  d'abordage,  ordonné  aux  parties  de  plaider  a 
toutes  fins  et  réserve  les  dépens  ; 

Attendu  qu'il  s  agit  actuellement  d'apprécier  la  gravité  des 
fautes  respectives  des  parlies  ; 

Attendu  que  ces  dertiières  sont  d'accord  pour  qu'il  soit  fait 
masse  des  dommages  respectivement  soufferts  par  elles,  et  que 
ces  dommages  soient  supporiés  par  elles  dans  la  proportion  de 
la  gravité  qu'ont  eue  leurs  fautes  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  Texpert  que  sept 
bateaux  espacés  les  uns  des  autres  d*environ  une  longueur  de 
bateau  se  trouvaient  et  qu  ils  y  étaient  autorisés,  dans  Ie  canal  de 
la  Campine,  devant  Tusine  de  M.  Meeus  (pages  5  et  1 5  de  Textrait 
du  rapport) ; 

Qu'en  tenant  compte  de  la  largeur  du  talus  et  de  celle  de  ces 
bateauxy  la  passé  navigable  se  trouvait  réduite  a  une  largeur  de 
7™3o  sur  Ie  fond  (page    1 3  de  lextrait  du  rapport ;  Texpert  dit 
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70*70,  mais  c'est  une  erreur  malérielle,  puisqu'il  constate  que  la 
largeur  du  canal  sur  Ie  fond  est  de  10  m.  et  qu'il  en  faut  déduire 
la  largeur  d'un  des  bateaux  susdils,  soit  2™7o) ; 

Que  Ia  bélandre  de  Vertongen  et  Ie  bateau  wallon  de  Van 
de  Vliet  mesuraient  chacun  5  m.  de  largeur  (page  6  et  9  de 
Texlrait  du  rapport) ; 

Qu'ils  étaient  tous  deux  en  marche  sous  la  traction  d*un  cheval 
seulement.  Ia  i«  se  trouvant  lège  et  favorisée  par  Ie  vent,  tandis 
que  Ie  second  était  en  pleine  charge  et  avait  Ie  vent  debout  (page 
6  de  lextrait  du  rapport)  ; 

Qu'en  tenant  compte  de  cette  situaüon  respeclive,  de  la  diffé- 
rence  de  vitesse  qui  en  résultait  et  de  Tendroit  ou  Tabordage 
s'est  produit  il  faut  admettre  que  les  deux  bateaux  sont  entrés  a 
peu  prés  en  méme  temps  dans  Ia  passé  dont  la  largeur  était 
réduite  a  7"3o  (page  16  de  Textrait  du  rapport)  ; 

Que  la  manoeuvre  presente  par  Tart.  18  du  Guide  du  batelier, 
(aux  termes  duquel,  quand  les  bateaux  qui  se  croisent,  halés  Sur 
la  méme  rive,  sont  l'un  chargé  et  Tautre  vide,  Ie  bateau  vide  se 
range  du  cdté  opposé  au  halage)  n'était  pas  possible,  puisque 
chacun  des  deux  bateaux  mesurait  5  m.  de  largeur  (pages  i3  et 
14  de  lextrait  du  rapport) ; 

Que  des  lors,  aux  termes  de  Tart.  19  du  Guide  du  batelief, 
chacun  des  deux  bateliers  aurait  dü  ne  s'engager  dans  Ia  passé 
oü  Ie  croisement  était  impossible  qu*après  s'être  assuré  que  la 
voie  était  libre  et  avoir  arboré  un'  pavillon  bleu  portant  au 
milieu  un  carré  bleu  (page  1 5  de  Texirail  du  rapport) ; 

Que  Ia  passé  en  question  est  droite  et  que,  par  conséquent,  les 
deux  parties  devaient  reconnaitre  Ie  danger  de  collision  a  une 
distance  suffisamment  grande  pour  leur  permettre  d'arrêter  ia 
marche  de  leur  bateau  (page  17  de  Texlrait  du  rapport)  ; 

Que  les  parlies  n*ont  pris  ni  Tune  ni  Tautre  aucune  de  ces 
précautions ; 

Attendu  qu'il  résulte  dê  ces  consiatations  de  Texpert  que 
l'abordage  litigieux  est  dü  a  la  faule  commune  des  parties,  et 
que  chacune  d'elles  est  responsable  pour  moitié  des  conséquences 
de  l'abordage  ; 

Attendu  que  vainement  Van  de  Vliet  pretend  que  Vertongen 
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aurait   du  se   ranger  entre  les  bateaux   stationnés  en    face  de 
Tusine  de  M.  Meeus  ; 

Attendu,  en  eflet,  que  ces  bateaux  étaient,  comme  il  est 
rappelé  plus  haut,  espacés  les  uns  des  autres  d'environ  une 
longueur  de  bateau,  qu'en  employant  les  termes  «  longueur^de 
bateau  »  Texpert  entend  évidemment  parier  de  la  longueur  des 
bateaux  stationnés  ;  or,  ceux-ci  étaient  des  baquetsde  Charleroi, 
chargés  de  charbon  (page  5  de  Textrait  du  rapport),  ils  étaient 
donc  raoins  longs  que  la  bélandre  de  Vertongen,  et  non  évasés 
a  leurs  extrémités,  de  sorte  que  la  manoeuvre  indiquée  par 
Van  de  Vliet  n  etait  pas  possible  ; 

Attendu  que  vainement  Vertongen  reproche  a  Van  de  Vliet  de 
n'avoir  eu  qu*une  femme  pour  aide-batelier  puisque  ce  fait 
n'entre  pour  rien  dans  les  causes  de  Tabordage  litigieux  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  Vertongen  reproche  a  Van  de 
Vliet  de  ne  pas  être  entre  dans  Ie  garage  de  virement ; 

Attendu  que  Texpert  conslate,  en  effet,  que  ce  garage  se  trouve 
a  environ  200  mètres  en  amont  des  magasins  a  charbons  de  la 
distillerie  Meeus  (page  7  de  Textrait  du  rapport) ; 

Attendu  qu'étant  donné  les  vitesses  respectives  des  deux 
bateaux,'  Van  de  Vliet  devait  donc  avoir  dépassé  Ie  garage,quand 
ils'aper9ui  que  Ie  bateau  de  Vertongen  allait  s'engager  dans  la 
passé  oü  Ie  croisement  était  impossible  ; 

Attendu  qu  il  y  a  d'ailleurs  chose  jugée  sur  ce  point,  puisque 
Ie  jugement  prérappelé  du  28  novembre  1896  a  rejeté  comme 
d'ores  et  déja  controuvées  ou  comme  non  relevantes  les  diverses 
allégations  produites  par  Ie  batelier  Vertongen  et  que  parmi 
celles-ci  figure  TafBrmation  que  Ie  bateau  de  Vertongen  avait 
dcja  dépassé  les  poteaux  indicateurs  de  la  passé  oü  Ie  croisement 
était  impossible,  alors  que  Ie  bateau  de  Van  de  Vliet  n'était  pas 
au  garage  de  virement  ; 

Attendu  que  les  fautes  commises  par  les  deux  bateliers  sont 
donc  bien  d'égale  importance  et  qu'il  y  a  bien  lieu  de  partager 
par  moitié  la  responsabilité  de  1 'abordage  litigieux  ; 

Quant  aux  dommages  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  non  contestées  de 
Texpert:  1°  que  les  avaries  souffertes  par  Ie  bateau  de  Van  de  Vliet 
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s'élcvent  a  fr,  6  et  les  avaries  souffertes  par  Je  bateau  de  Vertooge^i 
k  fr.  3o6  ;  2°  que  Ie  chömage  nécessité  par  la  réparation  des 
avaries  du  bateau  de  Verlongen  est  de  5  jours  ; 

Attendu  que  Van  de  Vliet  reconnatt  que  Ie  chömage  doit  être 
porté  a  12  jours,  k  cause  des  constatations  judiciaires  ; 

Attendu  que  Vertongen  reconnatt  que  son  bateau  est  une 
bélandre  de  lyS  tonneaux  de  jauge  ; 

Attendu  qu*il  ne  prouve  pas  que  ce  bateau  fasse  la  grande 
navigation  a  voile  de  la  Hollande  ou  du  Rhin  ; 

Attendu,  en  effet,  qu*il  ne  suffit  pas  qu*un  bateau  navigue  sur 
les  canaux  de  Maestricht  a  Bois-le-duc  et  de  Terneuzen  pour 
qu*il  fasse  la  gr&nde  navigation  k  voile  de  la  Hollande,  qui 
connporte  la  navigation  dans  les  grands  bras  de  mer  de  la 
Zélande ; 

Attendu  qu*il  y  a  donc  lieu  de  fixer  Ie  taux  du  chömage  k 
7  centimes  par  tonne  et  par  jour.  (V.  comm.  Liége  3i  mai  i883. 
P.  A.  i883.  II.  i38  ;  comm.  Anv.  26  janv.  i885,  P.  A.  i885. 
I.  71  ;  comm.  Anv.  i3  mai  1893  P.  A,  iSgS  I.  347),  ce  qui 
donne,  pour  12  jours  fr.  145.32  ; 

Attendu  que  la  masse  des  dommages  est  donc  de  fr.  457.32  ; 
que  chaque  partie  devant  en  supporter  la  moitié,  chacunê  doit 
supporter  fr.  228.66  ; 

Attendu  que  les  dommages  de  Vertongen  seul  s'élèvent  a 
fr.  451.32;  que  Van  de  Vliet  doit  donc  lui  payer  fr.  451.32 
moins  fr.  228.66  soit  fr.  222.66  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  batelier  Fran^ois  Van  de  Vliet, 
commandant  le  bateau  Avegna  k  payer  au  batelier  Lucien 
Vertongen,  commandant  le  bateau  Lucien  Victorine  la  somme 
de  fr.  222.66,  a  titre  de  dommages-intérêis,  avec  les  interets 
judiciaires,  condamne  chacune  des  partiesala  1/2  des  dépens, 
y  compris  les  frais  d*expertise,  déclare  le  présent  jugement 
ezécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  12  novembre  1897.  —  i«  Ch.  —  MM.  GOEMAERE, 
Lemmens  et  MERTENS,  juges.  —  PI.  M^  Thiêbaud  et  E. 
Roost. 

i«  p.  1898.  3. 
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ASSURANCES.  —  ASSURANCE  CONTRE  INCENDIE.   — 
EXPERTISE,  —  IRRÉVOCABILITÉ. 

Vévaluation  faite  par  la  tnajorité  des  experts  du 
montant  des  dommages  est  souver aine  et  fixe 
irrevocablement  les  chiffres  des  indemnités  dues 
par  fassureur  d  tassuré,  lorsque, .  pour  prévenir 
tout  différend  sur  Ie  montant  du  dommage  les 
pariies  ont  nommé  chacun  un  expert,  donné  a  ces 
deux  experts,  pour  Ie  cas  oü  ils  ne  sauraient  se 
mettre  daccord,  Ie  droit  de  nommer  un  troisième 
expert,  décidé  què  défaut  dentente  entre  eux  sur 
cette  nomination  Ie  troisième  expert  sera  nommé 
par  Ie  président  du  tribunal  civil  dAnvers  et 
stipulé  ensuite  expressément  que  la  décision  des 
experts  (sans  distinguer  si  elle  est  prise  avant  ou 
après  fadjonction  dun  troisième  expert)  sera 
s'ouveraine  et  sans  recours,  (i) 

(JANSSENS-WADELEUX  CONTRE  SECURITAS) 

Avis  de  Tarbitre  Gh.  Dumercy- 

Attendu  que  la  demande  tend  k  ce  qu'il  plaise  aux  arbitres 
annuler  Texpertise  faite, è  Brée,le  9  février  1897,  par  MM.  Félix 
Christiaens,  expert  nommé  par  la  compagnie  d*assurance 
d'Anvers  Securitas,  Jean  Van  der  Meulen,  expert  nommé  par 
M.  Auguste  Janssens-Wadeleux  et  Henri  Thielens,  tiers  expert 
nommé  par  M.le  président  du  tribunal  de  ir«instance  d'Anvers  ; 
designer  trois  experts  qui  auraient  pour  mission  de  constater, 
d*après  les  déclarations  des  témoins  et  d'après  Texamen  des 
livres  du  demandeur,  Ie  montant  et  la  valeur  des  objets  mobiliers 
et   marchandises  incendiés  et  ensuite    condamner  la    société 


(1)  V.  Sent.  Arbitr,,  27  octobre  1896  (Jur»  Anv,,  1897.  I.  i5). 
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défenderesse  k  payer  au  demandeur  Ie  montant  évalué,  dés  k 
présent,  a  fr.  lo.ooo  avec  interets  et  jdépens  ; 

Que  Ia  défenderesse  conclut,  en  dernière  analyse,  k  ce  qu'il 
plaise  aux  arbitres  rejeter  la  demande  d*une  nouvelle  expertise 
et  faisant  droic,  déclarer  satisfactoire  son  offre  de  payer  et  k 
deniers  découverts  :    - 

i^  LsL  somme  de  fr.  4038,  montant,  dit-elle,  fizé  par  la  tiercé 
expertise; 

2^  Celle  de  frl  106,  pour  dommage  aux  savons  fins  et 
moyennant  ce,  conclut  a  ce  qu  il  leur  plaise  débouter  Ie  deman* 
deur  du  surplus  de  son  action;  dépens  a  supporter  par  ihoitié 
suivant  la  convention  des  parties  ; 

Attendu  que  les  experts  Félix  Christiaens  et  Jean  Van  der 
Meulen,  nommés,  Ie  18  janvier  1897,  par  les  parties,  n'ayant  pu 
s  accorder  ni  sur  Ie  montant  du  dommage  ni  sur  Ie  choix  d*un 
tiers  expert,  M.  Henri  Thielens,  architecte  a  Anvers,  a  été 
nommé  tiers  expert  par  ordonnance  de  M.  Ie  président  du 
Uibunal  de  i«  instance  d' Anvers,  en  date  du  20  janvier  1897, 
enregislrée  k  Anvers,  Ie  20  janvier  1897,  vol.  5 10,  fol.  3,  c.  7, 
re^u  fr.  4,70  par  Ie  receveur  Hermans  ; 

Que,  Ie  9  tévrier  1897,  les  experts  Christiaens,  Van  der 
Meulen  et  Thielens  ont,  k  la  majorité  des  voix,  i®  fixé  k  fr.  38, 
Ie  dommage  survenu  aux  meubles  et  a  fr.  4000,  Ie  dommage 
survenu  aux  marchandises ;  2^  en  déclarant  que  les  objets 
énumérés,  ci-après  devaient  eire  réserves  comme  n'étant  pas 
clairement  mentionnés  dans  la  convention  d*assurance,  fixé  Ie 
dommage  survenu  a)  aux  savons  fins  (fijne  ^eepen)j  k  fr,  1 06  ; 
b)  au  matériel  de  magasin  et  aux  poids  (mnkel  toestellen  en 
geu^ichten)  k  fr.  262  ;  c)  aux  matiêres  colorantes  (venpstoffen)  k 
fr.  348  ;  d)  aux  cigares  [cigaren)  a  fr.  10  ; 

Que  la  fixation  des  dommages,  faite  par  la  majorité  des  trois 
experts  est  irrévocable  et  n'est  susceptible  d'aucun  recours  ; 

Que  si,  a  eet  égard,  la  convention  d'assurance  qui,  après 
avoir  stipulé  que  les  deux  experts  nommés  Tun  par  ]*assuré  et 
l'autre  par  la  compagnie  re^oivent  mission  immédiate  et  irrévo- 
cable de  fixer  et  d'établir  Ie  montant  du  dommage  matériel,  ne 
repète  pas  les  mêmes  termes  au  sujet  du  tiers  expert,  pouvait 
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laisser  un  certaio  doute,  ce  doute  serait  levé  par  les  tertnes  de  Ia 
convention  de  nomination  d'experis  du  i8  Janvier  1 897,  dans 
laquelle,  comme  il  est  reconnu  de  part  et  d*autre,  les  parties  se 
sont  exprimées  comme  suit  : 

«  Zijn  de  partijen  ten  einde  alle  verschil  te  poor komen  over 
het  bedrag  der  schade  welke  de  maatschappij  ^oude  kunnen  te 
betalen  hebben  voor  gezegden  brand,  overeengekomen  door 
schatters  te  doen  overgaan  tot  de  waardeering  der  schade^ 
door  den  brand  veroorzaakt ; 

Gevolgelijk  ^ijn  in  de\e  hoedanigheid  benoemd  door  de 
maatschappij  M.  Félix  Christiaens,  schatter  te  Brussel ;  door 
den  verzekerden  M.  Jan  Van  der  Meulen,  ingenieur  te  Brée  ; 
In  geval  van  ver  schil, gullen  de^e  schatters  ^icheenen  derden 
schatter  toevoegen  waarmede  ^ij  ge^amentlijk  en  bij  meer- 
derheid  van  stemmen  gullen  handelen  ; 

Indien  de  twee  schatters  het  niet  eens  kunnen  worden  over 
de  keus  van  den  derden  schatter  s^^l  de^e  laatste  worden 
benoemd  door  den  voorzitter  van  de  burgerlijke  Rechtbank 
van  Antwerpen, op  verdoek  van  de  meest  spoedmakende partij ; 
Er  wordt  uitdrukkelijk  bepaald  dat  de  schatters  ontheven 
zijn  van  de  aflegging  van  den  eed  en  van  alle  andere  rechter- 
lijke formaliteiten  ;  dat  zij  de  meest  uitgestrekte  macht  hebben 
om  de  schade  vast  te  stellen,  in  dier  voege  dat  ^ij  als  scheids- 
lieden  en  bij  minnelijke  schikking  zullen  oordeelen^  dat  hunne 
beslissing  oppermachtig  zal  zijn  en  daartegen  geen  beroep  z^l 
kunnen  geopend  worden  ^  blijvende  de  overige  rechten  weder- 
Zijdsch  voorbehouden  »  ; 

Qu'aux  termes  de  cette  convention  du  18  janvier  1897  Tirré-^ 
vocabiiité  s*applique  donc  aussi  bien  a  la  décision  prise  a  la 
majorité  des  irois  experts  après  adjonction  d'un  tiers  expert  qu*a 
la  décision  prise  par  les  deux  experts  nommés  par  les  parties  ; 

Que  cette  convention  légalement  formée  tient  lieu  de  loi  k 
ceux  qui  Tont  faite,  (art.  1134  c.  civ.) ; 

Que,  dès  lors,le  demandeur  n'est  plus  recevable  ni  a  provoquer 
une  nouvelle  expertise  ni  a  faire  des  devoirs  de  preuve  pour 
établir  que  les  experts  se  sont  trompés  (^5zc  ;  Pand  belg.^,  v^ 
assurances  en  général,  n^  356) ; 
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Que,  néanmoins,  Toffre  faite,  en  derniére  analyse,  par  la 
défenderesse  de  payer,  au  demandeur,  !<>  la  somme  de  fr.  4o38, 
montant  du  dommage  survenu  aux  meubles  et  aux  marchan- 
dises  ;  2^  celle  de  fr.  io6,  montant  du  dommage  survenu  aux 
savons  fins,  n*est  point  satisfactoire  ; 

Qu*en  effet,  si  les  cigares  (cigaren)  et  les  matières  colorantes 
(verfstoffen)  ne  tombent  pas  sous  rénuméralion.  faite  dans  la 
convention  d*assurance  il  en  est  autrement  du  matériel  de 
magasin  et  des  poids  (winkeltoestellen  en  gemchten)  qui  con- 
stituent incontestablement  des  meubles  (meubelen) ;  qu'a  eet 
égard,  il  n*est  pas  permis  de  distinguer  entre  les  meubles  d'usage 
domestique  et  les  meubles  d*usage  commercial  ; 

Que  la  défenderesse  aurait  donc  dü,  en  outre,  offrir  la  somme 
de  fr.  262  fixée,  par  la  majorité  des  experts  pour  dommage  sur- 
venu au  matériel  de  magasin  et  aux  poids ; 

Que  TofTre  faite  par  la  défenderesse  étant  insuffisante,  il  y  a 
lieu  d*alIouer  au  demandeur  les  interets  judiciaires,  même  sur  la 
portion  offerte ; 

Que  les  parties  sont  d*accord  pour  admettre  que,  conformé- 
ment  aux  conditions  de  la  convention  d^assurance,  les.  frais 
doivent  étre  supportés  pour  moitié  par  chacune  des  parties  ; 

Par  ces  motifs, 

L'arbitre  soussigné  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu,  rejetant  toutes 
conclusions  plus  amples  ou  contraires  et  notamment  la  demande 
de  nouvelle  expertise,  de  condamner  la  défenderesse  è  payer  au 
demandeur,  pour  les  causes  susmentionnées  avec  les  iniéréts 
judiciaires  depuis  Ie  21  juillet  1897,  jour  de  la  demande  formée 
devant  les  arbitres,  les  susdites  sommes  de 

lo  fr.  4o38  (quatre  mille  trente-huit  francs) ; 

2°  fr.  106  (cent  et  six  francs) ; 

3«  fr.  262  (deux  cent  soixante-deux  francs) ; 

Dire  qu*il  sera  fait  masse  des  dépens  et  que  chacune  des 
parties  en  supportera  la  moitié  ; 

Avis  de  Tarbitre  I.  Van  Doosselaere. 
Altendu  que  les  experts  nommés  par  les  parties  ne  s'élant  pas 
trouvés  d'accord  pour  la  fixation  de  Tindemnité  revenant  au 
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demandeur,  un  tiers  expert  a  été  désigné  par  M.  Ie  préstdeatdu 
tribunal  de  première  instance  d'Anvers  ; 

Que  les  trois  experts  ainsi  nommés  ont  procédé  k  leurs 
opérations  d*expertise  Ie  9  février  1897  ; 

Que  Texpert  de  ia  défenderesse  et  Ie  tiers  expert  ont  fixé  les 
dégats  aux  meubles  k  fr.  38,  et  ceux  aux  marchandises  k  fr.  4000, 
tandis  que  Texpert  du  demandeur  fixe  ces  mêmes  dommages  k 
fr.  78  et  a  tr.  9000 ;  —  qu'ils  ont  taxé  en  outre  séparément 
certains  objets,  au  sujet  desquels  se  souléve  Ia  question  de  savoir 
s'ils  étaient  compris  dans  les  conventions  d*assurance  ; 

Attendu  que  partant  de  cette  divergence  d'appréciation,  Ie 
demandeur  conclut  pour  Tétablissement  de  ces  dommages  qu'il 
taxe  a  fr.  10,000,  a  la  nomination  de  nouveaux  experts,  avec 
mission  d*examiner  les  pièces  et  les  livres  de  Tassuré  et  d'en- 
tendre  ses  témoins  ;  —  tandis  que  la  défenderesse  soutient  qu'en 
vertu  des  stipulations  verbales  d'assurance,  la  dite  expertise  est 
irrévocable,  et  que  partant  la  somme  fixée  a  la  majorité  des 
voix  par  les  experts  peut  seule  être  allouée  ; 

Attendu  qu*il  est  de  principe  qu'une  expertise  n'est  qu'une 
indication  pour  les  juges  ;  que  les  juges  ne  sont  pas  astreints  a 
suivre  Tavis  des  experts  si  leurconviction  s'y  oppose. 

Que  cerles  les  parlies  peuvent  stipuler  qu'une  expertise  con- 
venue  entre  elles  sera  irrévocable  (art.  11 34  c.  c.) ;  mais  que 
pour  que  pareille  disposition  exceptionnelle  et  dérogatoire  a  la 
loi  existe  et  doive  étre  appliquée  par  les  juges,  il  faut  que  les 
parties  s'en  soient  clairement  expliquées  ; 

Que  spécialement,  dans  les  conventions  d  assurance  litigieuses, 
il  a  bien  été  convenu  que  si  les  dommages  ne  sont  pas  liquides  a 
Tamiable,  ils  seront  fixés  par  deux  experts,  désignés  Tun  par 
Tassuré,  Tautre  par  la  compagnie  d  assurance,  lesquels  re^oivent 
mission  immédiate  et  irrévocable  de  fixer  et  d'établir  d'une  fa^on 
irrévocable  Ie  montant  des  dommages  matériels  ;  —  telle  est  la 
disposition  de  Tart.  22  des  conventions  verbales  d'assurancc  ; 

Mais  que  Tart.  24  des  mêmes  conventions  verbales,  sur 
lesquelles  parties  sont  d'accord,  et  relatif  a  la  nomination  du 
tiers  expert  ne  reproduit  absolument  pas  la  même  stipulation 
d'irrévocabilité  de  Texpertise ; 
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Qu*il  se  con^oit  d'ailleurs  parfaitement  bien  que  les  parties 
aient  consent!  a  Firrévocabilité  d*une  taxation  faite  par  des 
experts  de  leur  choix  et  dont  Taccord  puisse  les  engager  ;  — 
mais  qu'il  est  logique  que  les  parties  n'aient  pas  disposé  de 
même  en  cas  de  non  entente  des  experts,  et  aient  en  ce  cas  réserve 
tous  leurs  droits ; 

Que  la  convention  ne  stipule  donc  pas  Tirrévocabilité  de 
Texpertise  faite  par  les  deux  experts  des  parties  avec  Tadjonction 
du  tiers  expert ; 

Attendu  que  dans  Tespèce,  il  est  impossible  aux  arbitres  de  se 
former  une  convictiou  sur  Ie  montant  dQ  k  Tassuré ; 

Que  les  experts  ont  en  efTet  oublié  de  se  conformer  k  Tart.  3i8 
§  2  c.  proc.  civ.,  qui  leur  impose  en  cas  d  avis  différents,  d'in- 
diquer  les  motifs  de  leurs  divers  avis;  qu*on  ne  sait  même  pas 
deviner  sur  quels  éléments  se  sont  bases  les  experts  pour  évaluer 
les  dommages  aux  marchaodises  les  uns  a  fr.  4000,  les  autres 
fr.  9000  ; 

Qu*on  ne  sait  pas  si  c*est  la  quantité  des  marchandises  exis- 
tantes  qui  est  en  discussion  ou  la  valeur  de  celles-ci ; 

Que  les  experts,  malgré  une  déclaration  baroque  faite  par  eux 
trois  que  les  chiffres  ont  été  additionnés,et  trou vés  exacts,semblent 
d*ailleurs  ne  s*être  bases  sur  rien,  mais  avoir  pris  des  chiffres  en 
Tair  ;  —  qu*ils  fixent  les  dommages  k  fr.  4000  et  k  fr.  9000, 
comme  si  Ie  ieu  s'était  arrété  dans  son  oeuvre  de  destruction  a 
un  chiffre  rond  de  préjudice  et  de  pertes  ; 

Qu*il  est  avoué  d*ailleurs  que  les  experts  ont  été  sommes  de 
consulter  les  livres  et  documents  du  demandeur  et  d'entendre  les 
témoins,d'examiner  les  débris  restés  après  Tincendie  et  qu*ils  s'y 
sont  refusés  formellement ; 

Qu  on  peut  enfin  trouver  étrange  ce  fait,  affirmé  énergique- 
ment  par  Ie  demandeur  et  non  contredit  expressément  par  la 
compagnie  d'assurance,  a  savoir  que  Texpert  des  assureurs  a 
d^abord  évalué  les  dommages  a  fr.  58oo  pour  réduire  ensuite  ce 
chiffre  k  fr  4000  sans  qu'il  appert  d'aucune  circonstance  de  la 
cause  qu'il  y  a  eu  erreur  commise  par  lui  en  sa  première 
évaluation  ; 

Attendu  que  Tart.  322  c.  proc.  civ.  dispose  que  si  les  juges  ne 
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trouvent  point  dans  Ie  rapport  les  éclaircissements  suffisants,  ils 
pourront  ordonner  d'office  une  nouvelle  expertise  par  un  ou 
plusieurs  experts  qu'ils  nommeront  d*office  et  qui  pourront 
demander  aux  précédents  experts  les  renseignements  qu'ils  trou- 
veront  convei>ables  ; 

Que  dans  Tespèce  un  seul  expert  sufïira  ; 

Que  Ie  dit  expert  consultera  livres  et  factures  du  demandeur, 
s'enquerra  de  la  sincérité  des  déclaratioos  y  contenues,  entendra 
les  précédents  experts,  et  s'entourera  de  tous  les  renseignements 
nécessaires a  fixer  d'une  fagon  aussi  précise  que  possible  la  nature, 
la  quantité  et  la  valeur  des  marchandises  incendiées  ; 

II.  Quant  aux  objets  contestés  comme  ne  rentrant  pas  parmi 
les  objets  assurés  ; 

lo  Que  parties  se  sont  mises  d'accord  pour  y  comprendre 
certains  savons  fins ; 

tP  Quant  au  mobilier  de  magasin  ; 

Que  la  police  ne  distingue  pas  entre  les  difTérentes  espèces  de 
meubles.  —  Que  dès  lors  Ie  mobilier  du  magasin  se  trouve 
compris  dans  Tassurance ; 

3°  Quant  aux  couleurs,  elles  tombent  sous  Tapplication  de 
Tarticle  3  des  conventions  verbales.  D'abord  Ie  demandeur 
s'intitule  groothandelaar^  négociant  en  gros,  en  Tespèce 
«  droguiste  j».  Or  il  est  avéré  que  les  droguistes  vendent  des 
matériaux  de  couleurs  (verfstoven)  ; 

De  plus  les  verfstoffen  comprennent  en  grande  partie  des 
huiles  et  en  outre  des  produits  coloniaux  ; 

40  Quant  aux  cigares,  les  conventions  d'assurances  sont 
muettes  a  leur  sujet ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  arbitre  soussigné,  donnons  acte  aux  parties  que  les 
savons  fins  tombent  sous  Tapplication  des  conventions  d*assu- 
rances,  disons  que  parmi  les  objets  assurés  doivent  être  compris 
Ie  mobilier  et  les  ustensiles  de  magasin,  ainsi  que  les  matériaux 
de  couleurs,  mais  non  les  cigares  ;  —  et  avant  faire  droit  sur  ce 
chifTre  des  dommages,  et  sous  Ie  benefice  des  considérations  et 
dispösitions  ci-dessus  énoncées,  sonimês  d'avis  de  designer  J.  L. 


—  41  — 

Hasse,  architecte  è  Anvers,  en  qualité  d*expert,  aux  fins,sernnent 
prêté  entre  les  mains  de  I.  Van  Doosselaere  commis  k  cette  fin, 
et  dans  un  rapport  motivé,  de  donner  son  avis  sur  la  nature,  la 
quantité  et  la  valeur  des  objets  incendiés  et  avariés,  pour  être 
après  Ie  dit  rapport  conclu  par  les  parties  et  statué  comme  de 
droit,  de  condamner  chacune  des  parties,  conformément  aux 
conventions  verbales  d*assurances,  a  la  moitié  des  dépens,  de 
dire  la  senteace  exécutoire  par  provision  nonobstant  opposition 
OU  appel  et  sans  caution. 

Sentence  du  tiers  arbitre  W.  Castelein. 

Attendü  qu*è  la  suite  d*un  Incendie  survenu  dans  un  immeuble 
du  demandeur  Ie  14  janvier  1897,  eet  immeuble  fut  partiellement 
détruit  avec  les  meubles  et  marchandises  qu'il  conlenait ; 

Attendu  que  Ia  défenderesse  avait  assuré  Ie  demandeur  contre 
les  risques  d'incendie  par  une  convention  en  date  du  1 1  juin 
1888; 

Attendu  que  les  deux  parties  ayant  règlé  amiablement  Tin- 
demnité  relative  è  Timmeuble,  ne  parvinrent  pas  a  s'entendre 
sur  celle  relative  aux  meubles  et  marchandises  et  convinrent 
ensemble  de  soumettre  ce  diöérend  a  Tarbitrage  de  Messieurs 
Charles  Dumercy  et  Isidore  Van  Doosselaere,  tous  deux  avocats 
k  Anvers ; 

Attendu  que  ces  deux  arbitres  n'étant  pas  parvenus  è  se  mettre 
d'accord  consignèrent  chacun  son  avis  motivé  dans  un  proces 
verbal  de  partage  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  séant  a  Anvers,  Ie  3o  novembre  dernier  dument  enre- 
gistré  ; 

Attendu  que  sur  requéte  du  demandeur,  présentée  Ie  3o 
novembre  dernier  aM.  Ie  président  du  tribunal  de  première 
instance  d' Anvers,  ce  magistrat  par  ordonnance  du  même  jour 
rendue  sur  la  requête  et  enregistrée  avec  elle  désigna  Ie  soussigné 
Wilfrid  Castelein,  avocat,  k  Anvers  comme  tiers-arbitre  aux  fins 
de  juger  Ie  différend  en  départageant  les  arbitres  ; 

Attendu  que  ceux-ci  furent  convoqués  chez  Ie  tiers-arbitre  et 
y  conférèrent  avec  lui  Ie  samedi  18  décembre  1897  a  quatre 
heures  de  relevée  au  sujet  du  litige  dont  Ie  doublé  dossier  lui 
avait  été  remis  des  Ie  8  décembre  par  Tun  d'eux  ; 


—  42  — 

Attendu  que  les  points  sur  lesquels  les  deux  arbitres  n'ont  pu 
s'accorder  sont,  lout  compte  fait,  au   nombre  de  deux,  savoir  : 

a)  L*évaluation  faite  du  montant  du  dommage  par  la  majorité 
des  experts  est-elle  souveraine  et  fixe-t-elle  irrévocablement  les 
chiffres  des  indemnités  dues  par  Tassureur  a  Tassuré  ? 

b)  Peut-on  comprendre  les  matières  colorantes, « verfstoffen  », 
dans  la  définition  suivante  des  objets  assurés  :  «  allerhande 
»  oliën  voor  den  handel  en  ^(eep^fiederij  van  gewone  sneep,  op 
»  phosphoorstekskens,  blink,  koffie,  rijst,  suikers,  kaaien, 
»  gedroogden  en  gezouten  visch  en  verders  alle  coloniale 
»  waren,  specerijen  en  kruidenierswaren  »  ? 

Sur  Ie  premier  point  : 

Attendu  que  pour  décider  Ia  négative,  Tarbitre  M®  Van 
Doosselaere,  comparant  Ie  cas  oü  la  fixation  du  dommage  est 
faite  par  Taccord  des  experts  désignés  par  les  parties  a  celui  oü 
elle  n*est  faite  qu'a  la  majorité  des  3  experts,  après  adjonction 
d*un  troisième  expert  aux  deux  premiers,  fait  observer  que 
d'après  les  termes  reconnus  de  la  convention  d'assurance,  dans 
Ie  premier  cas  les  deux  experts  re9()ivent  «  mission  irrévocable 
»  spécialement  de  déterminer  et  de  fixer  irrévocablement  Ie 
»  dommage  réel  »,  mais  que  rien  de  pareil  n*est  dit  a  propos  de 
la  décision  a  rendre  par  Ie  college  des  trois  experts  ; 

Attendu  que  si  réellement  les  parties  ont  voulu  faire  cette 
distinclion  au  moment  oü  elles  ont  fait  la  convention  d'assu- 
rance, elles  ont  clairement  manifesté  Tintention  contraire  Ie  i8 
janvier  1897,  quand,  «  pour  prévenir  tout  différend  sur  Ie  mon- 
»  tant  du  dommage  »,  elles  nomment  chacune  un  expert, 
donnent  k  ces  deux  experts,  pour  Ie  cas  oü  ils  ne  sauraient  se 
mettre  daccord,  Ie  droit  de  nommer  un  troisième  expert, 
décident  qu'a  défaut  d*entente  entre  eux  sur  cette  nominatioQ  Ie 
troisième  expert  sera  nommé  par  M.  Ie  président  du  tribunal 
civil  d*Anvers,et  stipulent  ensuite  expressément  «  que  Ia  décision 
»  des  experts  »  (sans  distinguer  si  elle  est  prise  avant  ou  après 
Tadjonction  d'un  troisième  expert)  «  sera  souveraine  et  sans 
recours  •  ; 

Attendu  que  cette  convention  est  claire  et  précise  ; 

Attendu  qu*on  est  étonné  de  ne  pas  même  la  voir  mentionnée 
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dans  Tavis  de  Tarbitre  M«  Van  Doosselaere,  quoiqu'elle  soit 
textuellement  reproduite  dans  les  conclusions  de  la  défenderesse ; 

Attendu  que  Tarbitre  M«  Dumercy  en  fait,  a  juste  titre, 
I'élément  determinant  de  son  avis  affirmatif  sur  ce  point ; 

Sur  Ie  second  point  : 

Attendu  que  la  question  litigieuse  est  pour  Ie  moins  douteuse 
etqu*ilyadonc  lieu,  faisant  application  de  Tarticle  1 162  du 
code  civil,  de  faire  bénéficier  du  doute  celui  qui  a  contracté 
l'obligation  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  exposés  dans  Tavis  de  Farbitre  M«  Dumercy,  je,  tiers- 
arbitre  soussigné,  rejetant  toutes  conclusions  autres,  déclare  n'y 
avoir  lieu  a  expertise  nouvelle,  condamne  ia  défenderesse  a  payer 
au  demandeur  la  somme  de  fr.  4.400  pour  dommages  causés  par 
Tincendie  aux  meubles  et  marchandises  du  demandeur  assurés 
par  elle  ;  la  tondamne  a  lui  payer  les  interets  judiciaires  sur 
cette.  somme  a  partir  du  21  juillet  1897,  jour  de  Ia  demande 
devant  les  arbitres,  dit  qu*il  sera  fait  masse  des  dépens  taxés  a 
fr.  685,40,  Don  compris  les  frais  de  tiercé  expertise  ni  ceux  de 
dépdt  et  d'enregistrement  de  la  présente  sentence,  condamne 
chacune  des  parties  a  en  payer  la  moitié. 

Du  22  décembre  1897.  —  PI.  M«  CRONENBERGHS  (du 
barreau  de  Hasselt)  c.  EUG.  et  Georges  Vaes. 


1°  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  GARDE  DE 
LA  MARCHANDISE  NON  EXPÉDIÉE.  —  MISE  A  LA 
DISPOSITION  DU  PROPRIÉTAIRE.  —  2°  RESPON- 
SABILITÉ.  —  QUASI-DÉLIT.  —  MANDAT. 

i^  Une  marchandise  confiée  è  un  commissionnaire- 
expéditeur,  et  qui  na  pu  être  expédiée  par  lui, 
demeure  sous  sa  garde  et  sous  sa  responsabilité 
jusqua  ce  que  Ie  propriétaire  en  ait  repris  réception, 
OU  lui  ait  donné  décharge. 
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Le  seul  fait  daviser  Ie  propriétaïre  que  la  marchan- 
dise  est  a  sa  disposition  est  inopérant  pour  affran- 
chir  le  comtnissionnaire-expéditeur  de  eet  te  res- 
ponsabilité  ;  mais  il  peut  y  mettre  fin  en  obtenant 
du  tribunal  le  dépót  de  la  marchandise  en  lieu 
neutre. 

Il  peut  se  faire  indemniser  de  ses  frais  de  garde  par 
le  propriétaire. 

2^  Le  quasi'délit  engage  la  responsabilité personnelle 
de  tous  ceux  qui  ont  coopéré  d  son  exécution. 
lis  ne  peuvent  argumenter  de  ce  quils  agissaient 
pour  compte  dun  mandant. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  FORGES  ET  LAMINOIRS  DE 
ST.  FIACRE  CONTRE  RUYS  ET  C^) 

JUGEMENT. 

Vu  les  réiroactes  de  la  cause  ; 

Attendu  que  Taction  principale  est  fondée  sur  ce  que  Rujrs  et 
Co  ont  embarqué  ou  laissé  embarquer  a  bord  du  steamer 
St.  Paul  pour  Oporto  129  bottes  fers  laminés  qu'ils  avaient  a 
expédier  a  Bourgos  par  steamer  Science ; 

Allendu  que  le  jugement  susvisé  du  23  octobre  1897,3  joint  les 
causes  introduites  par  les  exploits  des  22,  25  et  29  mai  1897, 
susvisés,  déclaré  Ruys  et  C^  responsables  vis-a-vis  de  la  société 
anonyme  des  forges  et  laminoirs  de  St.  Fiacre  des  dommages- 
intérêts  dont  elle  aura  a  justifier,  mais  non  d*un  laisser  pour 
compte  de  Ia  marchandise  en  question  au  proces,  déclaré 
Weslcotl  et  Flint  et  le  capitaine  Hoeken  responsables  vis-a-vis 
de  Ruys  et  0°  des  condamnations  ci-dessus  a  libeller  ultérieure- 
ment,  dit  l'appel  en  sous-garantie  de  Westcott  et  Flint  conlre 
Kennedy  Hunter  et  0°  non  recevable  en  la  forme  oü  il  était 
introduit,  écarté  hic  et  nunc  les  demandeurs  en  sous-garantie, 
et  ordonné  aux  parties  de  discuter  les  chiffres  ; 

Attendu  que  la  société  anonyme  des  forges  et  laminoirs  de 
St.  Fiacre  demande  la  nomination  d'un  expert  chargé  de  donner 
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son  avis  sur  les  dommages  subis  par  les  1 29  bottes  fórs  laminés 
et  d'en  déterminer  Ie  montant  ; 

Attendu  que  les  conclusiöns  écrites  prises  par  les  parties  ne 
contiennent  aucun  moyen  qui  n'ait  été  produit  par  elies  a  la 
barre  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  rejeter  du  debat  aucune  de  ces 
conclusiöns ; 

Attendu  que  vainement  Ruys  et  C<>  soutiennent  que  la 
demande  d'expertise  serait  tardive,  parce  qu*ils  ont  avisé  dés  Ie 
mois  de  juin  1897  la  société  anonyme  des  forges  et  laminoirs  de 
St.  Fiacre  que  la  roarchandise  était  a  sa  disposition  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  n*ayant  pas  pris  réception  de  la 
marchandise,  et  n*en  ayant  point  donné  décharge  a  Ruys  et  C^, 
ceux-ci  en  conservaient  la  garde  et  la  responsabilité,  quittes  a  se 
faire  indemniser  de  ce  chef,  et  ne  pouvaient  s'en  décharger  qu'en 
obtenant  du  tribunal  Ie  dép&t  de  la  marchandise  en  lieu  neutre ; 

Attendu  qu'il  a  été  constaté  par  Ie  jugement  du  23  ociobre 
1897,  snsvisé,  que  la  marchandise  litigieuse  avait  encore  une 
certaine  utilité  pour  la  demanderesse  ; 

Attendu  que  la  demanderesse,  sans  prétendre  méconnaïtre  la 
foi  due  a  la  chose  jugée,  demande  a  prouver  par  expert  que  cetle 
utilité  se  reduit  a  Temploi  des  fers  liligieux  comme  mitraille; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  charger  l'expert  d'indaguer  sur  ce 
point  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  23  octobre  1897  ne  peut  étre 
invoqué  par  Kennedy  Hunter  et  0°  que  contre  Westcott  et 
Flint,  mais  non  contre  Ie  capitaine  Hoeken  ni  contre  la  com- 
pagnie Westcott  line,  qui  n'étaient  pas  demanderesses  en  sous- 
garantie  dans  Ie  proces  tranche  par  ce  jugement ; 

Attendu  que  ni  Kennedy  Hunter  et  C®,  ni  Ie  capitaine 
Jaugean,  ni  J.  B.  Gits  ne  peuvent  uiilement  argumenter  de  ce 
qu*ils  agissaient  pour  comple  d'un  mandant ; 

Attendu,  en  effet,  que  Taction  dirigée  contre  eux  se  base  sur 
un  quasi-délit  qui  leur  est  imputé  ; 

Attendu  que  Ie  quasi-délit  engage  la  responsabiliié  personnclle 
de  tous  ceux  qui  ont  coopéré  a  son  exécution,  (i382  c.  c.  ;  v, 
Liebig  c.  Bovril  et  Oscar  De  Proost,  P.A,  1897  I.  3oi) ; 

Mais  attendu  qu*il  n'est  pas  établi  a  suffisance  que  Ie  capitaine 
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Jaugean,  ni  Kennedjr  Hunter  et  C^  ni  J.  B.  Gits  auraient 
coopéré  a  la  méprise  qui  a  entrainé  rembarquecnent  des  fers 
litigieux  sur  Ie  steamer  5^.  Taul ; 

Attendu  que  la  société   navale  de  1'Ouesl,   armateur  de  ce  * 
steamer  peut  donc  seule  en  encourir  Ia  responsabilité  ; 

Attendu  que  vainement  elle  argumente  de  ce  que  les  fers 
litigieux  auraient  été  déposés  sur  remplacement  qui  lui  est 
dévolu  ; 

Attendu  que  ce  fait  n*a  jamais  été  reconnu  par  les  appelants 
en  sous-garantie,  et  que,  d'ailleurs,  Texcédent  que  la  société 
navale  embarquait  devait  suffire  pour  lui  dévoiler  son  erreur ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  introduites  par  les  exploits  des 

10,  17  et  24  novembre  1897,  enregistré,  susvisé,  met  hors  cause 
sans  frais  le  capitaine  Jaugean,  Kennedy  Hunter  et  C^  et  J.  B. 
Gits,  nomme,  dans  les  3  causes,   M.  A.  Barbier,  constructeur, 

1 1 ,  rue  Osy,  Anvers  en  qualité  d' expert,  aux  fins  de  donner, 
dans  un  rapport  détaillé  a  aflirmer  sous  serment,  son  avis 
motivé  sur  la  valeur  des  bottes  fers  litigieuses,  et  notamment  de 
répondre  aux  queslions  suivantes  : 

lo  la  marchandise  est-elle  une  marchandise  spéciale,  non 
marchande  ?  Est-elle  utilisable  pour  la  société  anonyme  des 
forges  et  laminoirs  de  St.  Fiacre  autrement  que  comme  mitraille? 
Quelle  est  sa  valeur  1 

2^  dans  quel  état  se  trouve  la  marchandise  ?  Quelle  sont  la 
nature  et  la  cause  des  détériorations  qu'elle  peut  avoir  subies  ? 
Quelle  est  la  moins-value  résultant  de  ces  détériorations?  Réserve 
les  dépens,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

7)u  16  décembre  1897.  —  3^  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  Van 
HoEGAERDEN  et  FiÉvÉ,  juges.— PI.  M«s  Spruyt,  E.  Roost, 

BOSSAERS  et  VARLEZ. 


STARIES  et  SURESTARIES.  —  SURESTARIES  AU  PORT 
DE  CHARGE. 
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Les  destinataires  nepeuvent  êtrerendits  responsables 
des  surestaries  encourues  au  port  de  charge  a 
moins  dun  engagement  de  leur  part  a  eet  égard. 

(CAPITAINE  NICHOLSON  CONTRE  KREGLINGER) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  25  seplembre  i8q6,  enregistré, 
tendant  a  entendre  condamner  les  défendeurs  a  payer  au  deman- 
deur  la  somme  de  fr.  1014.24,  pour  un  jour  de  surestarie, 
encouru  au  port  de  charge  ; 

Attendu  que  parties  sont  d*accord  sur  ce  que  les  défendeurs 
étaient  les  destinataires  de  Ia  marchandise  litigieuse  ; 

Attendu  qu*ils  ne  peuvent  donc  être  rendus  responsables  des 
surestaries  encourues  au  port  de  charge,  a  moins  d*un  engage- 
ment de  leur  part  a  eet  égard  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  invoque  contre  eux  les 
clauses  du  connaissement,  clauses  sur  les  termes  desquelles  les 
parties  sont  d*accord  ; 

Attendu  que  Ie  connaissement  dit,  il  est  vrai,  que  Taffréteur 
en  acceptant  Ie  connaissement,  acquiesce  pour  compte  du 
porteur  de  ce  connaissement  a  toutes  les  clauses  qu'il  conlient ; 

Attendu  que  Ie  méme  connaissement  dit  aussi,  mais  sans 
établir  aucune  connexité  entre  les  deux  clauses,  que  Ie  capitaine 
ne  Ta  signé  que  sous  protestation  pour  un  jour  de  surestarie  h 
4  pence  par  tonne  ; 

Mais  attendu  que  Ie  connaissement  ne  dit  point  que  Ie  porteur 
aura  k  payer  au  capitaine  les  surestaries  ayant  pu  être  encourues 
au  port  de  charge  ; 

Attendu  que  les  défendeurs, en  acceptant  Ie  dit  connaissement, 
ne  se  sont  donc  point  engagés  a  payer  ces  surestaries  au 
demandeur  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  Ie  demandeur  argumente  de  len- 
gagement  pris  par  les  défendeurs  Ie  7  septembre  1896  et  sur  les 
termes  duquel  les  parties  sont  d'accord  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  se  sont,  par  eet  accord,  portés 
caution  solidaire  jusqu*aconcurrence  de  £  40.4.4,  plus  les  interets 
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et  frais  judiciaires,  pour  garantir  au  capitaine  Nicholson  dii 
steamer  Ludgate  Ie  payement  des  condamnations  pouvant 
inlervenir  a  son  profit,  quant  a  sa  réclaroation  pour  un  jour  de 
surcstarie  sur  1287  sacs  maïs  chargés  par  MM.  Schiffner  et  C®, 
Buenos-Ayres,  dans  son  steamer  Ludgate^  suivant  connaisse- 
ment  date  Campana  Ie  18  juillet  1896  ; 

Attendu  qu*il  est  impossible  a  quelqu*un  de  se  porter  caution 
de  sa  propre  dette  ou  de  sa  propre  condamnation  ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  en  se  portant  caution  solidaire 
pour  Ie  payement  des  condamnations  pouvant  intervenir  au 
profit  du  demandeur,  n'ont  donc  parlé  que  des  condamnations 
pouvant  intervenir  contre  des  tiers  ; 

Attendu  qu'avant  de  pouvoir  réclamer  aux  défendeurs  Ie 
payement  des  surestaries  litigieuses,  Ie  demandeur  doit  donc  y 
faire  condamner  ces  tiers  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  argumente  de  ce  que 
les  défendeurs  se  sont  portés  caution  solidaire  ; 

Attendu  qu'auxtermes  des  art.  io23  et  2021  duc,  c.,invoqués 
par  Ie  demandeur,  Ie  seul  effet  de  cette  solidarité  est  que  la  con- 
damnation contre  Ie  ou  les  tiers  étant  prononcée,  les  défendeurs 
ne  pourraient  pas,  comme  Ie  pourrait  une  caution  ordinaire, 
opposer  au  demandeur  Ie  benefice  de  discussion  ; 

Attendu  que  Taction  est  donc  sans  fondement  contre  les 
défendeurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tiibunal  déclare  Taction  non-fondée,  en  déboute  Ie 
capitaine  Nicholson,  commandant  le  steamer  Ludgate^  le  con- 
damne  aux  dépens, déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution. 

rOu  16  décembre  1897.  —  3^  CH.'  —  MM.  GOEMAERE,  VAN 
HOEGAERDEN  et  FlÉVÉ,juges.  — PI.  M"  YSEUXet  E.  ROOST. 


EXPERTISE.  —  NOUVELLE  EXPERTISE, 

Un  supplément  dexpertise  ou  une  expertise  nouvelle 
ne  doivent  eire  ordonnés  que  sil  est  démontré  ou 
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rendu  vrahemblable  par  des  clements  dont  tapprê' 
cialion  appartient  au  juge  seul,  que  ia  première 
expertise  est  insuffisante,  ou  erronnée,  ou  quelle 
?ie  donne  pas  au  magistrat  ses  apaisements  pour 
déterminer  sa  conpiction. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  CARRIÈRES  ET  FOURS  A 
CHAUX  ET  A  CÏMENT  DU  COUCOU  CONTRE  MOMBEL- 
BOSSART  ET  FILS) 

JUGEMENT. 

Vu  Tesploit  d'avenir  eo  date  dti  4  décembre  1897  tendanr, 
en  suite  des  r^troactes  de  la  cause  pendante  entre  parties,  a  faire 
débouter  les  ajournés  de  Taciion  introduite  par  enx  conire  la 
Sociéré  du  Coucou,el  par  mesure  provisionnellea  Ia  notnination 
d'un  expert  chargé  de  procédé r  k  la  prise  d'échantilions  des 
ciments  envoyés  par  cette  dernière,  pour  les  dits  échaniillons 
étre  soumis  au  banc  d'épreuve  de  TEtat  a  Malines  ou  a  tel  autre 
expert  a  designer  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  MombcUBossart  et  fits  s  opposent 
énergiquement  aux  mesures  provisionnelles  soUicilées,  sur 
lesquelle*  seules  parties  sont  autorisées  a  plaider  par  priorite  ; 

Attendu  qu'un  supplément  d*eiperlise  ou  une  expertise  nou- 
velle ne  doivent  etre  ordonnés  que  s'il  est  démontré  ou  rendu 
vraisemblable  par  des  éléments  dont  Tapprédation  appartient  au 
juge  seul,  que  Ia  premiere  expertise  est  insuflisante  ou  erronnée, 
OU  qü>Ue  ne  donne  pas  au  magistrat  ses  apaisements  pour 
déterminer  sa  conviciion  (Anv,  4  janv*  92»  P»  A~  1892.  I.  83) 
(P,  B,  vo  expertise  n*'  [069  et  jurisp,  citée)  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce  aucune  critique  n'est  apportée 
contre  Ia  maniere  d  opérer  de  Van  Melckebeke,  expert  judïciaire 
dési^é  entre  parties  ;  Ie  résultat  seul  auquel  il  arrive  est  qualifié 
d*jnexact  ou  tout  au  moins  de  douteux  en  prcsence  de  tous  les 
clements  actuellement  existants  ; 

Mais  il  faut  reconnaïtre  ea  analysaat  ces  derniers  que  si,  dans 
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des  essais  dont  les  échantillons  ont  été  pris  seulement  par  la 
société  du  Coucou  oii  ses  mandataires,  les  résultats  ont  été  satis- 
faisants,  d'autres  épreuves  tentées  sur  diverses  catégories  d'échan- 
tillons,  dont  plusieurs  avaient  tout  au  moins  Ie  mérite  d*étre  les 
échantillons  officiels  entre  d'aulres  intéresses,  ont  donné  avec 
persislance  des  résultats  inférieurs  au  minimum  de  résistance 
garant! ,  et  généralement  inférieurs  mêmes  aux  chifFres  amenés 
par  Van  Melckebeke ; 

Attendu  qu*en  dehors  du  caractère  dominant  d*expertise  con- 
tradictoire et  judiciaire  qui  s'attache  au  travail  de  celui-ci,  la 
société  du  Coucou  s*est  précédemment  refusée  k  admettre  les 
résultats  a  provenir  du  banc  d'épreuve  de  l'Etat  dont  elle  sollicite 
aujourd'hui  la  désignation  et  a  dit  vouloir  s'en  tenir  a  Texpertise 
dont  elle  demande  Ie  remplacement  aujourd*hui ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  et  dans  Tordre  matériel,  Ie 
tribunal  n'éprouve  pas  k  Tégard  du  rapport  d*expertise  en  cause — 
produit  en  extrait  enregistré  —  les  hésitations  qui  pourraient 
seules  justifier  une  expertise  nouvelle  ; 

Et  dans  l'ordre  moral  celle-ci  ne  pourrait  étre  ordonnée 
qu*avec  d*autant  plus  de  circonspection  que  Ie  precedent  juge- 
ment  a  admis  que  c'était  k  Tembarquement  vers  la  mi-septembre 
que  ia  résistance  promise  devait  se  rencontrer,  et  que  s'il  faut  en 
croire  les  déclarations  antérieures  des  parties,  Ie  temps  ócoulé  a 
pu  augmenter  la  force  de  résistance  de  la  marchandise  ; 

Attendu  spécialement  pour  la  prise  d'échantillons  postulée  k 
défaut  de  nouvelle  expertise,  que  cette  mesure  est  sans  utilité  en 
debors  des  essais  qui  doivent  s*en  suivre.  Le  tribunal  rejetant 
ceux-ci  ne  peut  donc  consentir  a  celle-la  ;  il  ne  le  peut  même  a 
titre  de  mesure  purement  conservatoire,  dans  un  intérêt  hypo- 
thétique  de  Tune  ou  Tautre  des  parties,  semblable  procédure 
étant  élrangère  a  sa  mission,  el  rentrant  plutót  dans  la  nolion 
du  référé ; 

Par  ces  molifs, 

LeTribunal  sous  réserves  de  tous  droits  ultérieurs  des  parties, 
rejette  la  demande  d'expertise  nouvelle  et  de  prise  d'échanlillons; 
condamne  la  société  du  Coucou  aux  dépens  de  Tincident. 
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Du    i3  décembre   1897.  —  2«  Ch.  — MM.   Carpentier, 
LAMBRECHTS  et  CEULEMANS,juges.— PI.  M«»  MAETERLINCK 

et  E.  Roost. 


COMPÉTENCE.  —  ABORDAGE  ENTRE  NAVIRES  ÉTRAN- 
GERS  EN  EAUX  ÉTRANGÈRES.  —  CAS  OÜ  LES 
TRIBUNAUX  BELGES  SONT  COMPÉTENTS.  —  CAPI- 
TAINE.  —  RÉSIDENCE  EN  BELGfQUE.  —  DÉCLI- 
NATOIRE  TARDIF.  —  ABSENCE  DE  PREUVE  D'UN 
DROIT  ÉGAL  POUR  LE  BELGE  A  L'ÉTRANGER.  — 
CHOSE  JUGÉE.— ACCEPTATION  DE  LA  JURIDICTION. 
—  CAUTION  SOLIDAIRE.  —  DROIT  DE  L'aTTRAIRE 
EN  JUSTICE  EN  MÉME  TEMPS  Q.UE  LE  DEBITEUR 
PRINCIPAL.  —  TIERCÉ  OPPOSITION.  —  INTER- 
VENTION  VOLONTAIRE.  —  INTERVENTION  FORCÉE. 
-  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  ASSIGNATION  CUMU- 
LATIVE  DE  LA  SOCIÉTÉ  ET  DES  ASSOCIÉS. 

Une  action  doit  être  portee  devant  Ie  tribunal  com- 
petent au  jour  OÜ  elle  est  intentée,  non  depant 
celui  qui  tétait  Ie  jour  oü  elle  est  née  ;  eest  donc 
non  au  moment  de  l'abordage,  mats  d  celui  de 
fajournement  quil  faut  se  reporter  pour  examiner 
si  les  parties  auaient  une  résidence  attributipe  de 
juridiction. 

Lorsquun  capitaine  qui  commandait  depuis  plusieurs 
années  un  steamer  faisant  un  voyage  régulier 
entre  Ie  Canada  et  ÏEurope,  dont  Anvers  était  Ie 
terminus,  a  fait  en  cette  uille  ig  séjours^  d^une 
durée  de  8  a  iSjours,  ceux-ci,  a  raison  de  leur 
longueur,  de  leur  fréquence  et  de  leur  régularité, 
constituent  la  résidence  prévue  par  la  loi  sur  la 
compétence. 
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Il  faut  reconnaitre  Ie  même  caractère  au  séjour  dun 
capitaine  qui  habitait  dans  Ie  même  hotel,  depuis 
un  an  et  trois  mois,  alors  que  Ie  désir  de  surpeiller 
les  interets  quil  avait  en  cette  ville  explique 
suffisamment  cette  résidence,  sans  quil  faille  l'at- 
tribuer  au  dessein  de  faire  déclarer  competent  un 
tribunal  qui  ne  Ie  serait  pas. 

Sont  non  receuables  a  opposer  une  incompétence 
ratione  materiaa  les  étrangets  qui,  au  lieu  de 
demander  leur  renvoi  devantles  tribunaux  de  leur 
pays,  se  sont  défendus  pendant  une  longue  procé- 
dure, qui  nont  prétendu  que  la  juridiction  était 
incompetente  quaprès  quelle  les  eut  déclare's  res- 
ponsables  des  conséquences  de  tabordage  et  qui 
nont  établi,  ni offert  détablir  qu^un  Beige  assigné 
devant  les  tribunaux  de  leur  pays,  dans  les  con- 
ditions  oii  ils  font  été,  aurait  Ie  droit  den  decliner 
la  juridiction,  [\) 

Il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  fej^et  de  la 
chose  jugée  ne  peut  sétendre  aux  motifs  que  s'ils 
sont  si  intimement  lies  au  dispositif  que  celui-ci^ 
sans  eux,  nesejustifierait  pas,  et  se  restreint  a  ce 
qui  a  été  demandé,  délibéré  etjugé. 

Sil  ressort  des  conclusions  prises  que  les  élrangers 
soutenaient  antérieurement  que  Ie  tribunal  était 
competent,  ils  ont  accepté  formellement  la  juri- 
diction territoriale  des  tribunaux  beiges  par  leurs 
agissements  et  par  leurs  déclarations ;  tincompé- 
tence  territoriale  nest  pas  dordre  public  ;  après 


(i)  L'étranger  doit  faire  cette  preuve.  Laurent,  de  la  compétence  des 
Iribunaux  belges  relativement  aux  étravgers,  Journ.  de  droit  intern. privé 
1877P.  5ii,  Belg.  jud.  1878-747;  Gand,  23  mars  1893  Pas.  93-2-294; 
Anvers,  23  février  189!)  Pj5,  gS-S-rJó;  Bruxelles,  6  mai  1896  Pa*.  96-2-387. 


i 
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avoir  reconnuet  acceptéla  prédite  juridklion  pouv 
trancher  Ie  différeni  et  conmé  la  pariie  adverse  a 
lesy  assiguer,  ih  ue  pcuveut  plus  êlre  rccm  a  la 
décliuer. 

Si  un  Beige  et  un  étranger  se  sout^  a  fétranger, 
poriés  caution  solidaire  dun  Beige,  ils  penitent  toiis 
deux  être  assignés  en  Belg i que  avec  Ie  debiteur 
principaL 

La  condamnation  prouoncée  confre  les  debiteurs 
principaux  de  van  t  ri^flechir  eontre  la  caution^ 
celle-ci  a  Ie  droit  de  fattaquer  par  une  tierce- 
opposition;  elle  a par  suite  Ie  droit  dintervenir  dans 
finstance  eontre  Ie  debiteur  principal  et  te  créath 
cier  a  Ie  droit  de  la  faire  être  au  proces,  pour  la 
faire  eondamner  a  lui  payer  Ie  mout  au  l  de  sa 
eréance  dès  quil  aura  été  üxé par  ufie  dccision 
passée  en  force  de  chose  jugee. 

Il  est  généralement  admis  que  Ie  eréaneier  dune 
société  en  nom  colleciif  peut  assigner  en  payement 
les  associés  conjoinlement  avec  la  société,  quoique 
Part.  122  de  la  loi  sur  les  sociétés  commerciales 
défende  de  prononcer  la  condamnation  personnelle 
des  premiers,  cautions  solidaires  des  engagements 
sociüux,  avant  guilyaii  condamnation  eontre  la 
société. 

(CAPITAINE  CROSBY  ETCONSORT5  CONTRE  CAPJTAINE 
LAURO  ETCONSORTS  ET  PEETKRS  CONTRE  BANQUE 
CENTRi\LE  AN  VERSO  IS  e) 

ARRÉT. 

Appel  a  été  interprélé  du  jugement  du  11  mars  1897 
(J^  Anv.  1897.  1,  196). 


-54- 

Attendu  que  les  causes  inscrites  au  role  sous  les  n^»  6834, 
6874  et  6875  sont  connexes  et  que  Tintérêt  d'une  bonne  justice 
en  demande  la  jonction  ; 

Adoptant  les  considérations  émises  par  Tarrêt  dont  opposition 
et  Ie  jugement  dont  appel,  par  lesquelles  ces  décisions  admettent 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce  d'Anversen  cequi  con- 
cerne  les  actions  dirigées  contre  Ie  capitaine  Crosby  et  Franck 
Ross,  par  application  de  Tart.  52,  §§  2°,  5°,  6^  et  io<>,  et  de 
Tart.  53  de  la  loi  sur  Ia  compétence  du  25  mars  1896,  et  refusent 
de  la  reconnaitre  en  vertu  de  Tart.  54  ; 

Et  attendu  qu*une  action  doit  êlre  portee  devant  Ie  tribunal 
competent  au  jour  oü  elle  est  intentée,  non  devant  celui  qui 
Tétait  Ie  jour  oü  elle  est  née  ; 

Que  c*est  donc  non  au  moment  de  Tabordage,  mais  a  celui  de 
Tajournement  devant  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers  qu'il 
faut  se  reporter  pour  examiner  si  Crosby  et  Lauro  avaient,  a 
Anvers,  une  résidence  attribulive  de  juridiction  ; 

Attendu  qu*alors,  Ie  premier  commandait  depuis  plusieurs 
années  un  steamer  faisant  un  service  régulier  entre  Ie  Canada  et 
l'Europe,  dont  Anvers  était  Ie  terminus  ; 

Qu*entre  Ie  14  avril  1892  et  Ie  3i  juillet  1896,  il  avait  fait  en 
cette  ville  19  séjours,  d'une  durée  de  8  i  i5  jours,  lesquels,  a 
raison  de  leur  longueur,  de  leur  fréquence  et  de  leur  régularité, 
constituaient  bien  la  résidence  prévue  par  les  §§  2®  et  10°  de 
Tart.  52  et  par  Tart.  53  ; 

Qu'il  faut  reconnaïtre  Ie  même  caractère  au  séjoor  de  Lauro  ; 

Qu*en  efifet,  celui-ci  y  habitait  dans  Ie  même  hotel,  depuis  Ie 
18  avril  1895,  soit  un  an  et  trois  mois,  et  que  Ie  désir  de  sur- 
veiller  les  interets  qu'il  avait  en  cette  ville,  explique  sufBsamment 
cette  résidence,  sans  qu*il  faille  Tattribuer  au  dessein  de  faire 
déclarer  competent  un  tribunal  qui  ne  Ie  serait  pas  ; 

Attendu  qu'assignés  devant  Ie  tribunal  civil  d'Anvers,  Crosby 
et  Franck-Ross,  au  lieu  de  demander  leur  renvoi  devant  les 
tribunaux  de  leur  pays  s'y  défendirent  pendant  une  longue  pro- 
cédure, et  ce  n'est  qu'après  que  cette  juridiction  les  eut  déclarés 
responsables  des  conséquences  de  labordage,  qu'ils  prétendirent 
qu'elle  était  incompetente,  mais  a  raison  de  Ia  malière  ; 

Que  d'ailleurs  ils  n'ont  n'y  établi,   ni  offert  d*établir  qu'un 
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Beige  assigné  devaat  les  tribunaux  de  leur  pays,  dans  les  con- 
ditions  oü  ils  Tont  été,  aurait  Ie  droit  d'en  décliner  la  iuridiction ; 

Atlendu  qu'avec  raison  Ic  jugement  estime  que  Tarrét  du  22 
juiliet  1896,  dans  ses  motifs»  a  admis  formellement  la  compé- 
tence  du  tribunal  de  commerce  d*Anvers  pour  connaitre  de 
Taction  en  responsabilité ; 

Mais  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  Teffet  de  la 
chose  jugée  ne  peut  s*étendre  aux  motifs  que  s*ils  sont  si  intime- 
ment  lies  au  dispositif  que  celui -ei,  sans  eux,  ne  se  justiiierait 
pas,  et  se  restreint  a  ce  qiii  a  été  demandé,  délibéré  et  jugé  ; 

Que  la  cour  n*a  pas  décidé  dans  son  dispositif  et  il  ne  lui  avait 
pas  été  demandé  de  décider  que  Ie  dit  tribunal  était  competent ; 

Que  les  motifs  ne  Ie  démontrent  que  pour  faire  voir  que  Tin- 
compétence  du  tribunal  civil  n'amènerait  pas  un  circuit  d*actions 
et  qu'ils  avaient  démontré  cette  compétence  par  une  autre  raison 
peremptoire,  è  savoir,  que  les  affaires  commerciales  sont  de  la 
compétence  exclusive  des  juges  consulaires  ; 

Mais  attendu  qu*il  ressort  des  conclusions  prises  par  Crosby 
et  Franck-Ross  avant  Ie  prédit  arrét,  qu*ils  soutenaient  alors 
que  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers  était  competent ; 

Qu'ils  ont  doncaccepté  formellement  la  juridiction  territoriale 
des  tribunaux  belges  en  général,  celle  du  tribunal  de  commerce 
d*Anvers  en  particulier,  la  première  par  leurs  agissements,  la 
seconde  par  leurs  déclararions  ; 

Que  Tincompétence  territoriale  nest  pas  d ordre  public  et 
qu*après  avoir  reconnu  et  accepté  Ia  prédite  juridiction  pour 
trancher  Ie  dififérend  et  convié  pour  ainsi  dire  laj)artie  adverse  a 
les  y  assigner,  ils  ne  peuvent  plus  être  re^us  a  la  décliner  ; 

Quant  a  la  Banque  Centrale  Anversoise  : 

Attendu  que  celle-ci  s'est  portee  caution  solidaire»  jusqu*a 
concurrence  de  fr.  25o.ooo  pour  Crosby  et  Franck-Ross,  en 
faveur  de  Lauro  et  consorts,  pour  Ie  montant  des  condamnations 
en  dernier  ressort  qui  pourraient  être  prononcées  contre  les 
premiers,  a  raison  de  Tabordage  litigieux  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarlicle  2021  du  Code  civil, Teffet  de 
Tengagement  de  la  caution  solidaire  se  règle  par  les  principes 
établis  par  les  art.  1200  ets.  pour  les  dettes  solidaires  ; 
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Que  Ie  créancier  peut  assigner  pareille  caution,  soit  seule, 
sans  assigner  Ie  debiteur  principal,  soit  conjointement  avec 
celui-ci ; 

Que  M.  Dupont,  en  son  rapport  sur  Tart,  52  de  la  loi  de 
compétence,  a  déclaré  que  si  un  Beige  et  un  élranger  s'étaient, 
a  Tétranger,  portés  caution  solidaire  d'un  Beige,  ils  peuvent 
tous  deux  étre  assignés  en  Belgique  avec  Ie  debiteur  principal  ; 

Attendu  que  les  termes  de  l'engagement  de  la  banque  ne  Ie 
rendent  pas  plus  conditionnel  que  celui  du  debiteur  principale 
qui  ne  sera  contraint  de  payer  Ie  montant  du  dommage  que 
quand  il  aura  été  condamné  par  un  jugement  en  dernier  ressort ; 

Que  les  prétendus  debiteurs  et  la  caution  ne  reconnaissant  ni 
Ie  montant,  ni  même  l'existence  de  la  dette,  les  créanciers  avaient 
Ie  droit  de  les  attraire  tous  deux  devant  les  tribunaux,  pour 
faire  constater  Tun  et  Tautre  ; 

Que  la  condamnation  prononcée  contre  les  4)remiers  réflé- 
chirait  contre  la  seconde  ; 

Que  celle-ci  aurait  donc  Ie  droit  de  Tattaquer  par  une  tierce- 
opposition ;  qu  elle  avait  par  suite  Ie  droit  d'intervenir  dans 
Tinstance  actuelle  et  Ie  capitaine  Lauro  celui  de  ia  faire  étre  au 
proces,  pour  Ia  faire  condamner  a  lui  payer  Ie  montant  du 
dommage  des  qu'il  aura  été  fixé  par  une  décision  passée  en  force 
de  chose  jugée  ; 

Qu*ainsi  il  est  généralement  admis  que  Ie  créancier  d*une 
société  en  nom  collectif  peut  assigner  en  payement  les  assignés 
conjointement  avec  la  société,  quoique  Tarticle  122  de  la  loi  sur 
les  sociétés  commerciales  défendent  de  prononcer  Ia  condam- 
nation persotmelle  des  premiers,  cautions  solidaires,  des  engage- 
ments  sociaux,  avant  qu'il  y  ait  condamnation  contre  la  société ; 

Attendu  qu'en  formulant  son  engagement  comme  elle  Ta  fait, 
la  banque  a  voulu  éviter  de  devoir  solder  une  dette  que  la  justice 
pourrait  encore  déclarer  inexistanteetque  la  procédure  employee 
par  les  créanciers  lui  donne  toute  garantie  a  eet  égard,  car  elle 
est  mise  a  même  de  faire  valoir  elle-même  tous  moyens  contre  la 
responsabilité  dont  elle  s*est  portee  garante  et  qu*elle  ne  sera 
contrainte  a  payer  Ie  montant  du  dommage  que  lorsque  les 
cautionnés  y  auront  été  condamnés  par  une  décision   rendue  en 
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dernier  ressort  contre  cHe-même  en  mcme  temps  que  contre  les 
debiteurs  principaux ; 

Attendu  que  la  Banque  Centrale  Anversoise  a  son  siége  a 
Anvers  et  que  la  caution  donnée  par  elle,  k  titre  lucratif  renlre 
dans  les  opérations  de  son  commerce  ; 

Qu*elle  était,  k  tous  egards,  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers,  qui  se  trouvail  également  competent  de  ce  chef, 
a  regard  des  codéfendeurs  de  cette  banque  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  de  Tarrêt  du  20  juillet  1897  et  du  jugement  a  quo  du 
1 1  mars  precedent,  mutatis  mutandis^  la  Cour,  oui  en  audience 
publjque,  en  son  avis  conforme,  M.  Terlinden,  avocat  général, 
joignant  les  causes  n»»  6834,  6874  et  6875,  et  déboutant  les 
parties  de  toutes  conclusions  non  admises,  re^oit  les  oppositions 
en  la  forme,  mais  en  déboute  les  opposants,  dit  que  Tarrét  du 
20  juillet  1897  sortira  ses  pleins  et  entiers  effets ;  met  Ie  jugement 
a  quo  k  néant,  en  tant  qu*il  a  déclaré  prématurées  et  hic  et  nune 
non  recevables  les  actions  dirigées  contre  la  Banque  Centrale 
Anversoise  et  mis  celle-ci  hors  de  cause,  dépens  a  charge  des 
demandeurs;  émendant,  déclare  recevables  les  dites  actions  ;  dit 
qu*elle  a  été  valablement  assignée  devant  Ie  tribunal  de  commerce 
d* Anvers,  Ia  maintient  en  cause  et  ordonne  qu^il  sera  statué  sur 
les  dépens  qui  la  concernent,  par  Ie  premier  juge,  en  même  temps 
que  sur  les  dépens  par  lui  réserves  ; 

Confirme  pour  Ie  surplus  Ie  jugement  attaque  : 

Condamne  les  parties  de  M«  Holzemer  a  tous  les  frais  d'appel ; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  Ie  tribunal  de  commerce 
d' Anvers  composé  d  autres  juges. 

Du  ï4décembreiSg7,-'3^  Ch.  — M.  JULES  DE  Le  COURT, 
prés.  —  Av.  gén.  :  M.  TERLINDEN.  Avis  conf.  —  PI.  M"  G. 
Leclercq.,  Simont,  Edm.  Picard  et  Braun. 


Avant  la  loi  de  1876  nos  cours  d'appel  s'étaient  prononcées  pour  la  com- 
pétence  sur  les  contestations  entre  étrangers  pour  des  obligations  contractées 
a  rétranger.  Deux  fois,  sur  les  conclusions  conformes  du  procureur  général 
M.  Leclercq,  Ia  cour  decassation  a  consacré  cette  jurisprudence  le  12  mars 
1840  ctle  3  aoüt  1848  {Pas,  1840,  1,  3i6  et  1848,  1,  358).  Laurbnt,  au  tome 
I  no«  435  et  suiv.,  soutenait  la  coropétence  des  tribunaux  belges  et  critiquait 
la  jurisprudence  contraire  des  cours  fran^aises. 


—  58  - 

LOUAGE.  —  DEVIS  ET  MARCHÉS.  —  ENTREPKISE.  — 
RÉFECTïONS. 

Quand  faction  du  propriétaire  contre  rentrepreneur 
ten  dan  t  a  la  réfection  de  certains  travaux  a  été 
introduite  pendant  la  période  contractuelle  de 
garantie,  Fentrepreneur  a  Ie  droit  dexiger  que  les 
réfections  a  faire  Ie  soient  par  lui. 

Dans  ces  conditions  la  demande  de  résiliation  ne 
peut'être  accueillie  pour  les  parties  mal  executées 
qua  défaut par  tentrepreneur  de  satisfaire  a  son 
obligation  et  ce  dans  un  délai  a  impartlr. 

(DE  BEUCKELAER  CONTRE  MASSON) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  en  dale  du  8  octobre  1896  tendant,  par 
reprise  des  fins  de  Ia  citation  introductive  du  8  novembre  1895 
a  Ia  résiliation  des  conventibns  verbales  dentreprise  avenues 
entre  partie ;   a  entendre  autoriser  ie  demandeur  k  refaire  Ie 

Au)ourd*hui  les  articles  52  et  53  de  la  loi  de  1876  tranchent  la  question. 
MM.  Allard  et  Dupont  déclarent  dans  leurs  rapports  :  «  La  lol  beige  range, 
sur  la  méme  ligne,  quant  au  droit  de  former  une  action  en  justice,  les 
étrangers  et  les  Belges.  » 

Dans  les  cas  de  Part. 52  Tétranger  défendeur  doit  accepter  U  juridiction  des 
tribunaux  belges  et  dans  les  cas  non  prévus  a  eet  artide  il  peut  décliner  leur 
compétence  si,  dans  son  pays,  Ie  Beige  peut  proposer  Ie  déclinatoire. 

Mais  il  y  a  plus.  Les  tribunaux  belges  doivent  connaitre  des  contestations 
entre  étrangers  relatives  a  des  obligations  contractées  a  Tétranger  et  ils  ne 
peuvent  pas  d*office  décliner  leuT  compétence.  Dansles  cas  énumérés  par 
l'article  S2  aucun  doute  n*est  possible,  puisque  dans  ces  cas  la  juridiction 
beige  est  obligatoire  pour  Tétranger.  Mais  méme  en  dehors  de  ces  cas 
aucun  doute  n*est  permis. 

En  efTet,  d*après  Tart.  53  lorsque  les  diverses  bases  indiquées  ne  suffisent 
pes  pour  déterminer  la  compétence  des  tribunaux  belges  a  Tégard  des  étran- 
gers, Ie  demandeur  pourra  porter  la  cause  devant  Ie  juge  du  lieu  oü  il  a  lui 
méme  son  domicile  ou  sa  résidence.  Le  demandeur,  expression  générique 
pour  designer  celui  qui  intente  le  proces,  s'entend  aussi  bien  du  Beige  que 
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pa  vemen  t  de  son  ustne  par  une  personne  competente  de  son  cholx 
avec  condamnation  a  rembourser  les  sommes  qü*il  jusTifiera 
avoir  payées  de  ce  chel;  avec  fr.  5oo  de  dommages-intéréts ; 

L  Attendu  qu'un  expert  a  éié  nommé  entre  parties.tous  droits 
réserves  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  donc  en  droit  d*opposer  encore 
des  fins  de  non  recevoir  ; 

Altendü  qu'il  oppose  que  Ie  4  mars  1895,  sur  une  citation  de 
février  precedent  tendante  aux  mêmes  fins,  il  aurait  été  transigé 
et  convenu  que  Ie  défendeur  referait  une  partie  du  pavemeni 
litigieux  i 

Mais  attendu  que  s'U  est  exact  que  Masson  s'est  h  cel  te 
époque  engagé  a  refaire  cerraine  partie  du  travail  et  si  a  raison 
de  eet  engagement  Taction  mise  alors  en  mouvement  n'a  pas  eu 
de  suite,  il  faut  remarquer  que  la  garantie  de  Tentrepreneur 
devait  courir  jusquau  21  novembre  1S95  et  que  rien  ne  peut 
faire  présumer  que  parties  aient  entendu  Ten  dëcharger.  La 
transactian  ainsi  intervenue  sur  des  faitsantérieurs  ne  fait  donc 
pas  préjudice  a  une  demande  introduite  après  cela,  dans  Ie  délai 
de  la  garantie  donnée,  et  du  chef  de  l'éEat  des  travaux,  a  cette 
dernière  époque  en  y  comprenant  méme  les  réfections  effectuées 


dtVétranger.  he  tcrmc  pourra  ïmpltquc  pour  Lc  d erna n deur  pi u&  qu 'uut 
simple  facultê,  il  cornprend  fe  droii  d^obienir  justice  ;  parsuite  leiribuDaL 
belgf,  devQut  lequeL  l'action  est  introduite,  dok  juger.  Les  mots  domicite- 
résidence  otit  une  portee  particuliere.  L'atranger  peut  avoir  en  BeJgique  son 
priQcipal  établitsement,  de  méme  qu'H  peut  y  avotr  sa  réside^ce.  Dans  Tune 
comme  dans  Tautre  hypothese  T^tranger  peut  solliciter  des  tribuneuK  beJges 
Ia  reconnaisEance  et  ïa  sauvegarde  de  ses  droits  contre  un  étranger.Toutefois 
dans  tes  cas  non  prévus  a  J'art.  5  a  Tciranger  dÉfeiideur  a  Ie  drolt  de  dédiner 
lacompétencedes  tribunaujc  belges  a  la  condiiion  que  Ie  méme  droït  appartienne 
au  Bdge  dans  ie  pays  de  eet  éiranger.  Si  donc  Ie  Beige  ne  peut  pas  dans  Ie 
pays  de  Tótranger  décliner  la  compét^nce  das  tribunaux  dece  pays^rétranger 
doït  accepter  U  juridïction  beige,  peu  Lmporte  que  Taction  aU  èté  introduite 
par  UJ1  Beïge  ou  par  un  étranger.  La  compétence  est  La  régie. 

Mais  dans  rhypoihêie  suivante  laqucstion  est  plus  delicate-  Deui  étran- 
gers  n'ont  ni  domicile  nt  résidence  en  Belgique  et  n'y  sont  que  par  hasard, 
pour  un  court  espace  de  temp*.  ILs  ont  contracté  une  obligaüon  queiconque 
a  rétranger  et  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  cas  de  J'art,  5a.  Peuvent-ils 
.portór  de  vaat  les  tribun  aux  beiges  Ie  différend   surgi  emre  eux  par  rapport 
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ën  exécution  de  la  transaction  précédente  qui  n*a  pas  modifié 
ies  obligations  pritnitives  du  défendeur.    Il  en  résulte  que  Ie 
moyen  manque  de  base  ; 
'    II.  Au  fond  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  s*était  engagé  a  construire  les 
voütelettes  entre  longerons  avec  béton  jusqu*a  la  hauteur  des 
longerons  et  recouvertes  d'un  pavage  en  ciment  composé  de 
3  parties  de  sable  et  d*une  partie  de  ciment,  a  un  prix  déterminé; 

Attendu  que  Texpert  constate  que  les  obligations  de  Tentre* 
preneur  ont  quant  aux  matériaux,  el  a  la  proportion  de  chacun 
de  ceux-ci  été  remplies  ; 

Mais  actendu  par  contre  qu'il  constate  qu*a  certains  endroits  Ie 
pavement  de  ciment  n'adhère  pas  a  la  couche  de  béton  place  au 
dessous,  par  suite  de  ce  qu'on  a  insuSisamment  mouillé  la  couche 
supérieure  sur  laquelle  repose  Ie  pavement  et  qu'on  a  laissé  passer 
tropde  temps  entre  la  superposition  des  deux  couches  ;  que  Ie 
béton  a  été  formé  dans  de  mauvaises  conditions  par  des  déchets  de 
briques  et  gravier,  du  sable  non  lavé  en  grande  quantité  et  trop 
-peu  de  ciment  ;  qu'a  certains  endroits  également  les  pavements 
ont  été  places  dans  de  mauvaises  conditions  et  avec  iort  peu  de 
soins  en  ce  qui  concerne  la  main  d'oeuvre  ; 


il  cette  obligation  ?  Dans  ce  cas  les  tribunaux  belges  peuvent-ils  ou  doivent- 
ils  juger  OU  décliner  d'office  leur  compétence?  Quelques  exemples  teront 
mieux  saisir  Thypothése  Deux  navires  étrangers  se  trouvant  dans  Ie  port 
d*Anvers  se  sont  abordés  dans  les  eaux  étrangères.  Un  capitaine  étranger  a 
assisté  ou  sauvé  un  navlre  étranger  dans  les  eaux  étrangères  et  Ta  conduit 
jusqu'au  port  d'Anvers.  Un  Américain  a  consenti  en  France  h  un  capitaine 
allemand  un  pret  a  la  grosse  payable  en  Angleterre  ;  Ie  remboursement  n'a 
pas  été  fait  et  rAméricain  rencontre  Ie  capitaine  dans  un  port  beige.  Le  capi- 
taine abordé  peut-il  en  Belgique  réclaraer  judiciairement  la  réparation  des 
avaries  causées  par  Tabordage  ;  le  capitaine  assistant  ou  sauveteur,  Tindem- 
nité  lui  revenant ;  le  préteur,  le  payement  du  prét  a  la  grosse  ?  Dans  tous  ces 
cas  les  tribunaux  belges  peuvent-ils  ou  doi vent  ils  connaitre  du  litige  ou  bien 
peuvent-ils  ou  doivent-ils  décliner  d'office  leur  compétence  ?  Avant  la  loi  de 
1876  la  cour  de  Bruxelles  dans  son  arrét  du  i3  jum  1840  (Pas.  40,  2,  \5g) 
décidait  que  les  tribunaux  belges  étaient  incompétents  pour  les  contestations 
entre  étrangers  qui  se  trouvtni  passagèrement  dans  le  pays.  Le  procureur 
général  M.  Leclercq  a  soutenu  Ia  theorie  de  eet  arrét  devant  la  cour  de  cassa* 
tion  (Pas.  1840,  1,  216  et  1848,  1,  338).  M.    Laurent,  commentant  les  art. 
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Attenda  que  cette  constatation  suffit  a  engager  la  respon- 
sabilité  du  défendeur,  Ie  rapport  d*expertise  ne  paraissant  nulle- 
ment  dépourvu  ou  de  logique,  ou  d*exactitude  ; 

Attendu  il  est  vrai  que  Texpert,  sortant  de  sa  mission,  a 
indiqué  que  d'après  lui  Ie  travail  tel  qu*il  avait  été  entrepris  était 
insuffisant  pour  répondre  k  sa  destination  et  que  récrasement 
relevé  a  certaines  places  était  produit  par  cette  insuffisance  ; 
qu*en  présence  de  cette  situation  il  a  préconisé  Tallocation  d*un 
supplément  de  fr.  3  par  m.  □  au  cas  oü  Tentrepreneur  serait 
chargé  par  Ie  propriétaire  de  construire  un  pavement  qui 
réponde  aux  besoins,  et  dont  il  indique  la  formule  ; 

Attendu  que  ces  considérations  sont  étrangères  au  debat, 
comme  elles  Tétaient  a  Texpertise  et  que  Ie  tribunal  n'a  pas  k  en 
tenir  compte  —  sauf  aux  parties  a  faire  a  eet  égard  tels  arrange- 
ments  ultérieurs  qu*elles  jugeront  appartenir  ; 

Attendu  que  Taction  ayant  été  introduite  endéans  la  période 
de  garantie  de  Tentrepreneur,  celui-ci  a  Ie  droit  d*exiger  que  les 
réfections  a  faire  Ie  soient  par  lui.  Que  dans  ces  conditions  la 
demande  de  résiliation  ne  peut  être  accueillie  pour  les  parties 
mal  exécutées  qu'k  défaut  par  Ie  défendeur  de  satisfaire  k  son 
obligation  et  ce  dans  un  délai  k  impartir.  Que  toutefois  la  rési- 


52  k  54  de  Ia  loi  de  1876  dans  Ie  Journal  du  droit  international  privé  (1877 
p.  507),  proclame  «  qu'il  n'y  a  plus  d'étrangers  en  ce  qui  concerne  Taction 
de  la  jusiicc.  «  Une  seule  restriction  existe  cependanl  lorsque  Ie  Beige  a  Ie 
droit  de  déclir.er  la  compétence  des  tribunaux  du  pays  de  l'étranger  et  que 
Téiranger  excipe  de  rincompéience  des  tribunaux  de  Beigique. 

Avant  la  loi  de  1876  Laurent  (t.  I  n^  443)  enseignait  que  «  l'ordre,  la 
»  justice  exigent  que  toute  coniesiaiion  soii  décidée  la  oü  elle  s'élève.  L'ordre 
I»  demande  que  tout  proces  soit  vide  dés  qu'il  prend  naissance.  La  jusüce 
1»  ne  connait  pas  d'étranger.  M.  Leclercq  dit  que  les  iois  qui  établissent  les 
n  tribunaux  intéressent  la  police  et  la  süreié  ;  or,  ces  Iois,  aux  lermes  de 
«  Tart.  3  du  code  civil,  obligent  sans  distinciion  aucunc  tous  ceux  qui 
»  babiiem  Ie  territoire.Si  tout  éiranger  est  soumis  a  ces  Iois,  n'est-il  pas  que 
n  juste  qu'il  puisse^  de  son  cóié,  les  invoquer  ?  » 

Un  arrét  de  la  cour  de  Bruxelles  du  28  avril  i838  (Pas.  58,  2,  217)  décide 
M  qu'aucun  lexte  de  loi  ne  coniient  Ie  principe  que  les  tribunaux  belges  ne 
»  peuvent  connaitre  des  conlestations  qui  s'élèvent  entre  étrangers,  alors 
n  méme  qu'il  s'agït  d'obligations  contractées  è  l'étranger ;  que  Ie  principe 
o  contraire  estconsacré  par  Ie  droit  des  gens,  qui  reconnait  aujourd'hui  en 
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Ifation  sera  acquise  dés  maintenant  et  pour  lors  au  demandeur 
au  cas  oü  dans  ce  délai  Ie  défendeur  ne  se  serait  pas  exécuté  ; 

Attendu  que  suivant  Ie  rapport  enregistré  sur  expédition,  les 
pavemenls  des  locaux  suivants  doivent  être  refails  sur  les  parties 
oü  ils  sont  détachés  et  ne  font  pas  corps  avec  Ia  couche  de  béton 
placée  dans  les  reins  des  voutelelettes  : 

Ia  grande  halle  au  rez  de  chaussée 

Ia  chanibre  de  dépöt        » 

Ie  dépöt  et  atelier  des  caisses  en  bois,  en  commu- 
nication  avec  Ie  dépdt  au  rez  de  chaussée 

Ie  magasin  de  débarras  au  fond  de  la  grande  halle; 

la  galerie  du  i^  étage 

un  des  locaux  du  i' étage  donnant  sur  cette  galerie; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  écartant  toutes  fins  de  non  recevoir  et  moyens 
de  fond  a  ce  contraires,  dit  pour  droit  que  le  défendeur  est  tenu 
de  refaire  les  pavements  en  litige  dans  les  parties  des  locaux  ci- 
dessus  oü  ils  ne  font  pas  corps  avec  la  couche  de  béton  placée  en 
dessous,  et  ce  d-une  maniere  interrompue  en  commengant  dans 
la  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement,  dit  qu*k 

»  Europe,  comme  une  règle  de  droit  commun,  nécessitée  par  le  développe- 
n  ment  de  Ia  civilisation  et  les  relations  fréquentes  des  peuples  entre  eux  que 
n  le  pouvoir  judiciaire  d'une  nation  smetend  sur  ia  personne  et  sur  les  biens 
n  de  l'étranger,  comme  sur  la  personne  et  les  biens  des  régnicoles,  *»  Telle 
est,  a  l'avis  de  M.  Laurent,  la  vraie  doctrine. 

Tel  est  le  principe  fondamental  des  art.  52  è  54  de  Ia  loi  de  1876.  Les 
rapports  de  MM.  Allard  et  Dupont  ne  laissent  aucun  doute  :  «  Laloi  beige, 
proclament-ils,  range  sur  la  méme  ligne,  quant  au  droit  de  former  une 
aciion  en  justice,les  étrangers  et  les  Beiges,»  Cest  la  solution  de  la  question 
posée. 

Un  arrét  de  Ia  cour  de  Bruxelles  du  24  mars  1877  {Journal  de  droit  inter» 
nsitional privé,  1878,  p.  5i  1)  n'admet  pas  cette  soluiion. 

M.  Moutier  a  publié  dans  le  Journal  de  droit  international  privé  {i^3 
p.  33 1)  une  étude  tres  interessante  a  consulter  sur  Ia  compétence  des  tribu- 
naux  fran9ais  a  l'égard  des  étrangers  d'après  le  projet  de  réforme  du  code 
de  procédure  ei vile.  Ce  projet  par  son  article  10  attribue  compétence  aiïx 
tribunaux  fran9ais  pour  les  contestations  entre  étrangers.  La  loi  beige  aurait 
pu  étre  aussi  explicite, 

Henri  Volckbrick« 
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défaut  par  Ie  défendeur  de  ce  faire  dans  Ie  dit  délai  ou  de  cette 
maniere  Ie  demandeur  est  des  a  présent  et  pour  lors  autorisé  a 
faire  eiécuter  I'ouvrage  d'office  aux  frais,  risques  et  périls  du 
défendeur  j  réserve  Ia  quesiion  de  dommages-inléréts  et  déclare 
Ie  jugement  exécutoire  noiiobstant  appel  et  sans  caution. 

"Du  t3  décembre  lEgj.  —  2*  CH.  —  MM.  C^RPENTIER. 
Lambrechts  et  Ceulemans,  )uges.  —  Pi.  Mw  Fr.  Wjllems 
et  Wauters  fils. 


COMPÉTENCE.    ~    COMPÉTENCE    COMMERCIALE,    — 
CONSTRUCTION    d'UNE  USINE. 

Le  commerqant  qid  fait  comtruire  un  immeuble, 
même  pour  y  exercer  son  mdustrie,  ne  fait  pas 
acte  de  commerce ;  pareil  acte  doit  au  contraire 
être  comidéré  comme  essentiellement  civU. 

(MASSON  CONTRE  DE  BEUGKELAER) 
JUGEMENT. 

Vu  !a  citation  du  18  octobrc  1897  tendante  au  payement  de 
i*>  fr.  2*700  pour  solde  du  prix  d'entreprise  de  la  construction 
d'une  usine  :  2^  de  Ir.  8[4-6o  pour  iravaux  étrangers  a  cette 
eotreprise,  exécutés  en  1894-1895  ; 

AlTendu  que  le  défendeur  oppose  d'abord  Tincompétence  du 
iribunal ; 

Attcndu  qu'iJ  est  de  principe  et  de  jurisprudence  que  le  com- 
mer9ant  qui  fait  construire  un  immeuble  même  pour  7  exercer 
son  industrie,  ne  fait  pas  acte  de  commerce  ; 

Altendu  que  pareil  acte  doit  au  contraire  eire  considére  comme 
essentiellemenlcivil  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  k  raïson  de  la  matiére, 
renvoie  les  parcies  a  se  pourvoir  devant  le  juge  competent,  et 
condamne  le  demandeur  aux  dépens. 
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Du  j3  décembre  iSgj.  —  2«  Ch.  —  MM.  Carpentier, 
Lambrechts  et  Ceulemans,  juges.  —  PI.  M"  Wauters, 
filset  Fr.  WILLEMS. 


PRIVILEGE.  —  SAISIE  CONSERVATOIRE. 

La  saisie  conservatoire  et  les  frats  quien  sont  t acces- 
soirCy  peuvent  tout  en  étant  pratiqués  dans  fintérêl 
dun  seul,  avoir  en  fait  conservé  pour  tous  Ie 
gage  commun  des  creanciers.  A  ce  titre,  ils  sont 
considérés  a  bon  droit  comme  privilegies  comme 
f r ais  de  conser palion. 

Cela  ne  sapplique  quaux  frais  qui  con serpent  réelle- 
ment  l avoir  du  debiteur.  Il  faut  donc  en  exclure 
la  requête  préalable  a  la  saisie,  la  citation  en 
validite\  la  mise  au  róle  de  cette  citation.  La  saisie 
conservatoire  tient  état  sans  action  en  validité. 

(de  WANDELEER  CONTRE  VAN  DER  VEKEN) 
JüGEMENT. 

Entendu  M.  Pdul  Collin,  jiige  commissaire  a  la  faillite  De 
Wandeleer  en  son  rapport  fait  a  l'audience  des  plaidoiries  ; 

Attendu  que  Ie  produisant  reclame  son  admission  au  passif 
chirographaire  pour  fr.  3j835,  et  au  passif  privilegie  pour 
fr.  71.73  ; 

Attendu  que  pour  Ie  premier  poste  il  n'y  a  pas  de  contestation; 

Attendu  que  pour  Ie  second  il  n  y  en  a  pas  davantage  quant 
au  chiffre,  mais  que  Ie  curateur  s'en  réfère  a  justice  quant  au 
privilege  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  sérieusement  prétendre  que  les  procé- 
dures faites  par  un  créancier  contre  son  debiteur  Tont  été  dans 
Tintérêt  commun  des  creanciers  ; 

Mais  la  jurisprudence  a  admis  que  la  saisie  conservatoire  et 
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fes  frais  qui  en  sont  Taccessoire  peuvent  tout  en  étant  pratiqués 
dans  Tinlérér  d*un  seul,  avoir  en  fait  conservé  pour  tous  Ie  gags 
commun  des  créanciers  :  k  ce  litre  elle  les  a  considérés  a  boa 
droit  comme  privilegies  comme  frais  de  conservation  ; 

Mais  altendu  qae  ce  raisonnement  ne  peut  s  appliquer  qu'aux 
fraïs  qui  conservent  réellement  Tavoir  da  debiteur. QuHI  ne  peut 
Téïre  notammenta  la  requétc  préaiable  a  ïa  saisie  qui  n*est  pas 
une  dépendance  decelle-ci  ;  qu'il  ne  Ie  peut  étre  non  plus  a  une 
dtation  en  validité  de  saisie  conservatoire,  ni  k  la  mise  au  role 
decette  cltation,  car  cetre  procevlure  iautile  ne  conservé  ricn,  Ia 
saisie  conservatoire  tenant  étaC  sansaciion  en  validité  ; 

Par  ces  motifs, 

m 

Le  Tribunal  rejetanl  toute  conclusion  plus  ample  ou  contraire 
ordonne  au  curateur  a  ta  faillite  De  Wandeleer,  d'admettre  le 
produisant  au  passif  privilegie  au  rang  des  frdis  de  conservation 
pour  fr,  5o.6o  et  au  passif  chirographaire  pour  fr.  339.48; 
cond^mne  la  masse  aux  dépens. 

Du  u  déce77ibre  \Sg'j.  —  3^  CU,   —    MM.    STEEN ACKERS, 

P.  Colli N  et  Van  der  Linden,  juges.  —  PK  M^^  Varlfz  et 

DUYSTERS, 


COMMISSIÜNNATRE-EXPÉDÏTEUR*    —   OBLIGATIONS 
ENVERS  SON  Cf-IENT   ET   ENVERS  LE  CAPITAINE. 

Le  commhnonnaire-expéditeur  comme  lont  commis- 
sionnafye^  agit  pour  conipte  dun  commeiiani^mais 
en  son  nom  personneL  II  traite  en  nom  personnel 
avec  celui  qui  fournii  le  cbargement  d une  part 
et  avec  celui  qui  ie  transporte  dautre  part, 

Sa  responsabilité  cesse  vis-a-vis  du  premier,  quand  il 
lui  a  föurni  des  conuaissements  sans  reserves.  Af  ais 
si  le  capilaine  du  navire  transporteur  devient  alors 
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seul  responsable  de  la  marchandise  et  deson  trans- 
port, ce  nest  pas  parce  que  Ie  commissionnaire- 
expediteur  fa  mis  en  relation  avec  un  mandant.Le 
connaissement  peut  même  indiquer  comme  char- 
geur  Ie  commissionnaire  -  expediteur  luimême. 
Mais  Ie  capitaine  est  responsable  envers  Ie  porteur 
régulier  du  connaissement  signé  par  lui. 
Il  est  loisible  au  commissionnaire  expediteur  de 
traiter  a  telles  conditions  quil  veutavec  Ie  capitaine. 

(SCHRÖDER  CONTRE  DYKMANS  ET  VAN  ESSCHE) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d*avenir  et  d'assignation  du  i^  seplembre  1893, 
enregistré,  tendant  a  entendre  condamner  les  défendeurs  a  payer 
au  demandeur  la  somme  de  fr.  5ooo,  a  litre  de  fret,  sauf  a 
majorer  ou  a  diminuer  et  a  juslifier  et  a  libelier  ; 

Vu  les  rétroactes  de  Ia  cause,  notamment  Texploit  d'ajourae- 
ment  du  12  aoüt  iSgS,  enregistré,  et  Ie  jugement  rendu  par  Ie 
Iribunal  de  ce  siège  Ie  12  aoQt  1893  et  dont  Ie  demandeur  produit 
un  extrait  enregistré  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  échangées  entre  parties 
et  sur  les  termes  desquelles  elles  sont  d^accord  que  les  défendeurs 
se  sont  engagés  envers  Ruys  et  C®,  et  non  pas  envers  Ie  denaan- 
deur,  a  lournir  a  Ruys  et  C°  un  tonnage  d'environ  3oo  tonnes 
phosphate  en  sacs  d'Anvers  a  Venise,  par  vapeur  chargeant  a 
Anvers  vers  Ie  i5  aoüt  1893,  a  raison  de  9  sh.  la  tonne  ; 

Atlendu  que  vainement  Ie  demandeur  pretend  que  Ruys  et  O^ 
auraient  agi  en  qualité  de  mandataires  de  Tarmement  du  steamer 
Karthago  ; 

Attendu  que,  dans  les  déclarations  échangées  entre  parties  et 
sur  les  termes  desquelles  elles  sont  d'accord,  rien  ne  permet  de 
croire  que  Ruys  et  C**  aient  agi  en  la  dite  qualité  ; 

Atlendu  qull  résulte,  au  contraire,  des  explications  données 
par  les  parties,  que  les  défendeurs  savaient  qu'en  dehors  des 
laffrèlemenls  qu'ils  trailaient  comme  agenls  d'une  ligne  reguliere. 
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Rüys  èt  C<>'  entreprenaient  des  Iransports  semblables'  en  leur 
nom  personnel ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  argumente  de  ce  qu'il 
est  de  notoriélé  publique  que  Ruys  et  C®  ne  possèdent  pas  per- 
sonnellement  de  steamers  ; 

Attendu  que  Ruys  et  C^  onl  traite  Ie  transport  litigieux  en 
qüalitédecommissionnaires-expéditeurs,qualité  qu'ils  se  donnent 
eux-mêmes  dans  l'exploit  signifié  a  leur  requête  aux  délendeurs 
Ie  II  aoüt  i8g3,  par  ministère  de  l'huissier  Alphonse  Louis 
De  Buck  d'Anvers,  et  enregistré,  et  dans  lexploit  d'ajournement 
du  12  aoüt  1897  susvisé  ; 

Altendu  que  Ie  commissionnaire-expéditeur,  comme  tout 
commissionnaire,  agit  poiir  compte  d'un  commettant,  mais  en 
son  nom  personnel ;  il  traite  en  nom  personnel  avec  celui  qui 
fournil  le'chargement  d'une  part  et  avec  celui  qui  Ie  transporte 
d'autre  part ;  il  est  vrai  que  sa  responsabilité  cesse  vis  a-vis  du 
premier,  quand  il  lui  a  fourni  des  connaissements  sans  réserves; 
mais  si  Ie  capitaine  du  navire  transporteur  devient  alors  seul 
respobsablé  de  la  marchandise  et  de  son  transport,  ce  n'est  pas 
parce  que  ie  commissionnaire-expéditeur  Ta  mis  en  relation 
avec  un  mandanl ;  Ie  connaissement  peut  même  indiquer  comme 
chargeur  Ie  commissionnaire-expéditeur  lui-même ;  mais  Ie 
capitaine  est  responsable  envers  Ie  porteur  régulier  du  connaisse- 
ment signé  par  lui ;  il  est  d*ailleurs  si  vrai  que  Ie  commission- 
naire-expéditeur n*est  pasun  rhandataire,  qu'au  lieu  de  se 
contenter  de  toucher  un  pourcentage  a  titre  de  comraission,  il 
iui  est  loisible  de  réaliser  n'imporre  quel  benefice  en  ne 
promettant  au  capitaine  qu*un  fret  moindre  que  celui  qu'il  exige 
lui-même  de  Texpéditeur  ;  c*est  ainsi  que,  dans  Tespèce,  Ie  fret 
de  9  sh.  la  tonne  devait  être  payé  par  les  défendeurs  non  pas  au 
demandeur  mais  a  Ruys  et  C^,  qui  pouvaient  traiter  avec  n*im- 
porle  quel  capitaine  pour  n'importe  quel  fret ; 

Attendu  que  vainement  enfin  Ie  demandeur  argumente  de  ce 
que  les  défendeurs  auraient  répondu  aux  requérants  du  protêt 
du  II  aoüt  1893,  susvisé,  requérants  dont  faisait  partie  Ie 
demandeur; 

Attendu  que  dans  cette  réponse  des  défendeurs,  signifiée  par 
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exploit  deThuissier  Emile  Van  Roy,  en  date  du  12  aoftt  1897, 
enregisiré,  Ie  mot  requérants,  visé  par  Ie  demandeur,  s'applique 
aux  défendeurs  eux-mêmes  et  non  au  demandeur  el  4  Ruysel  Cp  ; 
Attendu,  au  surplus,  que  jamais  les  défendeurs  n*ont  reconnu 
avoir  trailé  avec  Ie  demandeur,  que  Ie  demandeur  ne  prouve 
aucun  fait  qui  implique  cette  reconnaissance  ou  ait  pu  engager 
les  défendeurs  envers  lui ;  que  Ie  fait  purement  matériel  de  la 
mise  k  bord  d*une  partie  de  leur  marchandise  n*engageait  pas 
plus  les  défendeurs  envers  Ie  demandeur  a  fournir  Ie  reste  du 
tonnage  promis  a  Ruys  et  C°,  que  cette  mise  a  bord  n'engage 
envers  Ie  capitaine  la  nation  ou  les  ouvriers  quelconques  qui 
1  efifectuent ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Taction  non  recevable,  en  déboute  Ie 
capitaine  Schröder,  commandant  le  steamer  Karthago^  le  con- 
damne  aux  dépens,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution 

Du  7  décembre  1897.  —  i«  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  Van 
HoEGAERDEN  et  FiÉvÉ,  juges.  —  PI.   M««  E.  Roost  et 

POPLIMONT. 


ABORDAGE.  —  BATEAU  D'INTÉRIEUR.    —   PROTESTA  • 

TION. 

Les  avticles  282  et  233,  de  la  lot  maritime  ne  peuvent 
être  invoqués  que  contre  les  arma'teurs  ou  capi- 
taines  de  napires  de  mer  et  non  contre  les  proprié- 
taires  de  baieaux  d intérieur. 

(BATELIER  CHARLEMAGNE  BLANQ.UART  CONTRE 
LA   DAMSKIBSSELSKABET  OSTERSOIN) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  8  aoüt  i896,enregistré,tendant 
a  faire  déclarer  la  défenderesse  responsable  des  dommages  et 
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firais  occasionnés  au  demandeur  batelier  Blanquart  par  suite  d*un 
abordage  survenu  prés  du  quai  n»  21  dans  les  bassins  d*Anvers 
Ie  16  juillet  1895  entre  Ie  bateau/Br^^e/,  conduit  par  Ie  dit 
demandeur  et  Ie  bateau  Têtede  Flandre,  appartenant  è  Louis 
De  Meuter,  ce  par  suite  d'un  choc  imprimé  a  ce  dernier  bateau 
par  lesteamer  Ella^  commandé  par  lecapitaine  Rasmussen,  et 
dont  Ia  défenderesse  est  propriétaire  ou  exploitant  (manager),  et 
è  faire  en  conséquence  condamner  la  dite  défenderesse  k  payer 
au  demandeur  a  titre  de  dommages-intérêts  la  somme  de  fr. 
284.10  ou  toute  autre  a  arbitrer ; 

Attendu  que  la  défenderesse  pretend  en  premier  lieu  que 
Tact  ion  est  non  recevable  parce  que  Ie  demandeur  n'a  pas  pro- 
testé  k  sa  charge  dans  les  24  heures  de  Tabordage  et  ne  Ta  pas 
ensuite  citée  en  justice  dans  Ie  mois  de  la  protestalion  ; 

Attendu  que  les  articles  232  et  2^3  de  Ia  loi  maritime  ne 
peuvent  être  invoqués  que  contre  les  armateurs  ou  les  capitaines 
de  navires  de  mer  et  non  contre  les  propriétaires  de  bateaux 
d'intérieur ;  que  toute  courte  prescription,  toute  fin  de  non 
recevoir  constitue  une  exception  qui  doit  être  prévue  par  un 
texte  formel  :  or,  les  articles  232  et  233  imposent  Ie  protét  dans 
les  24  beures  et  les  citations  dans  Ie  mois  exclusivement  aux 
capitaines,  c'est-a-dire  aux  coramandants  de  navires  de  mer,  ces 
textesde  loi  figurent  en  effet  dans  la  partie  du  code  de  commerce 
(loi  du  21  aoQt  1879)  relativeau  commerce  maritime,et  oailleurs  - 
la  terminologie  ne  laisse  aucune  place  au  doute  o  sont  non  rece- 
»  vables  :  toutes  actions  en  indemnité  pour  dommages  commis 
»  par  Tabordage  dans  un  lieu  ou  Ie  capitaine  a  pu  agir,  s*il  n*a 
»  point  fait  de  rédamation  signifiée  dans  les  24  heures  »;  que  la 
fin  de  non  recevoir  opposée  doit  donc  être  rejetée  (jurisprudeAce 
constante) ; 

Attendu  que  la  défenderesse  fait  remarquer  ensuite  que  Ie 
demandeur  n'est  pas  propriétaire  du  bateau  Bregel ;  que  dans 
Fajournement  Ie  demandeur  ne  se  qualifie  pas  «  propriétaire  »  ; 
mais  batelier  conduisant  Ie  baleau  Bregel  ;  que  s'il  n*cst  qu'un 
simple  préposé  du  propriétaire,  Taction  en  dommages-intérêts 
n'est  pas  recevable  dans  son  chef  puisque  dans  ce  cas  il  n'a  per- 
sonnellement  subi  aucun  dommage,  et  que  «  nul  ne  plaide  par 
procureur  »  ; 
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Attendu  que  Ie  demandeur  oftre  de  prouver  qu  il  est  proprié- 
taire  du  bateau  kregel ;  que  cette  ofifre  de  preuve  est  recevable; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  la  fin  de  non  recevoir  tirée  du  défaut  de 
protêt  dans  les  24  heures  et  de  demande  en  justice  dans  le  mois 
du  protêt,  et  avant  faire  droit  plus  avant  admet  le  demandear  a 
établir  par  toutes  voies  légales  sauf  par  témoins,  qu'il  est  pro- 
priétaire  du  bateau  kregel,  réserve  a  la  défenderesse  la  preuve 
contraire  par  les  mêmes  voies  ;  die  que  ces  preuves  directes  et 
contraires  étant  subminislrées  la  défenderesse  aura  è  vi der  ses 
réserves  et  a  présenter  simultanément  tous  ses  moyens,  tant 
au  fond  qu'a  non  re^evoir,réserve  les  dépens.et  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

*Dtt  6  novembre  1897.  —  3«  CH.  •—  MM.  VERSPREEUWEN, 
LAUREYSSENS  et  BULCKE,  juges.  •—  PI.  M«s  THIÉBAUD  et 
Jaminé. 


EFFETS  DB  COMMERCE.  —  RECOURS  CONTRE  LE 
TIREUR  ÉTRANGER.  —  DÉLAI. 

Vart.  5j  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change  doit  sappli- 
quer  par  analogie  aux  poursuites  exercées  par  un 
endosseur,  qxii  a  rembourse  le  porteur,  contre  le 
tireur  {art.  S8  §  2). 

(talbot  CONTRE  VAN  NECK) 

Jugement. 

Vu  la  citation  du  19  octobre  1897  tendante  au  payement  de 
fr.  789.30  plus  interets  judiciaires  et  dépens  du  chef  d'une  traite 
tirée  par  le  défendeur  sur  A.  iMaluin  et  V^  Maluin,  acceptée  par 
ces  derniers  a  Téchéance  du  i5  seplembre  1897  et  protestée  faute 
de  payement,  la  dite  traite  endossée  par  le  défendeur  au 
demandeur ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  contre  Ie  detnandeur  la 
déchéance  de  son  recours,  faute  d*avoir  introduit  celui-ci  dans 
les  délais  légaux  ; 

Mais  attendu  que  ce  n'est  pas  celui  qui  était  porteur  a  Téché- 
ance  qui  agit,  mais  bien  Tendosseur  qui  assigne  Ie  tireur  son 
cédant.  Que  son  droit  est  donc  réglé'  par  Tart.  58  de  Ia  loi  du 
20  mai  1872  ; 

.  Attendu  qu*a  son  égard,  Ie  délai  court  du  lendemain  du  jour 
du  remboursement  par  lui  ;  que  son  cessionnaire  Ie  Crédit 
Lyonnaisqui  pouvait  agir  jusqu'au  2  octobre  puisque  Ie  protêt 
était  du  17  septembre  precedent,  lui  a  fait  sa  réclamation  Ie  28 
septembre  avec  passation  en  comple  courant ;  que  cette  opé- 
ration  ne  lui  a  été  connue  que  Ie  3o  et  ne  peut  donc  prendre 
date  que  de  ce  moment ;  que  ce  n'est  donc  que  du  i  octobre  que 
partira  Ie  délai  contre  lui ; 

Attendu  que  la  question.est  donc  de  savoir  si  ce  délai  expirait 
Ie  1 5  octobre  ou  devait  étre  prolongé  a  raison  des  distances  ; 

Attendu  sur  ce  point,  que  la  loi  (art.  58  §  2)  dit  que  Ten- 
dosseur  jouit  du  même  délai  que  Ie  porteur.  Celui  ei  a  un  seul 
délai  qui  éventuellement  se  prolonge.  S'il  peut  se  prolonger  pour 
Ie  porteur  il  Ie  peut  pour  Tendosseur  puisque  c*est  Ie  même  délai: 
Yoilii  pour  Ie  principe  ; 

Vainement  dit-on  que  la  loi  ne  prévoit  de  prolongation  que 
pour  Ie  porteur  :  car  la  loi  vise  Ie  cas  Ie  plus  ordinaire,  et  n*a 
nullement  dit  que  pour  Tendosseur  il  en  serait  différemment ; 

C*ar  Ie  motif  est  Ie  même  pour  l'un  et  pour  Tautre  ; 

Mais  pour  Tendosseur,  Taugmentation  se  fera  quant  a  l'appli- 
cation  suivant  la  distance  qui  Ie  sépare  de  son  cédant,  ou  du 
tireur  qu'il  doit  poursuivre  et  qui  seul  lui  importe  :  Téloigne- 
ment  entre  Ie  li^u  de  payement  et  Ie  domicile  du  dernier  cédant 
est  sans  intérêt  pour  lui :  en  décider  autrement  serait  faire  oeuvre 
dépourvue  de  sens  ; 

Si  Ia  distance  entre  Ie  lieu  de  payement  et  Ie  domicile  du 
cédant  est  indiquée  comme  base  a  Tart.  56  §  3  c'est  parce  que  a 
Tendroit  fixé  pour  Ie  payement  Ie  porteur  a  du  présenter  l'effet 
et  faire  protesier,  et  que  c'est  de  Ia  qu'il  doit  aller  assigner  son 
cédant.  Cela  n*est  plus  vrai  de  Tendosseur  qui  doit  aciionner  un 
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endosseur  precedent  ou  Ie  tireur  :  il  doit  aller  Tassigner  de  chez 
lui  k  son  domicile  a  lui,  raugmentation  doit  prendre  celte  dis- 
tance  pour  base ; 

Tel  est  l'esprit  de  la  loi  (Namur,  Code  Révisé  I,  677.  p.  480) 
qui  n*a  d'autre  motif  d'augmenter  Ie  délai  a  raisonde  ladistance, 
que  Ia  difficulté  plus  grande  que  Téloignement  amène.L*exetople 
d  un  endosseur  japonaisou  australien  démontre  qu'onne  pourrait 
exiger  qu*il  agisse  en  Belgique  dans  la  quinzaine  qui  suil  la  con- 
naissance  qu'il  a  eue  du  protêc ; 

Attendu  des  lors  que  Tart.  57  doit  s*appliquer  par  analogie,  et 
que  Ie  délai  dort  ctre  fixé  dans  l'espèce  a  un  mois  puisque  TAlle- 
magne  est  limitrophe  a  la  Belgique  et  que  Ie  demandeur  est 
allemand,  qu'il  en  ressort  que  ce  dernier  n  est  pas  déchu  ; 

Attendu  que  la  question  d'existencedela  provision  a  Téchéance 
devient  donc  inulile ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  critique  encore  sans  succes  que  la 
notification  du  protêt  n'aurait  pas  contenulenom  des  endosseurs 
postérieurs  a  lui-même,  car  la  loi  n'exige  que  la  notification  du 
protêt  et  non  celle  des  noms  de  ceux  qui  ont  eu  la  lettre  protestée 
en  mains  aprés  celui  qui  est  poursuivi,  ce  qui  est  sans  intérêt 
pour  lui ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  sans  plus  de  succes  Téquité». 
soutenant  que  Ie  délai  prolongé,  ainsi  donné  k  des  étrangers, 
exposerait  les  rcgnicoles  a  voir  éterniser  les  recours  contre  eux, 
cette  situation  n'étant  elle  mcme  que  la  suite  directe  d'endosse- 
ments  sur  des  places  éloignées,  donnés  volontairement  par  ces 
régnicoles ; 

Attendu  qu*il  était  loisible  au  défendeur  de  mettre  les  tirés  en 
cause,  et  qu*il  n'y  a  pas  •  lieu  de  surseoir  a  statuer  pour  lui  per- 
mettre  de  Ie  faire  encore  ; 

Attendu  que  Ie  fond  n'a  pas  été  contesté ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  tous  moyens  contraires,  condamne  Ie 
défendeur  a  payer  au  demandeur  fr.  789,30  pour  les  causes  ci- 
dessus  avec  interets  judiciaires  et  dépens,  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
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Du  6  décembre  1897.  —  2«  Ch.  —  MM.  Carpentier, 
Lambrechts  et  Ceulemans,  fuges.  —  PI.  M«  Vrancken 
et  Lebon. 


lO  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  REMISE  EN  PAYEMENT. 
—  2^  FAILLITE.  —  DEMANDE  EN  DÉCLARATION  DE 
FAILLITE.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT. 

1^  La  remise  en  payement  deffets  de  commerce  sur 
des  tieri,  ne  co7istitue  pas  un  privilege  oii  un  gage, 
mais  donne  uniquement  au  créancier,  des  codébi- 
teurs  solidair  es. 

2^  Une  demande  de  déclaralion  en  faillite  ne  se 
congoit  pas,  comme  faite  concurremment  avec  une 
demande  de  payement.  La  première  étant  exclu- 
sipe  de  cette  dernière. 

(PARMENTIER  CONTRE  PRAET) 
JüGEMENT. 

Vu  lacitation  du  12  octobre  1897  tendante  :  i»  a  charge  du 
mari  Praet-Wouters  a  rautorisation  maritale  de  son  épouse  ; 
2P  4  charge  des  deux  époux  solidaireraent  au  payement  de 
fr.  167.09  avec  inlérêts  raoratoiresdu  3i  décembre  1895;  3<>  a 
charge  de  la  femme  seule,  a  la  déclaration  de  faillite  ; 

Vu  Texploit  du  26  octobre  1897  portant  appel  en  garantie  de 
C.  et  G.  Lauwers  frères,  et  demande  de  payement  de  fr.  75  de 
dommages-intércts  pour  agissements  dommageables  ; 

Altendu  que  ces  causes  connexes  doivent  être  jointes  a  la 
demande  des  parties  ; 

Quant  a  la  demande  principale  : 

1 .  Attendu  que  parties  ont  renonce  a  soulever  aucune  question 
relative  a  la  validité  de  la  firme  demanderesse  ; 

2.  Attendu  que  la  société  Parmenlier  et  C®  était  tiers  porteur 
d*un  efifet  accepté,  et  avait  donc  un  droit  exclusif  a  la  provision; 
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Que  eet  efifet  n'est  pas  prescrit,  et  que  vis-4-vis  de  Taccepteur  il 
n*y  a  pas  de  délai  spécial  endéans  lequel  Ie  porteur  dpive  agif  ; 
qu'elle  est  donc  encore  en  droit  de  réclamer  payement  du  tiré 
contre  remise  du  titre  ; 

Attendu  que  Ie  payement  de  l'effet  par  Faccepteur  au  tireur 
est  chose  tiercé  vis-a-vis  du  porteur  et  ne  peut  donc  lui  être 
opposé ; 

Altendu  que  Ie  moyen  tiré  par  les.  appelés  en  garantie  de  ce 
que  la  demanderesse  principale  aurait  voté  a  leur  concordat  et 
serail  ainsi  déchue  du  benefice  du  gage  n'a  pas  été  repris  par  les 
défendeurs  principaux,  mais  que  si  Ie  vote  par  Parmenlier  et  C<» 
au  concordat  C.  et  G.  Lauwers  frères  est  constant,  et  si  en  prin- 
cipe ilsont  ainsi  renonce  de  plein  droit  aux  gages  qui  seraient 
Taccessoire  de  leur  créance,  en  fait  cette  disposition  ne  trouve 
pas  d'application  en  Tespèce,  car  la  remise  en  payement  d'effets 
de  commerce  sur  des  tiers  ne  constitue  pas  un  privilege  ou  uq 
gage,  mais  donne  uniquement  au  créancier  des  codébiteurs 
solidaires,ce  qui  est  tres  diflFérent ;  et  en  cas  de  non  payement  de 
ces  effets  Ie  recours  s*ouvre  de  ce  chef  contre  celui  qui  les  a  remis 
en  couverture,  en  même  temps  qu'il  existe  contre  tous  les  autres 
signataires  des  dits  efFets  ; 

Attendu  que  Ie  moyen  tiré  de  lexislence  d'un  concordat 
homologué  est  sans  force  vis-i-vis  des  codébiteurs  solidaires  k 
qui  il  ne  profite  pas  (art.  23  loi  29  juin  1887) ; 

Attendu  que  Ia  demande  de  payement  sera  donc  fondée  contre 
répouse  Praet  qui  a  accepté  l'effet,  mais  qu'on  ne  voit  pas 
apparaltre  de  motif  justifiant  la  solidarité  réclamée  a  charge  du 
mari  ; 

Attendu  par  contre  qu'une  demande  de  faillite  ne  se  con;oit 
pas  comme  faite  concurremment  avec  une  demande  de  payement, 
la  première  étant  exclusive  de  cetle  dernière  ; 

Quant  a  Tappel  en  garantie : 

Attendu  que  C.  et  G.  Lauwers  frères  reconnaissent  avoir  re9ij 
de  répouse  Praet  Ie  montant  de  la  traite  litigieuse  ; 

Attendu  que  ce  payement  a  été  re^u  a  tort  par  eux  puisqu'ils 
avaient  cédé  Tacceptation  a  un  tiers  porteur  et  ne  la  lui  avaient 
pas  préalablement   remboursée ;  que  leur  offre  subsidiaire  de 
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remettre  Ia  somme  en  question  auz  défendeurs  en  garantie  doit 
donc  étre  accueillie  en  ce  sens  que  Tappel  en  garantie  se  trouve 
fondé  et  que  cette  somme  en  forme  Tun  des  postes  ; 

Les  interets  et  frais  ne  doivent  pas  en  effet  rester  pour  compte 
des  époux  Praet,  mais  bien  de  C.  et  G.  Lauwers  frères ; 

Attenduqu'iienest  différemmcnt  des  dommages-intérêts  récla- 
mésa  leur  charge;  en  supposant  qu*il  y  ait  eu  préjudice.ii  semble 
que  C.  et  G.  Lauwers  frères  qui  ont  agi  au  grand  jour  et  en 
revcndiquant  a  Tavance  leur  droit  a  eet  égard,n'ont  en  encaissant 
Ie  montant  de  Teffet  litigieux  fait  que  commcttre  une  erreur  de 
droit  facilitée  par  rinacUon  momentanée  des  tiers  porleurs,mais 
n'ont  pas  commis  un  acte  téméraire  dont  ils  puissenl  être  tenus 
comme  faute ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunaljjoint  les  causeè  ci-dessus,  et  rejetant  toutes  con- 
clusions  non  admises,  condamne  lepouse  Praet-Wauters  a 
payer  a  la  société  demanderesse  fr.  167.09  montant  a vee  frais 
de  protêt  d'une  acceptation  d*elle  a  fin  décembre  1895,  la  con- 
damne aux  interets  moratoires  et  judiciaires  et  aux  dépens  ;  con- 
damne C.  et  G.  Lauwers  frères  a  lenir  la  dite  épouse  Praet- 
Wauters  indemne  des  condamnations  ci-dessus  avec  les  frais  de 
Tappel  en  garantie  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  6  décembre  1897.  —  2^  Ch.  —  MM.  CarpentieR, 
Lambrechts  et  Ceulemans,  juges.  —  PI.  M^»  Varlez, 
Thiébaud  et  De  Decker. 


SAISIE.  —  MISE  A  LA  CHAINE  DUN  NAVIRE.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  COMMISSION  PAYÉES  AUX 
CAUTIONS. 

Celui  qui  saisit  un  navire  pour  une  somme  exagêrée 
et  exige  ensuite  une  caution  exagêrée  pour  donncr 
tnainlevée,  doit  réparer  toutes  les  conséquences 
dommageables  de  la  faute  quil  a  commise. 
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//  est  naturel  et  légitime  que  Ie  saisi  obligé  de  don- 
ner  une  caution,  s'adresse.suivant  la  pratique  con- 
stamment  suivie,  dabord  a  son  hanquier,  qui  lui- 
même  gadresse  a  un  tiers.  Dès  lors  les  deux 
commissionscomptées  par  les  cautions  sont  dues  par 
Ie  saisissant. 

(RAEBURN  Er  VERET  CONTRE  TONNELIER) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  et  de  citation  du  6  mars  iSgS, 
enregistré,  tendant  a  entendre  condamner  Ie  défiendeur  &  payer 
aux  demandeurs,  a  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de 
fr.  5ooo,  a  libelier  et  a  majorer  ou  a  diminuer  en  cours 
dinstance  ; 

Vu  les  rétroactes  de  Ia  cause,  notamment  Texploit  d'ajourne- 
ment  du  28  juin  1894,  enregistré,  et  Ie  jugement  rendu  par  Ie 
tribunal  de  ce  siége,  Ie  29  janvier  1895,  dont  Ie  défendeur  pro- 
duit  Tezpédition  enregistrée ; 

Attendu  que  ce  jugement  a  condamné  Ie  défendeur  :  i^  a 
restituer  aux  demandeurs  Ia  caution  de  la  Banque  d'Anvers  de 
fr.  100.000,  contre  remise  d'une  caution  de  fr.  10.000  ; 
20  a  payer  aux  demandeurs,  k  titre  de  dommages-intérêts,  Ie 
montant,  a  Ilbeller  par  les  demandeurs,  des  commissions  payées 
pour  tout  ce  qui  excède  la  somme  de  fr.  10,000  ; 

Attendu  que  Ie  méme  jugement  a  admis  les  demandeurs  a 
libelier  Ie  dommage  ayant  pu  résulter  de  la  saisie  prolongée  du 
navire ; 

En  ce  qui  concerne  les  commissions  de  banque  :  attendu  que 
les  parties  sont  d^accord  sur  les  sommes  payées  par  les  deman- 
deurs ; 

Mais  attendu  que  Ie  défendeur  soutient  :  i^  que  rien  n*obli- 
geait  les  demandeurs  k  donner  caution  par  Tintermédiaire  de 
deux  banques  au  lieu  d'une,  et  2°  qu'il  ne  doit  supporter  une 
commission  afférente  a  une  caution  pour  Ie  temps  oü  cette  cau- 
tion n*existait  plus ; 
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Quant  au  premier  point,  atteiidu  qu'il  est  naturel  et  I^gititne 
que  les  demandeurs  se  soient  suivant  la  pratique  constamment 
8uivie,  adressé  a  la  «  Bank  of  Scotland  »  leur  banquier,  qui  elle 
même  s*est  adressée  au  Crédit  lyonnais  ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  ayant  commis  Ie  quasi-délit  de  saisir 
Ie  navire  des  demandeurs  pour  une  somme  exagérée  et  d*exiger 
caution  exagérée  pour  la  levée  de  cette  saisie,  doit  réparer  toutes 
les  conséquences  dommageables  provenant  de  ce  quasi-délit ; 

Quant  au  second  point,  attendu  qu*il  résulte  des  explications 
des  parties  que  les  demandeurs  ont  été  forcés  de  payer  en  entier 
Ie  3«triraestre  commencé  pour  la  caution  de  fr.  100,000,  et 
Ie  2«  Irimestre  commencé,  pour  la  caution  de  fr.  25,ooo,  qui, 
du  26  juillet  1894  a  fin  février  1895,  a  remplacé  celle  de 
fr.  100,000  ; 

Attendu  que  ce  fait  étant  la  conséquence  du  quasi-délit  du 
défendeur,  ce  dernier  en  doit  la  réparation  aux  demandeurs ; 

Attendu  que  la  somme  due  par  Ie  défendeur  pour  différences 
des  commissions  s'établit  donc  comme  suit : 

lo  Commissions  payées  par  les  demandeurs  pour  la  caution 
de  fr.  100.000,  fournie  du  5  juin  1893  au  5  juillet  1894  : 

1893  5  juin  —  5  septembre 
»      5  sept. —  5  décembre 
»      5  déc.  —  5  mars  1894 

1894  5  mars —  5  juin 
»      5  juin  —  5  septembre 

!>•  juin  1893  —  fTjuin  1894  — 

en  tout  £  120 
dont  les  9/ioincombent  au  défendeur,  soit  £  108; 

Commissions  payées  par  les  demandeurs  pour  la  caution  de 
f r.  25,000,  fournie  depuis  Ie  26  juillet  1894  jusqu'a  fin  février 
1895: 

1894    5  septembre  —  5  décembre  £    5  Crédit  lyonnais. 
»      5  décembre  —  5  mars  1895  £    5         »  » 

juin  1894  —  juin  1895  £    6  Bank  of  Scotland. 

en  lout  £  16 
La  commission  sur  fr.  loooo  n*eüt  été  que  de  £  6.0,  Ie  défen- 
deur a  k  supporter  £  5.10.14  ; 


-  £ 

20 

Crédit  lyonnais. 

-  £ 

20 

))             » 

-  £ 

20 

n              )) 

-  £ 

20 

»              » 

-  £ 

20 

»              » 

-  £ 

20 

Bank  of  Scotland. 

—  7S  - 

Attendu  que  lé  défendeur  doit  donc  aux  defnandeurs 
3Ê  1 18. 14  OU  tr.  2997  pour  différences  de  coramissions  ; 

En  ce  qui  concerne  les  domraages-intérêls  reclames  par  les 
demandeurs  du  chef  de  la  prolongaiion  de  la  saisie  de  leur  na- 
'  vire  :  attendu  qu'il  résulte  des  explications  des  parties  que  ce 
steamer  a  été  en  charge  jusqu'a  la  levée  de  la  saisie  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  donc  subi  de  ce  chef 
spécial  aucun  dommage  ; 

Attendu  qu*ils  n*en  allèguent  aucun  autre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  aux  demandeurs 
la  somme  de  fr.  2997,  a  titre  de  dommages-inlérêts,  déclare 
le  surplus  de  la  demande  non  fondé,  déboute  quant  k  celes 
demandeurs,  condamne  le  défendeur  aux  dépens,  déclare  le  pré- 
sent jugement  exécutoire  nonobstant  appel  moyennant  cautioo. 

Du  29  novembre  1897.  —  i«  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  Van 
HOEGAERDEN  et  FlÉVÉ,  juges.  —  PI.  M"  MAETERLINCK  et 
PiNNOy. 


ENQ.UETE,   —  TEMOINS.  —  INDICATION   DE  LEUR 
DEMEURE. 

Vindication  des  localités  oü  habitent  les  témoins^  ne 
satisfait  pas  a  fobligaiion  de  dénoncer  la  demeure; 
cette  indication  comprend  la  menlion  de  la  rue  et 
du  numero  de  la  maison,  oii  des  renseignements 
analogues,  sauf  dans  les  cas  oü  aucune  de  ces  suf?- 
diptsions.nexistait  dans  la  localité,  Cette  obligation 
dindiquer  la  demeure  est  imposêe  par  Tart.  261 
code  de  proc.  a  peine  de  nullité  des  dépositions  des 
témoins. 

(SODERLUND  CONTRE  LEYS) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d'avenir  et  d'assignation  du  9  aoüt  1897,  ènre- 
gistre  ; 
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Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notammenE  1  exploic  d'ijourne- 
ment  du  laoütjSgS,  inregistré,  eï  Ie  Jugement  renda  par  Ie 
ïribunal  de  cesiége,  Ie  i3  avril  1897  ^^^^  ^^  demandeur  produit 
un  extrait  enregistré ; 

Aitendü  que  Ie  demandeur  conclut  a  ce  que  Ie  tribuual 
adresse  au  tribunal  de  Thotel  de  vilJe  de  Björneborg  une  commis- 
sion  rogatoire  aux  fins  d*entendre  les  lémoins  cités  par  Ie  deman- 
deur, Ie  sïeur  A,  Wold  excepté  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  s'oppose  k  cette  mesure,  en  objec- 
tant,  notammenC,  au  demandeur,  Tabsence  d'indications  swffi- 
santes  dans  ladénonciation  des  témoins  du  demandt-ur ; 

Atlendu  que  Ie  demandeur  reconnait  n*avc»ir  indiquéau  défen- 
deur que  les  localJtés  oü  habtient  ses  témoins ; 

Altendu  que  celle  jndication  ne  sati&fait  pas  a  Tobligation  de 
dénoncer  la  demeure  ;  attendu  que  cetEedénonciaïion  comprend 
la  mention  de  la  rue  et  du  numero  de  la  maison,  ou  des  ren- 
seignements  analogues,  sauf  dans  les  cas  oü  aucujie  de  ces  sub- 
divisions  nexiste  dans  la  localJté{V.  comm.  Anv.  16  mars  1881, 
J.  Anp,  188 ï-  L  128,  V,  aussi  P.  B.  v.  enquête  civile  n***  Seo 
et  5ïï); 

Atlendu  que  cette  inierprétation  rësulte  a  la'  fois  du  mot 
•  demeure  jy  employé  par  la  loi.et  du  but  poursuivl  par  Ie  légis- 
lateur,  qui  a  voulu  en  exigeant  une  indication  précise  et  com- 
plete de  la  personnallté  des  témoins,  mettre  les  parties  a  même 
de  rechercher  les  causes  de  reproches  qu  elles  seraieat  en  droit 
d  opposer : 

Atlendu  que  vainemenc  Ie  demandeur  pretend  que  ce  serait 
au  défendeur  de  prouver  qu'il  existe  des  rues  dans  les  localités 
indiquées  ; 

Attendu  que  eest,  au  contraire,  au  demandeur  qu*il  incombe 
de  prouver  qu'il  a  indiqué  de  nnanière  complete  la  demeure  de 
ses  lémoins; 

Attendu  que  cette  preuve  n'est  ni  faite  ni  orferle  ; 

Attendu  que  i'obligalion  d'indiquer  la  demeure  des  témosns 
est  imposée  par  Tart. 261  du  code  de  procciv.  è  peine  de  nullité 
de  ïeurs  dépositions ; 

Attendu  qu'il  est  donc  inutile  de  décerner  une  comcïitssion 
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rogatoire  pourentendre  des  témoins  dont  les  dépositions  seraient 
nulles ;  ^ 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  ia  demande  de  commission  rogatoire  non- 
recevable,  en  déboute  Ie  capitaine  Soderlund,  commandant  le 
voilier  Emii,  le  condamne  aux  dépens  de  Tincident;  déclarè  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobslant  appel  et  sans  caution. 

Du  4  novembre  1897.  —  3*  CH.  —  MM.  De  SURGELOOSE, 
LEMMENS  et  Ed.  COLLIN,  juges.  —  Pi.  M«s  MONHEIM  et 
Varlez. 


ABORDAGE.  —  RADE  D'aNVERS.  —  N  AVI  RE  EN  ÉVI- 
TAGE,  —  STEAMER  APPROCHANT.  —  DEVOIRS  DE 
PRUDENCE  DE  CE  DERNIER.  —  ABSENCE  DE 
SIGNAUX.  —  FAUTE  COMMUNE.  —  RÈGLES  DE  LA 
RÉPARTITION.  —  LOI  DU  LIEU  DU  SINISTRE. 

Un  devoir  impérieux  impose  au  vapeur  en  marche  de 
navancer  quavec  la  plus  grande  circonspection 
lorsquil  poit  devant  lui  un  autre  steamer  occupê  a 
faire  son  évitage;  il  doit  prendre  les  mesures  que  la 
prudence  et  la  pratique  lui  commandent,  ralentir, 
atermoyer,  au  besoin  jeter  fancre, 

Véchange  de  signaux  nautorise  pas  un  navire  a  se 
départir  des  régies  de  la  prudence  commandées  par 
la  situalion  ;  il  doit,  au  lieu  de  savancer  a  tout 
hasard  en  avant,  continuer  a  observer  avec  soin 
les  mouvements  du  steamer  en  évitage  et  sy  con- 
former. 

De  tensemble  des  dispositions  de  farrêté  royal  du 
24Juillet  i8g2yil  ressort  que  les  bdtiments  a  Pancre 
en  rade  dAnvers  dotvent  prendre  les  dispositions 
nécessaires pour  ne  pas  entraver  la  navigation. 
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Quand  tabovdage  est  du  a  la  f  ante  commune  des  deux 
namres  qui  y  ont  êté  engagés,  il  faut  répartir  les 
domniag  es-in  tér  êts  conformément  a  la  loi  du  lieu 
oü  Ie  quasi- dëlit  a  e'técommis;  si  eest  en  Belgique, 
la  répartilion  se  f  era  daprés  la  gravitê  des  faut  es 
commises  a  chaque  bord, 

(CAPITAINE  F.  BIBLIE,  STEAMER  «  RHODOS  ^  CONTRE 
W.  R.  PAGE,  STEAMER  «  PLYMPTON  j»  ET  RÉCIPRO- 
QUEMENT) 

SENTENCE  ARBITRALE. 

Oui  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  i'endroit  et  sur  Theure 
de  Tabordage,  sur  Tétat  du  temps  et  de  la  marée,  la  force  et  la 
direction  du  vent  et  Ie  degré  de  visibilité  des  objets  ; 

Attendu  que  Ie  Plympton  était  a  i  ancre  dans  la  rade  d'Aus- 
truweel,  a  une  longueur  de  navire  —  ou  environ  95  mètres  —  en 
aval  de  la  bouée  rouge  n°  38,  a  peu  pres  a  mi-passe,  avec  une 
touée  de  trente  brasses  de  chatne  ;  Teau  était  étale  du  jusant ;  Ie 
Vlympton  sous  pression  faisait  son  évitage  au  flux  du  cöté  de  la 
rive  droite,  Ie  capitaine  Page  se  trouvant  sur  Ie  pont  ainsi  que  Ie 
pilote,  quelques  officiers  et  une  partie  de  Téquipage  ; 

Attendu  que  Ie  Rhodos  venait  de  quitter  quelque  peu  avant 
trois  beures  Ie  quai  du  Rhin  ^sud)  oü  il  avait  chargé,  pour  aller 
completer  son  chargement  au  fort  de  Liefkenshoek  ;  il  était  sous 
pression,  assisté  d'un  remorqueur,  el  avan9ait  avec  une  allure 
modérée  Ie  long  de  la  rive  droite  ;  Ie  capitaine  Biblie,  Ie  pilote, 
les  officiers  et  Ie  restant  de  Téquipage  se  trouvaient  sur  Ie  pont ; 

L*eaa  avait  monté  d'environ  quatre  pieds  (1^224)  et  Ie  flot 
était  en  train  de  s'établir  ;  —  les  navires  sur  rade  avaient  déja 
achevé  leur  évitage,et  Ie  Tlympton  était  occupé  a  opérer  Ie  sien, 
qui  se  faisait  plus  lentement,  vu  sa  calaison  de  pleine  charge  de 
vingt  et  un  pieds;  il  avait  déja  pare  son  ancre  et  avec  ses  machi- 
nes en  repos  se  laissait  éviter  par  Teffet  du  faible  courant  ; 

r  p.  1898.  6. 
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Attendu  que  Ie  Plympton  était  mouillé  è  un  endroit  a  ce 
affecté  par  radministratioh  pour  les  navires  destinés  k  ne  pas 
séjourner  sur  la  rade  d'Auslruweel  ; 

Attendu  que  Tabordage  a  eu  lieu  a  angle  presque  droit,  Ie 
Rhodos  heurtanl  de  sa  joue  bêbord  Ie  couronnement  babord 
arrière  du  Plympton  ; 

Attendu  que  la  nature  des  avaries  occasionnées  par  la  collision 
démontre  que,  tandis  que  Ie  Rhodos  avait  encore  de  Taire  en 
avant,  les  machines  du  Tljrmpton  battant  de  Tavant  n'avaient 
pas  encore  a  ce  moment  d*mfluence  sur  ce  navire  et  que  par 
conséquent  la  misc  de  sa  barre  k  babord  n'avait  pas  encore 
produit  ses  effets  ; 

Attendu  que  les  deux  navires  se  sont  réciproquement  observés 
lorsque  Ie  Rhodos  venait  a  peine  de  quitter  Ie  quai ;  ce  steamer, 
soit  par  Ie  travers  de  Tentrée  du  sas,soit  en  entrant  dans  Ie  coude 
du  fleuve,  donne  un  coup  bref  de  son  sifflel  a  vapeur,  et  Ie 
Plympton  y  répondit  par  un  signal  identique ;  —  quelques 
témoins  affirment  cependant  que  ce  premier  signal  resta  sans 
réponse  ; 

Le  Rhodos  poursuivant  vers  Taval  en  longeant  la  rive  droite 
observa  le  Plympton  presqu'cn  travers  du  fleuve,  et  maintint 
cependant  son  allure  ;  arrivé  a  quelque  distance  il  donna  un 
second  coup  de  sifflet  a  vapeur,  et  ici  tous  les  témoins  s'accor- 
dent  a  déclarer  qu'a  ce  signal  le  Plympton  répondit  de  la  même 
maniere  ; 

Attendu  qu'eu  égard  au  mouillage  occupé  par  le  Plympton^ 
a  la  longueur  de  ce  steamer  et  a  celle  de  sa  touée  de  chaine,  il  ne 
pouvait  rester  qu*un  passage  étroit  et  hasardeux  entre  son  arrière 
et  la  rive  au  moment  oü,  dans  son  évolution,  il  se  trouvait  en 
travers  du  fleuve  ;  que  c'est  a  ce  moment  que  le  Rhodos  s'est 
présenté  ;  qu'au  lieu  de  maintenir  une  allure  qui  ne  lui  permet- 
tait  pas  d'arrêter  a  tout  moment  son  aire  sur  un  court  espace,  ce 
vapeur  aurait  du  prendre  les  mesures  que  la  prudence  et  la  prati- 
que  lui  commandaient,ralentir,atermoyer,au  besoin  jeter  Tancre, 
en  tous  cas  ne  s'avancer  que  tres  doucement,  ce  qui  lui  était 
d*auiant  plus  facile  que  la  marée  quoique  faible  lui  était  con- 
traire,  et  ne  pas  s'aventurer  dans  une  tentative  douteuse  ;    il  ne 
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pouvait  igQorer  d'ailleurs  que  par  suite  de  son  ttrant  deau  (21 
pieds,  8  poucesj  et  de  son  ripprochement  de  la  berge  de  Ia  rive 
drojte,  il  s'exposail  presque  fat^lement  a  perdre  louie  action  de 
son  gouvcrRail  —  ce  qui  parair  avoir,  en  etfet,  été  Ie  cas  d'aprés 
la  déposition  du  lérnoin  Otto  Heine  ; 

Altcndu  que  Ie  capiraine  Biblie  ne  conteste  d*ailleurs  pas  Ie 
devoir  in^périeiix  qui  impose  au  vapeur  en  marclie  de  n'avancer 
qu'avec  la  plus  grande  circonspection  lorsqu'il  voitdevant  lui  un 
autre  steamer  occupé  a  faire  son  évitage  ;  seulement  il  soutient 
avoir  été  induil  en  erreur  par  les  signaux  du  Plympton  qui  lui 
indiquaienc  que  ce  vapeur  allait  lui  ceder  Ia  place  nécessaire 
pour  efiectuer  son  passage  ; 

Attendu  que  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  de  plus  pres 
s'il  est  vrai  que  deux  signaux  ont  été  échangés,et  a  quelle  distance 
ils  ont  été  donnés — encoreest-ilcertain  qu'ils  n'autorisaient  pas  Ie 
Rhodos  a  se  départir  des  régies  de  prudence  que  la  situation  lui 
imposait  *impérieusement  ;  au  lieu  de  s'aventurer  a  tout  hasard 
en  avant,  il  eüt  dü  continuer  a  observer  avec  soin  les  mouve- 
ments  du  steamer  en  évitage  et  s'y  conformer,  tout  en  mainte- 
nant  son  aire  sous  contr&le  immédiat,  de  maniere  a  ne  tenter  Ie 
passage  que  lorsque  la  manoeuvre  annoncée  par  les  signaux 
aurait  suffisamment  sorii  ses  effets  pour  donner  la  place  néces- 
saire ; 

Attendu  que  Ie  Rhodos  a  donc  contrevenu  gravement  aux 
regies  de  la  prudence  et  a  la  pratique  du  marin  ; 

Attendu  cependant  que  la  responsabilité  de  la  collision  retombe 
également,  dans  une  certaine  mesure,  sur  Ie  Plympton  ; 

Que  Ie  capitaine  Page  ayant  observé  Ie  Rhodos  descendant  Ie 
fleuve  dés  que  ce  vapeur  eüt  quitte  Ie  quai,  et  l'ayant  vu  se  rap- 
procher  a  une  allure  qui  n'a  guère  varié  visiblement,  aurait  dQ 
se  rendre  compte  de  ce  que  Ie  passage  a  son  arrière  ne  pouvait 
être  ulilement  tenté  et  battre  en  avant  a  temps  pour  rendre 
eflBcace  Taction  de  ses  machines  ; 

Que  de  Tensemble  des  dispositions  de  l'arrêté  royal  du  24 
juillet  1892,  il  ressort  d'ailleurs  que  les  batimenls  a  Tancre  en 
rade  d'Anvers  et  d'Austruweel  doivent  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  ne  pas  entraver  la  navigation  ; 
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Attendu  que  ceux  qui  dirigeaienl  Ie  mouvement  du  Plympton 
se  rendaient  compte  de  cette  obligation,  puisqu*a  Tappel  du 
Rhodos  ils  ont  anaoncé  par  un  coup  bref  de  leur  sifflet  a  vapeur 
qu'ils  essayaient  de  8*y  conformér  sous  barre  b^bord  ; 

Quoique  ayant  battu  en  avant  pour  éviter  la  collision,  Ie 
capitaine  Page  eüt  dü  faire  celte  manoeuvre  avec  plus  de  promp- 
titude,  de  maniere  k  essayer  de  ceder  a  temps  au  Rhodos  la  place 
nécessaire  pour  Ie  passage,  que  ce  dernier  navire  montrait  vou- 
loir  tenter  ; 

Cette  manoeuvre  lui  était  facilitée  par  Ie  fait  que  Ie  Plympton 
était  de  travers  dans  iefleuve,ravant  pointant  versla  rive  gauche, 
dans  la  direction  vers  laquelle  il  aurait  dü  marcher  pour  donner 
passage  au  Rhodos  ; 

Attendu  que  Tabordage  étant  dü  a  la  faute  commune  des 
deux  navires  qui  y  ont  été  engagés,  il  faut,  conformément  a  Ia 
loi  du  lieu  oü  Ie  quasi-délir  a  été  commis,  répartir  les  dom- 
mages-inléréts  d*après  la  gravité  des  fautes  commises^a  chaque 
bord  ; 

Attendu  que  la  part  de  faute  la  plus  considérable  retombe 
incontestablement  sur  Ie  capitaine  Biblie  qui  n^aarait  pas  d& 
s'aventurer  aveuglément  dans  un  passage  qu'il  voyait  être  trop 
resserré,  en  comptani  uniquement  sur  ce  que  la  manoeuvre  qu'il 
attendait  du  ^Plympton  aurait  a  temps  produit  ses  effets  ;  qu'il 
aura  a  supporter  les  trois  quarts  du  dommage  mis  ^n  masse, 
Tautre  quart  étant  pour  compte  du  capitaine  Page  ; 

Attendu  que  les  dommages-intérêts  s'établissent  comme  suil  : 

Que  la  masse  des  dommages  s'élevant  a  fr.  48,269.18,  Ie 
capitaine  Biblie  aura  a  intervenir  dans  ceux-ci  pour  fr.  36, 201 .88 
et  Ie  capitaine  Page  pour  fr.  12,067.29  ; 

Que  Taffaire  se  liquide  donc  comme  suit  : 


Par  ces  motifs, 

Nous,  arbitres  soussignés,  jugeant  en  dernier  ressort,déclarons 
les  capitaines  Biblie  et  Page  responsables  de  Tabordage  dont 
question  dans  la  proportion,  Ie  premier  de  trois  quarts,  et  ie 
second  d'un  quart ;  en  conséquence  condamnons,  etc. 
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Du  3o  octobre  1897.  —  Arbitres  :  MM.  ALBERT  MaETER- 
LINCK,  WEYSEN  et  A.  FALK.    —    PI.  M«  OCTAVE  PiNNOY  C. 

Jules  Vrancken. 


1**  APPEL.  —  MOYENS  NOUVEAUX.  —  INTIMÉ.  — 
ABSENCE  d'APPEL  INCIDENT.  —  NON  RECEVA- 
BILITÉ.  —  20  SOCIÉTÉ.  —  DISSOLUTION.  — 
DEMANDE  D'ANNULATION.  —  BASE  JURIDIQUE.  — 
30  SOCIÉTÉ.— DISSOLUTION w— DISSOLUTION  VOTÉE 
DOLEÜSEMENT.  —  VENTE  DE  PARTS  SOCIALES. 
—  RESTRICTIONS  CONVENTION NELLES.  —  DROIT 
d'AGRÉATION     par     L'ASSEMBLÉE     GÉNÉRALE.    — 

choix  du  moment  de  la  dissolution.  —  pré- 
tendu  dol. 

i*'  Lorsque  lejugementa,  quo  a  rejeté  certains  moyens 
bases  sur  de  prétendus  vices  de  forme  de  facie  de 
dissolution  dune  sociétéjes  intimés  qui  avaient  pré- 
senté ces  moyens,  s'ils  n'ont  pas  formule  dÜappel 
incident  contre  lejugement,  sont  non  recevables  a 
invoquer  devant  la  Cour  les  vices  de  forme  non 
reconnus  par  Ie  premier  juge. 

2P  Lorsque  Ie  pote  de  dissolution  dtune  société  a  été 
fait  conformément  aux  stipulations  de  Vacte  de 
fondation,  Ie  droit  dun  associé  de  demander  tannu- 
lation  de  ce  potene  peut  apoir  dautrebase  juridique 
que  tart,  i  j6y  du  Code  cipil. 

3^  Lorsque  la  société  s*est  réserpé  la  faculté,  ou  bien 

de  réclamer  la  préférence  pour  tacquisition   des 

paris  sociales,  ou  bien  de  décider  si  elle  agrée  ou 

,  n  agrée  pas  comme  participant  un  cessionnaire,  Ie 

droit  qu^a  un  associé  de  pendre  sa  part  n'est  pas  un 
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droit  absolu,  ni  illimité,  ni  acquis ;  ce  nest  qu'un 
droit  aléatoire,  subordonné  a  Fagréation  dune 
assemblee  générale  souperaine. 
Si  les  conventions  entre  associés  doivent,  comme 
toutes  les  conventions,  être  exécutées  de  bonne  foi^ 
on  ne  peut  induire  la  mauvaise  foi,  Ie  dol,  ou  la 
fraude,  uniquement  de  ce  que  les  membres  com- 
posant  certaine  majorité  prévue  par  les  statuts  ont 
choisi  un  moment  favorable  aux  interets  de  la 
société  pour  pronohcer  la  dissolution,  acte  licite 
parfaitement  autorisé. 

(dierckx,  kempenaers  et  c^  (gist  natie)  contre 
veuve  steenwerckx  et  consorts) 

La  Cour  a  réformé  Ie  jugement  du  tribunal  de 
commerce  que  nous  avons  reproduit  1897.  I.  240. 

ARRÊT. 

Attendu  que  les  appelants  n'onl  pas  reproduit  devant  la  Cour 
la  fin  de  non-recevoir  qu'ils  avaient  opposée  devant  Ie  premier 
juge  a  Taction  des  intimés  et  dont  celui -ei  les  a  déboutés  avec 
raison  ; 

Attendu  que  de  leur  c6té  les  intimés  n'ayant  pas  formule 
d'appel  incident,  sont  non  recevables  a  reproduire  devant  Ia 
Cour  leurs  moyéns  bases  sur  les  prétendus  vices  de  forme  de 
Tacte  de  dissolution^  de  la  société  Gist  natie  ;  Ie  jugement  a  quo 
a  en  effet  déclaré  ces  moyens  non  fondés  et  sa  décision  sur  ce 
point  6st  au  surplus  parfaitement  motivée  ; 

Attendu  que  si  Ie  premier  juge  a  déclaré  les  intimés  en  droit 
de  demander  Tannulation  de  la  dissolution  litigieuse,  c*est 
uniquement  parce  que,  d'après  lui  cette  dissolution  a  été  votée 
doleusement  dans  Ie  but  de  mettre  les  intimés  dans  Timpossibilité 
d'exercer  leur  droit  de  vendre  la  part  sociale  de  leur  auteur  ; 

Attendu  que  cette  décision  ne  peut  avoir  d*autre  base  juridique 
que  Tarticle  1167  du  code  civil ; 
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Attcndu  que  les  intimés  ont  du  reste  cherché  vainemeiit  h 
tirer  argument  des  articles  1869,  1870  et  1871  du  dit  code  ;  ces 
articles  sont  sans  application  dans  Tespéce,  puisqu*il  a  été 
notamment  stipulé  dans  Tacte  de  fondation  de  la  Gist  natie,re9U 
par  Ie  notaire  Dumont  d'Anvers,  Ie  11  juillet  1872,  enregistré, 
que  Ia  société  prendrait  fin  non  seulement  a  Texpiration  du 
terme  de  soixante  années,  raais  encore  lorsque  les  trois  quarts 
des  membres  décideraient  sa  dissolution  en  assemblee  générale  ; 

Attendu  que  c'est  en  vertu  de  cette  dernière  stipulation  que 
les  appelants  Smits  et  consorts  réunis  dans  une  assemblee  géné- 
rale reguliere  k  la  date  du  1 1  novembre  1895  ont  voté  la  disso- 
lution de  la  Gist  natie  a  l'unanimité  des  membres  presents 
représentant  huit  des  neuf  parts  sociales  existant  a  cetie  date  ; 

Attendu  que  la  neuvième  part  était  celle  de  Pierre  Steenwerckx 
ancien  associé,  décédé  Ie  11  mars  1878  ; 

Attendu  que  si  a  la  vérité  les  intimés  qui  sont  la  femme  et  les 
enfants  de  Steenwerckx  avaient  en  vertu  des  statuts  Ie  droit  de 
vendre  la  part  de  leur  auteur,  il  y  a  lieu  de  remarquer  tout 
d'abord  qu'au  moment  de  Tassemblée  générale  du  1 1  novembre 
1895,  a  laquelle  ils  ont  jugé  bon  de  ne  pas  assister  quoique 
düment  convoqués,  ils  n'avaient  pas  encore  exercé  leur  droit  de 
vente,  et  en  outre  que  ce  droit  n'était  pas  absolu  ni  illimité  ;  les 
intimés  devaient  en  effet  présenter  a  l'assemblée  générale  leur 
cessionnaire  et  la  société  avait  alors  la  faculté  ou  bien  de  récla- 
mer  la  préférence  pour  Tacquisition  de  la  part,  ou  bien  de 
décider  si  elle  agréait  ou  n'agréait  pas  comme  participant  Ie 
cessionnaire  présenté  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  vers  Ie  milieu  de  l'année 
1895,  a  la  suite  d'un  proces  qu'ils  avaient  perdu  contre  un  de 
leurs  anciens  associés  nommé  Severynen,  les  appelants  avaient 
été  amenés  a  craindre  que  dans  Ie  cas  oü  tous  les  anciens 
lilulaires  de  parts  ou  leurs  représentants  élèveraient  des  préten- 
lions  analogues  a  celles  de  Severynen,  la  société  se  serait  trouvée 
évenluellement  dans  une  situalion  désastreuse  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  la  dissolution  litigieuse 
a  été  Tun  des  moyens  employés  pour  éviter  ce  danger ; 

Mais  attendu  qu*aucune  manoeuvre  frauduleuse  n*cst  relevcc 
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a  charge  des  appelants  qui  ont  agi  ouvertement,  sans  aucune 
simulation  ni  réticence,  dans  les  limites  des  droits  formels  con- 
sacrés  par  les  conventions  sociales  qui  formaient  la  lol  des 
parties ; 

Atlendu  que  si  les  conventions  entre  associés  doivent,  comme 
toutes  les  autres  conventions  être  exécutées  de  bonne  foi ;  on  ne 
peut  cependant  induire  la  mauvaise  foi,  Ie  dol  ou  la  fraude 
uniquement  de  ce  que  les  membres  composant  certaine^majoriré 
prévue  dans  les  statuts  ont  choisi  un  moment  favorable  aux 
interets  de  la  société  pour  poser  un  acte  liciïe  expressëment 
autorisé ; 

Attendu  qu'en  se  décidant  ainsi  d'après  les  nëcessités  de  Ia 
situation,  les  appelants  n'ont  fait  qu'imiler  l'exemple  des 
intimés  eux-mêmes  qui  ont  trouvé  opporlun  de  laisser  passer  un 
délai  de  plus  de  17  ans  avant  de  faire  usage  des  droits  qu'ils 
tenaient  de  leur  auteur  ; 

Attendu  que  si  par  suite  de  cette  inaction  la  dissoluuon  de  la 
société  a  désormais  rendu  impossible  toute  vent  e  de  part  sociale, 
cette  dissolution  n'a  porlé  aucune  atteinte  aux  autres  droits  que 
les  intimés  peuvent  avoir  conservés,  droits  qu'ils  pourronl  faire 
valoir  dans  Ie  cours  de  la  liquidalion  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  il  faut  rcconnattre  non  seule- 
ment  que  la  dissoluiion  incriminée  est  Texerdce  d'un  droit 
légitime  et  qu'elle  ne  présente  pas  Ie  caractère  de  fraude  indis- 
pensable  pour  justifier  Tapplication  de  Tart.  1 1Ó7  du  code  civil^ 
mais  encore  qu'il  n'y  a  pas  eu  lésion  d*un  des  droits  acquïs  aux 
intimés  au  moment  de  cette  dissolution,  Ie  droit  de  vente  qui 
aurait  été  prétendument  lésé  n'étant  même  qu'un  droit  aléatoire 
subordonné  a  Tagréation  d'une  assemblee  générale  souveraine  ; 

Attendu  des  lors  que  Taction  des  intimés  manque  de  base  et 
que  Ie  premier  juge  Ta  a  tort  déclarée  fondée  en  principe  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  entendu  M.  Tavocat  généra!  R.  Janssens,  en  son 
avis  conforme  donné  en  audience  publique,  faisani  droit  sur 
rappel,  met  Ie  jugement  a  quo  a  néant ;  émendant  déclare  les 
intimés  non  fondés  dansleur  action,  les  en  débouie  et  les  con- 
damne  aux  dépens  des  deux  instances. 
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T>u  IJ  janvier  1898.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXEïXES. 

2«  Ch.  —  PI.  M"  ALEx.  Braun,  Boon  et  Stoffels. 


lOABORDACE.  —  RADE  DANVERS.  —  SORTIE  DES 
BASSINS.  —  FAUTE.  —  DANGER  IMMINENT.  — 
2^  ABÜRDAGE.  —  REMORQ.UAGE.  —  SOLIDARITÉ. 

10  La  sortie  des  navires  des  bassins  nepeut  être  rendue  péril- 
leuse  par  les  mancevres  d*autres  navires  qui  riuseraient  pas 
des  précautions  nécessaires  pour  laisser  Ie  champ  libre  aux 
navires  a  la  sortie  pour  effectuer  leur  évitage  au  courant. (i) 

11  est  téméraire  de  Umi  ter  d  la  mi- 1  ar  geur  du  fleuve  la  partie 
de  la  passé  dans  laquelle  les  navires  .sortant  des  bassins 
peuvent  évoluer^  alors  suriout  quil  s'agit  d'un  navire  de 
grandes  dimensions.  Il  faut  toujours  tenir  compte  de  Firn- 
prévu.d'évènements  subits  qui  peuvent  provoquer  un  danger. 

Est  exonéré  Ie  capitaine  qui  na  pas  en  présence  dun  danger 
imminent,  créépar  lafaute  dun  autre  navire,  choisi  immé- 
diatement^  a  la  dernière  minute,  la  meilleure  manoeuvre  d 
effectuer. 

2®  Le  remorquetir  n'est  solidairement  responsable  avec  Ie 
remorqué  vis-d-vis  des  tier s, des  conséquences  dune  collision 
imputable  d  la  traine,  que  sils  ont  tous  deux  commis  des 
fautes  dont  la  coexistence  était  nécessaire^  pour  produire 
tabordage.  (2) 

Le  remorqueur  qui  se  trouve  sous  les  ordres  du  capitaine 
du  steamer  remorqué,  nejait  que  lui  fournir  un  supplément 
de  force  motrice,  il  ne  peut  encourir  aucunepart  de  respon- 
sabilité,  quand  il  ny  a  pas  de  faute  particuliere  d  sa 
charge.  (3) 


(1)  Conf.  8  juin  i887(J.  Anv.  1887-  1.  287),i6  juin  1896  (id.  1896.  1.348). 
3  janvier  1873  confirmé  par  Bruxelles,  16  mai  1872  (ft/.  1872.  1.  259),  v.aussi 
Jur,  Anv.  1876.  1.  348). 

(2>  Conf.  Anv.  4  juillet  1894  (J.  Anv.  1895.  1.  323),  3  juin  1897  {id,  1897. 
1.  326). 

(3)  Conf.  Anvers,  27  avril  1894  (J.  Anv,  1895.  1.  248). 
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(Capitaine  Lemerle  contre  Capitaine  Mitchell  et 
Union  des  remorqueurs  belges) 

Du  1 1  aoüt  1897.  —  i«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Demanet 
et  Van  Leckwyck,  juges.  —  PI.  M«s  PiNNOY,  Van  Olffen, 
Jaminé  et  Vrancken. 


EXPLOIT.  —  NULLITÉ.  —  AJOURNEMENT.  —  EXPOSÉ 
SOMMAIRE  DES   MOYENS. 

Lorsque  la  somme  réclamée  par  Ie  demandeur  représente  Ie 
montant  des  Journitures  qu'il  pretend  avoir  liprées,  et  que 
Vexploit  d^ajournement  ne  fournit  aucun  détail  au  sujet  de 
ce  compte,  il  ne  contient  pas  fexposé  sommaire  des  moyens 
et  est  nul  aux  termes  des  art,  61  et^iSduc,  de  proc.  civ.  (\\ 

Une  signification  ultérieure  de  pièces  ne  saurait  remédier  a  ce 
vice^  car  c'est  fexploit  d'ajournement  qui  doit  contenir 
r exposé  sommaire  des  moyens^  soit  dans  son  propre  texte^ 
soit  dans  Ie  texte  des  requêtes,  ordonnances,  exploits  ou 
autres  pièces  signifiées  en  mime  temps  que  lui,  et  faisant 
comme  telles^  corps  avec  lui. 

(The  Rubber  company  limited  contre  Bell  asbestos 
company  limited) 

Du  27  septembre  1897.  —  3«  Ch.  —  MM.  DUFOUR,  COLS 
et  E.  COLLIN,  juges.  —  PI.  M««  LlONEL  ANSPACH  (Bruxelles), 
A.  Van  DE  Vorst,  Bauss  et  Maeterlinck. 


10  SOCIÉTÉ.  —  CRÉANCIERS.    —  ACTION    EN    VERSE- 
MENT.  —simples  AYANTS  CAUSE.  —  CHOSE  JUGÉE. 

—  2^  intervention.—  assignatïon  en  déclara- 

TION  DE  JUGEMENT  COMMUN.  —  COMPÉTENCE  DU 
JUGE  PRINCIPAL. 

1°  Les  créanciers  sociaux  agissant  contre  les  actionnaires, 

i\)  V.  Conf.  Pand.  B,  v«  exploit  introd.d'msiance  n*«  143,  181,  182,  186, 
18901  191. 
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pour  les  contraindre  a  libérer  leurs  actionSy  ne  sont  pas  des 

tiers,  mats  au  contraire  des  ayants  cause. 
Les  créanciers,  qui  rCont  pas  dautres  droitSy  contre  les  action- 

naires,  que  ceux  de  la  société  elle-même,  sont  représentés, 

par  cel  Ie- ei,  dans  Ie  proces  oü  el  Ie  a  été  partie. 
Quand  la  chose  demandée  est  la  méme,   il  y  a  chose  jugée  d 

leur  égard. 
7P  Vassignation  en  déclaration  de  jugement  commun  ria  pour 

but  que  d'éviter  une  tiercé  opposition, 
Elle  ne  constitue  aucunement  un  appel  en  garantie, 
Vintervention  forcée,   connue  sous  Ie  nom  de  déclaration  de 

jugement  commun, est, quoiqu  il  ny  en  ait  aucune  tracé  dans 

Ie  code^  consacréepar  la  doctrine  et  lajurisprudence, 
Elle  est  la  conséquence  de  Vintervention  volontaire  et  a  Ie 

méme  caractère  que  cette  dernière,  qui  est  rangée,  par  Ie 

code  de  procédure  civile,  dans  la  -categorie  des  incidents, 
Lejuge  competent  pour  statuer  sur  la  demande  principale 

peut  connaitre,  en  vertu  de  l'art,  38  de  la  loi  sur  la  compé^ 

tence,  de  eet  incident. 

(CURATEUR  FAILLITE  DE  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  TRAM- 
WAYS    ANVERS-WlLRYCK    CONTRE     LAUR.    DE    VOS    ET 

Fréd.  Gheyssens. 

Du  28  septembre  1897.  —  3»  Ch.  —  MM.  DUFOUR,  Lau- 
reysens  et  Van  Camp,  juges.  —  PI.  M«8  Paul  Hendrickx, 
Sheridan,  De  Curte,  Ryckmans  et  E.  Vaes. 


COMPÉTENCE.  —  ÉTRANGERS.  —  DÉFENDEÜRS  BELGES 
ET   ÉTRANGERS. 

En  vertu  de  Part.  52-10  de  la  loi  du  25  décembre  1876,  un 
étrangerpeut  étre  afourné,  si  Ie  demandeur  Ie  désire,devant 
Ie  tribunal  beige,  la  compétence  étant  dans  ce  cas  au  choix 
du  demandeur,  comme  si  tous  les  déjendeurs  étaient  belges. 

Ce  choix  n'est  soumis  par  la  loi  d  aucune  restriction,ni  distinc- 
tion  ;  il  riy  a  donc  pas  d  discerner  ni  la  date  d  laquelle 
Vassignation  aurait  été  donnée,  ni    Fimportance  relative 
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qu'aurait  la  demande  contre  Ie  beige,  qui  amène  la  compé- 
tence  vis-a-vis  de  Vétranger, 

(SOCIÉTÉ  STOOMMEELFABRIEK  CONTRE  JOINVILLE  FRÈRES) 

Du  3o  septembre  1897.  —  3^  Ch.  —  MM.DUFOUR,BULGKE 
et  Van  Camp,  juges.  —  PI.  M«  Franck,  A.  Roost  et  Van 
Olffen. 


FRAIS  ET  DÉPENS.    —    OPPOSITION  A   UN   JUGEMENT 
PAR   DÉFAUT. 

Les  articles  i3o  e/  i3i  du  c.  deproc.  ne  sont  qu'une  applica- 
tion  a  certains  points  devue  deVart,  iZ%2  du  cc;  ils  ne 
s'opposent  donc  pas  d  ce  qu'une  partie  tout  en  gagnant  son 
proces,  soit  condamnée  auxfrais  et  dêpens  occasionnés  par 
une  faute  dans  son  chef,  (i)  Lorsque  Fopposant  a  été  touche 
par  la  citation  introductive^et  quil  n'allègue  aucune  circon- 
stance  qui  soit  de  nature  ajustifier  sa  non-comparution,  il 
est  en  faute, 

(MlLLKR  CONTRE  SMOUT  ET  RUY) 

Du  II  octobre  1897.  —  2«  Ch.  —   MM.  DE  SURGELOOSE, 
LÉONARD  et  De  Bom,  juges,  —  PI.  M"  Jans  et  Monheim. 


1^  CONNEXITÉ.—  BASES  DIFFÉRENTES.— 2^  MANDAT. 
—  RÉCEPTION  DE  BOIS.  —  ACCEPTATION  DE  DEUX 
MANDATS  CONTRAIRES. 

lo  Si  les  causes  sont  connexes,  il  y  a  lieu  de  les  ioindre,  même 
si  Ie  titre  qui  leur  sert  de  base  est  différent, 

20  La  rencontre  sur  une  même  tête  de  deux  mandats  con- 
traires  riopèrepas  une  confusion  telle.qu'en  f  absence  de  tout 
acte  juridique  les  qualités   respectives   du  créancier  et  du 

(\)Cp:(,  Dalloz, /?é/> .  vo  frais  et  dépens  n*»»  374  et  375  ;  Pand.  B,  v« 
dépens  n»  i3  et  248  ;  w**  défaut  en  général  no"  108  a  112;  v*  compensation  des 
dépens  n«  33  et  suivants. 
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debiteur  se  trouventabsorbées  tune  par  Pautre^  comme  ce 
serait  Ie  cas,  si  Ie  debiteur  devenait  lui-même  son  propre 
créancier. 

(JOS.  COUNE  CONTRE  CAPITAINE  CHRISTIANSEN  ET 
CONSORTS) 

Du  12  octobre  1897.  —  2*  CH.  —  MM.  DE  SURGELOOSE, 
LÉONARD  et  NiEUWLAND,  juges.  —  PI.  M^  Van  DOESsr- 
LAERE,  Van  der  Cruysen  et  Maeterlinck. 


1©  CAPITAINE.  —  CAPITAINE  È5  QUALITÉ.  —  MANDA- 
TAIRE  de  l'aRMEMENT.  —2^  CAPITAINE.  —  RES- 
PONSABILITÉ  PERSONNELLE.    —  CONNAISSRMENT. 

\^  Un  long  usage  ayant  consacré  en  matière  de 
transport  maritime  la  dérogation  d  ïadage  «  nul 
ne  plaidepar  procureur  »,  il  est  de  règle,  que  Ie 
capitaine  assigné  uniquement  en  qualité  de  com- 
mandant de  navire,  doit  être  présumé  assigné  ès- 
qualité,  comme  représentant  de  farmement.il  faut 
pour  admettre  Ie  contraire,  que  Ie  contexte  de 
fassignation  ne  laisse  aucun  doute  a  eet  égard. 

2^  La  responsabilité  contractuelle  du  capitaine 
nexiste  quenvers  Ie  propriétaire  du  navire,  qui  est 
laseülepersonned  laquelle  f  unit  un  Hen  de  droit.Le 
capitaine  en  délivrant  un  connaissement  ne  prend 
pas  d^  engagement  per  sonnet,  il  agit  ès-qualité. 

(JOHN    P.  BEST  ET  C  CONTRE  CAPITAINE  GALBREITH) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  et  d'assignation  du  27  février  1897, 
enregistré,  tendant  a  entendre  condamner  Ie  défendeur  a  payer 
aux    demandeurs  la  somme    de    fr.    53,   pour  avaries  k  des 
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caisses  machineries  que  les  demandeurs  avaient  a  recevoir  par 
steamer  Cyprus  ; 

Vu  les  rétroacles  de  la  cause,  notamment  Texploit  d'ajourne- 
men.t  du  24  décembre  1896,  enregistré,  et  Ie  jugetnent  rendu 
par  Ie  tribunal  de  ce  siége  Ie  28  décembre  1896,  dont  les 
demandeurs  produisent  un  extrait  enregistré  ; 

Vu  Ie  rapport  de  Texpert  nommé  par  ce  jugement,  rapport 
déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte  du  27  février  1897,  enre- 
gistré, et  produit  par  les  demandeurs  en  extrait  enregistré  ; 

Attendu  que  Texpert  a  constaté  que  les  caisses  litigieuses 
présentaient  des  bris,  dans  lesquels  se  dessinaient  clairement  des 
traces  d*élingues,  qu*en  outre,  elles  avaient  les  cdtés  et  les  têtes 
brisés  et  déprimés ;  que  les  machines  étaient  intactes,  a  Texception 
du  bris  d'une  pièce  accessoire  ;  et  que  ces  dommages  ont  eu  pour 
cause  une  trop  rude  manipulation,  imputable  au  défendeur  ; 

Attendu  qu'en  vertu  du  connaissement,  sur  les  termes  duquel 
les  parties  sont  d*accord,  Tarmement  ne  répond  pas  du  bris  de 
la  marchandise  ni  du  dommage  ou  de  la  détérioration  des 
emballages  ou  colis,  même  s*ils  proviennent  de  Ia  négligence,  du 
défaut  ou  de  Terreur  de  jugement  du  pilote,  du  capitaine,  des 
matelots,  ingénieurs  ou  autres  personnes  au  service  de  Tarma- 
leur,  et  soit  qu'ils  se  produisent  antérieurement  ou  postérieure- 
ment  au  départ  du  navirc  ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  pretendent  que  cette 
clause,  si  expresse  et  si  claire,  n*aurait  d'autre  portee  que 
d'obliger,  en  cas  d'avarie  a  la  marchandise,  Ie  destinataire  a 
prouver  la  faute  dans  Ie  chef  du  capitaine  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  cherchent  a  élablir  ici  une 
confusion  évidente  avec  la  clause  «  nombre,  poids  et  conditionne- 
ment  inconnus  »  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  est  bien  inutile  de  prouver  la 
faute  du  capitaine,  puisque  Tarraement  s'est  précisément  exonéré 
de  celte  faute,  par  une  clause  dont  les  termes  ne  laissent  place  è 
aucun  doute  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  les  demandeurs  veulent  rendre 
Ie  capitaine  personnellement  responsable  des  avaries  constatées  ; 

Attendu,  tout  d'abord,  qu'ils  n'ont  assigné  que  «  Ie  capitaine 
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Galbreith,  commandant  Ie  steamer  Cyprus^  domicilie  de  droit 
a  bord  de  son  vapeur  ;  » 

Attendu  qu'un  long  usage  a]^ant  consacré,  en  matière  de 
transports  maritimes,  la  dérogation  a  Ia  règle  a  nul  ne  plaide 
par  procureur  »,  il  est  de  règle  que  Ie  capitaine  assigné  unique- 
ment  en  qualité  de  commandant  du  navire  doit  étre  présumé 
assigné  ès  qualité,  comme  représentant  de  Tarmement ;  il  faut, 
pour  admettre  Ie  contraire,  que  Ie  contexte  de  Tassignation  ne 
laisse  aucun  doute  è  eet  égard,  ce  qui  n'est  pas  Ie  cas  dans 
Tespèce  ;  (V,  JaCOBS,  Droit  marit.  beige  T.  ƒ.,  n®  62,  p.  87) ; 

Mais  attendu  qu*en  füt-il  même  autrement,  et  Ie  capitaine 
défendeur  e&t-il  été  assigné  en  nom  personnel,  Taction  serait 
non  fondée  contre  lui ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  demandeurs  ne  pretendent  pas,  et 
ne  sauraient  d'ailleurs  sérieusement  soutenir  que  leur  action  ait 
pour  base  un  quasi-délit ; 

Attendu  qu*elle  se  base  uniquement  sur  Texécution  fautive 
d*un  contrat  de  transport ; 

Attendu  que  Ia  seule  responsabilité  que  Ton  puisse  imputer 
au  capitaine  est  donc  une  responsabilité  contractuelle  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  reconnaissent.que  Ie  connaisse* 
ment  ne  renseignait  comme  parties  contractantes  que  la 
«  Puritan  line  »  d*une  part  et  les  chargeurs  d'autre  part ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  12  de  la  loi  du  2J  aoüt  1879 
sur  Ie  commerce  maritime,  tout  capitaine,  maitre  ou  patron, 
chargé  de  la  conduite  d*un  navire  ou  autre  bêtiment  est  garant 
de  ses  fautes,  même  légères,  dans  Texercice  de  ses  fonctions  ; 

Mais  attendu  que  eet  article  ne  dit  point  que  Ie  capitaine  soit 
garant  envers  d*autres  que  Tarmateur  ; 

Attendu  donc,  qu*en  dehors  de  conventions  spéciales  liant 
expressément  et  personnellement  Ie  capitaine  a  des  tiers,  sa 
responsabilité  contractuelle  n'existe  qu'envers  Ie  propriétaire  du 
navire,  qui  est  la  seule  personne  k  laquelle  Tunit  un  lien  de 
droit ;  il  en  est  de  lui  comme  des  administrateurs  et  géranls  de 
société  :  les  tiers  qui  n'ont  traite  avec  eux  qu'en  leur  qualité  de 
capitaine,  d'adminislrateurs  ou  de  gérants,  n'ont  aucune  action 
personnelle  contre  eux ; 
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(V.  Jacobs,  Droit  marit,  beige,  T,  ƒ.,  n©  io8  p.  i32) ; 

Attendu  que  Tart.  i3  de  la  susdite  loi  dit  que  Ie  capitaine  est 
responsable  des  marcbandises  dont  il  se  charge,  qu'il  en  fournit 
une  reconnaissance  et  que  cette  reconnaissance  se  nomme 
connaissement ; 

Mais  attendu  que  eet  article  ne  dit  point  que  Ie  capitaine  soit 
personnellement  responsable ; 

Attendu  qu^il  ne  déroge  donc  point  k  la  règle  précédente ; 
Tidée  qu'il  expricne  est  celle  de  Ia  responsabilité  du  capitaine 
ès-qualité  ; 

(V.  Jacobs,  Droit  marit.  belge^  T.  I.  n^  1 15  p.  142 ;  v.aussi 
Bruxelles,  27  juillet  1896,  capitaine  Rörden  contre  Banque 
d'Anvers,  J.  Trib.  1896  no  1264  colonne  i23i) ; 

Attendu  que  cette  interprétation  des  art.  12  et  i3  de  la  loi 
maritime,  qui  découle  des  principes  du  mandat,  est  encore 
confirmée  i"  par  la  place  qu  occupent  ces  articles  dans  Ia  loi 
maritime,  oü  ils  figurent  au  titre  II,  traitant  des  propriétaires 
de  navires  et  des  equipages,  tandis  que  la  charte-partie  ou  Ie 
contrat  de  louage  maritime  n*est  régi  que  par  Ie  titre  III  ;  2<>  par 
Ie  texte  des  articles  19,  26,  28  et  3i  de  la  méme  loi,  qui 
montrent  que,  qusind  Ie  législateur  a  voulu  admettre  une  déro- 
gation  aux  principes  qui  régissent  Ie  mandat  et  les  contrats 
similaires,  et  infiiger  au  capitaine  une  responsabilité  personnelle 
envers  les  intéresses  au  chargement,  il  a  eu  soin  de  Ie  dire  dans 
des  termes  expres  et  formels ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Taction  non  fondée,  en  déboute  les 
demandeurs,  les  condamne  aux  dépens,  déclare  le  présent  juge- 
ment  exécucoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  22  janvier  1898.  —  3«  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  FlÉVÉ 
et  Ed.  COLLIN,  juges.  —  PI.  M«s  VAN  Olffen  et  E.  RoosT, 


COMPÉTENCE.    —    COMPÉTENCE    COMMERCIALE.    ~ 
ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  —  INDEMNITÉ. 


—  97  — 

Vart.  1'  de  la  lot  dn  27  mars  1891  ne  sapplique 
quaux  seules  contestations  ayant  pour  objet  la 
réparation  dtun  dommage. 

Le  beneficiaire  dune  police  dassurance  qui  reclame 
Ie  montant  de  la  somme  assurée  nagit  pas  en  répa- 
ration dun  dommage;  mais  il poursuit  fexecution 
du  contrat  aléatoire  avenu  entre  parties. 

En  conséquence,  Paction  intentée  d  tassureur  sur  la 
vie  en  payement  de  tindemnité  est  de  la  compé- 
tence  du  tribunal  de  commerce. 

(VEÜVE    KLOCKHOFF     CONTRE   SCOTTISH    METROPO- 
LITAN   LIFE   ASSURANCE    COMPANY) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  enregistrée  du  16  juillet  1897  tendant  au  paye- 
ment de  fr.  10.000  pour  indemnité  d*assurance  ; 

L  Compétence  : 

Attendu  que  feu  Klockhoffest  décédé  le  23  juin  dernier  ; 

Attendu  qu*aux  termes  d'une  des  stipulations  des  conventions 
verbales  d*assurance  «  sera  prescrite  par  6  mois  écoulés,  a  partir 
9  du  jour  de  Taccident  toute  réclamation  qui  n'ayant  pas  été 
»  admise  par  la  compagnie,  n'aura  pas  été  portee  devant  le 
I)  tribunal  competent ;  » 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  erronément  que  le 
tribunal  de  commerce  serail  incompetent  en  vertu  de  Tart.  i  de 
la  loi  du  27  mars  1891  ; 

Que  eet  article  de  loi  s*exprime  comme  suit  :  o  les  tribunaux 
»  de  commerce  ne  connaissent  en  aucun  cas  dea  contestations 
I  ayant  pour  objet  Ia  réparation  d*un  dommage  causé  soit  par 
»  la  mort  d*une  personne,  soit  par  une  lésion  corporelie  ou  une 
»  maladie ;  » 

Que  ceite  disposition  est  exceptionnelle  et  doit  s'interpréter 
restrictivement ;  que  si  le  texte  en  est  large  il  ne  s^appiique 
cependant  qu'aux  seules  contestations  ayant  pour  objet  la  répa- 
ration d*un  dommage ; 

i«p.  1898.  7. 
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Or,  que  dans  son  sens  normal,  Ie  mot  réparation  emporte 
ridée  d'une  prestalion  a  faire  a  titre  de  dommages-intérêts  c'est- 
è-dire  en  compeasation  d*un  dommage  subi  par  suite  de  Ia 
violation  d'un  droit ; 

Que  la  violation  peut  avoir  porté  sur  un  droit  contractuel  (la 
réparation  est  alors  due  en  vertu  de  la  garantie) ;  elle  peut  aussi 
avoir  porté  sur  uo  droit  protégé  par  les  articles  i382  et  ss. 
c.  c.  la  réparation  est  due  en  ce  dernier  cas,  en  vertu  de  la 
responsabilité ; 

Qu'il  résulte  de  la  que  Ie  beneficiaire  d*une  police  d'assu- 
rances.  qui  reclame  Ie  montant  de  la'somme  assurée,  n'agtt  pas 
en  réparation  d'un  dommage  ;  il  n*allègue  aucune  faute,  con- 
tractuelle  ou  aulre,  dans  Ie  chef  de  Tassureur  ;  il  poursuii 
purement  et  simplement  Texécution  du  contrat  aléatoire  avenu 
entre  parties  ; 

Qu'il  est  vrai  que  suivant  Tart.  i  de  la  loi  du  1 1  juin  1874 
«  Tassureur  s*oblige  a  indemniser  Tassuré  des  pertes  ou  dom- 
ï>  mages  qu'éprouverait  celui-ci ;  » 

Mais  il  est  vrai  aussi  qu'aux  termes  de  Tart.  41  de  la  roême 
loi,  «  Tindemnité  a  payer  lors  du  déccs  est  définitivement  règlée 
»  au  moment  du  contrat  ;  » 

Qu'en  définitive  Tassuré  doit  donc  se  contenter  de  la  somme 
stipulée  et  il  ne  pouriait  prétendre  que  Ie  décès  a  causé  un  plus 
grand  dommage  ;  de  même  que  Tassureur  doit  payer  Tindemnilé 
stipulée  eans  pouvoir  prétendre  qu'elle  dépasse  Ie  dommage 
subi ; 

D'oü  il  résulte  h  nouveau  que  Taction  de  Tassuré  contra 
Tassureur  ne  tend  pas  a  Ia  réparation  du  dommage  causé  par 
Ie  décès,  etc.  ; 

Que  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  ont  été  invoqués  dans 
le5;  deux  sens;  mais  qu'il  parait  certain  qu'aucun  orateur  n*a 
'expressément  dit  que  les  aclions  du  chef  d'assurances-vie  ou 
accidents  seraient  soumises  a  la  disposition  nouvelle; 

Qu*étant  donnée  la  multiplicilé  des  débats  naissant  actuelle- 
ment  sur  ces  sortes  de  conventions,  il  semble  cependant  que 
pareilie  déclaration  aurait  été  faite  si  Tintention  du  législateur, 
avait  été  de  modifier  les  regies  de  compétence  en  ce  qui  les 
concerne ; 
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Que  les  explications  échangées  entre  M.  Ie  ministre  de  Ia 
justice  Lejeuneet  M.  Ie  sénateur  Dupont  a  la  séance  du  i8  mars 
1891  et  dont  il  est  argumenté  dans  Ie  jugement  du  tribunal  civil 
d'Anvers  du  27  octobre  1897  (Giéts  c.  Geysen  et  celui-ci  deman- 
deur  en  garantie  c.  rEconomie  beige)  ne  semblent  pas  décisives; 
elles  démontrent  que  dans  Thypothèse  d*une  action  dirigée 
contra  FEtat  en  réparation  d*un  dommage  causé  par  la  mort 
d\ine  personne,  un  appel  en  garantie  fondé  sur  Texistence  d'un 
contrat  entre  TEtat  et  un  entrepreneur  de  travaux  est  de  la 
compétence  du  tribunal  civil ;  maïs  il  échet  de  remarquer  que 
dans  cette  hypothese  FEtat,  appelant  en  garantie  demande 
vraiment  la  réparation  d'un  dommage  et  allègue  Tinexécution 
OU  la  violation  de  certaines  d'entre  ses  obligations  par  fentre- 
preneur  appelé  en  garantie  ;  elles  ne  démontrent  nullement  que 
l'intention  des  orateurs  en  question  ait  été  de  déroger  aux  régies 
générales  de  la  compétence  pour  les  actions  tendant  a  Texécution 
des  contrats  et  de  considérer  comme  des  actions  en  réparation 
d'un  dommage,  des  demandes  tendant  a  Texécution  pure  et 
simple  d*une  obligation  éventuelle  formant  Ie  seul  objet  d*un 
contrat ; 

Que  Ia  jurisprudence  s'est  partagée  ;  que  dans  un  sens  plus  ou 
moins  opposé  a  la  présente  décision  suivant  la  diversité  des 
espèces,  il  échet  de  signaler,  Civ.  Gand  3  mai  1893  (Pas,  93. 
III.  2i3) ;  Bruxelles  3  mars  i897(Ptf5. 97.  II.  266) ;  civ.  Anvers 
27  octobre  1897  inédit ; 

Mais  que  dans  Ie  sens  de  Ia  présente  décision  il  échet  de  citer, 
Bruxelles  25  }u\n  i8g4( Revue  de  droit  commercial  1895  34); 
Civ.  Anvers  3o  mars  1895;  {Pas.  1895.  III.  182):  Comm. 
Anvers  28  décembre  1896,  3®  ch.  inédit  aflf.  Clément  c.  Van 
Laarhoven  et  C^  ;  Comm.  Anvers  17  mai  1897  (J.  Anp.)  1897. 
I.  287  ; 

II.  Déchéances : 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  la  demanderesse 
serait  déchue  de  ses  droits  éventuels  parce  qu*elle  n'aurait  pas 
fait  les  déclarations  voulues  dans  les  délais  stipulés  ; 

Attendu  que  Taccident  est  survenu  Ie  21  juin  a  8  1/2  heures 
du  soir  ;  que  Ie  décès  a  eu  lieu  Ie  23  juin  ;  qu  il  est  constant  que 


Ie  26  juin  M.  Van  Mighem  beaa-frère  de  la  demanderesse  s*est 
reodu  dans  les  bureaux  de  Tassiireur ;  que  Tobjet  de  sa  visite  ne 
résulte  de  rienymais  quen  présence  de  Ia  notoriété  qui  s*attacbait 
au  sinistre  cec  obj  Jt  ne  peut  avoir  laissé  de  doute  dans  I'esprit  de 
la  défenderesse  ; 

Qu'une  communication  de  la  demanderesse  du  28  qu  29  fuin 
rappelant  la  visite  de  M.  Van  Migbein  est  déniée,  niais  qu*U  est 
avéré  que  Ie  same  JC  3  juillet  la  défenderesse  a  remis  k  la  deman- 
deresse une  formule  a  remplir  et  que  cette  formule  Ait  retournée 
auz  assureurs  Ie  5  juillet,  datée  du  i  juillet ; 

Que  suivant  scs  propres  termes,  la  dite  formule  devait  étre 
retournée  dans  Ie  plus  bref  délai  et  au  plus  tard  dans  lés  7 
jours ; 

Attendu  que  dans  cette  situation  de  fait.  Ton  peut  considérer 
que  les  déclarations  de  sinistre  ont  été  faites  dans  les  délais 
impartis  par  les  conventions  ; 

Que  les  stipulations  litigieuses  des  dites  conventions  sont  de 
nature  a  s*interpréter  restrictivement ;  qu*elles  ne  signifient  pas 
clairement  et  nécessairement  que  les  deux  délais  de  7  et  de  10 
jours  prennent  cours  au  moment  ou  a  la  date  de  l'accident ;  que 
Ie  délai  de  7  jours  accordé  pour  la  rentree  de  la  formule  de 
déclaration  détaillée  semble  méme  contredire  cette  interpre- 
tation  ; 

III.  Au  fond : 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  : 

a)  Que  la  demanderesse  serait  sans  droit  parce  que  feu  Kloek- 
hoff  avait  changé  de  domicile  et  que  cette  circonstancf  fi$  iui 
avait  pas  été  notifiée  ; 

Mais  attendu  qu*il  est  reconnu  que  la  défenderesse  avait 
encaissé  des  primes  au  nouveau  domicile  de  feu  Klockhoff ; 

b)  Que  la  demanderesse  serait  sans  droit  pour  avoir  fait  ieB 
déclarations  mensongères  en  disant  que  Ie  jour  de  Taccidentp 
Klockhoff  transportait  de  son  bureau  a  son  domicile  Ie  revolver 
qui  fut  Tinstrument  de  sa  mort ; 

Mais  attendu  que  Ie  caractère  mensonger  de  cette  déclaration 
n*est  en  rien  démontré ;  que  Ie  mensonge,si  mensonge  il  y  avait, 
porterait  d'ailleurs  sur  l'habitude  de  Klockhoff  de  porter  un 
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revolver  et  non  comme  Ie  disent  les  conventions,  sur  les  causes, 
c*est-a-dire  les  causes  imroédiates  de  Taccident :  qu*en  d*autres 
termes  Ia  demanderesse  a  dénié  Thabitude  qu*aurait  eu 
Klockhoff  d*étre  porteur  d*une  arme  (fait  dont  la  relevance  est 
contestable)  et  non  Ie  fait  k  savoir  que  Taccident  est  dQ  au  port 
momentane  de  cette  arme  ; 

c)  Que  la  demanderesse  serait  sans  droits:  !<>  parce  que  Klock- 
hoff aurair  commis  une  faute  lourde  assimilable  au  dol ; 

a*  Parce  qu*il  aurait  commis  une  infraction  aux  lois  et  règle- 
ments  publics  relatifs  k  Ia  sécurité  des  personnes  ; 

30  Parce  qu'il  y  aurait  eu  en  loccurence  un  acte  notoirement 
périlleuz  que  ne  justifie  aucune  nécessité  professionnelle  ; 

40  Parce  qu*il  y  aurait  suicide  inconscient ; 

Mais  attendu  qu*il  est  constant  en  fait  que  feu  Klpckhoff  a 
été  blessé  au  ventre  par  Ia  décharge  d*un  revolver  qu*il  avait 
dans  la  poche  droite  de  son  pantalon,  revolver  qui  était  chargé 
de  cinq  cartouches  ;  que  Ia  baguette  de  süreté  n*avait  pas  été 
utilisée  ;  que  Ie  revolver  n*avait  pas  de  pontet  de  sous-garde ; 
que  la  décharge  s'est  produite  au  moment  ou  feu  Klockhoff 
voulant  quitter  Ie  café,  s*est  leve  de  table  et  a  voulu  serrer  la 
main  d*un  ami ; 

Que  ces  circonstances  prouvent  une  faute  appréciable  mais 
qu*elles  ne  prouvent  dans  Ie  chef  de  la  victime  ni  la  faute  lourde 
assimilable  au  dol,  visée  par  Tart.  16  de  Ia  loi  sur  les  assurances, 
ni  Tacte  notoirement  périlleux  qu*excluent  les  conventions 
d*assurance ; 

Qu*elle$  ne  constituent  pas  non  plus  Ie  suicide  inconscient 
dont  les  dites  conventions  ne  donnent  aucune  définition;qu*enfin 
Ie  port  d*armes  prohibées.  en  supposant  que  Ie  revolver  constitue 
une  arme  prohibée,  est  un  délit  contre  Tordre  public  et  non  un 
délit  contre  les  personnes  ainsi  que  Ie  dénote  la  place  de  Tart. 
3i7  dans  Ie  code  pénal  de  1867  ; 

Attendu  que  toutes  les  piéces  justificatives  ont  été  produites 
depuis  plus  de  i5  jours  ; 

Par  ces  motifis, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent,  condamne  la  défenderesse 
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a  payer  a  la  demanderesse  fr.  10,000  avêc  interets  judiciaires  et 
dépens  et  déclare  Ie  jugement  éxécutoire  nonobstant  appel 
moyennant  caution. 

T)u  22  janvier  1898.  —  3«  Ch.  —  MM.  Hertogs,  Mon- 
TiGNY  et  Cols,  juges.  —  PI.  M«  Maeterlinck  et  Van  de 
Velde. 


10  NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  DÉCHARGEMENT.  — 
20  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  PLURALITÉ  DES 
DESTINATAIRES.    —  ABSENCE  DE  DÉLAI   UNIQ.UE. 

1®  Sous  r empire  de  la  clause,  que  pour  Ie  décharge- 
ment  de  son  bateau,  Ie  batelier  doit  se  rendre  aux 
endroits  indiqués  par  les  réceptionnaires,  Ie  ba- 
telier doit  supporter  les  frais  qui  sont  nécessaires^ 
pour  quil  puissese  conformeraux  ordresdes  desti- 
nataires. 

Rien  noblige  Ie  juge  a  admettre,  en  matière  de  navi- 
gation  intérieur  e,  les  usages  existants  en  matière 
maritime. 

2^  Si,  en  matière  maritime,  les  destinataires  nont 
généralement  quun  délai  unique  a  se partager^ 
cette  situation  de  droit  est  moins  Ie  résultat  dun 
usage  que  la  conséquence  toute  juridique  du  fait 
que  chaque  connaissement  stipule  un  délai  unique 
pour  Ie  déchargement  de  la  cargaison  du  navire, 
et  chacun  des  destinataires  en  acceptant  un  con- 
naissement pareil  prend  envers  Ie  capitaine  fenga- 
gement  davoir  terminé  son  déchargement  d 
ïexpiration  du  dit  délai. 

f  BATELIER  HARTMANS  CONTRE  SMYERS) 

Jugement. 
Vu  Texploit  d'ajournement  du  9  février   1897,  enregistré. 
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tendant  a  entendre  condamner  Alex.  Smyers  et  C®  a  payer  au 
batelier  Hartmans  la  somme  de  fr.  161.45,  donl  fr.  121.92  pour 
4  jours  de  surestaries,  fr.  20  pour  frais  de  deuj  déhalages,  fr.  10 
pour  frais  de  remorqueur,  et  fr.  9.53  pour  frais  de  protêt  ; 

Vu  1'exploit  d*ajournement  en  garantie  du  i5  février  1897, 
enregislré,  tendant  a  entendre  condamner  A.  Manceau  a  tenir 
Alex.  Smeyers  et  C^  indemne  de  toutes  les  condamnations  qui 
pourraient  intervenir  k  leur  charge,en  principal,  interets  et  frais 
dans  la  cause  susvisée  ; 

Altendu  que  les  Causes  introduites  par  les  exploits  sont  con- 
nexes,  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  principale  :  i^  quant  aux  frais  de 
déhalage  et  de  remorquage  : 

Attendu  que  les  défendeurs  principaux  ne  contestent  pas  que  Ie 
demandeur  principal  ait  dü  les  débourser  en  executant  leurs 
ordres,  mais  pretendent  ne  pas  devoir  les  lui  rembourser,  parce 
qu'il  était  obligé,en  vertu  des  conventions  avenues  entre  parties 
et  sur  les  termes  desquelleselles  sont  d'accord,  se  rendre,pour  Ie 
déchargement,  avec  son  navire,  aux  endroits  indiqués  par  les 
réceplionnaires  ; 

Attendu  que  sous  Tempire  de  pareille  clause,  Ie  batelier  doit, 
coniormément  aux  usages  de  la  place,  supporter  les  frais  qui 
sont  nécessaires  pour  qu*il  puisse  se  conformer  aux  ordres  des 
destinataires  ; 

2^  quant  aux  surestaries  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnatt  que  la  partie  d*un  autre 
devait  être  déchargée  avant  celle  des  défendeurs  principaux  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  principal  ne  prouve  pas  que  les 
défendeurs  principaux  ne  soient  jamais  engagés  a  avoir  achevé  Ie 
déchargement  du  bateau  litigieux  a  date  fixe  ; 

Attendu  que  Ie  délai  de  starie,en  ce  qui  les  concerne,  n*a  donc 
commencé  k  courir  que  quand  Ie  demandeur  s*est  mis  k  leur 
disposition,  après  avoir  délivré  Ie  lot  du  destinataire  qui  devait 
décharger  avant  eux  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  principal  argumenterait 
de  ce  qui  se  passé  en  matière  de  navigation  maritime  ; 

Attendu  que  rien  n*oblige  Ie  juge  a  admettre,  en  matière  de 
navigation  intérieure,  les  usages  existant  en  matière  maritime  ; 
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Attendu  d^ailleurs  que  si, en  matière  maritime,les  destinataires 
n*ont  généralement  qu*un  délai  de  starie  unique  k  se  partager, 
cette  situatioh  de  droit  est  moins  Ie  résultat  d'un  usage  que  la 
conséquence  toute  juridique  du  fait  que  chaque  connaissetnent 
stipule  un  délai  unique  pour  déchargement  de  toute  la  cargaison 
du  navire,  et  cbacun  des  de&tinataires,  en  acceptant  un  connais- 
sement  pareil,  prend  envers  Ie  capitaine  Tengagement  d'avoir 
terminé  son  déchargement  k  Texpiration  du  dit  délai  ;  (Anv.  25 
nov.    1895  J.  Anv,  1896.  I.  i3i) ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  principal  ne  prouve  pas  avoir  été 
a  la  disposition  des  défendeurs  principaux  pour  décharger  avant 
Ie  28  janvier  1 897  : 

Attendu  qu'il  reconnait  que  la  partie  des  défendeurs  principaux 
consistait  en  environ  232  tonnes  ferreries  et  que  Ie  déchargement 
était  terminé  Ie  i*"  février  1897  ; 

Attendu  que,  pour  décharger  232  tonnes  ferreries  dans  Ie  port 
d*Anvers  un  délai  de  6  jours  ouvrables  doit  être  accordé  au 
réceptionnaire  ; 

Que  les  défendeurs  principaux  ont  donc  décharge  plus  rapide- 
ment  qu'ils  ne  Ie  devaient  et  qu*aucune  sureslarie  n'est  due  par 
eux  au  demandeur  principal  ; 

Que  dès  lors,  Ie  remboursement  du  protêt  de  surestaries  ne 
saurait   lui  être  dü  non  plus ; 

En  ce  qui  concerne  Tappel  en  garantie  : 

Attendu  que  celui-ci  est  sans  objet,  faute  de  condamnation 
des  défendeurs  principaux ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joint  les  causes  introduites  par  les  exploits  des  9 
et  i5  février  1897,  susvisés,enregisrrés,statuant  sur  Faction  prin- 
cipale la  déclare  non  fondée,  en  déboute  le  demandeur,  le  con- 
damne  aux  dépens;statuant  sur  Tappel  en  garantie,le  déclare  sans 
objet,  en  déboute  les  appelants  en  garantie,  les  condamne  aux 
dépens,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  i3janviev  1897.  —  i«  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  VAN 
HOEGAERDEN  et  FlÉVÉ,  juges,  —  P1.M«  SEYENS,  MALCHAIR 

et  Varlez. 
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AFFRÈTEMENT.  —  RETARDS  DANS  L'ARRIVÉE.  — 
ACTION  INTENTÉE  PAR  LE  CHARGEÜR.  —  RECE- 
VABILITÉ.  —  PRODUCTION  DE  TOUS  LES  CON- 
NAISSEMENTS. 

Une  dction  du  chef  de  retards  dans  tarrivée  d^une 
marchandise  nest  recevable,  quand elle  est intentée 
par  Ie  chargeur,  que  si  celui-ci  reproduit  tous  les 
exemplaires  du  connaissement  quilui  ont  été  remis. 

(SOCIÉTÉ  DES   USINES  DE  BRAINE-LE-COMTE 
CONTRE  G.  TONNELIER) 

JUGEMENT.  . 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  4  septembre  1896,  enr^gistré, 
tendant  k  faire  condamner  Ie  défendeur  a  payer  k  la  deman- 
deresse,  a  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  fr.  5o,ooo 
sauf  a  augDienter  ou  a  diminuer  en  cours  d*instance  ; 

Atteodu  que  cette  demande  est  basée  sur  Ie  préjudice  préten- 
düment  causé  a  la  demanderesse  par  Ie  retard  dans  Tarrivée  a 
Alexandrie  (Egypte)  d*une  partie  de  6832p  kilos  (5 39  colis) 
matériel  pour  ponts  expédiés  par  steamer  Quatre  atnis  parti 
d'Anvers  en  dcstinalion  d' Alexandrie  Ie  i5  aoCit  1896  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  sest,  Ie  18  juillet  1895,  engagé 
vis-a-vis  de  la  demanderesse  a  transporler  d'Anvers-wagon  k 
Alexandrie  sous  palans  environ  800  tonnes  de  pièces  de  ponts 
démontéSjla  demanderesse  ayant  la  faculté  de  reporter  les  expé- 
ditions  sur  chacun  des  départs  du  défendeur,  selon  ses  conve* 
nances  a  elle  demanderesse  en  indiquant  au  défendeur  1 5  jours 
a  l'avance  la  quantité  pour  chaque  steamer  ; 

Attendu  qu*après  8  expéditions  antérieures  en  aliment  au 
contrat  du  18  juillet  1895,1a  demanderesse  demanda  au  défendeur 
Ie  26  juin  1896  la  date  du  prochain  départ  pour  Alexandrie, 
pour  lequel,  disait-elle,  elle  aurait  environ  60  a  80  tonnes  ;  Ie 
défendeur  répondit  Ie  27  juin  que  Ie  steamer  Andros  chargerait 
du   i3  au  18  juillet;   Ie  3o  juin  la  demanderesse  indiqua  au 
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défendeur  Ia  quanlité  qu'elle  chargerait  sur  Ie  steamer  Andros ; 

Attendu  que  cetle  notificalion  ayant  été  faite  en  temps 
opportun,  Ie  défendeur  était  tenu  de  charger  sur  Ie  steamer 
Andros ;  il  n'a  chargé  la  marchandise  que  plus  tard  sur  Ie 
steamer  Quatre  amis  qui  a  quitte  Arivers  Ie  i5  aoüt  1896  ;  Ie 
steamer  Andros  ayant  quitte  ce  port  Ie  28  Juillet  il  est  résulté 
du  fait  du  défendeur  un  retard  dans  Texpédition  de  18  jours  ; 

Attendu  que  Ie  principe  de  la  responsabilité  du  défendeur  n'est 
pas  contestable,  sauf  a  apprécier  ci-après  les  limites  de  cette 
responsabilité  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  commence  par  opposer  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  qu'il  n'aurait  agi  que  comme  agent  de 
Ia  Deutsche  Levant  Linie,  établie  a  Hambourg  et  que  consé- 
quemment  Taction  eüt  dO  être  intentée  contre  cette  société  ; 

Attendu  que  la  demanderessc  a,  Ie  18  Juillet  1895,  traite  avec 
Ie  défepdeur  seul  pour  rafïrètement  dont  s*agit ;  les  termes  de 
Tengagement  prisen  nom  personnel  parG.  Tonnelier  n*indiquent 
point  qu  il  ait  agi  pour  compte  d'un  tiers  ;  dans  ces  conditions 
Taction  peut  être  dirigée  contre  lui  ;  que  s'il  a,  postérieurement 
a  Tengagement  du  18  juillet  r895  été  révélé  a  Ia  demanderessc 
que  Ie  défendeur  avait  agi  comme  agent  de  la  Deutsche  Levant 
Linie  il  n*en  est  pas  moins  certain  que  Ie  18  juillet  1895  il  n*a 
pas  été  dit  que  Tonnelier  traitait  comme  agent,  pour  compte  de 
cette  ligne ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  objecte  avec  raison  que  Taction 
du  chef  de  retards  dans  Tarrivée  a  Alexandrie  eüt  pu  être  intentée 
par  Ie  destinataire  contre  Ie  capitaine,  et  qu'une  action  basée 
sur  Ie  retard  intentée  par  Ie  chargeur  n'est  recevable  que  si 
celui-ci  produit  tous  les  exemplaires  du  connaissement  (au 
nombre  de  quatre)  qui  lui  ont  été  remis  ;  qu'il  convient  donc 
avant  de  statuer,  d'ordonnera  Ia  demanderesse  de  produire  aux 
débats,  a  peine  de  non  recevabilité,  les  quatre  connaissements 
relalifs  a  Texpédition  dont  s'agit  :  qu'en  effet  faute  de  production 
de  ces  divers  exemplaires  Ie  transporteur  serait  exposé  a  une 
seconde  action  de  la  part  du  destinataire,  du  porteur  de  Tun  de 
ces  connaissements  (jurisprudence  constante) ; 

Attendu  que  la  clause  des  connaissements  (non  produits  mais 
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sur  les  termes'  desquels  parties  sont  d*accord)  «  óne  of  which 
being  accomplished  the  others  to  stand  void  »  invoquée  par  la 
demanderesse  nè  pourraftêtre  opposéeque  par  Ie  capitainé  (debi- 
teur en  vertu  du  connaissement)  vis-a-vis  d'un  tiers  qui  élèverait 
des  droits  a  la  marchandise  en  se  prévalant  d*un  second  con- 
naissement, se  trouvant  entre  ses  mains  a  lui  tiers  ; 

Attendu  qu'en  vue  d*éviter  de  nouveaux  débals  sur  les  points 
déja  soumis  au  tribunal,  il  convient  d*indiquer  dés  a  présent  les 
bases  de  la  responsabilité  du  défendeur ; 

Attendu  tout  d  abord  que  (sauf  a  déterminer  dans  quelles 
limites  elle  est  fondée)  la  réclamation  de  la  demanderesse  est 
recevable  ;  elle  a  en  effel  suffisamment  mis  Ie  défendeur  en 
demeure  par  ses  Communications  des  25  juillet,3  et  4  aoüt  1896 
con^ues  en  termes  comminatoires  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  tenu  d'indemniser  la  demande- 
resse de  la  perte  d'intérêts  résultant  de  rimmobilisation  du 
capital  représenté  par  les  539  colis  pendant  les  18  jours  de  retard 
préindiqués,  s*il  est  exact  que  du  retard  dans  Texpédition  il  est 
résulté  un  retard  dans  Ie  payement  des  livraisonseffectuéesparla 
demanderesse  ;  que  la  demandere^^se  aura  a  justiiier  de  Timpor- 
tance  du  capital  susdit  et  de  la  perte  réelle  en  communiquant  a 
eet  efifet  au  défendeur  toutes  pièces  probantes  ;  que  pour  obtenir 
réparation  de  ce  préjudice,  Ia  demanderesse  n^avait  pas  a  notifier 
de  mise  en  demeure  spéciale;  celles  qu^elleaadressée  au  défendeur 
sont  opérantes  i  eet  effet ;  car  il  ne  s'agit  point  d^appliquer 
Tarticle  ii53  c.  c.  mais  Tarticle  1 146  c. «c.,  puisque  Tobligation 
du  défendeur  ne  se  bornait  pas  au  payement  d*une  somme 
d'argent  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  la  demanderesse  invoque  a  Tefifet 
d* obtenir  de  plus  amples  dommages-intéréts  Ie  retard  résultant 
de  Tabordage  survenu  entre  Ie  steamer  Quatre  amis  et  Ie  voilier 
Cape  Yorky  Ie  Jour  oü  Ie  Quatre  amis  quitta  la  première  fois  Ie 
port  d'Anvers ;  qu*aux  termes  des  conditions  du  transport  la 
demanderesse  n*a  pas  de  recours  contre  Ie  capitainé  en  cas 
d*abordage,  méme  fautif  de  sa  part  (owners  not  answerable  for 
damage  and  losses  by  collisions,  epen  though  the  damage  or 
loss  may  be  attribuable  to  some  wrong  act,  fault^  negiect,  or 
error  in  judgement  ofthepilot.  master,  marinners  or  other 
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servants  of  the  shipowner);en  présence  de  cette  clause  Ie  retard 
résultant  de  la  collision  ne  peut  donner  lieu  k  réparation  ; 

Attendu  que  c*est  a  tort  que  la  demanderesse  reclame  a  titre 
de  dommages-intérêts  Ie  salaire  prétendüment  payé  au  chef 
monteur  et  aux  ouvriers  chargés  de  monter  les  pièces  du  pontpet 
qui  auraient  dü  chömer  en  attendant  leur  arrivée  ;  cette  récla- 
mation  ne  peut  être  accueillie,  comme  se  rapportant  a  des  dom- 
mages  absolument  indirects,  et  ne  constituant  pas  une  suite 
immédiatedeTinexécutionde  la  convention  (art.  i  i5o  et  i  i5i  cc); 

Attendu  que  la  demanderesse  se  réserve  dans  ses  premières 
conclusions  de  réclamer  au  défendeur  Ie  payement  des  amendes 
qui  viendraient  k  lui  étre  appliquées  (a  elle  demanderesse)  par 
Tadministration  des  chemins  de  fer  égyptiens  ; 

Attendu  que  ces  amendes,  qui  seraient  appliquées  en  vertu 
d*un  contrat  qui  n*a  pas  méme  été  communiqué  au  défendeur 
lors  de  la  conclusion  de  rafirètement,  ne  cohstitueraient  pas  un 
dommagequeTon  pourraitconsidérer  comme  une  suite  immédiate 
et  directe  du  retard  dans  Texpédition,  et  leur  montant  ne 
pourrait  dés  lors  être  alloué  a  Ia  demanderesse  k  titre  de  dom- 
mages-intérêts ;  (art.  iiSoet  nSi  c.  c.) ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  statuant  sous  Ie  benefice  pour  lés  parties  des 
considérations  qui  précèdent,ordonne  a  Ia  demanderesse  de  pro- 
duire  aux  débats  a  peine  de  non  recevabilité  quatre  exemplaires 
du  connaissement  relatif  a  Texpédition  dont  s^agit  qui  lui  ont  été 
remis,  et  de  produire  et  communiquer  au  défendeur  toutes 
pièces  probantes  relatives  a  la  réclamation  pour  perte  d*intéréts 
résultant  d*un  retard  de  i8  jours  dans  Texpédition;  déboute  la 
demanderesse  de  toutes  réclamations  se  rapportant  k  d'autres 
chefs  de  dommages,  la  condamne  a  Ia  moitié  des  dépens,  réserve 
le  surplus,  et  déclare  ie  présent  jugement  exécutoire  par  pro- 
vision  nonobstant  appel  et  sanscaution. 

1)u  8 janvier  1898.  —  i«  CH.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
Laureyssens   et    Bulcke,  juges.  —  PI.    M««   ROLlN    et 

PINNOY. 
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OBLIGATIONS.  —  RESTRICTïON  A  LA  LIBERTÉ  DU 
TRAVAIL.  —  VALÏDITÉ, 

Une  convention  apportant  une  restriction  a  la  liberté 
de  travail  de  tune  desparties  doit  être  considérée 
comme  palable,  si  la  restriction  se  reduit  è  des 
litnites  raisonnables. 

(DE  ROÜBAIX  CONTRE  DOTHEY) 

La  Coiir  de  Bruxelles  a  réformé  Ie  jugement  publié 
dansce  recueil  année  1897,  I.  p.  1 53. 

ARRÊT. 

Attendu  que  les  termes  de  Ia  convention  verbale  licigieuse 
lunitent  quant  au  lerops  la  durée  de  Tinterdiction  stipulée  et 
acceptée  par  Fintimé ;  que,  par  son  acte  d'appel  comme  par  ses 
conclusions  devant  la  Cour,  la  partie  appelante,  usant  du  droit 
qui  appartient  incontestablement  k  tout  plaideur  de  renoncer, 
en  tout  état  de  cause,  k  une  partie  de  ses  prétentions,  déclare 
restreindre  &  la  Belgique  la  portee  de  la  clause  en  di&cussion  ; 

Attendu  que  Tinterdiction  critiquée  se  justifie,  en  fait,  par 
rintérét  respectable  que  peuvent  avoir  des  maisons  de  commerce 
a  se  garantir  contre  une  concurrence  deloyale  qu*organiserait 
un  employé  congédié  ou  démissionnaire  en  abusant  des  connais- 
sances  qu'il  aurait  acquises  pendant  qu'il  était  au  service  de  ces 
maisons ; 

Attendu  que  pour  s'assurer  si  Tinterdiction  stipulée  est  exces- 
si  ve  et  si  elle  porte  atteinte  a  Ia  liberté  du  travail,  ce  qui  la  ren- 
.drait  illicite,  il  y  a  lieu  de  rechercher,  dans  chaque  cas,  abstrac- 
tion  faite  de  la  limitation  de  temps  ou  de  lieu,  quelle  iniluence 
cette  interdiction  peut  exercer  sur  Factivité  professionnelle  de 
celui  qui  s'est  lié  par  la  clause  prohibitive,  notamment  si  cette 
clause,  impruderoment  acceptée,  ne  lui  enlève  pas,  d*une  fa^on 
absolue,  k  raison  de  ses  aptitudes  restreintes,  Ie  droit  de  deman- 
der,  k  un  travail  bonnéte,  ses  moyens  d*existence  ; 

Attendu  que  Fintimé  est  voyageur  de  commerce  et  qu'il  peut 
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employer  son  activité  au  placement  d*autres  articles  que  ceux 
qui  sont  iabriqués  par  la  partie  appelante  et  que  rien  ne  s*oppose 
k  ce  qu*il  s'adresse,  dans  ces  limites,  a  la  clientèle  avec  laquelle 
il  est  ^en  rapport  depuis  son  entree  au  service  de  la  maison  De 
Roubaix,  c'est-a-dire  depuis  1881  ; 

Attendu  qu'il  est  établi,  qu'avaot  cette  date,  rintimé  ne 
voyageait  pas  pour  Ie  commerce  des  bougies  ;  que,  pendant  qu*il 
représentait  la  maison  de  Tappelante,  il  s'occupait,  de  son  con- 
sentement  et  concurremment,  du  placement  d'autres  articles,  et 
qu'enfin  depuis  son  congé,  c*est-a-dire  depuis  1894,  il  a  trouvé 
dans  la  vente  d*autres  articles  des  moyens  suffisants  d'existehce  ; 

Attendu  que  Tintimé  n'a  jamais  exercó  sa  professlon  a  Tétran- 
ger  ,  que  Ie  caractère  absolu  de  la  clause  prohibitive  quant  au 
lieu  na  pas  élé  une  entrave  a  Tactivité  de  Tintimé ;  qu'au  sur- 
plus Tattitude  prise  par  la  partie  appelante  devant  la  Clour 
permet  de  dire  que  cette  dernière  ne  se  serait  pas  refusée  k  auto- 
riser  Tintimé  a  représenter  des  maisons  concurrentes  a  Tétranger, 
si  cette  autorisation  lui  avait  été  demandée ; 

Attendu  que  Tensemble  de  ces  considérations  établit  que  la 
clause  litigieuse  n'est  pas  excessive,  puisqu*elle  ne  supprime  pas 
loute  Tactivité  commerciale  de  Tin  time,  mais  qu'eüe  se  borne  a 
Ia  restreindre  dans  une  certaine  mesure  ;  qu*elle  n*est  donc  pas 
contraire  a  Tordre  public  et  qu'elle  doit  recevoir  son  application 
en  vertu  du  principe  que  les  conventions  librement  consenties 
font  la  loi  des  parties  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  écartant  toutes  fins  et  conclusions- plus  amples  ou 
conlraires,  met  Ie  jugement  dont  appel  k  néant :  émendant» 
déboute  Tiniimé  de  son  action  et  Ie  condamne  aux  irais  des  deux 
instances. 

Du  26  janvier  1898.  —  i^  Ch.  —  PI.  M«  FRÉD.  DELVAUX 
A.  Braun  et  Thoumsin. 


10  LOI    DU    LIEU    D'EXÉCUTION.    —    CONTRAT   A    LA 
GROSSE  CONCLU  A  ALEXANDRIE.  —  NAVIRE  ALLE- 
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MAND.  —  EXÉCÜTION  EN  BELGIQUE.  —  2°  CON- 
TRIBUTION  DU  PRET  A  LA  GROSSE  A  L'aVARIE 
COMMUNE. 

1^  Un  contrat  a  la  grosse  conclu  d  Alexandrie  par 
Ie  capitaine  dun  navire  allemand  avec  un  prêteur 
allemand  devant  Ie  consul  allemand,  doit-être 
exécutê  conformément  a  la  loi  Beige,  si  Ie  pret  est 
payable  a  Anvers. 

2,^  Uaprès  la  loi  Beige  [art.  167  loi  maritime),  Ie 
pret  a  la  grosse  contribue  aux  avaries  communes 
postérieures,  si  tacte  nexprime  que  Ie  prêteur  en 
est  affranchi.  —  Lintention  implicite  des  parties 
est  insuffisante.  (1) 

(o.  ROTHACKER  CONTRE  capitaine  VENATOR) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  20  Juin  1896,  enregistrée  ; 

Attendu  qu*il  s'agit  de  savoir  si  Ie  demandeur,  prêteur  a  la 
grosse,  suivant  convenlion  avenue  a  Alexandrie  (Egypte)  Ie  20 
janvier  1896  entre  lui  et  Ie  capitaine  Venator  du  steamer  Bushir 
doit  contribuer  aux  avaries  communes  survenues  postérieurement 
au  dit  steamer,  sous  forme  d'un  nouvel  emprunt  conclu  a 
Messine ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  Temprunt  a  la  grosse  a  été  conclu 
entre  deux  AUemands,  en  langue  allemande  devant  Ie  Consul 
allemand  d*Alexandrie  et  que  Ie  capitaine  emprunteur  comman- 
dait  un  navire  allemand  ; 

Mais  qu'il  échet  d'observer  que  la  lettre  était  payable  Ie 
quatorzième  jour  après  Tarrivée  du  Bushir  a  Anvers  ; 

Que  la  convention  devait  donc  s'exécuter  a  Anvers  ; 

Que  Texécution  devant  avoir  lieu  a  Anvers,  doit  être  soumise 
a  la  loi  Beige  ;• 


(i)  D'après  la  loi  Allemande,  Ie  pret  a  la  grosse  ne  contribue  ni  ?ux  avaries 
particulières,  ni  aux  avaries  communes. 
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Qu*aux  termes  de  Tart.  167  al.  2  de  Ia  loi  maritime  beige,  Ie 
pret  k  la  grosse  contribue  aux  avaries  communes  survenues  pos- 
térieurement  au  pree ; 

Que  c'est  la  la  règle  :  elle  est  inspirée  par  cette  considération 
que  les  avaries  communes  postérieures,  ont  profité  a  Temprunt  a 
Ia  grosse,  aussi  bien  qu'aux  autres  éléments,  intéresses  a  Taven- 
ture  ;  dans  Tespèce  les  avaries  grosses  arrivées  a  Messine  sous 
forme  d*un  deuxième  emprunt  ont  sauvé  la  lettre  k  la  grosse  du 
demandeur  aussi  bien  que  Ie  navire,  la  cargaisön  et  Ie  fret ; 

Que  la  fin  du  paragraphe  :  si  Tacte  n*exprime  que  Ie  préteur 
en  est  affranchi,  constitue  une  exception  et  que  les  exceptions 
sont  de  stricte  interprétation  ; 

Que  Ie  prêteur  Rothacker  et  Femprunteur  Venator  comman- 
dant Ie  steamer  Bushir  süpulant  l'exécution  du  contrat  a  Anvers 
auraient  donc  dü  stipuler  expressément  que  Ie  prêteur  aurait  été 
affranchi  des  avaries  communes  postérieures  ;  ce  qui  n'a  pas  été 
fait; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  dit  pour  droit  que  la  créanca  du  demandeur 
Oscar  Rothacker  contribuera  aux  avaries  communes  postérieures 
du  Bushir ;  réserve  les  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

"Du  3o  juillet  1896.  —  PI.  M«  FrÉD.  DelvaUX  et  JULES 
Vrancken. 

Sur  lappel  interjeté  par  le  demandeur,  la  Cour  de 
Bruxelles  a  confirmé. 

ARRÊT. 

Attendu  que  le  steamer  allemand  Bushir^  ayant  Brême 
comme  port  d'attache  et  se  rendant  de  Bombay  &  Hambourg, 
via  Anvers,  entra  dans  ce  dernier  port,  le  3  juin  1896,  pour  y 
décharger  une  partie  de  sa  cargaisön  ; 

Attendu  que  ce  navire,  ayant  subi  des  avaries  en  cours  de 
route  après  avoir  quitte  la  cóte  Egyptienne,  ,avait  dü  faire 
rel&che  a  Messine,  y  décharger  sa  cargaisön  et  y  étre  remis  en 
état  de  poursuivre  le  voyage  ;  et  qu'il  fut  procédé  a  Anvers  a  un 
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reglement  d'avaries,  conformément  aux  articles  1 17  el  suivants 
de  la  loi  du  2 1  aoüt  1 879  ; 

Attendu  que  les  intimés,  afin  d'éviter  la  mise  a  la  chatne  du 
navire  et  la  saisie  de  la  cargaison,  s*éiaient  portés  caution  vis-a- 
vis  de  rappelant.pour  Ie  payement  a  son  échéance  d'un  emprunt 
a  Ia  grosse,  contracté  par  Ie  capitaine  du  steamer  Bushir  a  Alex- 
andrie  Ie  20  janvier  i8g6,  emprunt  sur  lequel  restait  due  une 
sorame  de  fr.  3o.ooo  environ  ; 

Attendu  que  la  question  du  proces  est  de  savoir  si  Tappelant 
prêteur  a  la  grosse,  doit  contribuer  au  reglement  d*avaries  com- 
munes, OU  si  son  privilege  est  tel  qu*il  ne  soit  tenu  k  aucune 
contribution  de  ce  chef ; 

Atlendu  que,  aux  termes  de  l'article  167  de  la  loi  du  21  aoüt 
1879,  Ie  pret  è  la  grosse  contribue  aux  avaries  communes  sur- 
venues  postérieurement  au  pret,  si  Tacte  n*exprime  que  Ie  prê- 
teur en  est  affranchi  ; 

Attendu  que  Tarticle  691  du  code  de  commerce  allemand 
dispose,  au  contraire,  que  Ie  prêteur  a  la  grosse  ne  supporte  ni 
les  avaries  grosses  ni  les  avaries  particulières  ; 

Attendu  que, en  matière  de  reglement  d'avaries  comme  en  ma- 
tière  de  privilege,  c*est  la  loi  du  lieu  de  Texécution  qui  régit 
teut  ce  qui  concerne  cetle  exécution  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  puissance  publique  intervient  par 
des  considérations  d'intérêt  général,soit  pour  autoriser  les  privi- 
leges et  en  déterminer  Tétendue,  soit  pour  donner  une  sanction 
aux  droits  individuels,  et  que  dés  lors  dans  un  cas  comme  celui 
de  Tespèce,  c*est  la  loi  nationale  qui  seule  peut  avoir  autorité 
sur  Ie  terriloire  et  qui  seule  doit  être  appliquée  par  les  tribu- 
naux; 

Attendu  que  l'existence  et  la  validité  du  pret  a  la  grosse  sont 
régies  par  la  loi  du  pavillon  ou  par  la  loi  du  lieu  du  contrat ; 
mais  que  l'étendue  du  privilege  et  la  dispache  sont  réglées  par  la 
loi  du  for ; 

Atlendu  que  ccla  est  conforme,  en  général,  aux  principes 
internationaux  et  que  les  dispositions  formelles  de  diverses  légis- 
lations  Ténoncent  expressément :  Qu'ainsi  il  résulte  de  la  com- 

!•  p.  1898.  8. 
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binaison  des  .articles  729,  SSg  et  841  du  code  de  commerce 
allemand  qu'il  en  doit  être  ainsi  en  matière  de  reglement  d'a- 
varies  ; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  même  allégué  que  la  lettre  de  grosse, 
qui  a  élé  tracée  a  Alexandrie  Ie  20  février  1896  et  qui,  dans  les 
circonstances  oü  ie  contrat  a  été  conclu,  est  régie,  quant  a  sa 
validité,  par  la  ioi  du  pavillon  du  navire,  exprime,  c'est  a  dire 
précise  d'une  fa^on  expresse,  que  Ie  pret  k  la  grosse  par  Tappe- 
lant  sera  affranchi  de  toute  contribution  aux  avaries  communes 
survenues  postérieurement ; 

Que  Tintention  implicite  des  parties  serait  insufEsante  en 
présence  des  termes  de  Tarticle  167  de  la  Ioi  maritime  beige, 
qui  exige  que  1'exception  a  la  règle generaleen  matière decontri- 
bution  a  Tavarie  commune  soit  exprimée  dans  Tacte  ; 

Qu'au  surplus  cette  intenlion  des  parties  n'est  même  pas 
établie  dans  Tespèce,  puisqu'il  est  avéré  que  Ie  prêteur  a  accepté 
les  risques  de  mer  jusque  quatorze  jours  après  Tarrivée  du  navire 
a  Anvers  ; 

Attendu  que  Tappelant  ne  peut  davantage  soutenir  que  cette 
exception  résulte  nécessairement  du  fait  quel'emprunt  a  la  grosse 
a  été  contracté  sous  Tempire  de  la  Ioi  allemande,  puisque  cette 
Ioi,  qui  régit  la  validité  du  contrat.  prévoit  elle-même  Ie  cas  oü 
la  législation  étrangère  (dans  Tespèce  la  Ioi  beige)  doit  être  ob- 
servée  pour  Ie  reglement  des  avaries  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Tappelant  n'est 
pas  afiFranchi  de  Tobligation  de  contribuer  aux  avaries  communes 
postérieures  au  20  janvier  [896  ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  rejetant  toute  conclusion  contraire,  met  Tappel  a 
néant ;  confirme  en  conséquence  la  décision  attaquée  et  con- 
damne  Tappelant  aux  dépens. 

^u  25  novembre  1897.  —  COUR  D'appel  DE  BRUXELLES, 
—  4e  Ch.  —  PI.  M«  Fréd.  Delvaux  et  G.  Leclercq. 


CONCORDAT  PRÉVENTIF.   —  DEFENSE  D'aLIÉNER.  — 
NULLITÉ.  —  QUI  PEUT  L'INVOQUER. 
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La  nullité  dérivant  de  Partiele  6  de  la  loi  sur  Ie  cori- 
cordat  préventif,  dtsposant  «  Ie  debiteur  nepourra 
r*  pendant  la  procédure  suivie  pour  lob  tention  du 
»  concordat,  aliéner,  hypothéquer  ou  sengager 
»  sans  fautorisation  du  juge  délegué  r> ,  est  destinée 
a  protéger  les  créanciers  qui  ont  pour  gage  com- 
mun  factif  du  debiteur  contre  les  agissements  de 
celui-ci  avec  les  trers,  et  ne  peut  dès  lors  être  invo- 
que  par  ces  derniers. 

(CHASSAING  ET  C^  CONTRE  L.  VAN  NECKj 
JUGEMENT. 

Vu  Ia  citation  enregistrée  du  i3  décembre  1897  ; 

Eatendu  en  son  rapport  a  Vaudience  M.  Ie  juge  délégué  De 
Surgeloosc  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  :  i^^  condamnation  du 
défendeur  au  payement  de  certains  phx  de  vente  ; 

2^  Que  Ie  tribunal  dise  pour  droit  que  les  demandeurs  ont 
privilege  sur  certaines  marchandises  visées  en  Ia  citation  ; 

3^  Que  Ie  tribunal  déclare  nuUes  et  de  nul  effet  certaines 
livraisons  faites  Ie  1 5  et  16  novembre  dernier  et  qu*il  condamne 
en  conséquence  Ie  défendeur  k  restituer  les  marchandises  faisant 
Tobjet  de  ces  livraisons  ; 

Quant  au  i^etc.  ; 

Quant  au  3°  : 

Attendu  que  la  réclamation  formulée  sous  ce  n^  3  se  base  sur 
ce  que  «  les  livraisons  du  1 5  et  16  novembre  sont  parvenues  au 
»  défendeur  a  un  moment  oü  celui-ci  n'avait  plus  la  capacité  de 
»  s'engager  ;  qu'elles  n'ont  donc  pu  produire  aucun  effet  légal  et 
»  se  trouvent  sans  titre  en  la  possession  du  défendeur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  répond  uniquement  que  Ia  theorie 
est  hasardée  et  que  Ie  tribunal  appréciera  ; 

Que  c'est  \k  une  contestation  de  la  demande  ; 

Attendu  que  cette  demande  n'est  pas  fondée  ; 

Qu*en  efiet  suivant  Tart.  6  de  la  loi  sur  Ie  concordat  a  Ie  débi- 
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»  teur  ne  pourra  pendant  la  procédure  suivie  pour  i'obtention 
»  du  concordat,  aliéner,hypolhéquer  ou  s'engager  sans  Tautori- 
sation  du  juge  délégué  »  ; 

Mais  qu*il  y  a  lieu  d'observer  que  Tincapacité  créée  par  ce 
texte  de  loi  est  purement  relative  en  ce  sens  qu'elle  est  deslinée  a 
protéger  les  créanciers  du  demandeur  en  concordat ;  comme 
ceux-ci  sont  arrêtés  dans  leurs  mesures  d'exécution,  il  était 
logique  de  les  protéger  en  empêchant  Ie  demandeur  en  concor- 
dat de  faire  disparattre  son  actif  par  voie  d*aliénation,  d'hypo- 
thèque  ou  d*engagement  ; 

Mais  rien  ne  justifierait  Ia  nullité  des  actes  en  question,  au 
profit  des  tiers ; 

Que  ceux-ci  connaissent  ou  sont  cënsés  connaitre  la  situation 
et  Tincapacité  du  demandeur  en  concordat,  avec  lequels  ils  con- 
tractenl  ; 

Que  la  nullité  dérivant  de  Tart.  6  de  Ia  loi  est  donc  destinée  a 
protéger  les  créanciers,  qui  ont  pour  gage  commun  Tactif  du 
debiteur  contre  les  agissements  de  celui-ci  avec  les  tiers,  et  ne 
peut  dés  lors  être  invoquéepar  ces  derniers;  (LoWETet  DESTRÉE 
no  43,  Tand,  B,  v©  concordat  préventif  n^  54) ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  i*"  deman- 
deur fr.  818.45  et  au  2«  demandeur  fr.  35o  avec  les  interets 
judiciaires  afférents  ;  dit  pour  droit  que  les  demandeurs 
ont  sur  les  marchandises  déterminées  en  la  citation  comme 
respectivement  livrées  par  eux  les  21  octobre  et  18  octobre 
dernier,  et  pour  autant  que  celles-ci  se  trouvent  encore 
en  la  possession  de  Van  Neck  le  privilege  spécial  de  Tart.  20 
n^  5  de  la  loi  hypothecaire  et  ce  dans  le  rang  des  art. 
21  et  suivants  de  la  méme  loi  ;  déboute  les  demandeurs 
pour  le  surplus,  condamne  le  défendeur  aux  dépens  et 
déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  eau- 
tion. 

Du  iS  décembre  1897.  —  3^  Ch.  —  MM.  HERTOGS,  MON- 
TIGNY  et  De  SURGELOOSE,  juges.  —    PI.  M^  VOLCKERICK  et 

Lebon. 


iv^ 
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l<*  CONCORDAT  PREVENT IF.  —  SÜRSIS  PROVISOIRE, 
P0ÜR5UITES  CONTRE  LE  DEMANDEUR  EN  CONCOR- 
DAT. —  2*^  CONCORDAT  PRÉVENTIF,  —  PRÏVJLÈGE 
DU  VENDEUR  DE  MEUBLES  NON  PAYÉS. 

1*  Üart.  S  de  la  loi  sur  Ie  concordat  prépentif,  por- 
tant  «  la  décision  du  tribunal  déléguant  un  de  ses 
T-  juges  pour  vérifiev  la  siiualion  du  debiteur  en- 
9f  traine  de  plein  droit  au  profil  de  ce  dernier^ 
ifl  un  surm  provisoire  a  tous  actes  ultérieurs  dexé- 
n  cution  «,  ne  soppose  en  aucun  cas,  ni  a  finiente* 
ment  dune  action  au  demandeur  en  concordat ^  ni 
a  sa  condamnation, 

2*^  Le  privilege  du  yendeur  d"  e  ff  els  mobiliers  non 
payés  (art,  20-5  L,  hypothecaire) peut  être  invoquê 
en  ma  tier  e  de  concordat  preven  ti f, 

(rENOUARD  CONTRE  VAN  NECK} 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  enregistrée  du  1 1  décembre  1897  ; 

Entendu  M.  te  juge  délégué  De  Surgeloose  en  son  rapport  k 
Taudience ; 

Attendu  que  les  dema odeurs  réclament : 

1**  CondatnoatioD  du  défendeur  au  payement  de  certain  prix 
de  vente  ; 

2^  Que  le  tribunal  dise  pour  droit  que  les  demandeurs  ont  un 
privilege  sur  les  marchandises  visées  en  leur  citaüon  ; 

Quant  au  ï°  : 

Attendu  quesuivant  l'art,  5  in  fine  de  la  loi  sur  le  concordat 
préventif,  «  la  décision  du  tribunal  déléguant  un  de  ses  juges 
>  pour  vérifier  la  situaiion  du  debiteur  entraine  de  plein  droit 
1»  au  profit  de  ce  dernier,  un  sursis  provisoire  a  tous  actes  ulté- 
n  rieursd'exécution  » ; 

Attendu  que  cetle  disposition  en  supposant  qu'elle  vise  egale- 


—  ii8  — 

ment  les  créanciers  privilegies  ne  s'oppose  en  aucun  cas  ni  a 
rintentement  d*une  action  au  demandeur  en  concordat  ni  a  sa 
condamnation  (Lowet  et  Destrée  n°  Sg  et  Ruyssen  n»  49) ; 

Que  Ia  vente  et  la  livraison  sont  reconnues  ; 

Quant  au  2° : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  20  de  la  loi  hypothecaire, 
a  les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont....  5^  Ie 
»  prix  d'efifets  mobiliers  non  payés  s'ils  sont  encore  en  la 
»  possession  du  debiteur,  soit  qu*il  ait  acheté  a  terme  ou  sans 
»  terme  »  ; 

Que  cette  disposition  justifie  la  demande  des  demandeurs  ainsi 
qu*elle  est  déterminée  au  dispositif  ci-après  ; 

Qu'il  est  vrai  que  Tart.  546  de  la  loi  sur  les  faillites  supprime 
Ie  privilege  litigieux  en  matière  de  faillite  ; 

Mais  que  la  loi  sur  Ie  concordat  ne  contient  aucune  disposition 
pareille  et  laisse  donc  la  question  dans  Tempire  du  droit  commun 
(Ruyssen  n°  i58)  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  soutient  pas  que  Ia  2^  partie 
de  la  demande  serait  non  recevable  parce  que  tenu  sur  tout  son 
patrimoine  il  n*aurait  personnellement  aucune  qualité  pour  dis- 
cuter  Texistence  d*un  privilege  ; 

Que  rien  ne  s*oppose  donc  a  ce  que  Ie  tribunal  proclame 
Texistence  du  privilege  sans  avoir  k  examiner  la  vertu  ou 
Tefficacité  de  pareille  déclaration  a  Tégard  des  co-créanciers  de 
Van  Neck  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  aux  i^^  deman- 
deurs fr.  780,  aux  2«"  demandeurs  fr.  598.75,  aux  3"  deman- 
deurs fr.  305.95,  au  4''  demandeur  fr.450.00,  et  au  5«  demandeur 
fr.  633. 60  pour  vente  avec  interets  judiciaires  afférents;  dit  pour 
droit  que  les  demandeurs  ont  sur  les  marchandises  déterminées 
en  la  cilation  comme  respectivemenl  livrées  par  eux  et  pour 
autant  que  celles-ci  se  trouvent  encore  en  la  possession  de  Van 
Neck  le  privilege  spécial  de  Tart.  20  n®  5  de  la  loi  hypothecaire 
et  ce  dans  le  rang  des  art.  2 1  et  suivants  de  la  même  loi,  con- 
damne le  défendeur  aux  dépens  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 
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Du  i&  décembre  iSgj.  —  3«  CH.  —  MM.  Hertogs,  DE 
SURGELOOSE  et  MONTïGNY,  juges.  —  PI.  M««  VOLCKERICK 
et  Le  Bon. 


CONCORDAT  PRÉVENTIF.  —  DÉLIVRANCE  DES  OBJETS 
VENDÜS.  —  D1SPENSE  DE  DÉLIVRANCE.  —  MODE 
DE  DÉLIVRANCE.  —  AVIS  d'ARRIVÉE. 

L'art.  i6i3  du  c.  c,  aux  termes  duquel  le  vendeur 
n'est  pas  obligé  a  la  délivrance,  quand  même  il 
aurait  accordé  un  délaiponr  le  payement,si,deputs 
la  ventey  facheteur  est  tombe  en  faillite  ou  en  état 
de  déconfiture,  est  applicatie  au  commergant  qui 
demande  un  concordat  preventif  de  la  faillite. 

Venvoi  au  destinataire  de  Pavis  darrivée,  sil  enlève 
a  ï expediteur  le  droit  de  donner  des  instructions 
au  voiturier  quant  a  la  remise  des  objets  transpor- 
tés.ne  constitue pas  un  nouveau  mode  de  délivrance 
des  objets  vendus.  Lacheteur-destinataire  n  entre 
en  possession  que  par  la  prise  en  réception. 

(DüMONT  CONTRE  van  NECK  ET  ETAT  BELGE) 

JUGEMENT. 

.  Attendu  que  Tart.  i6i3  qui  sert  de  fondement  è  Taction,  peut 
être  invoqué  avec  raison,  lorsque  racheteur-commergant  n'cst 
pas  déclaré  en  faillite,  mais  qu*il  convoque  ses  créanciers  pour 
leur  soumettre  des  propositions  concordataires  ;  que  la  situation 
de  eet  acheteur  peut  être  assimilée  a  Tétat  de  déconfiture  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Van  Neck  objecte  aussi  qu'avant  la 
saisie  revendication  pratiquée  k  Ia  requête  de  ses  vendeurs,  il 
avait  re^u  Tavis  d*arrivée  des  marchandises  litigieuses  et  qu*aux 
terxxies  de  Tart.  6  de  la  loi  du  25  aoüt  1891,  a  partir  de  Tenvoi  au 
destinataire  de  Tavis  d*arrivée,  le  voiturier  n'est  plus  tenu  de 
suivre  les  instructions  de  Texpéditeur  el  que  le  droit  qu'avait 
celui-d  de  disposer  de  Texpédition  vient  k  césser  ; 
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Attendu  qu'il  ne  résulte  nuUetnent  de  eet  article  que  Ia  marchan- 
dise  se  trouve  mise  a  la  libre  disposition  du  destinataire  par  Ie 
seulenvoide  Tavis  d'arrivée,et  quecetenvoi  constitueun  nouveau 
mode  de  délivrance  non  prévu  par  Tart,  1606  c.  c;  que  la  seule 
portee  de  eet  article  est,  qu*a  partir  de  ce  moment  Ie  voiturier 
suivra  les  instructions  du  destinataire,  mais  que  celui-ci  n'entre 
réellement  en  possession  de  la  marchandise  que  par  la  prise  de 
réception,  après  Ie  reglement  des  charges  dont  elle  est  grevée  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  Van  Neck  a  des 
dommages-intérêts,  ni  d'obliger  l'Etat  a  réexpédier  les  föts  liti- 
gieux  par  les  soins  de  son  administration  des  chemins  de  fer  au 
lieu  d'expédition ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ou'i  Monsieur  Smeesters,substitut  du  Procureur 
du  Roi,  en  son  avis  conforme,  écartant  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires,déclare  bonne  et  valable,quant  a  la  forme, 
la  saisie  revendication  pratiquée  par  les  demandeurs,  entre  les 
mains  de  l'Etat  Beige  sur  deux  füts  alcool,  en  conséquence 
ordonne  que  les  dites  marchandises  seront  reslituées  par  TEtat 
Beige  aux  demandeurs,  sur  leurs  premières  requisitions,  mais 
après  le  payement  de  tous  les  frais  dont,  a  ce  jour,  la  marchan- 
dise sera  grevée,  condamne  Van  Neck  a  tous  les  frais  et  dépens 
a  l'égard  des  deux  autres  parlies,  ordonne  que  le  présent  juge- 
ment  sera  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3o  décembre  1897.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS.  — 
i«  Ch.  —  MM.  Van  Kempen,  Guesnet  et  Willems,  juges. 
—  PI.  M««  PiNNOY  et  Lebon. 


VOITURIER.  —  CHEMIN  DE  FER.  —  MARCHANDISES. 
TRANSPORT.  —  REMISE  A  DESTINATION.  —  STIPU- 
LATION   CONTRAIRE. 

Jusqua  la  remise  des  objets  a  destination,  et  sauf 
stipulation  contraire,  le  voiturier  est  tenu  desuipre 
les  instructions  de  f  expediteur.  [Loi  du  2S  aoüt 
iSgiy  art.  6). 
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//  est  facultatif  au  destinataire  de  renoncer  a  se  pré- 
valoir  de  renvoi  de  lapis  darrivée ;  eet  te  renon^ 
ciation  peut  nêtre  quimplicite. 

(MINISTRE  DES  CHEMINS  DE  FER  CONTRE  COLIGNON) 

JUGEMENT. 

Atlendu  que  les  demandeurs  Colignon  se  plaignent,  de  ce 
que,  ayant  expédié,  par  Ie  chemin  de  fer  de  rEtat,certaine  mar- 
chandise  a  Manage,  celle-ci  avait  été  délivrée,  malgré  Ie  contre^ 
ordre  envoyé  au  chef  de  gare  de  celte  localilé  de  ne  délivrer  que 
contre  remboursement  ; 

Que  la  somme  de  fr.  486  réclamée  représente  ce  rembourse- 
ment, dont  TEtat  dolt  dédommagement,  Ie  destinataire  Van  den 
Borre  étant  déclaré  en  faillite  ; 

Que  les  demandeurs  réclament,  en  ordre  subsidiaire,la  moitié 
du  remboursement,  a  titre  de  dommages-inlérêts  ;  qu*ils  preten- 
dent qu*au  moment  du  contre-ordre,  la  moitié  des  marchandises 
n'était  pas  délivrée,  et  que  ie  chef  de  gare  aurait  promis  de  ne 
pas  s*en  dessaisir ; 

Que  TEtat  beige  oppose  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de 
Tarticle  6  de  la  loi  du  25  aoüt.1891,  dont  Ie  second  alinea  dit : 
que  Ie  droit  de  Texpéditeur  de  disposer  de  la  marchandise  cesse 
a  partir  de  Ia  remise  de  cette  dernière  au  camionnage,  ou  de 
l'envoi  au  destinataire  de  Tavis  d  arrivée  ; 

Que  les  demandeurs  contestent  qu^au  moment  oü  ils  ont 
donné  Tordre  de  ne  délivrer  que  conlre  remboursement,  Tavis 
d'arrivée  eut  été  envoyé  ; 

Mais  attendu  que,  dès  la  réception  de  eet  ordre,  Ie  chef  de 
gare  de  Manage,  répondait  aux  demandeurs  que  la  moitié  de  Ia 
marchandise  était  délivrée,  mais  que  Ie  destinataire  voulait  res- 
tituer  moyennant  Ie  payemeni  des  frais  de  charriage  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  acceptèrenl  cette  proposition,  et 
qu'ils  ont  ainsi  formellement  reconnu  les  faits  rapportés  par  Ie 
chef  de  gare,  donc  aussi  que  la  moitié  de  la  marchandise  était 
délivrée ; 

Attendu  que  si,  cependant,  Ie  destinataire  n*a  pas  tenu  parole, 
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TEtat  n*en  est  pas  responsable,  Ie  chef  de  gare  n*ayant  conclu 
rarraogement  que  comme  intermediaire,  par  pure  obligeance  ; 
que,  d'ailleurs,  les  demandeurs  ne  réclament  pas  k  eet  égard  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  Tarticle  6  de  Ia  dite  loi  de  1891,  les 
instructions  des  demandeurs,  quant  k  Ia  roarchandise  dé]k 
délivrée  venaient  trop  tard,  et  TEtat  de  ce  chef,  n'a  encouru 
aucune  responsabilité  ; 

Mais  qu*il  en  est  autrement  des  sacs  qui  sont  restés  en  souf- 
franceet  n'ont  pasétédélivrés  immédiatement  a  Van  den  Borre  ; 

Attendu  que  Ie  chef  de  gare  a  positivement  accepté  de  ne  pas 
s*en  dessaisir,  si  ce  n*est  sur  les  instructions  des  demandeurs, 
que,  notamment  Ie  g  décembre  1895,  il  priait  les  demandeurs 
de  lui  donner  sans  retard  des  instructions  ; 

Que,  dans  Fentretemps,  les  demandes  de  Van  den  Borre 
auprèsde  Tadministration  centrale  s*appuyant  sur  Ie  texte  de 
Tarticle  6  prédit  et  Ie  fait  que  Tavis  d*arrivée  avait  été  envoyé 
réussirent,  et  Ie  chef  de  gare  ne  put  que  iaire  savoir  aux  deman- 
deurs que,  par  ordre  supérieur,  il  avait  dö  délivrer  Ie  solde  en 
souffrance  ; 

Or,  attendu  que  Tarticle  6  dont  s'agit  ne  contient  évidemment 
pas  une  disposition  d'ordre  public  ;  qu'il  y  est  même  dit  que  Ie 
voiturier  doit  suivre  les  instructions  de  Texpéditeur,  sauf  stipu- 
lations  contraires  de  Ia  lettre  de  voiture  ; 

Que^  dans  Tespèce,  il  y  a  eu  dérogation  convent ionnelle  aux 
principes  généraux  ;  que  Ie  chef  de  gare,  engageant  Tadministra- 
tion  centrale,a  accepté  de  retenir  Ia  marchandise,  contrairement 
aux  principes  généraux,  et  que  TEtat  doit  supporter  les  consé- 
quences  de  cette  faute  ; 

Que  Ic  dommage  consistera  dans  Ie  remboursement  dont  était 
grevée  Ia  marchandise  en  souffrance,  mais  sous  déduction  de  ce 
que  rapportera  Ia  faillite  Van  den  Borre,  tout  au  moins  de  Ia 
moitié  de  cette  somme  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  proces,  que  Ie  failli  a  ofiF«rt 
1 5  0/0  a  ses  créanciers  ;  que  cette  proposition  ne  paratt  pas  avoir 
été  acceplée,  mais  qu*en  tout  cas,  il  est  improbable,  que  Ie  net 
produit  en  soit  supérieur  a  20  p.  c.  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamner  provisionnellement  TEtat 
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au  payement  de  la  moitié  du  remboursemen[  total  (fr.  486)  moios 
10  p,  c.  moitié  du  laux  présumé  de  la  faillite,  soit  fr.  218  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  pour  droir  que  TEtat  beige  répond  du  dommage  causé 
jusqu'a  concurrence  de  fr.  243,  sous  déduction  de  la  moitié  de 
ce  que  payera  la  faillite  de  Van  den  Borre  sur  la  créance  totale 
des  demandeurs  ;  condamne  provisionnellement  TEtat  au  paye- 
ment de  fr.  218  avec  les  interets  judiciaires  et  la  moitié  des 
dépens...,  Ie  surplus  des  dépens  réserves. 

7>U  14  aoüt  1896.—  2«  Ch.—  MM.Carpentier,Léonard 
et  Van  Camp,  juges. 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

La  Cour ; 

Sur  Tunique  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  i^,  6,  i3, 
14,  i5,  22  et  25  de  la  loi  du  25  aoüt  1891,  portant  révision  du 
code  de  commerce  concernant  les  contrats  de  transport ;  de 
Tarticle  7  du  tarif  en  vigueur  a  la  date  du  2  décembre  1895, 
pour  Ie  transport  des  marchandises  sur  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  (livret  réglementaire)  et  des  articles  1 1 08 , 1 1 34, 1 146, 1 370, 
i382,  1384  et  1998  du  code  civil,  97  de  la  constitution,  en  ce 
que  Ie  jugement  dénoncé  prononce,  a  charge  de  TElat,  une 
condamnation  a  des  dommages-intéréts,  qul  n'est  justifiée 
ni  par  Tinexécution,  de  la  part  de  TEtat,  d*une  obligation 
contractuelle  ou  legale,  ni  d'une  faute  dont  TEtat  aurait  a 
répondre  ; 

Considérant  que  des  constatalions  du  jugement  attaque  il 
résulte  qu*après  avoir  pris  livraison  de  la  moitié  de  la  marchan- 
dise,  dont  il  s*agit  au  litige,  Ie  desrinataire  a  offert  de  la  restituer 
moyennant  Ie  payement  des  frais  de  charriage  et  que  les  expe- 
diteurs ont  accepté  cette  proposition  ;  qu'en  suite  de  eet  arran- 
gement, Ie  chef  de  gare  de  Manage  a  accepté  de  ne  se  dessaisir 
de  Tautre  moitié  que  sur  les  insiructions  des  expediteurs  ; 

Considérant  que  Ie  chef  de  gare  n*a  fait  que  se  conformer  a 
Tarticle  6  de  la  loi  du    25   aoüt    1891,  aux   termes  duquel 
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Texpéditeur  reste  seul  mattre  de  disposer  de  rezpédition  jusqu*a 
la  remise  de  la  marchandise  au  camionnage  ou  a  Tenvoi  au 
destinataire  de  Tavis  d'arrivée  ; 

Que  Toffre  du  destinataire,  acceptée  par  les  expediteurs,  de 
reslituer  la  partie  de  la  marchandise  dont  ils  avaient  pris  livrai- 
son,  entratnait  nécessairement  sa  renonciation  a  se  prévaloir  de 
Tenvoi  de  Tavis  d'arrivée  pour  prendre  livraison  du  surplus  qui 
revenait,  dès  lors,  a  la  disposition  de  Texpéditeur  ; 

Que  Ie  pourvoi  ne  tient  pas  compie  de  ceite  renonciation 
constatée  par  Ie  jugement  entre  Ie  destinataire  el  les  expediteurs, 
et,  que  par  suite,  il  manque  de  base  en  fait ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette.... 

Du  i6  décemhre  1897.  —  COUR  DE  Cassation  DE  BEL- 
GIQUE.  —  i«  CH.  —  M.  BECKERS,  prés.  —  PI.  M««»  LEJEÜNE 

et  Georges  Leclercq. 


RÉFÉRÉ.    —  DEMANDE    D'EXPERTISE.  —  RELEVANCE 
DÊS  CONSTATATIONS.  —  INCOMPÉTENCE  DU  JUGE, 

Quand  un  référé  tend  a  faire  ordonner  certaines  con- 
statations  par  experts,  il  ny  a  pas  lieu  pour  Ie 
juge  de  se  prononcer  sur  la  relevance  de  ces  con- 
statations. 

Le  juge  des  réfêrés  nest  pas  competent  pour  appré- 
cier  cepoint  qui  ressort  du  fond. 

(BOLSÉE  CONTRE  BELGIAN  NEUCHATELASPHALTC^L^) 

Ordonnance. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  23  février  1898,  enregistré  et 
les  conclusions  des  demandeurs  tendant  a  voir  ofdonner  que 
sous  réserve  de  tous  droits  respectifs  des  parties  el  sans  aucune 
reconnaissance  préjudiciable  les  trois  experts  déja  nommés  entre 
parties  par  ordonnance  de  référé  du  17  février  1898  aurontoutre 
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la  mission  leur  confiée  par  la  dite  ordonnance  a  donner  leur  avis 
motivé  sur  la  question  suivante  : 

«  Le  bétonnage  tel  qu*il  a  éié  exécuté  par  les  demandeurs 
»  est-il  pret  k  recevoir  Tasphalte  dans  les  conditions  requises, 
»  eu  égard  aux  prescriptions  du  cahier  des  charges  et  aux  regies 
»  de  Tart  ?  » 

Attendu  que  la  défenderesse  s'oppose  a  ce  que  cette  question 
soit  posée  aux  experts  en  soutenant  qu*elle  ne  peut*étre  liée  que 
par  les  clauses  et  conditions  de  la  convention  verbale  intervenue 
entre  elle  et  les  demandeurs  ; 

Attendu  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  se  prononcer  en  rien  sur  la 
relevance  des  constatations  auxquelles  procédent  les  experts,  ni 
sur  le  point  de  savoir  si  la  défenderesse  sera  en  droit  d*opposer 
ces  constatations  k  TEtat  Beige  ;  qu*en  effet  le  juge  des  référés 
n*est  pas  competent  pour  apprécier  des  points  qui  ressortent  du 
fond  ;  mais  qu*il  n*y  a  aucun  inconvénient,a  ordonner  la  mesure 
sollicitée  sous  réserve  de  tous  droits  quelconques  des  parties ;  en 
efifet  cette  mesure  a  un  caractère  d'urgence,  constitue  une  mesure 
provisoire  et  conservatoire  et  ne  pouvant  causer  aucun  préjudice 
au  principal  (art.  2  et  4  loi  du  26  décembre  1891,  809  c.  proc. 
civ.) ;  conséquemment  le  juge  des  référés  peut  connaitre  de  cette 
demande  qui  est  suffisamment  justifiée  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  Vice-Président  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers 
siègeant  en  référé  ordonnons  que  sous  réserve  de  tous  dróits 
quelconques  des  parties  les  experts  nommés  par  ordonnance  de 
référé  du  17  février  1898  auront  k  donner  leur  avis  motivé  sur  la 
question  susindiquée,  réservons  les  dépens,  déclarons  notre 
présente  ordonnance  exécuioire  par  provision  nonobstanl  appel 
et  sans  caution  même  sur  minute  avant  l'enregistrement. 

rOu  24  féyrier  1898.  —  AüDIENCE  DES  RÉFÉRÉS.  —  M. 
GOEMAERE,  vice-prés.  —  PI.  M«*  Bosmans  et  Spruyt. 


CONNAISSEMENT.   —  CLAUSE  D'eXONÉRATION. 

Les  clauses  d'exonération  aux  termes  desquelles  far^ 
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mement  ne  répond  pas  de  la  rupture  des  objets 
fragiles,  de  la  casse,  de  la  rouille  ou  de  toute  autre 
cause  résultant  ou  non  des  fautes  ou  négligences 
OU  auiresfaits  du  capitaine,  du  pilote,  de  r equipage 
OU  autres  personnes  embarquées  a  bord  du  navire 
d  quelque  titre  que  ce  soit,  ne  sont  pas  applicables 
aux  dégats,  causés  par  des  préposés  de  rarmement 
qui  navaient  pas  été  embarqués  a  bord  du  navire. 

(KERNRAMP  CONTRE  SPERLING) 
JUGEMENT. 

En  ce  qui  concerne  Taction  intentée  par  F.  Kernkamp  ; 

Atcendu  qu*il  resulté  des  constatations  de  Texpert  que  les 
dégats  litigieux  sont  attribuables  a  la  fa^on  défectueuse  dont 
P.  Desmedt  et  C^  ont  opéré  Ie  déchargement  des  fusils  ; 

Attendu  que  Tensemble  des  clauses  liant  les  parties,  et  sur  les 
termes  d^squelles  elles  sont  d'accord,  démontre  que  Ie  débarquc- 
ment  était  effectué  par  rarmement  par  Tentremise  de  ses  agents; 

Attendu  que  Ruys  et  C^  n'ont  donc  agi  qu'en  qualité  de 
mandataires  de  l'armement,  et  que  Faction  est  sans  fondement 
contre  eux  ; 

Attendu  que  Ruys  et  O^  ont  è  leur  tour,  et  pour  compte  de 
rarmement,  chargé  Desmedt  et  C^  des  opérations  du  débar- 
quement ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  aucun  lien  dedroit  entre  F.  Kernkamp 
et  Desmedt  et  C<>  et  que  Taction  n'est  pas  fondée  contre  ces 
derniers  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  capitaine  Sperling  argumente  des 
clauses  d'exonération  aux  termes  desquelles  Tarmement  ne 
répond  pas  de  la  rupture  des  objets  fragiles,  de  la  casse,  de  la 
rouille,  ou  de  toute  autre  cause  résultant  ou  non  des  fautes  ou 
négligences  ou  autres  faits  du  capitaine,  du  pilote,  de  Téquipage, 
OU  autres  personnes  embarquées  a  bord  du  navire,  k  quelque 
titre  que  ce  soit ; 

Attendu  que  ces  clauses  ne  sont  pas  applicables  aux  dégdts 
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litigieux,  puisque  ceux-ci  ont  été  causés  par  des  préposés  de 
rarmement  qui  n*avaient  pas  été  embarqués  a  bord  du  navire  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  capitaine  Sperling  soutient  que  les 
dégats  litigieux  ne  seraient  pas  attribuables  aux  fautes  commises 
par  Desmedt  et  C»  dans  les  opérations  du  débarquement ; 

Attendu  que  Texpert  est  d*avis  que  68  canons  courbés  et  496 
montures  brisées  ont  été  ainsi  détériorés  par  suite  du  manque 
de  soins  dans  Ie  déchargement ; 

Attendu  que  l'expert  a  constaté  qu'un  certain  nombre  de 
crosses  présentaient  des  empreintes,  plus  ou  moins  profondes, 
occasionnées  par  Ie  choc  des  bouches  des  canons  de  fusils  :  qu*il 
en  conclut,  avec  raison,  que  pour  produire  un  pareil  résultat, 
les  armesont  dü  étre  jetées  sur  Ie  sol  avec  force,  car  un  fusil, 
entrainé  par  son  propre  poids  et  lombant  sur  Ie  bout  du  canon, 
dont  Tépaisseur  atteint  deux  tnillimétres,  ne  formera  jamais 
emporte-pièce  sur  un  bois  dur  et  tres  sec,  comme  est  celui  d*une 
monture  de  fusil ; 

Attendu  que  Texpert  est  d*avis  que  Ie  nombre  relativement 
élevé  de  canons  courbés  doit-être  attribué  k  des  chocs  de  Tespèce, 
tant  sur  Ie  sol  que  sur  d*autres  armes  ; 

Attendu  que  Texpert  rappelle  que  Ie  reglement  concernant 
Tutilisation  des  quais  prescrit  que  les  marchandises  pour  Tinté- 
rieur  doivent  être  déposées  h  proximité  de  la  voie  ferrée  qui 
longe  la  rue ;  mais  que  la  Corporation  chargée  d*opérer  Ie 
déchargement  (Desmedt  et  C®)  a  commencé  par  déposer  les 
armes  en  tas,  en  commen;ant  du  cöté  du  quai,  ce  qui  a  produit 
naturellement  un  barrage  d'une  certaine  hauteur,  de  maniere 
qu'il  fut  impossible  de  continuer  Ie  déchargement  dans  les 
mémesconditions;  que  les  emplacements  latérauxétaientoccupés 
et  ne  permettaient  de  s'étendre  qu'en  profondeur  vers  la  rue  ; 
qu*on  établit  alors  une  passerelle  reliant  Ie  navire  k  la  partie 
supérieure  du  tas  de  fusils,  et  les  armes  furent  jetées  pêle-mêle, 
en  arrière  du  tas  et  dans  les  intervalles  des  caisses  contenant  des 
accessoires  d'armes  et  débarquées  en  premier  lieu  ;  que  cette 
fa9on  de  procéder  fit  subir  aux  armes  des  chocs  assez  violents,  et 
pariant,  des  détériorations ;  que  si,contrairement  k  cette  maniere 
d*agir,  on  avait  place  les  armes  sur  remplacement  disponible. 
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en  commengant  du  cöté  de  la  rue,  Ie  dépöt  des  fusils  sous  Ie 
hangar  eüt  pu  continuer  k  se  faire  régulièrement,  Ie  temps 
employé  pour  leur  mise  sur  quai  n'eüt  pas  été  augmenté,  Ie 
chargement  sur  wagon  n'eüt  exigé  aucun  supplément  de  main- 
d'oeuvre,  et  les  nombreuses  avaries  constatées  ne  se  fussent  pas 
produites ; 

Attendu  que  Texperl  ajoute  que  les  défendeurs  ont  allégué 
que  des  dégradations  commises  aux  armes  proviennent  de  la 
maniere  brusque  dont  se  sont  acquittés  de  leur  travail  les  ouvriers 
chargés  de  la  mise  sur  wagons  ;  qu*ainsi  ces  derniers  auraient  k 
Taide  d*une  corde  a  crochet,  fixée  a  la  partie  supérieure  du  tas, 
fait  tomber  une  certaine  quantité  de  fusils  sur  Ie  sol  et  provoqué 
ainsi  Ie  bris  de  plusieurs  armes ; 

Attendu  que  Texpert  dit  que  Ie  chef  d'équipe  du  demandeur 
Kernkamp  reconnatt  qu*il  a  effectivement  essayé  d*amener  les 
armes  sur  Ie  sol,  a  Taide  d'une  corde  a  crochet ;  que  lesoiivriers 
craignaient  de  monter  sur  ie  tas,  assez  élevé,  pour  se  passer  les 
armes  de  mains  en  mains,  a  cause  du  danger  de  chutes  que 
présentait  ce  travail  ;  mais  que  ce  procédé  de  la  corde  a  crochet 
n  amenait  chaque  iois  que  deux  a  trois  iusils  ;  qu*après  trois 
tentatives  efifectuées  dans  Ie  cours  d'une  demi-journée,  Ie  chef 
d'équipe  renon9a  a  ce  mode  de  travail ;  qu*au  troisième  essai, 
les  ouvriers  qui  tiraient  la  corde  ont  fait  une  chute  assez  brusque 
sur  Ie  sol ; 

Attendu  que  Texpert  ajoute  qu*il  a  fait  une  enquête  au  sujet 
de  ces  diverses  allégations,  et  qu*il  estime  que  les  faits  ont  dQ  se 
passer  comme  Tindique  Ie  demandeur  Kernkamp  ;  que  les  allé- 
gations de  ce  dernier  ont  été  confirmées  par  un  agent  de  police 
et  deux  veilleurs  de  la  ville  ;  qu'il  est  convaincu,  du  reste,  que 
Temploi  de  la  corde  k  crochet-  ne  pouvait  réussir,  a  cause  de 
Tenchevétrement  des  armes  ;  qu'il  a  constaté  qu'il  était  tres 
difficile  de  tirer  une  arme  du  tas  ;  qu'il  fallait  même  employer 
un  certain  effort  pour  y  parvenir  ;  que  de  Tensemble  des  faits 
qui  precedent  il  conclut  que  Ie  demandeur  Kernkamp  est  fondé 
a  réclamer  une  indemiiité  pour  Ie  dommage  occasionné  aux 
fusils,  qui,  par  suite  des  avaries  produites,  ne  peuvent  plus  être 
transformées  en  armes  a  silex  ;  que  les  canons  seuls  ont  encore 
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uné  valeur  marchande ;  que  les  garnitures  se  vendent  au  prix  de 
la  fexTaille,  c'est-a-dire  quelques  centimes  Ie  kilogramme  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  texte  du  rapport  que  les  conclusions 
de  Texperl  lui  ont  été  inspirées  a  la  fois  par  ses  constatations 
techniques  personnelles,  par  les  renseignements  dont  il  s'est 
enlouré  et  qu'il  a  pris  auprès  de  personnes  désintéressées,  et  par 
les  explications  que  les  parties  elles-mêraes,  tant  les  défendeurs 
que  Ie  demandeur  lui  ont  donriées  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  c*est  vainement  que  Ie 
capitaine  Sperling  sans  démontrer  Texistence  d*aucune  erreur 
dans  Ie  rapport  de  lexpert,  demande  a  prouver  par  témoins  des 
faits  contraires  a  ceux  qui  sont  établis  par  l'experlise  ; 

Quant  au  chiffre  du  dommage  : 

Attendu  que  Ie  capitaine  Sperling  ne  critique  pas  la  taxation 
des  dégats,  qui  s'élève  a  fr.  2019.40  ; 

Attendu  que  Texpert  ajoute  que,  par  suite  de  la  fagon  irregu- 
liere dont  les  fusils  ont  été  places  sur  quai,  Tenlèvement  des 
armes  et  leur  chargement  sur  wagons  ont  donné  lieu  a  des  frais 
supplémentaires  de  main  d'oeuvre  s'élevant  a  fr.  1 16.85  ; 

Attendu  que  ce  fait  n'est  pas  une  conséquence  de  l'éiat  d'avarie 
des  fusils  litigieux  ; 

Attendu  qiie  les  exploils  susvisés  ne  lendent  qu'a  la  réparation 
du  préjudice  résulté  de  cel;  état  d  avarie  ; 

Attendu  que  devant  les  tribunaux  de  commerce  toute  demande 
doit  être  formée  par  exploit   d'ajournement  (415  c.    pr.   civ.); 

Attendu  que  la  conclusion  du  demandeur  tendant  a  Tobtention 
des  fr.  1 16.85  en  question  n'est  donc  pas  recevable  ; 

Mais attendu  que,  suivant  la  déclaration  de  l'expert,  Ie  deman- 
deur s*est  trouvé  dans  la  nécessité  de  placer  un  agent  spécial, 
pris  en  dehors  du  personnel  de  la  Romeinnatie,  pour  surveiller 
la  mise  k  part  des  armes  avariées,  et  a  droit  de  ce  chef  a  une 
indemnité  de  fr.  32  (8  jours  a  Ir.  4),  puisque  ceite  dépense  est 
une  conséquence  directe  et  immédiate  de  1 'état  d'avarie  des 
fusils,  constiluant  un  dommage  que  Ie  capitaine  Sperling  pouvait 
prévoir,  lofs  de  Ia  convention  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Sperling   doit  donc  a  F.  Kernkamp 

i'  p.  1898.  9, 


-  i3o  -. 

la    sommc    de  fr.   2o5 1 40,    a    titre    de   dommages-intéréts ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  intentée  par  Ie  capitaine  Sperling; 

Attendu  que  Desmedt  et  C^  ne  soulèvent  aucun  autre  moyen 
ni  ne  produisent  aucun  autre  argument  que  ceux  mis  en  avant 
par  Ie  capitaine  Sperling  ; 

Attendu  qu*il  a  été  démontré  que  ces  moyens  et  arguments 
manquent  de  base  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joint  les  causes  inlroduites  par  les  exploits  des 
12  mars  et  i3  avril  1897  enregistrés  susvisés,  statuaht  sur  Taction 
intentée  par  F.  Kernkamp,  la  déclare  non  fondée  conire  Ruys 
et  C°  et  contre  F.  Desmedt  ef  C^,  les  met  hors  cause  sans  frais  ; 
condamne  le  capitaine  Sperling,  commandant  le  steamer  Roma 
è  payer  k  F.  Kernkamp,  a  titre  de  dommages-intéréts,  la  somme 
de  fr.  2051.40,  avec  les  interets  judiciaires,  déclare  le  surplus  de 
la  demande  non  fondé,  déboute,  quant  a  ce,  F.  Kernkamp, 
condamne  le  dit  capitaine  Sperling  aux  dépens,  y  compris  les 
frais  d'experlise  et  sauf  les  frais  de  citation  exposés  conire  Ruys 
et  Co  et  contre  Desmedt  et  C®,  qui  resteront  a  charge  de  F. 
Kernkamp  ;  statuant  sur  Taction  intentée  par  le  capitaine 
Sperling  condamne  Fidele  Desmedt  et  C^  a  tenir  le  capitaine 
Sperling  indemne  en  principal,  interets  et  frais  du  montant  des 
condamnations  prononcées  a  sa  charge  par  le  présent  dispositif 
au  profit  de  F.  Kernkamp  ;  déclare  le  surplus  de  Taction  non 
fondé,  déboute,  quant  a  ce,  le  capitaine  Sperling,  condamne 
Fidele  Desmedt  et  0°  aux  dépens,  met  les  frais  d'exécution  du 
présent  jugement  a  charge  de  la  partie  contre  laquelle  ils 
devraient  être  faits ;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel,  moyennant  caution. 

*    nOu  x-jfévrier  1898.  —  i*  Ch.  —   MM.  GOEMAERE,  Van 
HOEGAERDEN   et    FlÉVÉ,  juges.    —    PI.  M«8   MAETERLINCK, 

Vrancken  et  Weyler. 
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La  surveillance  exercée  par  la  douane,  nexonère  pas 
Ie  commissionnaire-expéditeur  de  la  responsabilité 
qui  lui  incombe  a  raison  de  la  garde  de  la  mar- 
chandise^  tant  quelle  est  en  sa  possession.  La  sur- 
veillance de  la  douane  vise  spécialement  les  interets 
de  TEtat  et  les  fraudes  qui  pourraient  être  com- 
mises  a  sonpréjudice,  et  non  les  interets  des  parti- 
culier s  et  les  vols  quipeuvent  être  commis  au  détri- 
ment de  ceux-ci. 

(HELVETIA  CONTRE  TON  NELIER) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploic  d*a)ournement  du  8  juillet  i896,enregistré,tendant 
a  entendre  condamner  Ie  défendeur  a  payer  a  Ia  demanderesse  la 
sommede  fr.  333. 5o  a  titre  de dommages-inlérêts  ; 
.  Attendu  que  la  demanderesse  soutienf,  pour  justifier  sa 
demande,  quelle  avait  assuré  pour  H.  Brinkman  et  C^,  indus- 
triels  a  Iserlohn,  diverses  marchandises,  étant  notamment  des 
caisse^  d'objets  en  fer  et  en  laiton,  pour  Ie  voyage  d'Iserlohn  au 
Caire  et  a  Rantah  ; 

Que  Ie  défendeur  s'était  chargé  de  recevoir  les  marchandises  a 
Anvers  et  d*en  faire  la  réexpédicion  par  Ie  steamer  Adelphi 
Chrisoveloni  ; 

Que  la  caisse  A  T  37  36/3o,  contenant  des  anneaux  de  stores, 
fut  remise  au  steamer  a  moitié  vide  et  la  caisse  J  37205,  conte- 
nant dèsobjets  en  fer,  lui  fut  remise  complètement  vide  ; 

Que  Ie  défendeur  est  responsable  du  dommage  survenu,  qui, 
d*aprés  ce  qu'il  allègue,  serait  Ie  résultat  d*un  vol  ; 

Que  la  demanderesse  a  payé  a  ses  assurés,  pour  la  moitié  de 
la  valeur  de  la  caisse  A  T  3736,  marcs  g3.8o  cl  pour  la  valeur 
de  la  caisse  J  37205,  marcs  173,  en  tout  marcs  266.80  ou  fr. 
333.50  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  les  faits  ainsi  allégués 
par  la  demanderesse,  mais  soutient,  en  ordre  principal,  que  les 
panies  ont  soumis  Ie  différend  qui  fait  Tobjet  de  l'action  a  Tarbi- 
trage  du  dispacheur  J.  Langlois ; 
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Attendu  que  la  demanderesse  dénie  Texistence  de  tout  com- 
promis k  eet  égard  ; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  en  oflFre  la  preuvc  testimoniale  ; 
.    Attendu  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,   il  n'y  a  pas 
lieu  d*admettre  Ie  défendeur  a  ce  mode  de  preuve  ni  de  lui  déférer 
Ie  serment  supplétoire  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend,  en  ordre  subsidiaire,  qu'il 
ti*est  pas  responsable  du  vol  litigieux  parce  que  les  marchandises 
litigieuses  étaient  veillées  par  la  douane  et  par  des  veilleurs 
appointés  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  que  la  surveillance  exercée  par  la  douane  n'exonérait 
pas  Ie  défendeur  de  la  responsabilité  qui  lui  incombait  a  raison 
de  la  garde  de  la  marchandise  tant  qu'elle  était  en  sa  possession; 
d*autant  motns  que  cette  surveillance  de  la  douane  vise  spéciale- 
ment  les  interets  de  l'Etat  et  les  fraudes  qui  pourraient  être 
Commises  au  préjudice  de  ce  dernier,  mais  non  les  interets  de 
particuliers  et  les  vols  qui  peuvent  être  commis  au  détriment  de 
ceux-ci ; 

Quant  a  la  surveillance  exercée  par  les  préposés  du  défendeur: 
•  Attendu  qu*elle  avait  précisément  pour  bul  d  empêcher  Ie  vol 
de  la  marchandise  litigieuse  ; 

Que  si  un  vol  ordinaire  s'est  produit  malgré  cette  surveillance, 
c*est  qu*elle  était  mal  faite  ou  insuffisante  ; 

Qu'un  vol  a  main  armee  aurait  donc  seul  constitué  Ie  cas  de 
force  majeure  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  argumente  de  ce  que  la 
demanderesse  a  payé  k  son  assuré  Ia  valeur  des  marchandises 
volées,ce  fait  prouvant  uniq.uementqu*un  vol  a  été  commis  et  que 
Tassurance  couvrait  ce  risque,  mais  non  pas  que  Ie  défendeur  ne 
serait  pas  responsable  de  ce  vol  vis-a-vis  de  H.  Brinkman  et  C^ 
et  de  la  demanderesse,  qui  est  aux  droits  de  ces  derniers ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  a  Ia  demanderesse 
la  somme  de  fr.  333. 5o  a  titre  de  dommages-intérêts,  avec  les 
interets  judiciaires,  condamne  le  défendeur  aux  dépens  ;  déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
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rOu  i-j  février  1898.  —  i«  Ch.   —   MM.  GOEMAERE,  VAN 
HOEGAERDEN  et  FlÉVÉ,  juges.  — PI.  M«"  JAMINÉ  Ct  PiNNOY. 


AVARIES.  —  FRAIS  DE  DISPACHE.  —  ABORDAGE.  — 
INTÉRÊT  ISOLÉ. 

Si  les  frais  de  dispache  penvent  entrer  en  compte,  en 
mattere  dabordage,  quand  il  sagit  de  répartir 
entre  de  nombreux  intéresses  Ie  dommage  subi,  il 
nen  est  pas  de  tnême  quand  il  sagit  dun  intérêt 
isolé,  dont  f  expertise  détermine  la  base  et  quHl  est 
sans  utilité  de  procéder  a  un  reglement  en  dehors 
du  rapport  dexpertise. 

(J.  RANDAXHE-BALLY  CONTRE  CAPITAINE  TOMLINSON) 

JUGEMENT. 

Attendü  que  réxpert  attribue  les  avaries  qu'il  a  constatées  aux 
6  balies  laines  lingieuses  au  fait  que  ces  balies  avaient  été, 
pendant  leur  voyage  d'Australie  a  Anvers,  couchées  contre  du 
minerai  imprégné  de  matiéres  humides  ; 

Atiendu  que  vainemeni  ie  défendeur  argumente,  pour  s'exo- 
nérer  de  la  responsabilité  de  cette  faute  d*arrimage,  d'une  clause 
sur  les  termes  de  laquelle  les  parties  sont  d*accord  ; 

Attendu  que  cette  clause,  exonérant  Ie  défendeur  de  la 
barraterie  de  Téquipage,  des  coUisions,  de  Téchouement,  du  jet 
et  des  autres  périls  de  mer,  de  rivières  ou  de  navigation,  ajoute 
qu*il  en  est  ainsi  quelle  que  soit  la  nature  ou  Tespèce  de  ces 
périls,  et  même  lorsqu'ils  proviennent  de  la  négligence,  d*un 
manque  ou  d'une  erreur  de  jugement  du  pilote,  du  capilaine, 
des  marins  et  des  autres  préposés  des  armateurs  ;  mais  que  cette 
clause  n'ajoute  rien  de  pareil,  lorsqu*elle  exonére  Ie  défendeur 
des  effets  dommageabies  d*autres  marchandises  ; 

Attendu  que  cette  dernière  exonération  n'a  donc  d'autre  portee 
que  de  supprimer  la  responsabilité  du  défendeur  pour  les  dégats 
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causés  par  la  seule  présence  d*a  utres  marchandises,  et  de  mettre 
a  la  charge  du  destinataire  la  preuve  de  la  faute  du  capitaine  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  celte  preuve  résuite  du  rapport 
d'expertise  susvisé  ; 

Attendu  que  Texpert  évalue  les  avaries  a  fr.  483.27,  que  cette 
évaluation  n'est  pas  contestée  ; 

Attendu  que  la  faute  d'arrimage  du  défendeur  et  les  dégats  qui 
s*en  sont  suivis  ont  aussi  entrainé  pour  Ie  demandeur  des  firais 
de  veilles  et  de  location  de  hangar  jusqu*aprés  la  constatation 
de  ces  dégats  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnatt  que  Ie  demandeur  a  payé 
pour  veilles  fr.  io5  et  pour  location  de  hangar  fr.  2  yS  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  d(ï  laisser  sa  marchandise  sur 
quai  depuis  Ie  9  mars  jusqu'a  la  fin  de  Texpertise,  soit  jusqu'au 
26  mars  1897  inclus  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  eu  18  jours  de  veilles  que  Ie  défendeur 
doit  rembourser  au  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  taux  de  fr.  5  par  jour  pour  les  veilles  et  Ie  prix 
payé  pour  la  location  du  hangar  ne  sont  pas  exagérés  ; 

Attendu  que  les  frais  de  dispache  reclames  par  Ie  demandeur 
lie  sont  pas  düs  ; 

Attendu  qu'en  effet,  si  les  frais  de  dispache  peuvent  entrer  en 
compte,  en  matière  d'abordage,  quand  il  s'agit  de  répartir  entre 
de  nombreux  intéresses  Ie  dommage  subi,  il  n'en  est  pas  de  même 
quand  il  ne  s'agit  que  d'un  intérêt  isolé,  dont  Texpertise  déter- 
mine  la  base,  et  qu*il  est  sans  utilité  de  procéder  a  un  reglement 
en  dehors  du  rapport  d'expertise  ; 

Par  ces  mótifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  capitaine  Tomlinson,  commandant 
\e  slesLtner  Croiglee  k  payer  a  J.  Randaxhe-Bally,  k  titre  de 
dommages-intérêts,  la  somme  de  fr.  591.02,  avec  les  interets 
judiciaires,  déclare  le  surplus  de  la  demande  non  fondé,  déboute, 
quant  a  ce,  le  demandeur,  condamne  le  capitaine  Tomlinson 
aux  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise,  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

"Du  \j  février  1898.  —  i«  Ch.   —  MM.   CJOEMAERE,  VAN 
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HOEGAERDEN  et  FlÉVÊ,  juges.  —  PI.  M««  Maeterlinck  et 
E.  Roost. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  CLAUSE  :  MARCHANDISE 
A  RECEVOIR  AUSSI  VITE  Q.UE  LE  STEAMER  PEUT 
DÉLIVRER. 

Sous  f  empire  de  la  clause,  la  marchandise  doit  être 
regue  aussi  vite  que  Ie  steamer  peut  délivrer  con- 
formément  aux  usages  du  port  dAnvers,  les 
dimanches  et  jours  fériés  exceptés,  si  les  destina- 
taires  pretendent  sêtre  trouvés  dans  rimpossibilité 
de  recevoir,  dans  Ie  délai  qui  leur  est  imposé  par 
suite  de  retards  itnputables  au  capitaine,  c'est  a 
eujc  quilincombe  de  protestera  charge  du  capitaine 
et  détablir  ces  retards. 

(CAPITAINE  MATTSON  CONTRE  F.  HERREMANS) 
JüGEMENT. 

Vu  Fexploit  d'ajournement  du  20  mars  1897,  enregistré, 
tendant  è  entendre  condatnner  Ie  délendeur  a  payer  au  deman- 
deur  Ia  somme  de  fr.  140P,  k  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
3  1/2  jours  de  surestaries  ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  ce  qu'aux  ter  mes  des 
conventions  qui  les  lient,  Ia  marchandise  litigieuse,  consistant 
en  une  partie  bols,  devait  être  re^ue  aussi  vite  que  Ie  steamer 
pouvait  délivrer,  conformément  aux  usages  du  port,  dimanches 
et  jours  fériés  exceptés  ; 

Atiendu  que  parties  sont  aussi  d*accord  sur  ce  que  Ie  délai  du 
déchargement,  calculé,  conformément  a  la  susdite  clause,  a 
raison  de  2  t/2  standards  par  heure  et  par  écoutille  ouvrables, 
était  de  4  jours  et  a  commencé  a  courir  Ie  i5  Juillet  au  matin, 
sur  ce  que  Ie  demandeur  a  protesté  du  chef  de  surestaries  Ie  18 
juillet,  et  surce  que  Ie  déchargement  n'a  été  terminé  que  Ie 
22  juillet  è  midi ; 
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Atlendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  Ie  retard  dans  Ie  débar- 
quement  est  dü  uniquement  a  la  faute  du  demandeur ; 

Attendu  que,  sous  Tempire  de  la  susdite  clause,  si  les  destina- 
taires  pretendent  s'être  trouvés  dans  rimpossibilité  de  recevoir 
dans  Ie  délai  qui  leur  est  imposé,  par  suite  de  retards  impulables 
au  capitaine,  c'est  a  eux  qu'il  incombe  de  prolester  a  charge  du 
capitaine  et  d'établir  ces  retards  ; 

Attendu  que  par  exploit  de  l'huissier  Alfred  Minne  a  Anvers, 
en  date  du  i6  juillet  1896,  enregistré,  Ie  défendeur  a  protesté 
contre  Ie  demandeur  en  soutenant  que  ce  dernier  débarquail  les 
marchandises  litigieuses  avec  une  lenteur  déplorable  et  ne 
délivrait  pas  Ie  nombre  de  standards  exigé  ;  que  Ie  demandeur 
s'était  refusé  a  travailier  a  Técoutille  "d*arrière  a  la  vapeur,  ce 
qu'il  devaii  faire  pour  débarquer  régulièrement,  mais  se  plajsait 
a  faire  porter  les  planches  a  quai  une  a  une,  de  sorte  que  les 
ouvriers  du  défendeur  étaient  restés  et  restaient  constamment  k 
ne  rien  faire  ; 

Attendu  que  par  exploit  de  Thuissier  Alfred  Minne  k  Anvers, 
en  date  du  23  juillet  1896,  enregistré,  Ie  défendeur  a  de  nouveau 
protesté  contre  Ie  demandeur,  en  soutenant  que  ce  dernier 
s'était  refusé  a  travailier  a  la  vapeur  a  Técoutille  d'arrière,  qu*il 
avait  malgré  les  protestations  du  défendeur  continue  a  opérer  Ie 
déchargement  a  la  main,  ce  qui  serait  prouvé  par  témoins  en 
temps  et  lieu ;  que  les  ouvriers  du  défendeur  avaient  dö  attendre 
pendant  des  demi-heures  sans  recevoir  une  planche  ;  qu*au 
surplus,  il  avait  été  impossible  au  demandeur  de  délivrer  les 
bois  en  temps,  car  il  existait  au  milieu  du  navire  une  étanche  en 
fer,  dont  on  avait  dQ  donner  planche  par  planche,  qu*ainsi  les 
ouvriers  du  défendeur  étaient,  la  plupart  du  temps,  restés 
inactifs  ;  que,  de  plus,  Ie  steamer  avait  dÜ  changer  de  place, 
pour  faire  place  a  un  autre  steamer,  ce  qui  avait  également  causé 
une  perte  de  temps  considérable  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  demande  a  pouvoir  prouver  par 
témoins  les  reproches  susvisés  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  s'oppose  a  cette  preuve  en  préten- 
dant  que  Ie  défendeur  aurait  dü  demander,  pendant  Ie  déchar- 
gement, la  nomination  d'un  expert,  ou  solliciter  la  priorité  sur 
l'enquête  dès  Tintentement  de  Taction  ; 
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Attendu  que,  vu  les  circonstances  spëciales  de  la  cause,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'arrêter  a  cette  objection  du  demandeur  ; 

Attendu,  en  effet,  que  ce  dernier  se  bornant  a  soutenir,  Ie  i8 
juillet  1896,  que  les  ouvriers  du  défendeur  avaient  arrêté  tout 
travail  la  veille  a  4  h.  de  Taprès-midi,  a  garde  Ie  silence  devant 
les  imputations  précises  que  lui  signifiait  Ie  défendeur  ;  qu*il 
faut  donc  admettre  celui-ci  a  faire  par  témoins  la  preuve  de  ces 
iniputations ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  Ie  défendeur  a  prouver  par  toutes  voies  de 
droit,  témoins  compris,que  le  demandeur  s'est  refusé  a  décharger 
par  Técoutille  d'arrière  avec  la  grue  a  vapeur  de  son  steamer  ; 
que  par  le  milieu  du  navire,  il  ne  délivrait  que  planche  par 
planche,  de  la  main  a  la  main  ;  qu'il  a  fait  porter  les  planches  a 
quai  une  par  une  ;  que  le  steamer  a  dü  changer  de  place  pour 
faire  place  a  un  autre  steamer  ;  réserve  au  demandeur  la  preuve 
contraire  par  les  mêmcs  voies  ;  fixe  les  enquêtes  éventuelles, 
directe  et  contraire,  au  2^  lundi  qui  suivra  Ia  signification  du 
présent  jugcment,  k  2  3/4  h.  de  relevée,  en  Tauditoire  du  tribunal 
de  ce  siège,  pour  être  ensuite  conclu  et  statué  comme  il  appar- 
tiendra,  réserve  les  dépens,  déclare  le  présent  jugement  exécu- 
toire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  ^yfévrier  1898.  —  i«  Ch.  —  MM,  GOEMAERÉ,  Van 
HOEGAERDEN  et  FlÉVÉ,  Juges.  — PI.  M"  VAN  DER  CRUYSSEN 
et  SCHOBBENS. 


lO  CAPITAINE.  —  ARRIMAGE.  —  VICE  DE  CONSTRUC- 
TION.  —  ENTREPONT  MOBILE.  —  2^  CAPITAINE.— 
ACTION  EN  JUSTICE.  —  CAPITAINE  ÈS  Q.UALITÉ.  — 
ACTION  PERSONNELLE  CONTRE  LUI.  —  3<^  CAPI- 
TAINE. —  ARRIMAGE.  —  GARANTIE. 

lo  ZJn  navire  a  entrepont  mobile  ne  peut  ipso  facto 
eire  considéré  comme  présentant  un  vice  de  con- 
struction,  le  navire  étant  parfaitement  propre  au 
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transport  de  toutes  marchandises.è  condition  quon 
ne  procédé  point  a  un  arrimage  défectueux, 

2^  Le  capilaine  traitant  ès-qualité,  les  destinataires 
qui  sont  aux  droits  du  chargeur  nont,  sauf  dans 
lies  cas  exceptionnels  prévus  par  les  articles  19,  26, 
28  e/  3 1  de  la  lot  maritime,  une  action  directe 
contre  le  capitaine  que  s'ils  sont  en  mesure  detablir 
a  sa  charge  une  faute  en  dehors  de  texécution  du 
contrat  daffrètement,  cest-a-dire  s'ils  peuvent  in- 
poquer  pour  base  de  leur  prétention  le  principe  de 
F  art.  i382C.  c. 

3<^  Le  soin  de  ranger  les  marchandises  dans  le  navire 
appartient  genéralement  aux  arrimeurs  sous  le 
controle  du  second  qui  délivre  les  mate's  receipts. 
Les  arrimeurs  sont,  non  les  préposés  du  capitaine 
personnellement,  mais  ceux  de  farmement. 

Le  capitaine  nest  garant  des  fautes  quil  commet 
dans  rexercice  de  ses  fonctions  de  préposé  de 
farmement  que  vis-a-pis  du  propriétaire  du  navire, 

(ROBYN   CONTRE  WILLIAMSON) 
JUGEMENT. 

Attendu  qu'ii  y  a  lieu  de  joindre,  comme  connexes,  les  causes 
pendanles  entre  parties  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  dans  Tétat  actuel  de  Ia  cause 
réduisent  leur  réclamations  k  la  somme  de  fr.  4435.40  qu*ils 
détaillent  et  libellent  comme  suit : 

1°  fr.  1931.29  dommages-intérêts  pour  moins  value  résultant 
des  avaries,  frais  de  mise  sur  quai,  de  veille  et  de  chómage  du 
bateau  qui  a  chargé  la  marchandise  ; 

2°  fr.  1004.11  valeur  d'un  prétendu  manquant,déduction  faire 
du  fret ; 

3^  fr.  1 5oo  pour  dommage  moral  et  frais  de  défense  en  justice; 

Quant  aux  avaries ; 
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Attendu  que  les  experts  attribuent  les  avaries  a  «  Tarrimage 
défectueux » des  marchandises  chargées  a  bord  de  VIron  Prince, 
des  6gues  ayant  été  chargées  sur  Tentrepont  du  steamer  et  Ie  jus 
de  ces  fruits  ayant  égoullé  sur  les  orges  chargées  immédiatement 
sous  Tentrepont ;  Ie  faux  pont  n'étant  pas  étanche,le  jus  exprimé 
par  Ia  pression  des  couches  superposées  passait  par  les  interstices 
de  l'entrepont ; 

Attendu  que  les  avaries  sont  donc  dues  a  un  vice  d*arrimage, 
mais  que  Ie  capitaine  défendeur,  en  sa  qualité  de  représentant 
de  rarmement,ne  peut  en  étre  rendu  responsable,les  conventións 
de  transport  (sur  les  termes  desquelles  parties  sont  d'accord)  con- 
tenant  une  clause  formelle  d'exonération  pour  tous  dommages 
provenant  de  ti  drainage,  leakage,.,  and  all  damage  arising 
from  other  goods  by  stowage  or  by  contact  therewith,.. 
mhether.,.  the  loss  or  injury  arising  therefrom  be  occasioned 
by  the  wring  f  ui  act,  default,  negligence  or  error  injudgment 
of  the  owner^  pilot,  master,  «  etc.  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  concluent  a  Ia  responsabilité  des 
armateurs;  k  eet  effet  ils  soutiennent  que  Ie  dommageestdünon 
è  un  vice  d  arrimage,  mais  a  un  vice  de  construction  du  navire, 
dont  Tentrepont  n'était  pas  suiïisamment  étanche  ; 

Attendu  que  Tenrrepont  ou  faux-pont  d'un  grand  nombre  de 
navires  est  un  pont  mobile  ofirant  nécessairement  quelques 
interstices  pouvant  donner  passage  a  des  matières  liquides  ou 
siropeuses  ;  que  de  cette  circonstance  résulte  seutement  que  Ie 
capitaine  procédé  a  un  arrimage  défectueux  en  chargeant  au 
dessus  de  Tentrepont  des  marchandises  de  nature  a  avarier  celles 
chargés  'immédiatement  sous  Tentrepont ; 

Mais  qu'umiavire  a  entrepont  mobile  ne  peut  ipso  facto  être 
considéré  comme  présentant  un  vice  de  construction,  ce  navire 
étant  parfaitement  propre  au  transport  de  toules  marchandises  a 
condition  qu*on  ne  procédé  point,  comme  dans  Tespèce,  a  un 
arrimage  défectueux ;  que  si  d'autres  marchandises  que  des  figues 
(des  marchandises  absolument  sèches)  avaient  été  chargées  au 
dessus  de  l'entrepont, les  orges  destinées  aux  demandeurs  eussent 
vraisemblablement  effectué  Ie  voyage  sans  êlre  avariées  :  Ie 
navire  n'était  donc  pas  unseaworthy  c  est-a-dire  impropre  a 
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faire  Ia  navigation,  a  effectuer  Ie  transport  des  marchandises 
(des  orges)  qu*il  s'engageait  a  transporter,  ni  des  figues  qu*il  a 
ultérieurement  chargées,  a  condition  que  Ton  disposat  conve- 
nableraent  ces  marchandises  dans  Ie  navire  ; 

Attendu  que  Ie  pont  dont  question  étant  un  pont  mobile,  qui 
nécessairement  présente  des  interstices,  les  experts  ne  disent 
point  qu*il  y  a  dans  Tespèce  vice  de  construction  du  navire, 
mais  se  bornent  a  déclarer  qu'il  y  a  eu  vice  d  arrimage  ;  a  savoir 
que  les  figues  n'auraient  pas  dQ  étre  chargées  dans  Tentrepont 
au  dessus  des  orges  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  a  tort  en  ordre  sub- 
sidiaire que  si  Ie  capitaine  ne  peut  êlre  responsable  des  avaries 
en  sa  qualité  de  représentant  de  l'armement  il  est  en  lous  cas 
responsable  en  nom  personnel  ;  Ie  défendeur  a  traite  avec  les 
chargeurs  exclusivement  comme  préposé  de  Tarmement,  con- 
séquemment  les  destinataires  qui  sont  aux  droits  des  dits 
chargeurs  n'ont  sauf  dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  les 
articles  19,  26,  28  et  3i  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  une  action 
directe  conlre  Ie  capitaine  que  s'ils  sont  en  mesure  d'établir  a  sa 
charge  une  faute  en  dehors  de  Texécution  du  contrat  d'affrète- 
ment ;  c'est-a-dire  s*ils  peuvent  invoquer  comme  base  de  leur 
prétention  Ie  principe  de  Partiele  i382  c.  c.  ;  or  qu'aucune  faute 
de  ce  genre  n*est  reprochée  au  défendeur;  au  surplus  rien  n*éla- 
blit  que  les  fails  reprochés  au  capitaine  Williamson  et  se 
rattachant  a  Texécution  de  TafFrètement,  lui  soient  personnels  ; 
Ie  soin  de  ranger  les  marchandises  dans  Ie  navire  appartient 
généralement  aux  arrimeurs  sous  Ie  controle  du  second,  qui 
délivre  les  matés  receipis  ;or  ces  personnes  sont,  non  les  préposés 
du  capitaine  personnellement,  mais  ceux  de  Tarmementjde  sorte 
qu'elles  ne  peuvent  engager  la  responsabilité  personnelle  du 
défendeur;  que  Ie  capitaine  n'est  garant  des  fautes  qu'il  commet 
dans  Texercice  de  ses  fonctions  de  préposé  de  Tarmement  que 
vis-è-vis  des  propriétaires  du  navire  (Bruxelles  27  juillet  1896, 
J.trib.gS,  i23i;  jugement  decesiège  du  22  janvier  1898  en  cause 
John  P.  Best  et  C°  contre  capitaine  Galbreith  commandant  Ie 
steamer  Cyprus,  inédit)  ; 

Attendu  que  vainement   les   demandeurs  pretendent  que  Ie 
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capitaine  aurait  commis  uae  faute  iourdc  constitutive  de  dol 
en  arrimant  les  marchandises  comme  il  Ta  fait,  ils  invoquent 
celle  circonstance  qu'a  bord  d'un  aulre  steamer  de  la  Prince  Line ' 
a  laquelle  appartienl  Ie  steamer  Iron  Prince,  Ie  steamer  Crown 
Prince  commandé  par  Ie  capitaine  Evares,  des  avarics  du  même 
genre  auraient  élé  constatées  en  septembre  1896;  mais  rien 
n'établit  que  Ie  capitaine  Williamson  ait  jamais  eu  connaissance 
du  litige  existanl  entre  Welthoff  et  0°  et  Ie  capitaine  Evares  au 
sujet  d*avaries  causées  k  des  orges  par  des  jus  provenant  des  sacs 
de  corinthes ; 

Quant  au  manquant  : 

Altendu  que  les  experts  ne  constatent  nuUement  un  deficit 
imputable  a  une  faute  du  capitaine  ;  leur  rapport  n^établit  aucun 
manquant  Ie  connaissement  ayant  été  signé  sous  Ie  benefice  de 
ia  clause  «  The  company  or  its  agents  shaii  not  be  accountable 
for  weighty  measure,  etc.  ;  que  s*il  y  a  une  différence  entre  les 
quantités  mentionnées  au  connaissement  sous  Ie  benefice  des 
dites  clauses  et  les  quantités  délivrées,  rien  ne  prouve  que  cette 
différence  soit  due  a  une  faute  du  capitaine  ;  que  si  la  jurispru- 
dence  admet  qu'en  cas  de  faute  du  capitaine  celui -ei  ne  peut  plus 
invoquer  la  clause  «  poids  inconnu  »,cest  exclusivement  quand 
il  y  a  une  relation  de  cause  a  effet  entre  la  faute  lui  reprochée  et 
Ia  différence  de  poids  constatée  ; 

Quant  aux  dommages-intérêts  reclames  pour  prétendu  dom- 
mage  moral  et  frais  de  défense  en  justice  : 

Altendu  que  ces  réclamations  n 'ont  aucun  fondement ;  que 
les  demandeurs  n'ont  subi  aucun  dommage  moral  quelconque, 
et  que  les  frais  (autres  que  les  dépens  qui  entrent  en  taxe)  faiis 
par  les  demandeurs  pour  introduire  leur  réclamation  en  justice 
eussent  du  rester  a  leur  charge  même  au  cas  ou,  au  lieu  de 
succomber  dans  leur  action,  ils  eussent  été  déclarés  recevables  et 
fondés  dans  leurs  diverses  réclamations  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  joignant  les 
causes,  déboute  les  demandeurs  des  deux  actions  qu*ils  ont 
intentées,  dépens  k  leur  charge. 
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Du  lofévrier  1898.  —  i«  Ch.  —  MM.   Verspreeuwen, 
.Laukeyssens  et  Van  Camp,  juges.  —  PI.  M«»  De  Decker  et 
Vrancken. 


MANDAT.    —    ACTION  DU  MANDANT  CONTRE  LE  SUB- 

STITUÉ. 

Le  mandant  peut  agir  directement  contre  lapersonne 
que  le  mandataire  s'est  substitue\{art.  1994  §  2  c.civ). 

Cette  disposition  ne  dêroge  aux  principes  généraux 
quen  tant  quelle  accorde  une  action  au  mandant 
dont  la  PO  lont  é  na  pas  concouru  a  la  substitution. 

(BENRATH  CONTRE  VERLINDEN) 
JUGEMENT. 

Vulacitation  enregistrée  du  i3  avril  1897  tendant  au  payement 
de  fr.  41 1 .60  encaissés  parle  défendeur  chez  un  sieur  Verschueren 
debiteur  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  en  ordre  principal  n'avoir 
aucun  lien  de  droit  avec  les  demandeurs  et  en  ordre  subsidiaire, 
ne  leur  devoir  que  fr.  370  soit  fr.  420  montant  des  sommes 
encaissées,  moins  fr.  5o  montant  de  ses  justes  honoraires  ; 

Sur  Tordre  principal  : 

Atcendu  qu'il  est  constant  en  fait : 

Que  les  demandeurs  qui  sont  domicilies  en  Allemagne,  étant 
créanciers  d'un  sieur  Verschueren  a  Anvers  s'adressèrent  pour  la 
rentree  de  leur  créance  au  «  Verein  Credit  Reform  »  de  Duren  ; 

Que  ce  Verein  transmit  la  réclamation  des  demandeurs  &  son 
agent  a  Anvers,  le  sieur  Groenen,  aux  droits  et  obiigations 
duquel  se  trouve  le  défendeur  ; 

Que  les  conventions  d'agence  liant  Groenen  au  Verein  stlpu- 
laient  que  Groenen  n  avait  pas  Tobligation  de  se  charger  des 
encaissements,  mais  que  si  un  membre  coniiait  un  encaisseraent 
è  Groenen,  celui-ci  ne  pouvait  réclamer  sauf  conventions  con- 
traires,  que  le  salaire  déterminé  par  certain  tarif ; 
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Attendu  qu'il  résulie  de  ces  fairs  que  dés  Ie  principe  Groenen 
a  SU  que  Ie  Vereia  ne  constituait  qa'un  intermediaire  emre  lui 
et  ies  demandeurs,  que  des  [ors  il  étaic  Hé  directeoient  a  leur 
égard  soit  en  vertu  des  principes  généraux,  s*il  y  avait  eu 
concours  de  volonté  de  la  part  des  demandeurs,  soit  en  vertu  de 
Tart.  1994  c.  c.  si  ce  concours  de  volonté  n'avait  pas  existé  ;  que 
Ie  paragraphe  final  de  Tart.  T994C.  c,  ne  déroge  en  effet  aux 
principes  généraux  quen  tanC  qu'il  accorde  unc  aclïon  au 
mandant  dont  la  volonté  na  pas  concouru  a  la  substituCion  ; 

Mais  qu^en  aucun  cas  Groenen  n'a  pu  croire  que  Ie  Verein 
agissait  en  nom  personnel  c  est-a-dire  comme  commissionnaire 
au  sens  de  la  loi  du  5  mal  187Z  et  qu^aucun  lien  de  droit  direct 
ne  iiaissait  entre  lui  Groenen  et  les  demandeurs  ;  que  Ie  28  mars 
1897  Verlinden  Ie  reconnut  expressément  en  demandanE  des 
instructions  aux  demandeurs ; 

Sur  Tordre  subsidiaire : 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  justifie  d'aucune  convention 
spéciale  quant  au  montant  du  sakire  ;  qu'il  faut  donc  admettre 
que  parties  ont  voulu  tester  sous  l'empire  du  tarif  imposé  par  Ie 
Verein  asesagents ; 

Qu'il  est  reconnu  que  suivant  ce  tarif  Ie  salaire  revenant  au 
défendeur  se  monie  a  ir*  8. 40  som  me  que  les  demandeurs 
déduisent  des  fr.  420  encaissés  par  Ie  défendeur ; 

Par  ces  tnotifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  h  payer  aux  demandeurs 
fr,  4E  j  .60  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  et  déclare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  5  février  1898.  —  3=  CH,  — MM,  HERTOGS,MONTiGNy 
et  Cols,  jugcs.  —  PL  M*^  MALCHA[Ret  Meertens. 


ACTION  EN  JUSTICE,  —  EXPLOIT  INTRODUCTIF. 

Cesi  a  la  date  de  lexploit  introductif  dinstance  quil 
faut  se  placer  pour  apprécier  une  demande,  et  non 
a  la  date  des  plaidoiries. 
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(MOEMMERSHEIM  CONTRE  HYE) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  enregistrée  du  6  janvier,  Ie  jugementpar  défauc 
du  1 1  janvier,  Tappei  en  garantie  enregistré  du  8  janvier  et 
Topposition  enregistrée  du  i8  janvier  ; 

Attendu  que  Ie  1 1  décembre  Moemmersheim  vendit  au  deman- 
deur  originaire  Hye  «  loo  barils  pommes  séchées  devant  être  en 
»  ce  moment  arrivées  a  Rotterdam  ou  y  étant  attendues 
»  incessamment  ;  » 

Attendu  que  Ie  12  décembre  il  acheta  de  Gebr.  Lehrenkrauss 
la  même  marchandise  «  flottante  sur  Rotterdam  »  ; 

Attendu  qu'au  lieu  d*être  a  Rotterdam  Ie  1 1  décembre  ou  d'y 
être  attendue  incessamment  ou  même  d  etre  flottante,  la  mar- 
chandise ne  partit  de  TAmérique  du  Nord  que  Ie  2  janvier  1898  ; 

Que  Ie  retard  dans  l'exécution  des  obligations  de  Moemmers- 
heim vis-a-vis  de  Hye  el  de  Gebr.  Lehrenkrauss  vis-a-vis  de 
Moemmersheim  est  donc  certain  ; 

Que  les  plaintes  et  mises  en  demeure  adressées  par  les  ache- 
teurs  a  leurs  vendeurs  respectifs  font  apparaftre  ce  retard  comme 
étant  de  nature  è  faire  résoudre  Ie  contrat ; 

Qu'il  importe  peu  qu*au  jour  des  plaidoiries  contradictoires  la 
marchandise  fut  arrivée  en  Europe  ;  que  c'est  a  la  date  des 
citations  introdüctives  d'instance  qu'il  faut  se  pl'acer  pour 
apprécier  les  demandes  ;  que  si  Ia  marchandise  avait  été  offerte 
les  6  et  8  janvier  dates  des  deux  ajournements,  il  n'y  aurait 
encore  eu  dans  cette  circonètance  aucun  motif  devant  légalement 
et  nécessairement  faire  rejeler  la  demande  en  résolution  ; 

Attendu  que  Hye  et  Moemmersheim  ont  été  fixés  dès  Ie  6 
janvier  sur  Ie  sort  de  leurs  achats  respectifs  ; 

Qu'il  résulte  dela  : 

a)  Que  Ie  jugement  par  défaut  déclaranl  résiliée  la  vente 
avenue  entre  Hye  et  Moemmersheim  est  bien  rendu  ; 

b)  Qu'il  échet  de  résilier  également  la  vente  avenue  entre 
Moemmersheim  et  Geb.  Lehrenkrauss  ; 

c)  Que  Texpert  Vrydag  déja  nommé  par  jugement  du  1 1 
janvier  1898,  et  qu'il  échet  de  nommer  eotre  loutes  les  parlies, 
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aura  k  rechercher  la  différence  entre  les  prix  des  contrats  res- 
pectifs  et  Ie  prix  d'une  méme  marchandise  a  la  date  du  6  janvier 
1898  aAn vers; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  déboute  Moemersheim  de  son  opposition  au 
jugement  par  dé£aut  du  1 1  janvier  dernier,  en  tant  qu'il  prononce 
la  résiliation  a  sa  charge ;  déclare  résoluè  au  profit  de 
Moemersheim  et  k  charge  de  Geb.  Lehrenkrauss  la  vente 
avenue  entr'eux  le  9  décembre  1897;  dit  pour  droit  qu*entre 
toutes  les  parties,  Texpert  Vrydag  aura  dans  un  rapport  motivé, 
a  affirmer  lors  du  dépöt,  a  donner  son  avis  sur  la  difFérence 
évenluelle  entre  le  prix  des  deux  contrats  et  le  prix  d'une  même 
marchandise  k  la  date  du  6  janvier  1898  ;'  réserve  les  dépens  et 
déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  5  février  1898.  — 3*  Ch.  — MM.  HertOGS,  MONTIGNY 
et  Cols,  juges.  —  PK  M<»  Van  Doosselaere,  Jaminé  et 
Bauss. 


AGENCE.  —  NATURE    DU   CONTRAT.  —  RÉSILIATION. 

Une  cohvention  dagencea  un  caractère  mixte  tenant 
du  louage  douvrage  et  du  mandat.  Elle  ne  peut 
donc  être  résiliée  ad  nutum,  de  la  seule  volonté  de 
rune  des  parties. 

Elle  ne  peut  f  être  par  fun  des  contractante  que 
moyennant préavis  suffisant  ou  indemnité. 

(hoppenbrouwers  contre  botermans) 

Jugement. 

Vu  la  citation  du  27  janvier  1897  tendante  au  payement  de 
fr.  5ooo  pQur  résiliation  intempestive  et  arbitraire  d*une  con- 
vention d'agence  ; 

Atlendu  que  les  défendeurs  avaient  pour  une   durée  non 
i»  p.  1898.  10. 
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déterminée,  concédé  au  demandeur  Fagence  générale  de  leurs 
produits  pour  la  Belgique  moyennant  une  commission  et  la 
restitution  de  ses  débours  ; 

AUendu  que  pareille  convention  a  un  caractère  mixte,  tenant 
du  louage  d*ouvrage  et  du  mandat ;  qu'elle  ne  peut  donc  étre 
résiliée  ad  nutum^  de  la  seuie  volonté  de  Tune  des  parties  ; 

Attendu  qu'au  contraire  elle  ne  peut  1  etre  par  Tun  des  con- 
tractants  que  moyennant  préavis  suffisant  ou  indemnité  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  déja  prévenu  en  avril  1896,  a  été 
remercié  Ie  29  aoQt  pour  Ie  i^  décembre  suivant ; 

Attendu  que  la  question  est  donc  celle  de  savoir  si  pareil  délai 
est  suiEsant ;  or  que,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  la  solution 
doit  être  affirmative ; 

Qu'en  effet,  Ie  demandeur  bien  que  n'ayant  pas  une  simple 
besogne  matérielle  a  faire,  de  lelie  fagon  que  Ton  ne  puisse 
indifiéremment  Taccomplir  pour  un  patron  immédiatement  après 
en  avoir  quitte  un  autre,  a  d'autant  mieux  eu  Ie  temps  de  se 
pourvoir  autre  part  que  toute  son  activité  n'était  pas  due  aux 
défendeurs  ;  qu*il  exergait  encore  d'autres  agences,  notamment 
pour  de  la  margarine,  et  que  Timportance  de  TalFaire  comme  sa 
nature  même  n^avait  rien  de  particulier ; 

Attendu  que  la  demande  se  trouve  donc  sans  (ondement ; 

Par  ces  motifis, 

Le  Tribunal,  déboute  Ie  demandeur  de  son  aclion  el  Ie  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  3i  janvier  1898.  —  2«  Ch.  —  MM.  CaRPENTIER, 
Lambrechts  et  Ceulemans,  juges.  —  PI.  M«»  Ryckmans 
et  Van  Hal  (de  Turnhout). 


EXPLOIT.  —  AJOURNEMENT.  —  ÉNONCIATIONS  RELA- 
TIVES  Aü  REQ.UÉRANT. 

La  question  de  savoir  si  un  exploit  contient  en  ce  qui 
concerne  les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile 
du  requérant,  les  énonciations  suffisantes  pour  que 
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la  partie  adverse  ait  été  a  mêrhe  de  savoir  de 
quelle  part  ven'ait  la  demande  est  une  queslion 
dinterprétation  que  lejuge  du  fond  apprécie  soupe- 
'rainement  en  fait. 

(J.  B.  RONGÉ  CONTRE    LA    COMPAGNIE    DEUTSCHE 

LEVANTE  linie) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploit$  dajournemenl  des  3  et  goctobre  1896,  enre- 
gistrés,  tendant  a  entendre  condamner  les  défendeurs  conjointe- 
menC  et  solidairement,  Tun  a  défaut  de  Fautre,  ou  chacun  pour 
sa  part  et  portion,  a  payer  auz  demandeurs  la  somme  de  fr. 
35oo  a  titre  de  domtnages-intérêts,  du  chef  d^inexécution  d*un 
contrat  ayant  pour  objet  Ie  transport  d'Anvers  a  Varna  de  5 
caisses  revolvers  marquées  J.  B.  R.  ; 

Attendu  que  les  exploits  d'ajournement  susvisés  ont  été  signi- 
fiés  è  la  requête  de  J.  B.  Rongé  et  fils,  industriels,  tandis  que 
la  personne  qui  se  présente  pour  obtenir  jugement  contre  les 
déiendcurs  est  J.  B.  Rongé  fils,  industriel ; 

Attendu  que  Tajournement  étant  un  acte  authentique,  fait  foi 
jusqu'ii  inscription  de  faux  que  la  personne  a  la  requête  de 
laquelle  il  a  été  signifié  s'est  déclarée  comme  étant  J.  B.  Rongé 
et  fils,  industriels ; 

Mais attendu  que  Tajournemènt  ne  prouve  pas  que  cette  per- 
sonne soit  en  réalilé  J.  B,  Rongé  et  fils,  industriels,  et  qu'elle 
n*ait  pu  faire  erreur  en  se  donna nt  pour  tels  ; 

Attendu  qu  il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  et  notamment 
des  dédarations  écbangées  entre  parties  et  sur  les  termes  des- 
quelleselles  sont  d'accord,  qu'il  n'existe  pas  de  J.B.  Rongé  et 
fils,  industriels,  a  Liége,  et  i^  que  Tappellation  de  J.  Rongé  et 
fils,  industriels,  est  bien  Ie  résultat  d'une  erreur  malérielle  de  J. 
B.  Rongé,  industriel  ; 

30  Que  c'est  avec  J.B.  Rongé  fils,  que  les  défendeurs  sont 
lies  par  Ie  contrat  de  transport  litigieux  ; 

30  Que  les  défendeurs  ne  peuvent  s'y  tromper  et  qu*ils  savenl 
parfaitement  quelle  est  la  personne  de  qui  vient  la  demande  ; 
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Attendu  que  la  question  de  savoir  si  un  exploit  contieot,  en 
ce  qut  concerne  les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  des 
requérants  les  énonciations  sufBsantes  pour  que  la  partie  adverse 
ait  été  a  même  de  savoir  de  quelie  part  venaic  la  demande,  est 
une  question  d'interprétation  que  Ie  juge  du  fond  apprécie 
souverainement  en  fait,  (V.  Cass.  Belg.,  i6  juin  iSSi^B.  J. 
i88ï  p.  1447) ; 

Attendu  que  les  exploits  d*ajourneinent  des  3  etg  octobre  1896 
ne  sont  donc  pas  nuls,  et  que  J.  B.  Rongé  fils  est,  en  réalité, 
demandeur  au  proces  introduit  par  ces  exploits  ; 

Attendu  que  la  compagnie  a  Deutsche  Levante  Linie  » 
reconnafi  que  Ie  demandeur  est  porteur  de  tous-  les  connaisse- 
ments  k  Ia  marchandise  litigieuse  et  que  ces  connaissements  Ia 
renseigne  comme  transporteur  de  la  marchandise  litigieuse  ;  que 
vainement  donc  elle  pretend  qu'il  n  y  aurait  pas  de  Hen  de  droit 
entre  elle  et  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  qu'aux  termes  des  con- 
naissements Ia  «  Deutsche  Levante  Linie  »  ne  répond  pas  de  la 
saisie  desprinces; 

Attendu  que  la  o  Deutsche  Levante  Linie  »  offre  de  prouver 
par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris,  que  les  5  catsses 
litigieuses  ont  été  confisquées  par  Ie  gouvernement  turc«  lors  du 
passage  du  vapeur  Naxos  par  les  Dardanelles,  pour  escale  k 
Constantinople ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  que  les  connaissements 
donnaient  a  la  défenderesse  Ie  droit  de  faire  cette  escale ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d  admettre  la  défenderesse  k  la 
preuve  qu'elle  offre ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  que  la  marchandise 
qu'elle  avait  a  transporter  se  composait  de  5  caisses  revolvers 
marquées  J.  B.  R.  pesant  ensemble  440  kilos  et  valant  fr.  35oo ; 

Mais  attendu  que,  de  son  cöté.  Ie  demandeur  reconnatt  qu*aux 
lermes  de  la  clause  14  du  connaissement  la  défenderesse  ne  peut 
être  tenue  qu'a  concurrence  de  t,  26.5  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  échangées  entre  parties 
et  sur  les  termes  desquelles  elles  sont  d'accord  que  Strecker  et  C» 
ont  agi  en  qualité  des  commissionnaires-expéditeurs  et  qu*ils  ont 
procuré  au  demandeur  des  connaissements  sans  réserves  ; 
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Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  pretend  que  Strecker 
et  C^  auraieot  commis  une  faute,  en  embarquant  les  marchan* 
dises  a  bord  d*un  steamer  qui  n*ailait  pas  directement  a  Varna  ; 

Attendu  tout  d*abord,  que  les  défendeurs  ne  se  sont  point 
engagés  k  expédier  la  marchandise  par  steamer  ne  faisant  point 
d*escale  k  Constantinople  et  que  Ie  demandeur  a  accepté  sans 
observations  ni  réserves  les  connaissements  stipulant  la  facuité 
de  faire  escale  dansles  ports  de  la  Méditerranée  et  de  la  Mer 
Noire ; 

Attendu  que  si»  Ie  6  mars  1896  les  défendeurs  ont  dit  au 
demandeur,  que  les'  14  et  28  courant  avaient  lieu  les  départs 
ppur  Varna  et  les  i5  et  25  pour  Constantinople,  cela  ne  voulait 
nuUement  dire  que  les  steamers  pour  Varna  n'useraient  pas  de 
la  facuité  de  faire  escale  a  Constantinople  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  prouve  pas  que  les  règlements 
turcs  interdisaient  Tintroduction  de  toutes  armes  méme  en 
transit  dans  Ie  port  de  Constantinople  ;  qu^aucun  reproche  ne 
peut  donc  être  adressé  auz  défendeurs  pour  n'avoir  pas  prévenu 
Ie  demandeur  d*une  confiscation  qu*ils  ne  devaient  pas  prévoir  ; 

Attendu  que  Ie  fait  que  Ie  vapeur  partant  Ie  14  mars  n'allait 
pas  a  Varna  est  sans  relevahce  au  proces,  puisque  Ie  demandeur 
reconnatt  que  les  marchandises  litigieuses  ont  été  embarquées 
par  Ie  steamer  Naxos,  partant  Ie  28  mars  ; 

Attendu  que  Taction  manque  donc  de  fondement  a  Tégard  de 
Strecker  et  C^ ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Taction  non  fondée  contre  Strecker  et  C^, 
déboute  quant  k  ce,  le  demandeur,  le  condamne  aux  frais  de 
citation  ezposés  contre  eux,  déclare  Taction  receVable  contre  Ia 
•  Deutsche  Levante  Linie  »,  dit  que  celle-ci  ne  peut  étre  tenue 
qu'i  concurrence  de  i  26.5,  Tadmet  a  prouver  par  toutes  voies 
de  droit,  méme  par  témoins  que  les  5  caisses  litigieuses  ont  été 
confisquées  par  Ie  gouvernement  turc,  lors  du  passage  du  vapeur 
Naxos  par  les  Dardanelles,  pour  escaler  a  Constantinople ; 
réserve  au  demandeur  la  preuve  contraire  par  les  mêmes  moyens, 
fixe  les  enquêtes  éventuelles,   directe  et  contraire,   au  second 
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lundi  qui  suivra  la  signification  du  présent  Jugement,  a  2  h.  3/4 
de  relevée,  en  Tauditoire  du  tribunal  de  ce  srège,  délêgue  M.  Ie 
juge  De  Surgeloose  pour  y  procéder,  réserve  les  dépens,  autres 
que  les  frais  de  citation  exposés  contre  Strecker  el  C^;  déclare  Ie 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  2g janpter  iSgS.—  i^Ch.   —    MM.   GOEMAERE,   VAN 
HOEGAERDEN    et    FfÉVÉ,    juges.  —  PI.    M«»   &UYSSCHAERT, 

PlNNOY  er  Maeterlinck. 


ASSISTANCE  MARITIME.  —  INDEMNITÉ.  —  MONTANT, 

Pour  apprécier  Ie  montani  cfune  indemnité  dassis- 
tance,  il  faut  tenir  compte  dune  part  de  la  nature 
du  danger  que  courait  Ie  navire assisté.de  tefficacité 
du  secours  prêté  et,  dans  une  certaine  mesure  de  la 
valeur  du  navire  assiste'  et  de  sa  cargaison.  dautre 
part  de  la  durée  de  fassistance,  des  difficultés^  des 
risques  et  des  dangers  auxquels  tassistant  a  été 
exposé. 

(LETZER  CONTRE  BATELIER  KOK)  (l) 

Jugement. 

Attendu  que,  pour  apprécier  Ie  montant  d'une  indemnité 
d'assistance,  il  faut  tenir  compte,  d'une  part,  de  la  nature  du 
danger  que  courait  Ie  navire  assisté,  de  Tefficacité  du  secours 
prété  et,  dans  une  certaine  mesure,de  la  valeur  du  navire  assisté 
et  de  sa  cargaison,  dautre  part,  de  la  durée  de  Tassistance,  des 
difficultés,  des  risques  et  des  dangers  auxquels  Tassistant  ,a 
été  exposé,  (V.  Anv.,  8  mars  1889,  J,  Anv.  1889,  i.  3o2  ; 
Anv.,  3i  mai  1890,  J,  Anv.  1892,  1.  2i5  ;  Anv.,  i  juillet 
\ig2,J,  Anv.  1894,  i.  254;  Anv.,  3  aoüt  1893,  J.  Anv,,  1894, 
I.  221)  ; 


(1)  Du  même  jour,  jugement  semblable  en  cause  LetzcrTyck  et  €•  contre 
Alex.  Smyers  et  Co. 
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Attendu  que  les  experts  déclarent  qu*ils  ont  interrogé  contra- 
dictoiremenl  Ie  capitQÏne  du  toueur  assistant  et  Ie  bateüer  du 
bateau  assisté  ei  se  sontentourés  de  tous  les  éléments nécessaires; 
que  leur  avis  esl  basé  sur  rensemble  des  renseignements  obtenus 
et  des  investigations  faites  ; 

Attendu  que  vainement  donc  les  défendeurs  taxent  d^exagéra- 
lion  Ie  récit  des  experts,  sans  produire  aucun  element  de  preuve 
a  Tappui  de  pareil  soutènemenl ; 

Attendu  qu'Jl  rësulte  des  investigations  des  experts:  i°  quant  a 
.la  nature  du  danger  que  couraït  Ie  bateau  assistë,  que  Ie  3  mars 
1897,  vers  midi  Ie  vent  passa  en  forte  tempéte,  augmentant 
encore  gradueüenieet  en  iriolence,  soulevant  de  fortes  lames  qui 
déferlaient  sur  Ie  bateau.dont  les  plats  bords  éraient  contlnueEle- 
ment  submergés  ; 

Que  Ie  bateau  fatiguait  énormément  a  la  suite  des  excessifs 
coups  de  tangage  qui  brisèrent  Tune  de  ses  amarres  et 
écrasèrent  les  défenses  placées  entre  Ie  bateau  et  Ie  quai  ;  que  Ie 
balelier  Kok,  appréhendant  qu*il  lui  serait  itnpossible  de  tenir 
plus  longtemps  en  place  Ie  long  du  quai  sans  courir  Ie  risque  de 
perdreson  bateau  et  sa  cargaison,  arbora  Ie  pavillon  en  bernej 
afin  de  demander  Tassistance  d'un  remorqueur,  pour  étre  con- 
duit  en  sürelé»  en  rade  d'Austruweeï  ;  qu'une  partie  de  la  pontée 
se  tiouvait  disposée  dirccremenC  sur  les  autres  marchandises  et 
que,  par  ce  fait  Ie  bateau  Oekonom  était  menacé  dun  danger 
certain  de  couler  a  pic  ;  que  Ia  preuve  en  réside  dans  cette  cir- 
constance  que  les  vagues  avaienl  dcja  fait  fondre  quelques  sacs 
citrate,  ce  qui  permettait  aux  lames  de  s  engouffrer  dans  la  cale 
du  balean,  qui  n'aurait  pas  tardé  a  somber,  vu  qu'il  n 'avait  au 
centre  que  221  millimètres  de  franc  bord  et  que  cette  partie  du 
bateau  était  continuellement  immergée  ;  que  Ie  danger  couru 
par  Ie  bateau  Oekonom  était  donc  tres  grave  ; 

2»  Quant  a  Tefficacité  du  secours  prêté,  que  Tassistance  a  été 
eflficace,  puisque  Ie  bateau  Oekonom  a  été  conduit  a  un  mouilïage 
sür  en  rade  d'Austruweel,  sous  la  rive  gauche  du  fleuve  ; 

3^  Quant  a  la  valeur  du  bateau  assisté  et  de  la  cargaison,  que 
Ie  premier  valait  ir*  18000  et  la  seconde  fr.  7^802  ; 

3<ï  Quant  k  la  durée  de  l'assistance,  qu'elle  a  été  d'environ 
1  1/2  h,  ; 
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4<)  Quant  aux  difficultés,  risques  et  dangers  auxquels  les 
assistants  ont  été  exposés ;  que,  pendant  l'assistance,  Ie  vent 
soufBait  avec  une  violence  telle  que  les  töles  de  Tenveloppe  du 
Rapide  furent  arrachées  et  précipitées  dans  Ie  fleuve,  qu  è  la 
suite  des  forts  coups  de  tangage  la  cheminée  k  bascule  du  teueur 
se  renversa  sur  rarrière,  pour  se  redresser  aussitöt  aprés, 
mena^ant  de  briser  ses  charnières  ;  qu'a  la  suite  des  coups  de 
tangage  excessifs  des  deux  bateaux,  la  remorque,  qui  était  une 
aussière  en  fil  d'acier  de  deux  pouces  et  demi  de  circonférence, 
se  rompit ;  que  Ic  Rapide  manoeuvra  immédiatement  avec  toute* 
la  célérité  et  toutes  les  précautions  possibles  pour  retirer  Ie 
Ockonom  de  sa  position  critique  ;  qu'il  réussit,  non  sans  danger, 
a  se  faire  passer  une  autre  aussière  métallique,  sur  laquelle  il  se 
remit  en  marche  vers  l'aval ;  qu  a  la  hauteur  de  la  bouée  rouge 
no  39,  la  violence  du  vent  enleva  et  projeta  a  la  mer  les  prélarts 
ainsi  que  trois  panneaux  d*écoutille,  trois  arbres  d'écartement, 
deux  gaffes  et  deux  ballons  de  défense,  qui  furent  emportés  par 
les  lames  ;  qu'après  une  heure  et  demie  è  une  heufe  quarante- 
cinq  minutes  d*un  travail  excessi ventien t  laborieux  on  arriva  ea 
lieu  sür  ;  que  Touragan  était  si  violent  que  les  plus  grands 
navires  élongés  aux  quais  labouraient  fortement,  et  que  les 
services  du  passage  d'eau  ec  du  pays  de  Waes  durent  être 
interrompus  de  deux  a  cinq  heures  de  relevée  ;  que  Ie  temps  et 
Ie  vent  rendirent  les  manoeuvres  du  Rapide  extrêmement  labo- 
rieuses  et  méme  fort  dangereuses  pour  un  bateau  de  dimensions 
aussi  restreintes  que  celles  du  toueur  Rapide^  notamment  lors 
de  la  rupture  de  la  touline,quand  il  düt  manoeuvrer  pour  arriver 
a  repêcher  YOekonom  ;  que  la  moindre  hésitation  dans  Ie  com- 
mandement  ou  dans  Texécution  d'une  manoeuvre  aurait  entrainé 
un  sinistre ; 

Attendu  qu'en  tenant  compte  de  toutes  ces  circonstances,  il  y 
a  lieu  d*allouer  au  demandeur  une  somme  de  fr.  2700  ; 

Attendu  que  la  veuve  Abels  reconnaissant  être  propriétaire  du 
Oekonom  il  y  a  lieu  de  mettre  hors  cause  sans  frais  Ie  batelier 
Willem  Kok  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  que  cette  dernière  et  les 
divers  destinataires  du  chargement  ne  lui  doivent  Tindemnité 
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ci-dessus  que   conjoincement,   cKacun   en   proportion   de    son 
inlérét  a  Tassistance  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  [oïnt  les  causes  iatfodukes  par  les  exploils  des  8 
et  27  avril  1 897,611  regi stres,  susvisés.mei  le  bateJier  Willem  Kok, 
CDmmandant  le  bateau  Oekonom  hors  cause  sans  frais,  con- 
damne  :  i^  Ia  veuve  Abels,  a*»  Goeters-Rings,  3**  Werhahn  et 
Nauen,  40  F.  H*  Boley,  5*^  G.  Grolman,  6^  C.  Dahmen  et  C'* 
conjoin lemen t,  chacun  dans  la  proportion  de  son  inlérét  a 
Tassistance,  a  payer  k  Letzer,  Tijck  et  C^  la  somme  de  fr,  2700 
avec  Jes  interets  judiciaires,  pour  indemnité  d  assistance,  con- 
damne  les  six  défendeurs  susdiTs  dans  la  méme  proportion  aux 
dépens,  y  corapris  les  frais  d'expertise  ;  déclare  le  présent  juge- 
ment  eïécutoire  nonobstant  appel,  moyennant  caulion. 

1>u  2%  janvier  1S98.  —  i«  Ch.  —  MM.  Verspreeuwen» 
BULCKE  et  N[EBERDING,  juges,  —  PL  M*^  PlNNÜY,  MAETER- 
UNCKet  HAUG, 


ABORDAGE.  —  INDEMNITÉ  DE  CHÓMAGE.   —   BATEAU 
DINTÉRIEUR.  —  BATEAU  RHÉNAN, 

Il y  a  Iteu  de  fixer  :  A,  a  10  centimes  par  tonne  et 
par  jour  tindemnitc  de  chómage  dun  bateau 
dintérieur  de  So  tonnes,  ne  faisant  la  navigation, 
ni  ^ur  les  bras  de  mer  de  la  Holtan  de,  ni  sur  le 
Rhin  ; 

B,  è  J2  centimes  par  tonne  et  par  jour,  dun  bateau 
rhénan  denviron  200  tonnes  dejauge, 

(JOOS  CONTRE  SAKE} 
JUGEMHNT. 

Attendu  que  le  défendeur  reconnait  que  la  responsabilité  de  Ia 
colHsion  litigieuse  lui  incombe  ; 

Atiendu  que  les  experts  évaluenl  la  valeurdu  Vier  Gebroeders 
avant  l'acddent  a  fr.  35o  ; 
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Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  prétend^sans  Ie  demon* 
trer,  que  les  experts  auraient  fait  une  estimation  erronée; 

Attendu  que  s*]l  a  payé  Ie  bateau  litigieuz  (ir.  35o  en  1896,  et 
s*il  y  a  fait  faire  en  avril  et  mai  1896  des  travaux  pour  fr.767  66, 
cela  ne  prouve  point  que  Ie  bateau  ait  eu,  Ie  22  octobre  1897, 
jour  de  Tabordage.  une  valeur  supérieure  a  fr.  35o  ; 

Attendu  que  parties  sont  d*accord  sur  ce  que  Ie  ch6mage  dü 
au  demandeur  est  de  53  jours  et  sur  ce  que  Ie  Vier  Gebroeders 
jauge  5o  tonnes ; 

Attendu  que  Ie  Vier  Gebroeders  est  un  bateau  d*intérieur  ne 
faisant  la  navigation  ni  sur  les  bras  de  mer  de  la  Hollande  ni 
sur  Ie  Rhin  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  Tindemnité  de  chdmage  de  ce 
bateau  a  10  centimes  par  tonne  et  par  jour,  (comm.,  Liége. 
3i  mai  i883,  J.  Anv.  i883.  II.  i38;  Anv.,  26  janv.  i885, 
J.Anv.  i885.  I.  71); 

Attendu  que  Ie  demandeur  n*a  donc  droit  qu*a  fr.  265  du  chef 
d*indemnité  de  chömage  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  devoir  les  autres 
postes  libellés  par  Ie  demandeur ;  que  Ie  défendeur  doit  donc 
fr,  1417.50  dont  il  faut  déduire  Ie  produit  de  Tépave  ou 
fr.  io8.o5  ce  qui  fait  que  Ie  défendeur  reste  devoir  fr.  1309.45 
au  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reclame  reconventionnellement 
au  demandeur:  i»  14  jours  de  ch&mage,  2«  fr.  77.12  pour 
différence  de  commissions  parce  que  Ie  demandeur  a  saisi 
conservatoirement  Ie  29  octobre  son  bateau  a  concurrence  de 
fr.  1 1 .000  ; 

Quant  au  i^  point  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  prouve  pas  qu*il  aurait  pu  se 
procurer  une  caution  de  fr.  2000  plus  vite  que  celle  de  fr.  825o 
qu'il  s  est  procurée  et  qui  a  élé  acceplée  par  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  ce  que  la  caution  sus- 
dite  a  été  fournie  Ie  6  novembre  ; 

Atiendu  que  Ia  saisie  a  été  levée  Ie  9  novembre,  ainsi  qu*il 
conste  de  Texploit  de  Thuissier  Fran^ois  Van  Looveren  de 
Malines  du  9  novembre  1897,  enregistré  ; 
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Attendu  que  la  saisie  a  donc  été  levée  2  jours  trop  tard  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  Ie  Vier  Gebroeders  füt 
encore  en  déchargement  ou  en  cbargement  pendant  ces  deux 
jours ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  doit  donc  de  ce  chef  2  jpurs  de 
chömage  au  défendeur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  d'expertise  que  Ie  Onder- 
neming' est  un  bateau  rhénan  de  2o5  tonnes  de  jauge  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  donc  droit  a  1 2  centimes  par 
tonne  et  par  jour  (v.  les  2  jugements  préappelés),  soit  k  fr.  49.20; 

Quant  aux  fr.  77. 12  reclames  par  Ie  défendeur  pour  différence 
de  commissions  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Ie  défendeur  a  dü  payer 
una  commission  de  fr.  io3.i2  pour  la  caution  de  fr.  825o  ; 

Attendu  que,  pour  une  caution  de  fr.  2000»  il  eut  donc  payé 
fr.  25  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  lui  doit  donc  la  différence  soit 
fr.  78.12  ;  mais  que  Ie  défendeur  n'en  reclame  que  fr.  77.12  ; 

Attendu  que  la  compensation  s'opérant  entre  la  dctte  du 
défendeur  et  celle  du  demandeur,  Ie  défendeur  reste  devoir  au 
demandeur  fr.  ii83.t3  ; 

Quant  aux  frais  et  dépens  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  Ie  demandeur  a  1/12  des 
dépens,  non  compris  les  frais  d'expertise  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  batelier  Sake  Hazewinders,  com- 
mandant Ie  bateau  Onderneming  a  payer  au  balelier  J.  B.  Joos, 
commandant  le  bateau  Vier  Gebroeders,  la  somme  de  fr. 
ii83.i3  a  titre  de  dommages-intéréts,  du  chef  d'abordage,  avec 
les  interets  judiciaires  ;  condamne  le  batelier  Sake  Hazewinders 
aux  I  i/r 2  des  autres  dépens,  et  le  batelier  J.  B.  Joos  au  1/12 
des  dépens  sauf  les  frais  d'expertise,  met  les  frais  d'exécution  du 
présent  jugement  a  charge  de  la  partie  contre  laquelle  ils 
devraient  être  faits,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  moyennant  caution. 

"Du  27  janvier  1898.  —  i«Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
BULCKE  et  NlEBERDlNG,  juges.  —  PI.  M^  Haug  et  PINNOV. 
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!«>  ABORDAGE,  —  BATEAU  D'INTÉRIEüR.  —  BATEAU 
HOLLANDAIS  FAISANT  UN  VOYAGE  A  L'ÉTRANGER.— 
PROTESTATION.  —  2<'  ABORDAGE.  —  VAPEUR.  — 
VOILIER.  —  VAPEUR  RATTRAPANT  LE  VOILIER.  — 
PASSÉ  ÉTROITE.  —  COURBES. 

/ö  Les  articles  2S2  et  2SS  de  la  lot  maritime,  ne 
peuvent  être  invoqués  conlre  les  propriétaires  de 
bateaux  (f intérieur. 

S'il  est  vrai quun  bateau  hollandais faisant  un  voyage 
de  la  Hollande  vers  Anvers  est  considéré  par 
tart.  J48  du  code  de  commerce  hollandais  comme 
faisant  un  voyage  maritime  et  pnrtant  soumis  aux 
régies  du  droit  maritime^  cela  nempêche  pas  que 
pour  la  loi  beige  Ie  bateau  reste  ce  quHl  est  de  par 
sa  nature  et  sa  destination,  cest-a-dire  un  bateau 
naviguant  dans  les  eaux  intérieures  et  non  un 
navire  de  mer. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  Ie  bateau  dans  ses  rapports 
avec  des  tiers,  qui  ne  sont  pas  partie  au  contrat 
daffrètement,  il  est  soumis  d  la  loi  commune  et 
non  au  droit  maritime, 

2^  Les  art.  24%  2  de  farr.  royal  du  24Juillet  1892 
aux  termes  duquel  un  bdtiment  a  vapeur  et  un 
voilier,  suivant  des  routes  telles  quil  en  résulte  un 
risque  dabordage,  Ie  bdtiment  a  vapeur  est  tenu 
de  sécarter  pour  Ie  voilier,  nest  pas  applicable  au 
cas  oü  Ie  vapeur  rattrape  Ie  voilier,  ce  dernier  cas 
est  régi  par  tart.  27  de  eet  arrêté. 

Lart.    2S  de    C arrêté  royal  du    24  juillet   iSg2, 

.  régissant  la  navigation  aux  endroits  oü  la  passé 
présente  de  fortes  courbes,   ne  défend  pas    dy 
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dépasser  dautres  ndmres  et  n'ordonne  pns    dy 
ralentir  la  vitesse. 

(AART  DE  VOOGD  VAN  DER  STRAETEN  CONTRE 
CAPITA  IN  E  STEVENS) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  et  d'assignation  du  21  janvier  1897, 
enregistré,  tendant  a  entendre  condamner  Ie  défendeur  a  payer 
au  demandeur  la  somme  de  fr.  8000,  sauf  a  majorer  ou  a  dimi- 
nuer  en  cours  d*instance,  a  titre  de  dommages-intéréts,  du  chef 
d'abordage ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  i'exploit  d*ajourne- 
ment  du  26  septembre  1896,  enregistré,  et  Ie  jugement  rendu 
par  Ie  tribunal  de  ce  siége,  Ie  26  septembre  1896,  dont  Ie  deman- 
deur produit  un  extrait  enregistré  ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  nommés  par  ce  jugement,  rapport 
déposé  au  grefTe  de  ce  siège  par  acte  du  27  janvier  1897, 
enregistré ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  pretend  que  Taction  serait 
non  recevable,  parce  que  Ie  demandeur  n'a  pas  protesté  dans  les 
24  heures  de  Tabordage  ; 

Attendu  que  les  arcicles  232  et  233  de  Ia  loi  maritime  imposent 
Ie  protêt  dans  les  24  heures  et  Ia  citation  dans  Ie  mois  du  protét 
aux  ca{:ütaines ; 

Attendu  que  toute  fin  de  non-recevoir  et  toute  courte  pres- 
cription  constituent  des  exceptions  qui  doivent  étre  prévues  par 
un  texte  formel  ; 

Attendu  que  les  articles  232  et  233  de  Ia  loi  maritime  ne 
peuvent  donc  être  invoqués  contre  les  propriétaires  de  bateaux 
d'intérieur,(v.  bat.Charlemagne  Blanquaert  c.Damskischsselskab, 
Anv.  6  nov.  1897) ; 

Attendu,   il  est  vrai,   que  Ie  bateau  du  demandeur  est    un 

bateau    hollandais,  qui  faisait  un  voyage  de  la  Hollande  vers 

Anvers,  et  qu'aux  termes  de  Tarticle  748  du  code  de  commerce 

hollandais,  ce  voyage  est  considéré  comme  maritime,   et  les 
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regies  du  droit  maritime  lui  sónt  applicables ;  mais'  cela 
n'empêche  pas  qu'en  ce  qui  concerne  Ie  bateau,  celui-ci  reste 
ce  qu*il  est  de  par  sa  nature  et  sa  destination,  c*est-è-dire 
un'bateau  naviguant  dans  les  eaux  intérieures,  et  non  un 
navire  de  mer ;  que  pour  tout  ce  qui  concerne  Ie  bateau 
dans  ses  rapports  avec  des  tiers  qui  ne  sont  pas  parties  au 
contrat  d*affrètement,  il  est  donc  soumis  a  la  loi  commune, 
et  non  au  drcil  maritime,  (V.  Anvers,  23  avril  f887,  J.  Anv. 
1887.  I.  173); 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  Ie  voilier  Veronica~ 
Hendrikaj  appartenaht  au  demandeur,  et  Ie  vapeur  Thomas 
Allen^  commandé  par  Ie  défendeur,  remontaient  tous  deux 
TEscaut,  Ie  premier  è  la  voile,  Ie  second  a  la  vapeur  ;  Ie  voilier 
franchissait  en  louvoyant  la  passé  du  fort  de  la  Perle,  lorsque, 
vers  I  1/2  heures  de  relevée,  étant  en  travers  de  la  passé,  sous 
bSbord  amures,  il  fut  abordé  dans  la  hanche  tribord,&  la  hauteur 
des  houbaiesdu  grand  mSt,  par  Ie  Thomas  Allen  : 

Que  la  collision  s'est  produit  de  jour,  par  temps  clair, 
marée  de  flux  et  jolie  brise  de  la  partie  ouest,  dans  un 
endroit  oü  la  passé  présente  une  forte  courbe  et  è  ijS  mètres  de 
largeur ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  invoque  les  art.  17  et 
20  de  Tarrêté  royal  du  !«■  aoüt  1880,  puisque  eet  arrêté  règle 
la  navigation  en  mer  et  non  dans  TEscaut,  tandis  que  la  navi- 
gation  dans  TEscaut,  en  aval  du  Melkhuis,  limite  amont  des 
quais  d'Anvers,  est  réglée  par  Tarrêlé  royal  du  24  juillet 
1892; 

Attendu  que  vainement  aussi  Ie  demandeur  invoque  Tart.  24 
al.  2  de  Tarrêté  royal  du  24  juillet  1892,  qui  dit  que,  lorsqu*un 
bdtiment  de  vapeur  et  un  voilier  suivent  des  routes  telles  qu^il 
en  résulte  un  risque  d  abordage,  Ie  bUtiment  a  vapeur  est  tenu 
de  s'écarter  pour  Ie  voilier  ; 

Attendu  que  eet  article  n*est  pas  applicable  au  cas  oü  Ie  vapeur 
rattrape  Ie  voilier,  puisque  ce  dernier  cas  est  régi  par  rart.27  du 
même  arrêté,  qui  dit :  Ie  batiment  a  vapeur  qui  rattrape  un 
autre  bdtiment  a  vapeur  ou  k  voiles,  doit  tenir  a  bibord  ce  btti- 
ment  lorsqu'il  Ie  devance  ;  Ie  batiment  rattrape  par  un  autre  est 
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tenu  de  lui  laisser  Tespace  voulu,  et,  s*il  est  sous  voiles  de 
róduire  sa  voilure  d'aprés  les  circonstances  ;  Ie  b«itiment  qui  en 
rattrape  un  autre  et  veut  Ie  dépasser,  doit  en  donner  connais- 
sance,  a  une  distance  d*au  moins  200  mètres  en  Ie  bélant,  ou 
par  un  coup  prolongé  du  sifflet  a  vapeur  ;  au  besoin  ce  signal 
sera  répété ;     - 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend,  il  est  vrai  *que  Ie  délen- 
deur  ne  voulail  pas  Ie  rattraper  ; 

Attendu  que  Tintention  première  du  défendeur  importe  peu  ; 
qu'ii  importe  peu  de  savoir  si  Ie  défendeur  a  cru,  tout  d*abord 
que  Ie  bateau  Veronica  Hendrika  prendrait  la  fausse  passé  du 
Philippe  au  lieu  <le  prendre  la  passé  de  Ia  Perle  ;  que  la  seule 
chose  qu'il  importe  de  savoir,  c*est  si  Ie  défendeur  s*apercevant 
qu'il  allait  rattraper  Ie  Veronica  Hendrika  s'est  conforme  aux 
régies  imposées  au  b^timent  a  vapeur  qui  rattrape  un  bdtiment 
h  voiles ; 

Attendu  que  dans  eet  ordre  d*idées,  c*est  vainement  que  Ie 
demandeur  reproche  au  défendeur  de  n  avoir  pas  accompli  les 
prescriptions  édictées  par  Falinéa  final  de  Tart.  27  prérappelé, 
puis  qu'aucun  des  trois  experts  ne  fait  ce  reproche  au  défen- 
deur, et  qu'il  résuite,  au  contraire,  du  rapport  que  trois  coups 
de  sifHet  a  vapeur  ont  été  donnés  par  Ie  steamer  ; 

Attendu,  il  est  vrai,que  ces  trois  coups  de  sifïlet  furent  donnés 
pour  avertir  Ie  steamer  Vrince  Albert  de  Belgique,  qui  suivait 
Ie  Thomas  Allen  a  trois  ou  quatre  longueurs  de  navire,  que  Ie 
Thomas  Allen,  battait  en  arrière  a  toute  vapeur  (art.  16  de 
Tarrété  royal  du  24  juillet  1892) ; 

Attendu  qu'ils  furent  donc  donnés  peut-étrequandle  Thomas 
Allen  n'était  plus  a  200  mètres  du  Veronika  Hendrika  ; 

Mais  attendu  que  les  trois  experts  sont  unanimement  d*avis 
que  Ie  patron  du  Veronika  Hendrika  eüt  pu  éviter  la  collision 
en  roanoeuvrant  avec  un  peu  de  discernement  ; 

Attendu  que  deux  des  experts  estiment  que  la  collision  est 
attribuable  è  ce  que  Ie  steamer  Thomas  Allen ^  qui  dans  la 
courbe  ne  pouvait  pas  dépasser  même  un  steamer,  a  conservé 
une  trop  grande  vitesse  en  se  rapprochant  du  Veronika  Hen- 
drika qui  louvoyait,  ou  a  ce  qu*il  ne  s'est  pas  dirigé  a  Tarriére 
du  bateau  en  appuyant  cette  manoeuvre  de  deux  coups  de  sifflet; 
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Mais  que  Tart.  25  de  Tarrêlé  royal  du  24  juillet  1892,  qui 
régit  la  navigation  aux  endroits  oü  la  passc  présente  de  fortes 
courbes,  ne  défend  pas  d*y  dépasser  d*autres  navires  et  n  ordonne 
poinl  d'y  ralentir  la  vitesse  ; 

Que  Ie  reproche  de  ti'avoir  pas  passé  a  rarrière  du  Veronika 
Hendrika  n*est  pas  fondé  non  plus,  puisque  paitille  mancseuvre 
eOt  mis  Ie  défendeur  en  contravention  avec  les  articles  25,  26  et 
27  de  Tarrêté  royal  du  24  juillet  1892  ; 

Attendu  que  les  deux  experts  susdits  leprocbent  aussi  au  déien- 
deür  de  n'avoir  pas  serre  d'assez  pres  la  rive  gauche,  qui  était  & 
son  c6té  tribord,  de  fa9on  que  Ie  Veronika  Hendrika  ne  püt  se 
méprendre  sur  ses  intentions  ; 

Mais  attendu  que  Ie  3«  expert  s'exprime,  au  contraire,  comme 
suit :  tt  que  Ie  steamer  Thomas  Allen  remóntait  Ie  fleuve  en 
serrant  la  rive  gauche,  lorsque  Ie  Veronika  Hendrika  sous 
bSbord  amures,  pointait  vers  cette  rive  »  ; 

Que  cette  position  renseignée  par  Ie  capitaine  et  Ie  pilote  du 
steamer,  et  qui  est  Ia  route  habituellement  suivie,  doit  être 
d*autant  plus  admise  qu*elle  est  confifmée  par  un  témoin  habitué 
a  la  navigation  de  cette  partie  du  fleuve,  qui  se  trouvait  a  bord 
du  bateau  abordé,  et  dont  Timpartiaiité  ne  saurait  être  suspectée; 

Que  pour  continuer  sa  route  avec  la  facilité  voulue  Ie  steamer 
devait  naturellement  rechercher  d'autant  plus  a  serrer  la  rive 
gauche,  qu'il  se  conformait  ainsi  aux  règlements  de  la  navi- 
gation ; 

Attendu  que  comme  il  a  déji  été  dit  ci-dessus,  les  trois  experts 
sont  unanimement  d*avis  que  Ie  patron  du  Veronika  Hendrika 
aurait  pu  éviter  la  collision  en  manceuvrant  avec  un  peu  de 
discernement ; 

Attendu  que  Ie  3^  expert  ajoute :  a  que  de  son  cöté  Ie  Veronika 
Hendrika  avait  Ie  vent  et  l'allure  nécessaires  pour  pouvoir  con- 
venablement  manceuvrer  sa  voilure,  il  était  donc  de  son  devoir 
de  surveiller  Ia  position  qu'il  occupait  vis-a-vis  de  ce  steamer,  et 
de  ne  pas  créer  pour  ce  dernier  un  obstacle  en  se  maintenant 
sous  bdbord  amures  »  ; 

Que  rien  ne  pouvait  faire  prévoir  au  Thomas  Allen  que  Ic 
demandeur  aurait  aussi  imprudemment   continue  sa  bordée ; 
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c*est  dans  ces  circonstances  que  Ie  batelier  du  Veronika  Hen^ 
drika  a  créé  ledanger  de  collision,  et  que  Ie  steamer  en  faisant 
ce  qu'il  pouvait  pour  Téviier  ne  i*a  pas  coulé  bas  ; 

Que  Ie  batelier  eüt  pu  voir  Ie  steamer  a  la  distance  voulue  et 
que  la  moindre  vigilance  lui  eüt  indiqué  que  Tespace  nécessaire 
lui  manquait  pour  passer  a  tribord  du  Thomas  Allen  ; 

Qu*en  manoeuvrier  prudent  el  pour  ne  pas  créer  d'hésitatlon 
ni  d'obstacle,  il  eöt  donc  dü  virer  de  bord,  comme  les  règlements 
Ie  lui  iroposent ;  rien  ne  Tempêchait  d*effectuer  cette  manoeuvre, 
puisque  vers  Tamont  la  passé  était  complèlement  libre,  et  qu'il 
ne  courait  aucun  danger  en  dehors  de  celui  qu*il  a  fait  naitre  par 
son  insouciance ; 

Que,  jusqu'au  dernier  moment,  Ie  batelier  avait  la  faculté 
d'éviter  Tabordage  et  de  s'éloigner  du  danger,  en  piquant  dans  Ie 
vent,  OU  en  virant  de  bord,  manoeuvre  qui  lui  eüt  permis  de 
continuer  sa  route  sans  difficulté,  comme  il  Ie  prouva  du  reste 
lui-même,  après  la  collision,  en  se  dirigeant  tribord  amure  vers 
Ie  plein,  en  araont  de  Ia  jelée  du  fort  Ste  Marie  ;  d  oü  l'un  des 
experts  est  d'avis  que  la  collision  est  allribuable  uniquement  au 
batelier  du  Veronika  Hendrika  pour  avoir  manqué  de  vigilance 
et  continue  sa  bordée,  sans  se  soucier  des  regies  de  la  navigalion, 
vis-a-vis  du  Thomas  Allen,  qui  serrait  sa  rive  réglementaire; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toul  ce  qui  précède  que  Ie  défendeur 
n'a  aucune  faute  a  sereprocheret  que  si  la  collision  s'est  produite, 
c'est  parce  que  Ie  batelier  du  Veronika  Hendrika,  qui  pouvait 
réviter,  n'a  rien  fait  pour  cela  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n*est  donc  pas  fondé  a  agir  contre 
Ie  défendeur  en  vertu  de  Tart.  i382  du  c.  c.  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Taction  non  fondée,en  déboute  Ie  deman- 
deur, Ie  condamne  aux  dépens ;  déclare  le  présent  jugement  exé- 
cuCoire  nonobslant  appel  et  sans  caution. 

Du  2:1  janvier  i8g8,  —  i«  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  VAN 
HOEGAERDEN  et  FlÉVÉ,   juges.    —   Pi.  M«  PiNNOY  et  ALB. 

Van  de  Vorst. 
l«p.  1898.  11. 
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CHAPITRE  I 

DES  ARBITRAGES  EN  GÉNÉRAL 

T.  —  La  souscription  a  un  emprunt  rentre  dans  Ie  cadre  des 
affaires  ordinaires  d'agents  et  de  banquiers  ;  en  conséquence,  la 
chambre  arbitrale  est  competente  pour  trancher  un  litige  reiatif 
a  la  répartition  des  titres  d'un  emprunt  entre  les  souscripteurs. 

2  octobre  1888.  B.  &  W.  c/  B  &  Co.  — D.  V.  c/  B&C<' Proces 
verbaux  p.  11. 

2.  —  La  chambre  arbitrale  ne  peut  trancher  un  litige  lors- 
qu*elIesetrouve  en  présence  de  deux  aflirmations  contradictoires, 
sans  preuves  k  l'appui  et  émanant  de  deux  parties  également  dignes 
de  foi. 

II  octobre  1888.  D.  V.  c/  M  &  L.  Procès-verbaux  p.  14. 

17  novembre  1888.  H  &  S  c/  B  &  W.   Procès-verbaux  p.  17. 

3.  —  l^orsque  Ie  défendeur  a  un  arbitrage,  quoique  régulière- 
ment  cité,  ne  comparait  pas  et  ne  signe  pas  de  compromis,  il 
n'y  a  pas  lieu  pour  la  chambre  arbitrale  de  rendre  une  sentence ; 
mais  elle  peut  donner  un  avis  sur  la  question  qui  lui  est  soumise 
par  Ie  demandeur. 

18  mars  1890  S  &  D  c/  B  &  C^.  Procès-verbaux  p.  29. 
6  mars  1893  P.  S.  c/  C.  de  B.  Procès-verbaux  p.  293. 
4  mai  1893  M  &  L  c/  A.  de  B.  Procès-verbaux  p.  3 12. 

4.  —  Par  application  des  articles  33,  184  et  186  du  code  de 
procédure  civile,  Tappel  en  garantie,  pour  être  recevable  devant 
la  chambre  arbitrale,  doit  se  produire  lors  de  la  première  com- 
parution  des  parties  et  avant  toute  défense  au  fonds. 

4  juillet  1890,  S.  c/  B  &  H.  Procès-verbaux  p.  37. 

CHAPITRE  II 

DES  AGENTS  DE  CHANGE  ET  DES  COMMISSIONNAIRES 
EN  FONDS  PUBLICS 

5.  —  Le  devoir  professionnel  interdit  a  Tagentde  change  d'exé- 
cuter  un  ordre  dont  les  conditions  ne  lui  ont  pas  été  clairemenl 
indiquées.  L*agent  en  défaut  doit  supporter  les  conséquences  de 
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rezécution  d*un  tel  ordre  contrairement  auz  intentions  réelles 
de  son  cliënt. 

17  mai  1894.  H.  &.  C.  c/  C.  C.  Procès-verbaux  p.  36o. 

6.  —  Le  cliënt  qui  donne  un  ordre  a  un  agent  de  change  s'en 
remet  aux  bons  soins  et  a  la  diligence  de  eet  agent,  sans  que  ce 
dernier  puisse  supporter  une  autre  responsabilité  que  la  respon- 
sabilité  morale  du  chef  de  Texécution  de  Tordre  recu. 

Il  importe  peu  que  les  valeurs  que  Tagent  est  chargé  d*acheter 
OU  de  vendre  soient  traitées  a  cours  fixe  sur  le  marché. 
22  février  1894.  O.  F.  c/  C.  C.  Procès-verbaux  353. 

7.  —  Le  fait  de  remettre  a  un  courtier  un  ordre  quelconque 
fait  supposer  que  le  mandant  s*en  remet  aux  bons  soins, a  la  dili- 
gence OU  a  la  probité  de  ce  courtier  quant  a  Texécution  de  Tordre. 

On  ne  peut  exiger  la  production  des  livres  pour  établir  Texé- 
cution  reguliere  d*un  ordre,  qu'au  cas  oü  le  mandant  fournit 
aux  débats  un  element  sérieux  de  nature  a  faire  supposer  un9 
irrégularité  de  la  part  du  mandataire. 

(Art.  25  loi  i5  décembre  1872  et  66  loi  du  11  juin  i883) 
8  février  1895.  C.  C.  c/  E.  S.  Procès-verbaux  p.  384. 

8.  —  Aux  termos  de  Tart.  57  de  la  loi  du  11  juin  i883,  les 
courtiérs  et  agents  sont  responsables  de  la  livraison  et  du  paye- 
ment,  a  moins  qu'en  contractant  ils  n'aient  fait  connaitre  le  nom 
de  leur  mandant  a  la  personne  avec  laquelle  ils  contractent,  et 
que  celle-ci  ait  accepté  Ie  marché.  II  appartient  k  Tagent  qui  se 
prévaut  de  cette  stipulation  exceptionnelle  de  fournir  Ia  preuve 
de  son  assertion. 

28  mai  1895.  S.  c/  H.  Procès-verbaux  p.  399. 

9.  —  Lorsqu'une  offre  ferme  est  faite  par  un  agent  de  change, 
sans  stipulation  quant  a  la  quantité  offerte,  il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer  cette  ofifre  comme  étant  faite  pour  Ia  quantité  minima  qui 
peut  être  renseignée  a  Ia  cote. 

1 1  avril  1892.  C.  c/  M.  Procès-verbaux  p.  62. 

10.  —  L'agent  qui  se  charge  d'acheter,  pour  le  compte  d'un 
tiers,  des  lots  de  ville  a  convertir  et  d'en  effectuer  la  con version, 
en  stipulant  que  le  benefice  des  tirages  appartiendra  a  son  man- 
dant, n'esl  pas  tenu  de  délivrer  des  litres  convertis  portant  les 
mêmes  numéros  que  les  titres  anciens,  si  la  banque  chargée  de 
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]a  con version 'n'a  pas  garanti  la  concordance  entre  les  numéros 
des  deux  séries  de  titres. 

24  avril  1888.  J.  F.  c/  L.  C.  Procès-verbaux  p.  3. 

r  I .  —  Lorsqu  un  agent,  ofifrant  un  titre  en  vente,  accorde  a  sa 
contrepartie  une  option  lui  permetrant  de  calculer  la  valeur  du 
titre  offert,  il  est  tenu  de  livrer  ce  titre  si,  après  Ie  temps  normal 
nécessaire  pour  faire  ce  calcul,  Tacheleur  déclare  accepter  Topé- 
ration  au  prix  stipulé. 

12  mars  1888.  H.  &  C.  c/  C.  de  B.  &  O  Procès-verbaux  p.  2. 

12.  —  Ni  Ie  mandataire  ni  Ie  commissionnaire  ne  sont  respon- 
sables  de  Tinexécution  totale  ou  partielledeleur  obligacion  quand 
cette  inexécution  provient  d'un  fait  qui  ne  leur  est  pas  imputable. 

6  tnars  1893.  P.  S.  c/  C.  de  B.  Procès-verbaux  p.  295. 

i3.  —  Le  mandataire  chargé  en  temps  utile  d*encaisser  des 
coupons,  doit  le  décompte  de  ces  coupons  au  taux  du  changede 
Tépoque  oü  le  payement  a  pu  être  officiellement  et  effectivement 
fait.  U  en  est  ainsi  alors  même  que  Ie  mandataire  n*a  encaissé 
ces  coupons  qu'A  une  date  ultérieure,  a  moins  qu'il  ne  prouve 
que  eet  encaissement  tardif  ne  provient  pas  de  sa  faute. 

Le  mandataire  chargé  d*encaisser  des  coupons  est  responsable 
des  faits  de  son  préposé  ou  de  son  sous-mandataire. 

3  octobre  1891.  D.  c/  C.  de  B.  et  C^.  Procès-verbaux  p.  Sg. 

14. — L'agentqui  a  chargé  un  tiers  de  Tencaissement  de  certains 
coupons,  doit,  avant  de  décompter  avec  ses  clients,  attendre  que 
son  mandataire  lui  ait  confirmé  par  écril  son  décompte. 

12  novembre  1891.  F.  c/  T.  Procès-verbaux  p.  60. 

i5.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  opération  a  effectuer  sur  une  place 
étrangère,  Tagent  de  change  ne  reste  pas  simple  courtier,  mais 
remplit,  en  réalité,  le  röle  d'intermédiaire-banquier,  encourant 
les  risques  du  banquier. 

Il  est,  dès  lors,  en  droit  de  compter  une  commission  supérieure 
a  celle  fixée  pour  toutes  les  opérations  exécutées  sur  place. 

Cette  commission  n*est  pas  fixe ;  le  cliënt,  a  moins  de  stipula- 
tion  expresse,  est  censé  s'en  remettre  a  Ia  bonne  foi  de  Tintermé- 
diairepour  la  fixation  de  cette  commission.  Il  doit  lui  payer  Ia 
commission  réclamée,  a  moins  que  celle-ci  ne  soit  manifest ement 
cxagérée. 

19  novembre  1896.  F.  &  D.  c/  A.  H.  Procès-verbaux  p.  431. 
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CHAPITRE  III 
DE  LA  PREUVE  DES  OPÉRATIONS  DE  BOURSE 

16.  —  La  bourse  des  fonds  publics  est  une  réunion  d'agents 
de  change,  banquiers  et  commissionnaires  en  fonds  publics 
patentés  comme  tels,  qui  y  traitent  entre  eux  des  affaires,  suivant 
les  régies  spéciales  établies  pour  leur  usage  exclusif. 

En  conséquence  les  modes  de  preuves  réserves  aux  opérations 
traitées  par  les  agents  de  change,  ne  peuvent  être  admis  pour 
établir  une  opéra tion  traitée  par  une  personne  n*ayant  pas  de 
patente  d*agent  ou  de  commissionnaire  en  fonds  publics. 

i5  juillet  1890.  W.  c/  M.  Procès-verbaux  p.  40. 

17.  —  Tout  agent  de  change  qui  ne  tient  pas  Ie  carnet  exigé 
par  Tart.  66  de  la  loi  du  3o  décembre  1867,  est  présumé  en  faute. 
En  conséquence,  est  suffisamment  établie,  une  opération  de  vente 
par  rinscription  sur  Ie  carnet  régulicrement  tenu  de  Tacheteur, 
si  Ie  vendeur  ne  peut  fournir  la  preuve  contraire  au  moyen  de 
son  propre  carnet. 

3  mai  1890.  T.  c/  P.  Procès-verbaux  p.  32. 

18.  —  N'est  pas  suffisamment  établie,  une  opération  de  bourse 
par  la  seule  inscription  au  carnet  d*une  des  parties,  si  Tautre 
partie  présente  également  un  carnet  régulièrement  tenu  oü  la 
dite  opération  n'est  pas  mentionnée. 

3  mai  1890.  G.  c/  H.  &  S,  Procès-verbaux  p.  33. 
10  juillet  1893.  C.  c/  B.  Procès-verbaux  p.  332. 

19.  —  N*est  pas  établie  uue  opération  non  inscrite  dans  les 
livres  ou  carnets  du  demandeur,  si  Ie  défendeur  représente  un 
carnet  régulièrement  tenu  oü  Topération  vantéen'estpasannotée. 

3  février  1894.  A,  D.  c/  B.  Procès-verbaux  p.  348. 

20.  —  Les  opérations  a  terme  se  constatent  par  des  carnets 
régulièrement  leiius  et  des  arrêlés  échangés  au  plus  tard  Ie  len- 
demain  de  Topération.  Jl  appartient  a  chacune  des  parties  de 
réclamer  ces  arrêtés  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  remis. 

3i  mai  1895.  J.  D.  c/  E.  B.  Procès-verbaux  p,  40?. 

21.  —  Le  défautderemisedeces  arrêtés  constitue, pour Tagent, 
une  faute  dont  il  doit  supporter  les  conséquences. 

y  aoüt  1894.  J.  B.  c/  L.  ïL  Proces  verbaux  p.  364. 


—  i68  — 

22.  —  L'acheteur  qui  a  négligé  cette  formalité,  n'est  pas  en 
droit  de  réclamer  k  son  vendeur  la  réparation  du  dommage 
souffert  ultérieurement  a  Ia  dale  a  laquelle  l'arrêté  aurait  dü  être 
remis. 

3  mal  1890.  T.  c/P.  Procès-verbaux  p.  32. 

23.  —  Une  vente  peut  étre  considérée  comme  sufïisamment 
établie  si,  sur  les  réclamations  verbales  adressées  par  Tacheteur 
au  vendeur,  celui -ei  n'a  fait  aucune  protestation. 

II  juin  1890,  C.  de  B.  &  C®  c/  M.  Procès-verbaux  p.  35. 

24.  —  L*art.  66  de  la  loi  du  1 1  juin  i883  laisse  a  Tappréciation 
des  juges  la  nécessité  ou  Topportunité  de  la  production  des  livres 
dans  toute  conteslation  entre  agents  de  change. 

8  février  1895.  C.  C.  c/  E.  S.  Procès-verbaux  p.  383. 

CHAPITRE  IV 
DE  LA  VENTE    - 

25.  —  Pour  apprécier  les  droits  du  vendeur  et  de  Tacheteur, 
il  faut  prendre  pour  base  les  règlements  ou  usages  en  vigueur  au 
moment  de  la  vente,  et  non  des  règlements  qui  n'ont  été 
approuvés  qu'ultérieurement  par  Tautorité  competente. 

23  novembre  1897.  H.  &  C.  c/  C.  procès-verbaux  p.  455. 

26.  —  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  a  quoi 
il  s'oblige  ;  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le 
vendeur.  (Art.  1602  code  civil). 

Le  vendeur  d'actions  libérées  anticipativement  n'est  pas  en 
droit  de  réclamer  a  son  acheteur  le  remboursement  d*un  intérét 
sur  les  versements  anticipatifs  a  défaut  de  toute  réserve  k  eet 
égard  lors  de  la  venle. 

i5  juillet  1893.  L.  F.  &  R.  D.  c/  P.  S.  &  J.  J.  Procès-ver- 
baux p.  334. 

27.  —  Par  application  de  Tart.  1602  du  code  civil,  il  appar- 
tient  au  vendeur  de  stipuler  s'il  entend  vendre  des  titres 
entièrement  ou  partiellement  libérés.  A  défaut  de  stipulation  k 
eet  égard,  Tacheteur  est  en  droit  d'exiger  la  livraison  de  titres 
entièrement  libérés. 

9  avril  1890.  M.  &  L.  c/  H.  E.  Procès-verbaux  p.  3i. 
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28*  —  Par  application  de  Tart.  1602  dü  code  civi],  Ie  vendeur 

dok  supporter  les  conséquences  d'iine  erreur  commise  par  lui 
dans  les  stipulalionsd'uneopcration.  Il  n'en  est  autrement  qu'au 
cas  oü  Terreiir  a  pu  être  évidente  pour  racheteur  au  motnent  de 
Ja  venle. 

i3  décembre  1894.  G,  S.  c/  B,  B.  Procès-verbaux  p.  374, 

29,  —  Lorsque  Tacheceur  ne  spécifie  pas  f  import  des  tiïres 
qu'il  entend  vouloir  acheter,  Ic  vendeur  est  en  droit  de  livrer 
des  titres  den'importequel  import,  pourvu  qu'ils  soient  spécifiés 
a  la  cote  officielle, 

19  juin  1890.  D.  c/  H.  ^' S.  Procès-verbaux  p.  36, 

30.  —  En  matière  de  vente  de  cédules,  a  défaut  de  stipulation 
expresse  quant  a  f  import  des  titres  vendus,  il  n*est  pas  d'usage 
de  considérer  la  vente  comme  ayant  eu  pour  objet  des  titres  de 
mille  pesos. 

19  juin  i8go.  D,  c/  H.  &  S.  Proces- vcrbaux  p,  36* 

3r,  —  Par  application  de  1'art,  1 583  du  cc,  lorsqu'jl  est 
établi  que  Tacheteur  a  contesté  la  quantité  de  titres  achetés  au 
moment  méme  oü  Ie  vendeur  inscrivait  ropération  sur  son 
carnctj  Ia  vente  ne  peut  étre  considérée  comme  parfaite, 

8  mai  1S90,  C.  c/  M,  Procès^verbaux  p.  34. 

32>  —  Ne  peut  etre  considérée  comme  parfaite,  une  vente 
effecTuée  sous  condition  d^être  admise  par  un  tiers,  tanC  que 
cetie  condition  ne  s'est  pas  réalisée. 

14  octobre  1889.  M-  c/  R,  Procés-verbaux  p.  ^5. 

33.  —  Est  nuUe  en  venu  de  Tart*  ï6or  du  c  c.  la  vente  des 
titres  d*une  société  dissoule  dont  la  liquidation  a  été  cloturée, 

23  janvier  1SS8-  C.  C.  c/  C.  H.  Proces- verbaux  p*  i, 

34-  —  Le  ven  deur  de  certificats  ou  titres  provisoires  doit 
fournir  sans  frais  a  son  acheteur  les  titres  définitifs  lors  de 
Véchange. 

5  septembre  1S88.  M,  c/  B.  C.  A.  Procès-verbaux  p.  7. 

35.  —  L'acheteur  de  valeurs  au  coniptant  doit  bénéficier  des 
tirages  effectués  aprcs  le  jour  de  Ia  venie.  Il  a  droit  a  une  indem- 
nité  pour  non-participation  aux  tirages  effectués  depuïs  la  date 
de  la  vente  et  jusqu'au  jour  de  la  livraison. 

16  septembre  1897.  B,  C,  c/  F»  &  D*  Proces- verbaux  p.  445. 
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!4  septembre  1897.  T.  &  V.  c/  F.  &  D.  Procès-verbaux  p.  446. 

36.  —  La  vente  de  coupons  échus  ou  de  titres  amortis  n*est 
pas  une  vente  pure  et  simple  constituant  un  forfait  sur  la  chose 
et  Ie  prix.  Cetle  opération  participe  aux  caractères  de  la  com- 
mission. 

En  conséquence,  si  des  coupons  échus,  objets  d'une  vente, 
restent  impayés,  ou  si  une  modification  dans  Ie  taux  du  change 
de  remboursemenl  occasionne  une  perte  a  Tacheteur  de  ces  cou- 
pons, celui-ci  est  en  droit  d'exiger  de  son  vendeur  Ie  rembour- 
sement  de  Ia  perte  qu^il  a  subie. 

6  mars  iSgS.  P.  S.  c/  C.  de  B.  Procès-verbaux  p.  295. 

37.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  Tacheteur  de  réviclion 
qu'il  souffre  dans  Ia  totalité  ou  la  partie  de  l'objet  vendu  (art. 
.1626  code  ei  vil). 

Cette  garantie  n'est  applicable  que  quand  il  s*agit  d*un  trouble 
de  droit  provenant  d'une  cause  antérieure  a  la  vente  et  non  d'un 
trouble  de  fait  survenu  ultérieurement  (dans  Tespèce  :  fixation 
nouvelle  du  taux  du  change  pour  le  payement  des  coupons  vendus). 

6  mars  1893.  P.  S.  c/  C.  de  B.  Procès-verbaux  p.  295. 

CHAPITRE  V 

DE  LA  LIVRAISON 

38.  —  L'acheteur  d*une  valeur,  (dans  Fespèce  :  des  coupons) 
n'esl  pas  en  droit  de  refuser  le  payement  du  prix  stipulé  a  son 
vendeur,  sous  prétexte  que  ce  dernier  ne  lui  a  pas  livré  une  autre 
valeur  achetée  a  la  même  séance  de  Bourse. 

12  mars  1888.  H.  &  C.  c/  C.  de  B.  &  C^.  Procès-verbaux  p.  2. 

39.  —  A  défaut  de  pouvoir  livrer  le  titre  vendu  ou  ün  titre 
similaire,  le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  a  Tacbeteur  le 
montantdu  benefice  que  ce  dernier  aurait  réalisé  dans  Topération. 

12  mars  1888.  H.  &  C.  c/C.de  B.  &  C^.  Procès-verbaux  p.  2. 

40.  —  La  livraison  des  titres  vendus  doit  se  faire  dans  les 
conditions  oü  les  dits  titres  se  trouvaient  au  moment  de  la  vente. 

9  aoüt  1888.  E.  T.  c/  C.  &  G.  Procès-verbaux  p.  5. 

41.  —  Il  est  d'usage  sur  la  place  de  Paris  de  ne  détacher  les 
coupons  que  cinq  jours  après  Téchéance. 

En  conséquence,  lorsqu*il  résulte  des  préliminaires  d*une 
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vente  effectuée  dans  les  cinq  jours  après  Téchéance  d'un  coupon, 
que  les  parties  ont  entendu  se  soumettre  aux  usages  de  Paris,  la 
livraison  doit  s*effectuer  avec  coupons  attachés. 
6  avril  1889.  F.  c/  S.  Proces- ver baux  p.  21. 

42.  —  Lorsque  Ie  vendeur  est  en  défaut  de  livrer  les  titres 
vendus  a  la  date  fixée,  Tacheteur  ne  peut  liquider  Topération 
en  rachetant  d'autres  titres  avant  d*avoir  mis  son  vendeur  en 
demeure  de  livrer  les  titres  achetés. 

i3  juin  1889.  M.  c/  T.  Procès-verbaux  p.  22. 

43.  —  Lorsqu'a  litre  deconciliation,  Ie  demandeur  s*est  engagé 
devant  la  chambre  arbitrale  a  livrer  les  titres  vendus  a  une  date 
déterminée,  sous  peine  de  cinq  francs  par  jour  de  retard,  et  n'a 
eflfectué  cette  livraison  que  quatre  jours  après  la  date  fixée,  il  y 
a  lieu  de  Ie  condamner  a  payer  a  son  acheteur  la  somme  de  vingt 
francs. 

26  juin  1889.  D.  c/  M.  P.  Procès-verbaux  p.  24. 
3i  juillet  1889.  D.  c/  M.  P.  Procès-verbaux  p.  25. 

44.  —  L'ancien  reglement  de  Ia  place  d'Anvers,  relatif  au 
délai  accordé  au  vendeur  pour  efFectuer  la  livraison, est  tombe  en 
désuétude  et  n*est  plus  applicable. 

14  décembre  1889.  L.  c/  B.  Procès-verbaux  p.  26. 

45.  —  En  cas  de  non  livraison  des  titres  vendus  dans  Ie  délai 
voulu,  la  chambre  arbitrale  peut  accorder  un  délai  au  vendeur 
pour  faire  livraison  et  stipuler,  qu*a  Texpiration  de  ce  délai,  un 
tiers  sera  chargé  de  Texécution  du  marché  pour  Ie  compte  du 
vendeur. 

14  juillet  1890.  K.  c/  H.  &  S.  Procès-verbaux  p.  Sg. 

46.  —  Le  défaut  de  livraison  dans  Ie  délai  voulu  ne  suffit  pas 
poür  faire  résilier  la  vente,  alors  surtout  que  les  parties  ont  fixé 
de  commun  accord  un  certain  pour  cent  payable  tous  les  deux 
mois  jusqu*a  complete  livraison. 

14  juillet  1890.  K.  c/  H.  &  S.  Procès-verbaux  p.  39. 

47.  —  Dans  toute  vente  faite  au  comptant  sans  conditions 
spéciales,  les  titres  doivent  être  livrés  le  lendemain  de  Ia  vente. 

26  novembre  1890.  F.  c/  G.  Procès-verbaux  p.  45. 

26  juin  1792.  G.  &  H.  c/  B.  &  C^.  Procès-verbaux  p.  63. 

48.  —  Lorsque  le  vendeur  est  en  retard  deffectuer  Ia  livraison 
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des  titres  vendus,  il  doit  indemniser  Facheteur  des  conséquences 
de  ce  retard. 

Notamment  il  doit  bonifier  h  l'acheteur  les  coupons  au  cours 
du  jour  oü  la  livraison  aurait  dü  être  effectuée. 

26  novembre  1890.  F.  c/  G.  Procès-verbaux  p.  4.5. 

49.  —  Il  doit  aussi  une  indemnité  a  Tacheleur  pour  non  par- 
ticipation  aux  tïrages  effectués  depuis  Ie  jour  oü  la  livraison 
aurait  dü  étre  faite. 

26  juin  1892.  G.  &  H.  c/  B.  &  C*.  Procès-verbaux  p  63. 

50.  —  Lorsqu'un  acheleur  a  refusé  a  tort  de  prendre  livraison 
des  titres  qui  lui  étaient  ofFerts  par  son  vendeur,  il  doit  rembour- 
ser  a  ce  dernier  les  interets  courus  depuis  Ie  jour  oü  les  titres  lui 
ont  été  ofFerts  et  ce  au  taux  ordinaire  en  matière  commerciale. 

3i  mars  1891.  S.  &  C^  c/  C.  &  L.  Procès-verbaux  p,  52, 
12  mai  1891.  E.  c/  C.  &  S.  Procès-verbaux  p.  54. 

CHAPITRE  VI 
DES  TITRES  LIVRABLES  ET  NON  LIVRABLES 

5i.  —  Il  appartient  au  juge  d'apprécier  si  une  réclamation 
ayant  pour  objet  un  défaut  du  titre,  qui  a  pu  se  produire  après 
la  livraison,  est  présentée  en  temps  utiles. 

Toute  réclamation  semblable  doit  être  faite  endéansles  cinq 
jours  a  parlir  de  la  livraison  (en  Tespèce  :  titres  auxquels  certains 
coupons  manquenl). 

i5  septembre  1895.  H.  C.  c/  C.  C.  Procès-verbaux  p.  415. 

52.  —  Ce  délai  est  un  maximum  susceptible  de  diminution 
suivant  les  circonstances  de  livraison  ou  Ie  caractère  du  défaut 
du  titre. 

2  décembre  1895.  E.  S.  c/  G.  H.  Procès-verbaux  p.  420. 

53.  —  Toute  réclamation  relative  a  l'état  ou  a  la  régularité 
des  titres  livrés  doit  se  produire  dans  les  cinq  jours  a  partir  de 
la  livraison. 

29  janvier  1890.  S.  c/  F.  Procès-verbaux  p.  28. 

54.  —  N'est  pas  recevable  la  réclamation  d'un  acheteur  contre 
la  livraison  d*un  titre  portant  un  numero  différent  du  numero 
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inscrit  sur  la  feuille  de  coupon,  si  cette  réclamatiön  se  produit 
trois  semaines  après  la  livraison. 

29  janvier  1890.  S.  c/  F.  Procès-verbaux  p.  28. 

55.  —  Il  n  y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des  délais  d'usage 
fizés  pour  les  réclamations  au  sujet  de  rirrégularité  ou  de  Ia 
détérioration  des  titres  livrés,  si  rirrégularité  invoquée  devait 
nécessairement  ezister  avant  la  livraison  ;  (dans  Tespèce,  absence 
d'une  signature  constituant  une  partie  essentielle  du  titre). 

18  mars  1890.  S.  et  D.  c/  B.  et  C.  Procès-verbaux  p.  29. 

56.  —  Lorsqu'un  tilre  est  non  livrable  par  suite  de  Tenlève- 
ment  d*une  partie  essentielle  d'un  coupon,  Tacheteur  n*est  pas 
en  droit  de  réclamer  un  autre  titre  en  échange,  s'il  na  fait 
aucune  observation  lors  de  la  livraison  et  a  attendu  un  mois 
avant  de  produire  sa  réclamatiön. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  Ie  titre  non  livrable  a  passé  par 
plusieurs  mains  depuis  la  dite  livraison. 

16  février  1889.  B.  C.  A.  c/*S.  &  D.  Procès-verbaux  p.  19. 

57.  —  L'acbeteur  qui  accepte,  sans  réclamatiön  au  moment 
de  la  livraison,  un  titre  non  livrable  par  suite  de  la  coupure  ou 
de  la  déchirure  d'une  partie  de  coupon,  n*est  pas  recevable  a 
exiger  ultérieurement  de  son  vendeur  un  autre  titre  en  échange, 
si  Ie  caractère  non  livrable  du  titre  était  tres  apparent.  Il  en  est 
surtout  ainsi  lorsque  Ie  titre  non  livrable  a  été  livré  seul  et 
lorsque  la  réclamatiön  de  Tacheteur  ne  se  produit  que  longtemps 
après  la  livraison,  (dans  Tespèce  :  6  mois). 

8  mai  1888.  M.  &  L.  c/  L.  Procès-verbaux  p.  6. 

58.  —  L'acheteur  n'est  pas  en  droit  d*exiger  une  garantie  pour 
Ie  cas  oü  les  titres  offerts  en  livraison  par  Ie  vendeur  seraient 
refusés  comme  non  livrables  sur  une  autre  place,  s'il  n*existe  sur 
les  titres  présentés  aucun  vice  qui  soit  de  nature  è  les  rendre  non 
Jivrables. 

12  naai  1891.  E.  c/  C.  &  S.  Procès-verbaux  p.  54. 

5p.  —  Par  application  des  art.  1626  et  1641  du  c.  c,  lorsque 

Ie  vendeur  a  livré  è  son  acheteur  des  titres  de  provenance  con- 

testée  et  irappés  d'opposition  en  France,  Tacheteur  est  en  droit 

d'exiger  Ie  remplacement  de  ces  titres  par  d'autres  titres  réguliers 

et  Ja  restitution  du  montant  des  coupons  qu'il  n'a  pu  percevoir. 

^6  mars  1891.  S.  &  C^  c/  B.-B.  c/  F.  Procès-verbaux  p.  5i. 
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60.  —  Le  vendeur  qui  a  livré  a  son  acheteur  un  titre  volé  ou 
frappe  d'opposition  est  tenu  de  réchanger  contre  un  autre  titre 
garantissant  a  Tacheteur  une  possession  paisible  (art.  1625,  c.  c). 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  Topposition  n'a  pas  été 
pratiquée  en  Belgique. 

II  importe  peu  que  Topération  de  venle  ait  été  effectuée 
régulièrement  en  bourse  et  que  Ia  réclamation  de  Tacheteur  se 
soit  produite  plus  de  cinq  jours  après  la  livraison. 

2  novembre  1888.  H.  &  Cc/  C.  de  B.  Proccs-verbaux  p:  i5. 

61.  —  Est  non  livrable  un  titre  dont  le  détenteur  n'a  pas  la 
libre  disposition  par  suite  d'un  vice  inherent  a  ce  titre  et  ante- 
rieur  a  la  livraison. 

Il  importe  peu  qu'une  opposition  sur  un  titre  vendu  n'ait  été 
pratiquée  qu'ultérieurement  a  la  livraison,  s*il  est  établi  que 
plusieurs  coupons  sont  restés  impayés  bien  que  présentés  par 
deux  maisons  difTérentes. 

10  janvier  1893.  D.  L.  D.  V.  cf  J.  E.  Procès-verbaux  p.  a85. 

62.  —  Est  non  livrable  lout  titre  auquel  manque  une  partie 
essentielle. 

Constitue  une  partie  essentielle  de  lilre  la  signature  du  secré- 
taire (el  escribano)  sur  un  titre  cédule  hypothecaire  provinciale 
de  Buenos-Ayres. 

18  mars  1890.  S.  &  D.  c/  B.  &  C.  Procès-verbaux  p.  29. 

63.  —  Est  non  livrable  un  titre  auquel  manque  une  partie 
essentielle  (en  Tespêce  :  un  titre  mexicain  dont  la  souche  a  été 
enlevée). 

3  novembre  1893.  L.  K.  c/  V,  W.  Procès-verbaux  p.  344. 

64.  —  Ne  constitue  pas  une  partie  essentielle  du  titre  la  signa- 
ture des  émelteurs  sur  un  titre  4  1/2  0/0  extérieur  Argentin.  En 
conséquence  est  livrable  un  tilre  de  cette  nature,  bien  que  non 
revétu  de  la  signature  susdite. 

8  avril  1890.  R.  c/  C.  Procès-verbaux  p.  3o, 

65.  —  Est  livrable  un  tilre  détérioré,  lorsqu*aucune  partie 
essentielle  de  ce  titre  ne  manque  et  que  les  surcharges  y  apposées 
s'annulent  Turie  Tautre. 

23  juin  1891.  N.  c/  B.  &  K.  Procès-verbaux  p.  57. 

66.  —  Est  livrable  un  titre  dont  certains  coupons  ont  une 
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légere  partie  entamée  si  cette  allération  n'cmpéche  pas  la  lecturé 
dü  numero  du  titre  sur  ses  coupons. 

6  aoöt  1891.  C,  cj  B    Proccs-verbaux  p.  58. 

67*  —  L*apposiüon  de  timbres  a  rencrcgrasse  sur  un  titreest 
de  nature  a  rendre  ce  CiTre  non  livrable  è  moins  qu'il  ne  soit 
dairement  établi  que  les  indications  apposces  sur  Ie  titre  sannu- 
lent  Tune  Ia  utre. 

23  février  1892.  D*  L.  c/P.  &  B.  Proces- verba ux  p,  61* 

68.  —  Esl  non  livrable  un  titre  portant  la  mention  de  Icnre- 
gisErement  en  Belgique. 

6  février  i88g.  B.  c/ V.  M.  Proces-verbaux  p.  18. 

69.  —  La  surcharge  de  certains  coupons  des  titres  série  K, 
Banque  hypothecaire  de  la  province  de  Buenos*Ayres,  nc  suffit 
pas  pour  rendre  ces  titres  non  livrables. 

11  Importe  peu  que  des  titres  identiques  sotent  non  livrables 
sur  une  autre  piace. 

3i  mars  1891.  S.  &  C«  c/  C.  E.  &  L.  Procès-verbaux  p.  52, 

70.  —  N'est  pas  livrable  Ie  titre  dont  un  coupon  a  été  en  parlie 
coupé  OU  déchiré,  si  la  déchirure  atteint  Ie  numero  du  litre  inscrit 
sur  Ie  coupon  et  Ia  date  d'échéance  de  ce  coupon. 

8  mai  1888.  M.  &  L.  c/  L.  Procès-verbaux  p.  6. 

yr.  —  Est  livrable  un  titre  déchiré  sur  toute  sa  largeur,  si  les 
deux  parTies  déchirées  sont  raitachées  au  moyen  d'un  papier 
iransparent, 

20  février  1893.  J,  E*  c/  A,  D.  Procès-verbaux  p.  293. 

72.  —  Est  non  livrable  un  titre  dont  les  détériorations  empé- 
chent  l'exercice  certain  et  indiscutable  des  droits  qui  y  sont 
afférents  (en  Tespèce:  unefeuiUedecoupons  détachée  et  Técusson, 
en  léte  de  cette  feuille,  découpé). 

9  janvier  1893.  B.  C.  A,  c/  E.  S.  Procès-verbaux  p.  283. 

73.  —  Est  non  livrable  un  titre  auquel  manque  une  partie 
essenlielle(dans  Tespêce  :  une  partie  d'un  coupon). 

16  février  1889.  B.  C.  A.  c/'  S.  &  D,  Procès-verbaux  p.  ig. 
(dans  l'espècerla  seconde  feuille  blanched'un  titre).  17  décem- 
bre  1893*  B.  &  W.  cj  M.  Procès-verbaux  p,  66. 

74.  —  Doit  être  dédaré  non  livrable  un  titre  dont  la  seconde 
feuille  a  élé  détachée  puis  récollée,  dont  une  signature  est  déchi- 
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rée  par  Ie  milieu  et  dont  les  deux  feuilles  présentent  de  nom- 
breuses  coupures  et  déchirures. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsqu'une  sentence  arbitrale  élrangère 
a  déja  déclaré  Ie  titre  non  livrable  et  lorsque  Téchange  contre  un 
litre  non  détérioré  est  possible. 

18  mai  1889.  L.  c/  R.  Proces- verbaux  p.  21. 

75.  —  Lorsqu'il  est  établi  que  Tirrégularité  d*un  titre  est  anté- 
rieure  a  la  livraison  qui  en  a  été  faite,  il  y  a  lieu  de  mettre  k  la 
charge  du  vendeur  les  frais  résultant  des  recherches  pratiquées 
pour  la  régularisacion  de  ce  titre. 

29  janvier  1890.  S.  c/  F.  Procès-verbaux  p.  28. 

76.  —  L'acheteur  auquel  un  titre  amorti  a  élé  livre,  a  Ie  droit 
de  réclamer  a  son  vendeur  la  réparalion  du  préjudice  qu'il  a 
souffert  en  ne  pouvant  participer  aux  lirages  effectués  depuis 
répoque  de  la  livraison. 

18  décembre  1890.  A.  c/  G.  Procès-verbaux  p.  46. 

77.  —  L'acheteur  a  toujours  Ie  droit  de  réclamer  a  son  vendeur 
un  titre  livrable  en  échange  d'un  litre  remboursable  qui  lui  a  élé 
livré;  Ie  vendeur  doit  supporter  toutes  les  conséquences  de  la 
livraison  d'un  titre  non  livrable;  il  doit  notamment  prendre  a  sa 
charge  la  perte  des  coupons  échus  depuis  Ie  jour  oü  la  vente  a 
été  effectuée. 

17  janvier  1891.  T.  c/  W.  &  A.  Procès-verbaux  p.  49. 

10  janvier  1893.  D.  L.  D.  V.  c/ J.  E.  Proces  verbaux  p.  285 

78.  —  Pour  toutes  les  valeurs  amortissables  par  voie  de  tirage 
au  sort,  Ie  benefice  ou  la  perte  du  remboursement  appartient  a 
celui  qui  détenait  Ie  titre  au  jour  du  tirage  (décision  de  la  com- 
mission  de  la  Bourse  d'Anvers  du  10  septembre  1890). 

En  conséquence,  lorsqu'un  titre  est  vendu  après  la  date  du 
tirage,  mais  a  uné  époque  oü  Ie  tirage  ne  peut  encore  étre  connu 
a  Anvers,  les  parties  sontcensées  se  soumeltre  a  Tusage  qui  oblige 
Tacheteur  a  restituer  ultérieurement  a  son  vendeur  les  titres 
amortis. 

Restent  a  la  charge  de  Tacheleur  les  frais  déboursés  par  lui 
pour  récupérer  les  titres  remboursablesdesesacheteurs  successifs. 

19  novembre  1890.  B.  C.  A.  c/  B.  Procès-verbaux  p.  44. 
28  novembre  1897,  H.  &  C.  c/  C.   Procès-verbaux  p.  467, 
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CHAPITRE  VII 
QUESTIONS  ÜIVERSES  .   - 

79.  —  Lprsque  Ie  montant  du  dommage,  qu'une  parlie  pretend 
avoirsubi,n*est  pas  suffisamment  établi  devant  la  chambre  arbi* 
trale,  celle-ci  peut  nommer  deux  de  ses  membres  chargés  d'en- 
tendre  les  parties  dans  un  délai  fixé  et  d*établir  définitivement 
Ie  montant  du  dommage  souffert. 

12  mars  1888.  H.  &  C»  c/  C.  de  B.  &  C^  Procès-verbanx  p.  2. 

80.  —  Chaque  bulletin  ou  arrêié  de  soyscription  remis  par  un 
agent  de  change  a  un  banquier  émetteur,  constitue  une  souscrip- 
tion  dislincte;  en  conséquence,  Ie  banquier  est  tenu  de  faire  la 
répartition,  pour  chaque  bulletin  ou  arrété  accepté  par  lui, 
conformément  a  Tavis  de  répartition  publié. 

24  septembre  1888,  B.  &  W.  c/  B.  &  Co.-D.  V.  c/  B.  &  oC. 
Proces-verbaux  p.  10. 

8ï.  —  Le  banquier  qui  s'est  chargé  de  recueillir  a  Anvers  des 
souscriptions  a  un  emprunt,  est  tenu  d*effectuer  Ia  répartition 
des  titres  aux  souscripteurs  conformément  a  Tavis  de  répartition 
publié  par  les  émetteurs.  II  importe  peu  que  les  émetteursne  lui 
aient  pas  fourni  les  titres  nécessaires  pour  effectuer  la  répartition 
dans  les  conditions  stipulées,  si  le  prospectus  d*émission  et  Tavis 
de  répartition  ne  mentionnent  aucune  inégalité  de  traitement 
entre  les  souscriptions  effectuées  chez  les  émetteurs  et  les  sous- 
criptions efTectuées  chez  le  banquier  chargé  de  les  recueillir,  a 
Anvers. 

2  octobre  1888.  B.  &  W.  c/  B.  &  C«.-D.  V.  cl  B.  &  C^.  Pro- 
cès-verbaux  p.  14. 

82.  —  Le  liquidateur  du  terme  ne  se  borne  pas  simplement  a 
porter  les  titres  du  vendeur  chez  Tacheteur  et  a  en  percevoir  le 
prix  ;  il  re^óit  tous  les  titres  dQs  en  solde  et  les  délivre  indiffé- 
remnient  aux  acheteurs  en  solde,  sans  tenir  conïpte  de  leur 
provenance;  il  percoit  non  pas  un  salaire  fixe,  mais  un  courtage 
variable  suivant  les  quantités  et  les  genres  de  valeurs. 

En  conséquence,  il  agit  personnellement  en  qualiié  d'intermé- 
/  diaire,   encourant  Ia  responsabilité  généralemenl  atlachée  è  ces 

^  fonclions. 

jc  p     1898,  13. 
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4  juillet  1890.  S.  c/  B.  &  H.  Procès-verbaux  p.  ij. 

83.  —  On  entend  par  report  une  opération  comprenant  une 
vente  au  comptant  et  un  achat  a  terme;  mais  il  est  d'usage,  sur 
la  place  d'Anvers,  de  designer  également  sous  Ie  nom  de  report 
certains  préts  sur  dépöt  de  titres  effectués  en  banque  et  ce,  pour 
sauvegarder  les  interets  du  dépositaire  vis-a-vis  des  tiers  créan- 
ciers.  Ces  opérations  ne  transfèrent  pas  la  pleine  propriété  des 
titres  au  reporteur  et,  Ie  reporlé  conserve  Ie  droit  aux  coupons 
et  aux  tirages  sur  les  titres  reportés. 

14  aoüt  1890.  C.  H.  A.  c/  C.  &  G.  Procès-verbaux  p.  41. 

84.  —  Bien  qu'une  opération  soit  désignée  du  nop  de  report, 
elle  peut  ne  constituer  qu  un  pret  sur  depot  de  titres,  si  les  slipu- 
laiions  convenues  sont  en  dehors  des  conditions  habitucllement 
admises  pour  les  véritables  feports. 

Il  en  est  notatnment  ainsi,  lorsque  Ie  rachat  est  fixé  a  un  délai 
de  trois  mois  et  lorsqu*un  intérêt  de  4  «»/o  est  stipulc  en  faveur 
du  reporteur. 

14  aoüt  1890.  C.  H.  A.  c/  C.  &  G.  Procès-verbaux  p.  41. 

85.  —  Lorsqu  un  acheteur  a  terme,  régulièrement  mis  en 
demeurc  de  fournir  certaines  couvertures  a  son  vendeur,  ne  four- 
nit  pas  les  garanties  exigées,  Ie  vendeur  est  en  droit  de  liquider 
Fopération  pour  Ie  compte  de  1'acheteur.  Une  lettre  de  Tacheteur, 
protestant  contre  les  exigences  de  son  vendeur,  ne  sufiit  pas  pour 
arrêter  les  effets  de  Ia  mise  en  demeure. 

22  janvier  1891.  F.  &  L.  et  F.  c/  S.  PI.  M"  BauSS  el  de 
GOTTAL.  Procès-verbaux  p.  49. 

86.  —  N'est  pas  recevable  Tacheteur  qui,  reclamant  a  son 
vendeur  la  restitution  du  prix  payé  pour  une  obligation  achelée 
comme  remboursable,  se  borné  a  prétendre  que  Tétablissement 
émetteur  s'est  refusé  au  payement  du  titre,  sans  établir  que 
Tobligation  a  été  présentée  au  remboursement  en  temps  utile. 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  a  charge,  non  pas  d'un  pouvoir 
souverain,  mais  d*un  établissement  privé  ou  d'une  société  parti- 
culiere, il  appartient  au  détenteur  de  faire  constater  Ie  refus  de 
payement  et  la  date  de  ce  refus  par  un  protêt  ou  par  lout  autrc 
acte  équivalent. 

Ne  conslilue  pas  une  preuve  suffisante  de  ce  refus  une  simple 
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lettre  adressée  au  détenteur  par  son  mandataire  chargé  de  récla- 
mer  Ie  payement  de  lobligation,  si  cette  lettre  a  été  expédiée 
huit  jours  après  Texpiration  du  délai  de  présentation  des  titres 
recnboursables. 

29  mai  1891.  C.  de  B.  &  C^  c/S.  Procès-verbaux  p.  55. 

87.  —  Lorsque  deux  opérations  ont  été  traitées  et  exécutées 
sur  la  base  d'un  certain  taux  du  change  sans  donner  lieu  a  aucune 
contestation,  un  des  contractants  ne  peut  prétendre  revenir  sur 
ces  opérations  sous  prétexte  qu*ignorant  la  parité  des  cours,  il  a 
fait  erreur  sur  Ie  taux  du  change  stipulé. 

24  septembre  1888.  V.  W.  c/  B.  Procès-verbaux  p.  8. 

88.  —  Lorsque  deux  opérations  ont  été  traitées  et  exécutées 
sur  la  base  d*un  certain  taux  du  change,  sans  donner  lieu  a 
aucune  contesiation,  une  troisième  opération,  effectuée  entre  les 
mêmes  parties  et  pour  les  mémes  valeurs,  mais  sans  stipulalions 
spéciales  quant  a  ce  taux,  doit  être  considérée  comme  conclue  au 
même  taux  du  change  que  les  deux  opérations  précédentes. 

24  septembre  1888.  V.  W.  c/  B.  Procès-verbaux  p.  8. 

89.  —  Dans  les  opérations  faites  en  liquidation  sur  une  place 
étrangère,  Ie  cours  du  change  doit  eire  fixé  au  jour  du  payement 
efifectif. 

Pour  une  livraison  en  liquidation,  fin  de  mois,  a  Londres,  Ie 
cours  du  change  est  Ie  cours  de  la  veille  de  la  liquidation  de 
Londres. 

29  juillet  1895.  G.  V.  c/  E.  S.  Procès-verbaux  p.  410. 

90.  —  La  Commission  de  la  bourse  n'a  de  pouvoir  que  dans 
les  limites  des  règlemenls  approuvés  par  Tautorité  competente. 
Les  cours  de  compensation  fixés  par  la  Commission  de  la  bourse 
n'ont  pas  de  caractère  obligatoire  pour  les  intéresses. 

(Modifié  depuis  Ie  nouveau  reglement  de  1897). 

19  octobre  i8g3.  A.  C.  &  c«  c/  S.  Procès-verbaux  p.  337. 

91.  —  Lorsque  la  cessation  de  payements  est  de  notoriété 
publlque,  les  créanciers  ne  peuvent  accorder  termes  et  délais  au 
debiteur  que  sous  leur  propre  responsabilité  et  sans  que  les  inte- 
rets de  la  masse  puissent  bénéficier  ou  pStir  deces  atermoiements. 

(Art.  444  loi  du  18  avril  i85i,  art.  1 188  code  ei  vil). 

En  conséquence,  les  créanciers  ayant  avec  leur  debiteur  des 
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opérations  en  cours  au  moment  de  la  suspension  de  payements 
sont  lenus  de  liquider  ces  opéraiions  dés  que  la  suspension  de 
payements  est  de  notoriéré  publique. 

IQ  octobre  i8g3.  A.  C.  ijt  c^  c;  S.  Proces- verbaux  p.  337. 

92.  —  Des  la  suspension  de  payemenls,  Ie  debiteur  perd  Ie 
droit  de  trailer  avec  ses  créanciers.  Il  ne  peut  donc  annuler  pure- 
ment  et  simplement,  au  préjudice  de  la  masse,  des  opérations  en 
cours. 

19  octobre  1893.  A.  C.  &  c^  c/S.  Proces- verba ux  p.  3^7, 

93.  —  En  cas  de  suspension  de  payements  d'un  agent  ayanl  en 
cours  des  opérations  de  prime  simple  ou  doublé,  il  y  a  lieu  d'nn- 
nuler  ces  opérations  au  jour  de  la  suspension  de  payements  en 
accordant  au  receveur  de  la  prime  une  indemnité  ex  wquo  et 
hono  pour  la  liquidation  des  dites  opérations, 

19  octobre  1893.  A.  C,  &  c»  c/  S,  Proces- verba ur  p.  337. 

9^.  —  En  matière  de  venie  a  terme  de  fonds  publics,  il  faut, 
pour  évaluer  ie  préjudice  occasionné  aux  créanciers  par  la  sus- 
pension de  payements  du  debiteur,  prendre  pour  base  les  cours 
du  jour  OU  ces  créanciers  ontconnu  la  suspension  de  payements 
et  ont  pu  liquider  les  opérations  en  cours. 

19  octobre  1893.  A.  C.  &  c'  c/  S.  Proces- ver  ba  ux  p.  337. 


1^  EFFETS  DE  COMMERCE<  —  PORTEUR  A  L^ENCAiS- 
SEMENT.  —  DROITS.  —  2^  EFFETS  DE  CÜMMERCÏv, 
—  TIERS  PORTEÜR.  —  EXCEPTIONS  OITOSABIXB. 
3^  CAPITAINE.  —  POUVOU^S.  —  DIFFÉRENCE  SUR 
FRET.  —  SOUSCRIPTION  DUN  DïLLET  A  ORDRF: 
PAR  LECAPITAINE.— ÜBIJGATION  DE  LARMEMENT 
ENVERS  LE  TIERS  PURTEUR.  —  RECOURS  CONTRE 
LE  CAPITAINE.  ' 

\^  Le  porteur  a  tencaisscment  dun  billet  a  ordre 
peut  en  pouvsuivre  le  paycmvut ;  mats  Ie  som- 
cripteur  de  feJJ'et  peut  lui  opposer  les  exceptions 
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quil  aitrait,  contre  celui  pour  compte  de  qui  il 
cncaisse.  (i) 

2^  A  un  tiers  porteur  régulier,  dun  billet  a  ordre 
ne  peuvent  eire  opposés  que  les  excepiions  qui  lui 
sont personnelles  et  non  les  moyens  que  Ie  souscrip- 
teur  aurait  vis-a-vis  du  beneficiaire  originaire.  (2) 

3^  Le  reglement  dune  différence  de  fret  est  de  sa 
nature  relatif  au  navire  et  a  Fexpédition.  Le  capi- 
taine  en  souscrivant  un  billet  a  ordre  causé  pour 
différence  sur  fret,  engage  rarmement  vis-a-vis 
des  tiers  porleurs  de  bonne  foi  de  ïeffet, 

Uarmement  est  tenu  du  montant,  intégral  de  fc^et, 
même  sil  allègue  que  la  différence  de  fret  na  pas 
en  réalité  atteint  le  montant. 

Varmement  peut  exercer  son  recours  contre  le  capi- 
taine  per sonnellement  de  chef  d usage  inopportun, 
abiisif  ou  maladroit  de  ses  pouvoirs.  (3) 

{BANQ.UE  D'aNVERS  CONTRE  CAPITAINE  CARTNER) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  18  janvier  1898   lendantc  au  payement  de 
fr.  17734.20  equivalent  de  £  701.18.7  au  cours  de  fr.  25.26  1/2 


(i)Conf.  Anvers  8  juillet  1889.   (J.  Anv.    1889.    1.    347;;  Pand,  B    v^ 
endossement  n°  239  et  s. 

(2)  Conf.  Namur  t.  I,  no  774 ;  Pand,  Ö.  v^  Billet  a  ordre  n^  14.  Anvers 
3i  aoüt  1891  (J,  Anv,  1893.  1.  259)  ;  Anvers  25  juin  188Ó  (7.  Anv.  1887.  1. 
145)  ;  Anvers  3  ociobre  i885  {J.Anv.  i88r).  1.  68)  ;  Gand  29  décembre  i8(3o. 
(J.  ^nv.  1862.  I.  i3;. 
(3)  Conf,  Desjardins,  Droit  maritime  l.  II.  n^»  267, 2Ó8,  3o5  et  s. ;  V.  Jacobs, 
Droit  maritime  t.  I.  no  161  ;  A.  de  Courcy,  Question^  de  droit  maritime 
3e  série  p,  287,  290;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traite  de  dr.  ccm,  l.  V. 
r.o  53i  et  532  ;  pB  Valroger,  Droit  maritime  t.  1.  p.  22G,  229  et  23o  ; 
Pand.  B.  v®  armateur  no  21  ;  Anvers  24  février  1859  (J.  Anv,  \S?c).  1 .  92); 
Paris  28  septembre  1878  et  Cass.  fr.  20  avril  1880  (D,  P.  1880.  i.  45o), 
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pour  import  d'un  billet  i  ordre  souscrit  par  Ie  défendeur  a 
Galveston  Ie  17  novembre  1897,  payable  a  Anvers,  5  jours 
après  Tarnvée  du  steamer,  el  protesté  fautede  payemenl; 

Attendu  que  la  demanderesse  est  porteur  a  rencaissement 
pour  compte  du  dernier  endosseur,  et  que  celui-ci  se  trouve  être 
un  tiers  vis-a-vis  du  souscripteur  du  billet  régulièrcment 
endossé  ; 

Attendu  qu'aun  tiers  porteur  régulier  ne  peuventêtre  opposéès 
que  les  exceptions  qui  lui  sont  personnelles  et  non  les  moyens 
que  Ie  souscripteur  aurait  vis-a-vis  du  beneficiaire  originaire  ; 

h  Attendu  il  esl  vrai  que  Ie  défendeur  soutient  que  tous  les 
porteurs  successifs  du  billet  a  ordre  litigieux,  n'ont  en  réalité 
été  que  les  mandataires  du  beneficiaire  originaire  pour  compte 
de  qui  ils  auraient  agi,  et  que  Ie  proces  s*agiterait  de  la  sorie 
véritablement  entre  souscripteur  et  beneficiaire,  c'esl-a-dire  que 
dans  Tespèce  toutes  les  défenses  que  Taffréteur  du  steamer  5ra/or 
auraient  contre  les  armateurs  du  même  steamer,  trouveraient 
place  a  ce  debat  ; 

Mais  attendu  que  s*il  est  exact  qu^affréteurs  et  armateurs 
discutent  Ie  montant  dQ  entre  eux,  et  si  la  contestation  actuelle 
tellequ'elle  est  soulevéepar  Ie  défendeur,  reproduit  parallèlement 
a  cette  discussion,  les  arguments  de  celle-ci,  ce  dernier  ne  justifie 
en  rien  que  Ie  dernier  beneficiaire  représenté  par  la  demande- 
resse, ni  aucun  de  ceux  qui  Tont  précédé  agiraient  comme  il 
Ie  pretend  pour  compte  du  beneficiaire  originaire  ; 

La  teneur  des  endossements  successifs  indique  méme  Ie  con- 
traire et  constitue  ainsi  chacun  des  bénéficiaires  subséquenls 
véritable  tiers  porteur  habilease  prévaloir  du  contrat  dechange, 
mais  étranger  aux  autres  conventions  avenues  entre  Ie  créeur  et 
Ic  beneficiaire  primitif  du  billet  a  ordre  ; 

Attendu  des  lors  que  la  demanderesse  n*a  pas  a  intervenir 
dans  la  discussion  soulevée  du  bien  ou  mal  fondé  pour  Ie  tout 
OU  pour  partie  de  la  cause  de  celui-ci  ; 

II.  Attendu  que  Ie  billet  a  ordre  en  litige.  causé  pour  différence 
sur  Iret,  rentre  par  la  même  dans  les  atlribulions  d'un  capitaine 
de  navire,  puisque  Ie  reglement  d'une  différence  de  fret  est  de  sa 
nature   relatif  au   navire    et   a  Texpédition  ;     les    défendeurs 
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armateurs  du  steamer  Brator  qui  plaident  sous  Ie  nom  de  leur 
capitaine  reconnaissent  eux-mêmes  ce  principe  en  adraeltant  Ie 
droit  de  leur  préposé  de  signer  a  concurrence  de  ±  i6i-5-o  qu'ils 
avouent  comme  différence  réelle  sur  Ie  fret  et  qu*ils  offrent  de 
payer ; 

Attendu  dés  lors  que  la  signature  du  capitaine  ainsi  donnée 
dans  Tordre  naturel  de  ses  pouvoirs,  a  valablement  pu  étre 
admise  par  les  porteurs  de  bonne  foi  comme  engageant  la  res- 
ponsabilité  de  Tarmement ; 

Que  celüi-ci  est  donc  vis-a-vis  de  la  demanderesse  tenu  en  la 
personne  de  son  capitaine  ès-qualité  avec  lequel  il  s*identifie,  du 
montant  intégral  du  billet  souscrit  par  ce  dernier,  dont  Ie 
mandat  n*est  au  surplus  limité  a  aucun  chifFre  par  la  loi  ;  mais 
cette  obligation  ne  fait  pas  préjudice  s*il  y  échet  au  recours 
d'après  Ie  droit  commun  contre  Ie  capitaine  personnellement,  du 
chef  d*usage  maladroit,  inopportun  ou  abusif  de  ses  pouvoirs, 
indépendamment  du  fond  de  la  question  de  dette  a  trancher 
entre  les  parties  entre  lesquelles  Ie  billet  a  ordre  a  été  créé ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  comme  insuffisante  Toffre  faite,condamne 
Ie  défendeur  ès-qualité  a  payer  a  la  demanderesse  fr.  17734.20 
valeur  du  billet  a  ordre  susdit,avec  interets  judiciaires  et  dépens; 
déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
Dm  4  m^r5  1898.  —  2e  Ch.  —  MM.  Carpentier,  Lam- 
BRECHTS    et    CEULEMANS,    juges.    —    PI.    M"   SPRUYT   et 

Maeterlinck. 


concordat  préventif.  —privilege.— debiteur. 
—  créanciers.  —  existence  du  privilege.  — 
.    action  en  justice.  —  recevabilité. 

Le  privilege  ne  résulte  pas  de  la  volonté  des  parties, 
mais  de  la  qualité  de  la  créance  au  regard  de  la 
loi  \  il  ne  crée  pas  wie  situation  différente  entre 
créanciers  a  F  égard  du  debiteur,  mais  une  préfé- 
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rence  au  profil  dun  créancier  a  [égard  dan  tres 
créanciers. 

Le  debiteur  na  pas  dintérêt  au  debat  et  na  pas 
qualité  pour  cóntester  Fexistence  ou  le  rang  dun 
prwilège, 

Le  créancier  doit  savoir  si  sa  créance  est  on  nest  pas 
privilégiée  ;  il  na  pas  daction  en  jnstice pour  être 
fixé  sur  ce  point,  et  notamment  pour  sapoir  sil 
peut  prendre part  au  vote  sur  les  propositions  faites 
par  le  debiteur  pour  obtenir  un  concordat  pré- 
pentif.  (i) 

(FARBENFABRIEK  CONTRE  VAN  NECK) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citalion  enregisirée  du  28  décembre  1897  ; 
I.  Privilege  : 


O)  Ce  jugement  est  isolé  et  ne  formera  certes  pas  jurisprudence. 

L*an.  3o  de  la  loi  du  23  mars  1876  sur  la  compétence  a  pré  vu  les  contesta- 
tions  entre  Ie  créancier  et  ie  debiteur  relativement  aux  privileges  et  aux 
hypothéques,  de  méme  qu'en  matlère  de  saisie  mobilière  il  a  prévu  les 
contestations  entre  le  saisissant  et  le  debiteur  saisi. 

Il  est  de  bon  sens  et  de  sens  commun  que  le  privilege  n'est  pasa  considérer 
quand  le  debiteur  a  des  biens  suflisants  pour  payer  intégralement  ses  dettes. 
Si  le  debiteur  est  en  décontiture,  est  en  état  de  faillite,  soUicite  ou  a 
obttnu  un  concordat  préventif  de  la  faillite  alors  il  y  a  lieu  de 
déterminer  le  rang  des  ditVérents  créanciers  et  l'ordre  dans  lequel  ceux-ci 
sont  payés.  Mais  Tinsolvabilité  n'entraine  pas  pour  le  debiteur  la  libération 
de  ses  engagements.  Le  debiteur  doit,  par  exemple  cent  mille  francs.  Il  lui  ' 
est  assez  indifférent  qu*une  pariie  de  ses  dettes  soient  privilégiéesouhypothé- 
caires,  car  le  montant  des  dettes  n'en  subit  aucune  altération.  Cest  en  ce 
sens  qu'il  faut  entendre  le  passage  de  Laurent  cilé  au  jugement :  •  Le  débi- 
»  teur  n*a  aucun  intérét  aux  causes  de  préférence  ;  il  ne  peut  pas  intervenir, 
•«  dans  le  concours  des  créanciers, ni  pour  soutenir  Texistence  d'un  privilege, 
•»  ni  pour  la  coniesier,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'aciion  sans  intérét.  » 

Mais  le  debiteur  en  décontiture  ou  concordataire  n'est  pas  dessaisi  de 
l'admini&tration  de  ses  biens.  Cest  donc  contre  lui  que  le  créancier  doii 
solliciter  en  justice  la  rcconnaissance  de  ses  droits,  laquelle  comprend  le 
chit!re  de  la  créance   aussi  bien  que   son   caractére  privilegie,  Refuser  de 


—  i85  — 

Atlendu  qu'i  Ia  différence  de  ce  qui  s'est  fait  en  d'autres  aclions 
lui  intentées  précédemment,  Ie  défendeur  soutient  qu'il  n*a 
aucune  qualité  pour  reconnaitre,  dénier  ou  discuter  Ie  privilege 
reclame  par  la  demanderesse  ;  qu'un  privilege  est  un  droit  d'un 
créancier  au  regard  d'un  autre  créancier ;  que  ia  discussion  sur 
Texistence  ou  Ie  rang  d'un  privilege  ne  se  con^oit  donc  qu*entre 
créanciers  et  ators  seulement  qu'il  existe  un  concours  de  créan- 
cjers  voulant  se  payer  sur  Ie  même  avoir  ;  que  Tinstance  en  con- 
cordat  préventif  n*est  pas  conslitutive  de  pareil  concours  ;  qu*elle 
ne  donne  naissance  k  aucune  masse  active  ou  passive ;  que 
Taction  parait  donc  comme  une  pure  consultation  adressée  aa 
tribunal  sur  une  conteslation  future  et  purement  éventuelle  ; 

Attendu  que  ce  souténement  est  justifié  par  la  notion  méme 
du  privilege  et  la  définition  qu'en  donne  Tart.  i2  de  la  loi  hy- 
pothecaire ; 

Qu'aux  termes  de  eet  arlicle  «  Ie  privilege  est  un  droit  que  la 
qualité  de  la  créance  donne  a  un  créancier  d'être  préféré  aux 
autres  créanciers»  ;  qu'il  résulte  de  la  que  Ie  privilege  résulte  non 
de  ia  volonté  des  parties,  mais  de  Ia  qualité  de  la  créance  au 
regard  de  la  loi,  et  qu'il  crée  non  pas  une  situation  différente 
entre  créanciers,  a  l'égard  du  debiteur,  mais  une  préférence  au 
profit  d'un  créancier  a  l'égard  d'autres  créanciers  ; 


reconnahre  ce  caractère  expressément  inscrit  dans  Ia  loi  constitue  un  refus 
de  juger»  un  déni  de  justtce. 

Pour  obtenir  la  reconnaissance  judiciaire  du  privilege,  aucun  tcxte  de  loi 
n'oblige  Ie  créancier  a  mettre  en  cause  tous  les  créanciers  de  son  debiteur. 
Comment  Ie  pourrait-il  d'ailleurs  si  Ie  debiteur  refuse  de  lui  communiqucr 
la  tiste  des  créanciers,  s'il  a  une  comptabilité  mal  tenue  ou  s'il  n'a  pas  de 
comptabilité  ?  Et  quelle  procédure  quand  les  créanciers  sont,  comme  dans 
Tespèce,  plus  de  200  parmi  lesquels  beaucoup  d'étrangers  ! 

En  droit  et  en  fait  Ie  créancier  doit  avoir  un  jugement  qui  reconnaii  Ie 
caractère  privilegie  de  sa  créance.  Sans  ce  jugement  il  ne  pourrait  exercer 
son  privilege  par  la  saisie  et  la  vente  des  objeis  grevés  de  privilege.  Un 
jugement  ne  constaiant  pas  Ie  privilege  est  un  titre  incomplet,dont  Texécuiion 
serail  arrétée  parun  référédevanile  président  du  tribunal  civil.  Lé  créancier 
serait  ainsi  privé  d'un  droit  que  Ia  faillite  seule  fait  disparaiire,  car  dans 
Tespèce  il  s*agit  du  privilege  du  vendeur  non  payé. 

Le  système  contraire  admis  par  Ie  jugement  équivaut  a  la  suppression 
viétinitive  et  arbitraire  d'un  droit  inscrit  dans  la  lui.         Henri  Volckerick. 
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• 

Que  la  doctrine  en  a  conclu  a  bon  droit  qu'élant  sans  inlérét 
et  sans  influence  au  debat  Ie  debiteur  est  en  règle  générale,  sans 
qualité  pour  contester  Texistence  ou  Ie  rang  d*un  privilege 
(LaURENT,  t.  29  no  3o3  ét  LEPINOIS,  t.  II,  n*»  446) ; 

Que  Ie  créancier  argumenterait  vainement  de  Tintérêt  qu'il 
aurait  a  être  fixé  sur  Tétendue  de  ses  droits,  a  savoir  s*il  peut 
prendre  part  au  vote  sans  encourir  de  déchéance  ; 

Que  eet  intérêt  ne  suffit  pas  pour  justifier  une  action  en  justice 
en  supposant  qu*elle  rencontre  son  véritable  contradicteur  ;  qu*il 
appartient  en  efTet  au  créancier  de  savoir  s*il  jouit  d'un  privilege 
OU  s*il  n*en  jouit  pas  ;  que  Ie  jugement  sollicité  ne  saurait  en 
rien  modifier  la  situation  a  eet  égard  ;  il  serait  déclaratii  et  non 
attributif ; 

II.  Prix  de  vente  : 

Attendu  que  la  vente  et  Ia  livraison  sont  reconnues  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  condamne  Ie  défende.ur  a  payer  a  la  demande- 
resse  fr.  1 165.25  pour  vente,  avec  les  interets  judiciaires,  déclare 
non  recevable  la  demande  de  privilege  ;  condamne  Van  Neck  a 
la  moitié  des  dépens  y  compris  ceux  du  présent  jugement. 

Du  %  janvier  1898.  —  3«  Ch.  —  MM.  DE  SURGELOOSE, 
Vrancken  et  Mertens,  juges.—  pi.  M«  Van  Doosselaere 
et  Lebon. 


l^  CONCORDAT  PRÉVENTIF.  —  INSTANCE  EN  RÉFÉRÉ. 

—  AUTORISATION  DU  JUGE  DÉLÉGUÉ.— 2^  RÉFÉRÉ. 

—  PRIVILEGE  DU  VENDEUR  NON  PAYÉ.  —  SAISIE- 
EXÉCUTION.  — DÉFENSE  DE  PROCÉDER  A  LA  VENTE 
PUBLIQUE.  —  MESURE  PROVISÜIRE. 

yo  Pour  introduire  un  référé  dans  un  but  purement 
conserpatoire,  le  commercant  qui  est  en  instance 
pour  obtenir  un  concordat préventif  de  la  failliie, 
na  pas  besoin  de  rautorisation  dujuge  délégué.  (i) 

(1)  Comparcz  :   Ruvssen,  Concordat  préventif  n»  54;  Anvers  12  février 
1894  (Jur,  du  Port  d^ Anvers  iSgS.  L  202). 
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2^  Si  Ie  juge  des  référés  ne  pent  empêcher  un  créan- 
cier  tnuni  dun  titre  exécutoire  de  se  procurer  Ie 
privilege  du  vendeur  non  payé,  il  peut  toutefois 
faire  défense  de  procéder  a  la  ven  te  des  objets 
saisis^    tant  que  la  demande  en  nullité  de  la  saisie 

.    inteniée  au  créancier  saisissant  na  pas  été  tranchée. 

Cette  défense  conserve  un  caractère  provisoire  même 
au  cas  oü  Ie  demandeur  en  concordat  serait  déclaré 
en  état  defailliteet  que  Ie  privilege  du  vendeur 
viendrait  d  disparaitre.  par  la  déclaration  de 
faillite. 

(van  neck  et  van  dorselaer  contre  renouard 
et  consorts) 

Ördonnance. 

Oui  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Vu  les  pièces  du  proces  : 

Atlendu  que  les  prohibitions  édictées  a  Tart.  6  de  Ia  loi  du 
29  juin  1887  ne  visenl  pas  les  instances  en  référé  introduites 
dans  un  but  puremenl  conservatoire,  que  d'autre  part,  Ie 
demandeur  Van  Dorselaer  étanc  admis  comme  créancier  de 
Van  Neck,  a  inlérêt  a  empêcher  la  vente  des  objets  saisis  ;  qu  il 
s*ensuit  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  défendeurs  ne 
peut  étre  accueillie  ; 

Attendu  que  si  Ie  juge  des  référés  ne  saurait,  sans  préjudicier 
au  principal,  mettre  obstacle  a  la  saisie  d'objets  mobiliers  non 
payés  et  empêcher  ainsi  un  créancier  muni  d'un  titre  exécutoire 
de  se  procurer  Ie  privilege  de  Tart.  20- 5*»  de  la  loi  hypothecaire, 
rien  ne  s'oppose,  toutefois.  a  ce  que,  sous  réserve  des  droits  des 
parties  en  cause  et  en  vertu  du  sursis  provisoire  dont  jouit  Ie 
demandeur  Van  Neck,  il  soit  fait  défense  de  procéder  a  la  vente 
des  objets  saisis,  tant  que  Ie  tribunal  n*aura  statué  sur  Taction 
en  nullité  de  la  saisie  inienlée  aux  défendeurs  suivant  ajourne- 
ment  de  Thuissier  Wolfs  du  4  janvier  courant ; 

Q,ue  si,  au  cas  oü  Van  Neck  serait  dans  Tintervalle,  déclaré  en 
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faillite,  la  situation  des  défcndeurs  s  en  trouve  atleinte,  celte 
conséquence  legale  de  Tétat  de  faillite  serait  indépendante  de 
pareille  défense ; 

Que  celle-ci  garderait  donc  un  caractère  purement  provisoire 
el  qu'il  convient  de  Tédicter  d'aulant  plus  que  les  défendeurs 
sont  étrangers,  qu  a  raison  de  la  nature  des  objets  saists  leur 
vcnte  au  Marché  du  vendredi  ne  peut  être  que  désastreuse,  et 
qu*en  cas  d*annulation  de  la  saisie,  Ie  produ'it  de  la  vente  ne 
reviendrait  pas  intégralement  aux  défendeurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  Président,  siégeant  en  référé,  statuant  provisoirement 
tous  droits  des  parties  au  fond  réserves,  disons  qu'il  sera  sursis 
a  la  vente  jusqu'a  ce  que  Ie  tribunal  ait  statué  sur  Taction  intro- 
duite  suivant  ajournement  de  Thuissier  Wolfe  en  date  du-i3 
janvier  courant; — faisons  défense  a  tout  huissier  d'agir  au  mépris 
de  la  présente  ordonnance  et  rendons  celle-ci  exécutoire  nonobstant 
appel,  sans  caution  et  menie  sur  minute  ;   réservons  les  dépens. 

Du  i/[  janvier  1898.  —  RÉFÉRÉ  CIVIL.  —  M.  MOUREAU, 
prés.  —  PI.  M«  LEBON  et  VOLCKERICK. 
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VENTION.  —  RECEVABILITÉ.  —  2°  CONCORDAT 
PREVENTIE.  —  BONNE  FOl.  —  COMPTABILITÉ 
IRREGULIERE.  -CIRGULATION  D'EFFETS.  —  ACHATS 
CONSIDÉRABLES  AVANT  LE  CONCORDAT.  —  VENTES 
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VENTIE. —  EXPERT.  —  PRESTATION  DE  SERMENT. 

j^  En  mattere  de  concordat  prépentif  Ie  droit  d appel 
et  Ie  droit  dintervention  sont  corrélatifs\  ceux.qui 
ont  Ie  droit  dappeler,ont  seuls  Ie  droit  dintervenir. 

Les  créanciers,  qui  ont  reclame  un  privilege  en 
faveur  de  leurs  créances  et  ont  été  admis  a  faire 
valoir  ce  droit  en  vue  du  concordat, ne  peuvent  être 
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considérés  comme  faisant  parlie  de  la  masse  chiro- 
graphaire  et  sont  sans  qualité  pour  intervenir.  (i) 
2^  Si  Ie  concordataire  na  pas  tenu  tous  les  livres 
exigés  par  Ie  code  de  commerce,  il  ny  a  pas  lieu 
de  lui  refuser  Ie  concordat  lorsque  la  comptabilité 
en  partie  simple  tenue  par  Ie  concordataire  a 
permis  a  lexpert  nommé  par  Ie  juge  délégué 
détablir  la  situation,  même  si  cette  situation  a  du 
être  modifiée  par  des  renseignements  fournis  ensuite 
par  Ie  concordataire,  mais  que  cette  modification 
n'a  été  ni  importante  ni  préjudiciable  aux  créan- 
ciers.  Linsuffisance  de  pareille  comptabilité  au 
regard  de  la  loi  nest  pas  élisive  de  la  bonne  foi,  (2) 


(1)  Contra:  i«Unarrêtde  la  cour  de  cassaliondu  21  juin  1888  (Pas. 88. 1.278) 
décide  que  la  loi  accorde  a  tous  les  créanciers  du  demandeur  en  concordat  Ie 
droit  d'intervention  tant  en  première  instance  qu'en  appel  et  qu'elle  consacré 
en  faveur  de  tous  les  créanciers  indistinctement  un  droit  dont  l'exercice  im- 
porte,  non  seulement  a  la  défense  de  leurs  interets  particuliers.  mais  encore  a 
rintérét  de  la  masse  créancicre. 

20  Un  arrétde  la  i«  chambre  de  Ia  cour  de  Bruxelles  du  3  mai  1893  (Pas. 
93  2.  373)  déclare  non  r'ecevable  Tappel  interjeté  par  des  créanciers  qui 
avaient  accepté  Ie  concordat  mais  recevable  Tintervention  de  ces  créanciers. 

30  M.  RuvssEN,  au  n'^  137  de  son  commentaire,  reconnail  que  Tintervention 
est  permise  a  tou»  les  créanciers,  qui  ont  fait  valoir  leurs  droits  en  première 
instance,  et  que  Ie  législateur  a  adopté  cette  formule  générale  pour  marquer 
sa  volonté  de  Taccorder  indistinctement  a  toute  cette  categorie  de  créanciers. 

D'après  un  arrêt  de  Ia  cour  de  Bruxelles  (ch.  des  vacations)  du  7  septembie 
i885  (Pfls.  86.  2.  206)  c*est  devant  la  cour  seulement  que  laloiadmet  une 
infïrvention  proprement  dite,  qu'elle  organise  a  Tart.  21  ;  en  première 
instance,  les  créanciers  interviennent  en  comparaissant  aux  assemblees,  en  y 
prenant  part  au  vote  ou  en  produisant  leurs  créances. 

Dans  Tespéce,  que  nous  rapportons,  les  créanciers  avaient  été  admis  è  faire 
valoir  leur  droit  de  privilege  en  vue  du  concordat. 

(2)Contra:  i<»  Un  arrétde  la  \^  chambre  de  la  cour  de  Bruxelles  du 
14  novembre  1888  {Pas,  89.  2,  65)  décide  que  les  lapidaires  agissent  a  leurs 
risques  et  périls,  en  ne  tenant  pas  de  livres,  suivant  Tusagc  dans  Ie  com- 
merce  des  diamants.  Cette  négligence,  qui,  Ie  cas  échéant,  les  rend  passibles 
des  peinesde  la  banquerouie  simple,  ne  peut  consiiluer  un  titrc  a  robteniiou 
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La  circulation  fictive  avouée  par  Ie  concordataire 
nexclut pas  la  bonne  foi,  si  elle  alteint  unesomme 
peu  élevée,  dont  une  notatie  partie  est  garantie  et 


d'une  faveur  qui  leur  serait  peut-êire  refusée,  s'ils  s'étaient  conformés  aux 
prescripiions  légales.   La  cour  a  re[eté  Ie  concordat. 

2«  Un  arrét  de  la  i*  chambre  de  la  cour  de  Bruxelles  du  5  mars  1890  (Pas. 
90.  2.  252)  décide  que  pour  se  dire  malheureux  et  de  bonne  foi,  il  faut  au 
moins  n'avoir  pas  été  imprudent  et  avoir  pris  les  précautions  indispensables 
pour  pouvoir,  au  cours  de  ses  opéraiions,  se  rendre  exactement  compte  de 
sasituation  activeet  passive.  Dans  Tespèce  il  s^agissait  d'un  entrepreneur 
qui  n'avait  pas  tenu  les  livres  prescrits  par  la  loi,  mais  qui  avait  tenu  tres 
irrégulièrement  un  livre  brouiiloo.  La  cour  a  rejeté  Ie  concordat. 

Z'*  Un  arrét  de  la  i*'  chambre  de  la  cour  de  Bruxelles  du  23  avril  1890  (Pas. 
90.  2.  400)  décide  que  pour  se  dire  malheureux  et  de  bonne  foi,  il  faut  avoir 
agi  avec  prudence  et  avoir  été  a  tout  moment  en  état  de  justifier  de  sa  situa- 
tion  activé  et  passive.  Dans  cette  espèce  il  s'agissait  d'un  négociant,  qui 
avouait  n'avoir  pas  de  livres  réguliers  justifiant  de  sa  situation,  mais  qu:  pro- 
duisait  devant  la  cour  des  livres  dressés  sur  ses  indications  par  un  comptable, 
en  partie  après  Ie  dépdt  de  la  requéte,  en  partie  méme  après  Ie  jugement 
a  quo.  La  cour  a  rejeté  Ie  concordat. 

4'»  La  cour  de  Gand,  dans  son  arrét  du  10  novembre  1892  {Pas.  93.  2.  171 ), 
admet  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Bruxelles.  L'arrêt  de  Gand  constate  que 
Tappelant  était  en  aveu  de  n'avoir  jamais  tenu  une  comptabilité  reguliere  des 
opérations  de  banque  et  autres,  aussi  nombreuses  qu'importantes,  auxquelles 
il  s'était  livré  depuis  un  tres  grand  nombre  d'années,  qu'il  s'était  trouvé  ainsi 
dans  rimpossibilité  d'avoir  lui-méme  une  connaissance  exacte  de  sa  situation 
aciive  et  passive  et  qu'il  avait  entouré  Ie  controle  de  ses  opérations  de  difli- 
cultés  presque  insurmontables.  La  cour  décide  que  Tabsence  de  livres 
réguliers  procédé  uniquement  de  la  négligence  et  de  Timpéritie  de  Tappelant, 
qu'elle  constitue,  dans  son  chef,  une  faute  lourde  et  une  irrégularité  des  plus 
graves  pouvant  ctre  envisagée  comme  une  des  causes  principales  de  la  décon- 
fiture. 

5®  MM.  LoWETet  Destrée.  au  n®  14  de  leur  commentaire,  approuvent  la 
jurisprudence  qui  tend  a  considérer  la  tenue  des  livres  comme  essentielleec 
qui  n'admet  pas  l'excuse  tirée  du  dcfaut  d'instruction  ou  de  connaissances 
spéciales,  surtout  lorsque  Ie  debiteur  est  engagé  dans  des  affaires  considê- 
rables. 

6^  II  est  interessant  de  rappeler  la  discussion  de  Tarticle  2  d'après  les 
Annales  parlementair  es  (1882-83  p.  1 190  et  1 197) : 

M.  HouzEAU  DE  Lehaie.  —  «»  Hier  j'ai  demandé  s'il  n'y  avait  pas  licu  de 
n  préciser  davantage  ce  qu'on  enlendait  par  un  djbiteur  malheureux  et  de 
N  bonne  foi« 


que  Ie  concordataire  est  resté  cvéancier  du  debiteur 
sur  qui  il  disposait.  (i) 

Les  achats  considérables  de  marchandises  faits  dans 
les  derniers  mois,  qui  ont  précédé  la  demande  de 
concordaty  ne  sont  pas  un  élérnent  de  mauvaisefoi, 
lorsque  ces  achats  sexpliquent  par  Ie  légitime 
espoir  de  voir  cette  demande  agréée  et  par  la 
nécessité  dapprovisionner  la  maison  dq  commerce 
de  maniere  a  satisfaire  sans  interruption  aux 
demandes  de  la  clientèle. 

Les  ventes  faites  ou  annoncées  a  des  prix  non  rému- 
nérateurs^  quelques-unes  mêmes  sensiblement  au 


»  Cette  expression  existe  dans  la  législation,  je  Ie  sais  ;  mais  il  y  a  dans  Ie 
f>  code  de  commerce  deux  articles,qui  me  paraissent  déterminer  les  cas  oü  Ie 
»  debiteur  ne  serait  pas  considéré  comme  de  bonne  foi. 

»  Ce  sont  les  art.  SjSet  574  relatifsa  labanqueroute  ;  ils  déterminent  les 
»  cas  oü  ie  debiteur  ^oi'f  oupeut  étre  déclaré  banqueroutier. 

»  Je  demanderai  a  Thonorable  ministre  s*il  ne  conviendrait  pas  d'introduire 
»  un  amendement  en  ce  sens.  » 

M,  Bara^  ministre  de  la  justice.  —  «  Cet  amendement  est  absolument 
1*  inutile ;  il  est  évident  que  Ie  banqueroutier  n'est  pas  de  bonne  foi ;  la 
»  mauvaise  foi  estici  l'élément  constitutif  du  délit. 

n  Le  debiteur,  qui  n'a  pas  tenu  de  livres,  par  exemple,  ne  peut  êire  con- 
•  sidéré  comme  étant  un  debiteur  malheureux  et  de  bonne  foi. 

»  II  n*a  pas  pris  les  précautions,  il  n'a  pas  suivi  les  régies  qu'il  devait 
»  suivre  pour  oblenir  un  concordat  préventif.  » 

M.  HouzEAU  DE  Lehaie.  —  «  Du  moment  oü  cela  est  entendu,  je  n'insiste 
n  pas.  m 

(1)  Contra  :  i»  Un  arrét  de  la  lochambre  de  la  cour  de  Bruxelles  du  20 
avril  i885(Pas.  8d.  2.  292)  cpnsidére  comme  fauie  lourde  et  irrégulariié 
graye  le  fait  de  se  livrer  a  une  cirdulation  d'effets  et  refuse  de  considérer  le 
debiteur  qui  s'y  esilivré  comme  malheureux  et  de  bonne  foi. 

2*»  Un  arrét  de  la  i»  chambre  de  la  cour  de  Bruxelles  du  11  mars  1891 
fPas.  91.  2.  287)  impute  au  debiteur  comme  une  fauie  grave  la  circulaiion 
fictive. 

3"  MM.  LowET  et  Destrée,  au  n»  16  de  leur  ouvrage,  pensenl  avec  Ia 
cour  de  Bruxelles,  que  la  circulaiion  fictive,  loin  d'étre  une  excuse,  est  une 
faute  grave. 
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dessous  des  cours,  ne  forment  pas  davantage  un 
element  de  mauvaise  fox,  si  elles  sexpliquent  par 
les  fluctuations  que  subissent  les  tnarchandises. 

Ne  constitue  pas  davantage  un  element  de  mauvaise 
foi  la  circonstance  que  Ie  concordataire  a  laissé 
prononcer  la  séparation  de  biens  p(fr  un  tribunal 
autre  que  celui  de  son  domicile  réely  sil  napu  en 
résulter  de  préjudice  pour  les  créanciers.  (1) 

3^  La  prestation  de  serment  par  les  experts  nommés 
par  Ie  juge  délégué nest  pas  prescrite  a  peine  de 
nullité  par  tart.  7  de  la  loi  sur  Ie  concordat.  (2) 

(VAN  NECK  ET  NOTTE  CONTRE  BAILLY  ET  CONSORTS) 

ARRÊT. 

Attendu  que  les  causes  inscrites  au  role  sous  les  numéros 
7409  et  7426  sont  connexes  et  qu'il  échet  d'en  ordonner  la  jonc- 
tion  ; 


(i)  Comparez  :  M .  Ruyssen,  a  la  page  43  de  son  commeniaire,  ne  peut  con- 
sidérer  comme  malheureux  et  de  bonnc  foi  celui  qui  a  eu  recours  a  une 
séparation  de  biens  équivoque. 

(2)  D'après  l'art.  1  de  la  loi,  pour  éviter  Ia  faillite  Ie  debiteur  doii  obtenir 
de  ses  créanciers  un  concordat  dans  les  formes  et  conditions  prescriles, 
et  d'après  l'art,  17  en  cas  d'inobservation  des  dispositions  prescrites  par 
les  articles  préccdents,   Ie   tribunal  rcfusera  l'homologation  du  concordat. 

M.  Ruyssen  enseigne  que  Ie  concordat  a  été  entouré  de  formalités  et 
de  garanties,  qui  ont  pour  but  de  sauvegarder  Tiniérét  respectable  des 
créanciers  opposants,  et  que  les  formalités  légales  sont  une  garantie  inn- 
portante  pour  lous  les  créanciers  (no*  26  et  109). 

Le  serment  de  l'expert  est  une  formalité  essentielle.  Sans  sermeot 
Texperiise  n*a  pas  d'elTet,  elle  est  nulle. 

Un  arrét  de  la  cour  de  cassaiion  du  6  mars  1873  (Pas,  73.  1.  i^7)décidc 
que  la  mention  de  la  preslation  du  serment  faite  par  les  experts  dans 
leur  rapport  ne  prouve  pas  légalemenl  l'accomplissement  de  ceite  formalité. 

FJt  il  résulte  d'un  arrét  de  la  cour  de  cassation  du  7  octobre  \^'j{Pas, 
97.  1.  288)  qu'a  dcfaut  de  dispositions  contraires  dans  la  loi  sur  le  con- 
cordat préveniif,  le  droit  commun  est  applicable. 

Henri  Volckerick. 
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Attendu  que  rinterveniion  de  Notte,  partie  Lescarts  est  regu- 
liere en  la  forme  et  que  la  recevabilité  n'en  est  pas  contestée  ; 

En  ce  qui  concerne  Bailly  et  consorts,  partie  Hoizemer.; 

Attendu  que  Tart.  21  de  la  loi  du  20  juin  i883  sur  ie  concor- 
dat  préventif  de  la  faillite,  auquel  la  loi  du  29  juin  1887,  n'a 
apporté  sur  ce  point  du  moins,  aucune  modification  dispose 
qu'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  Thomologation  du  con- 
cordat  •  pourra  être  interjelé  par  Ie  debiteur  et  par  les  créanciers 
qui  n'aurönt  pas  élé  convoqués  ou  qui  auront  voté  contre  Tadop- 
lion  du  concordat  ou  dont  les  créances  auront  éié  rejetées  en 
tout  OU  en  partie  ;  » 

Attendu  que  cclte  disposition  est  essentiellement  limitative  et 
qu'il  résulle  tant  du  projet  de  Ia  seciion  centrale  que  du  système 
adopté  par  la  Chambre  des  Représentants  et  Ie  Sénat,  que  Ie 
droit  d'intervention  est  corrélatif  au  droit  d'appel  ;  que  partant 
ceuz-la  seuls  qui  ont  Ie  droit  d'appeler  ont  Ie  droit  d'intervenir, 
et  qu*admettre  Ie  contraire,  serait  supposer  a  tort  que  Ie  législa- 
teur  a  voulu  réserver  aux  créanciers  qui  ne  rentrent  dans  aucune 
des  trois  catégories  spécifiée^  en  Tart.  21,  Ie  droit  de  discuter 
rhomologation  du  concordat,  par  Ie  moyen  de  Tintervenlion, 
alors  qu'il  Ie  leur  a  expressément  refusé  par  Ie  moyen  de  Tappel ; 

Attendu  que  Bailly  et  consorts,  partie  Hoizemer,  ont  reclame 
en  faveur  de  leurs  créances  respectives  Ie  privilege  de  Tart.  20 
§  5  de  la  loi  du  16  décembre  i85i  et  qu'ils  ont  été  admis  a  faire 
valoir  ce  droit  en  vue  du  concordat ;  qu'il  s'en  suit  qu'a  ce  litre 
ils  n'ont  pu  être  considérés  comme  faisant  partie  de  la  masse 
chirographaire,  que  des  lors,  ils  n'ont  pas  voté  au  concordat,  et 
qüe,  ne  rentrant  pas  davantage  dans  les  deux  autres  catégories 
de  créanciers  prévues  par  J'art.  21,  ils  sont  sans  qualilé  pour  in- 
tervenir  en  la  présente  instance  ; 

Au  fond :    , 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  premier  juge  a  refusé  d*homö- 
loguer  Ie  concordat  et  déclaré  la  faillite  de  Tappelant  par  Ie  motif 
que  celui-ci  n'avait  pas  tenu  tous  les  livres  exigés  par  Tart.  16  de 
Ia  loi  du  16  décembre  1872  ; 

Que  si,  d'une  part,  Texpert  commis  par  les  curateurs  a  la  fail- 
lite, affirme  qu  une  pareille  comptabililc  possiblc  pour  un  petit 

i°p.  1898.  •  i3. 
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•cofhitierce,  était  absolument  insuffisante  pour  des  affaires  éten- 
dues  et  importantes  comme  celles  de  l'appelant,  il  résulte  d'auire 
part  des  déclarations  de  Texpert  primitivement  nommé  par  !e 
-juge  délégué  en  exécution  de  Tart.  7  de  la  loi  du  29  juin  1887, 
que  la  comptabilité  en  partie  simple  de  Tappelant  lui  a  permis 
d*en  extraire  les  données  sufSsantes  pour  étabh'r  la  situation  de 
<:elui-ci;  que  cette  situation  a  dü,  a  la  vérité,  être  modifiée  par 
des  renseignements  fournis  ensuite  par  l'appelant,  mais  que  cette 
módification  n'a  été  ni  importante,  ni  préjudiciable  a  Ia  masse 
créanciére,  et- que,  partant  Tinsuffisance  de  la  comptabilité  de 
Tappelant,  au  regard  de  la  loi,  n*apparait  pas  avec  Ie  caractère 
qu*il  faut  pour  qu'il  soit  élisif  de  la  bonne  foi ; 

Attendu  que  la  circulation  iictive  a  laquelle  l'appelant  recon- 
nait  s'étre  livré  avec  son  beau-frère  Arekens  n'est  pas  non  plus 
suffisamment  de  nature  a  Ie  faire  considérer  comme  un  debiteur 
.de  mauvai<e  foi ;  que  cette  circulaiion  n'atteint  pas  la  somme 
de  fr.  12,000  dont  une  notable  partie  se  trouve  d'ailleurs  garan- 
tie ;  qu'au  point  de  vue  de  la  masse  créanciére,  elle  est  donc  de 
peu  d*importance  et  trouve  une  atténuation  dans  Ie  fait  que  Van 
.Neck  était  en  réalité  resté  Ie  créancier  d' Arekens  pour  une 
somme  de  fr.  3o,ooo  ; 

Attendu  que  les  achats  de  marchandises  que  Tappelant  a  faits 
a  concurrence  de  fr.  36, 000  dans  les  derniers  mois  qui  ont  pré- 
cédé  la  deraande  de  concordat,  s'expliguent  par  Ie  légitime 
espoir  qu*il  avair,  de  voir  cette  demande  agréée  et  par  la  néces- 
sité  OU  il  croyait  être,  dès  lors,  d'approvisionner  sa  maison  de 
commerce,  de  maniere  a  satisfaire  sans  interruption  aux  coro- 
raandes  de  sa  clientèle,  notamment  au  point  de  vue  de  la  partie 
droguerie  qui  avait  été  primitivement  une  branche  florissante  de 
son  négoce,  et  qu'il  espérait  rélablir  comme  autrefois  afin  de 
compenser  les  déceptions  que  lui  donnait  maintenant  la  vente 
des  appareils  et  fournitures  de  pholographie  ;  que  Ie  fait  qu'une 
partie  des  marchandises  ainsi  récemment  achetées  ne  se  serait 
pas  retrouvée  en  nature,  n  est  pas  établi ; 

Attendu  que  les  ventes  que  Tappelant  aurait  prétendüment 
faites  öu  annoncées  pour  cause  de  fin  de  bail  a  des  prix  non 
rémunératcurs,   quelques-unes   mêmes  sensiblenieni  en  dessous 
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des  cours,  s'cxpliqueraienl  par  les  fluctuations  que  subisseht  fré- 
quemment  les  marchandises  de  ce  genre  ; 

Attendu  que  ia  dot  de  la  femme  de  Tappelant  se  trouvant  en 
péril,  il  n'a  pu  empêcher  Taction  en  séparation  de  biens  qu*elle 
a  poursuivie,  ni  Ie  jugement  qu'elle  a  eosuite  exécnté  contre 
lui ;  que  de  la  circonstance  que  cette  action  a  élé  portee  devant  Ie 
tribunal  de  Bruxelles,  il  n*a  pu  en  réalité,  résulter  de  préjudice 
pour  les  créanciers,  les  relations  d'^Saires  et  de  presse  existant 
entre  Bruxelles  et  Anvers  n*ayant  pu  faire  échapper  a  leur  con- 
naissance  les  publications  légales  insérées  dans  les  journaux  de 
la  première  de  ces  villes  ; 

Qu*au  'surplus,  ces  publications  faites  a  Bruxelles  étaient 
indifférentes  aux  créanciers  relativement  nombreux  qui  habitaient 
l'étranger ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  et  en  Tabsence  d'aucun 
autre  grief  relevé  contre  Tappelant  soit  par  Ie  juge  délégué  au 
concordat,  soit  par  les  experts,  soit  par  les  curateurs  nommés  a 
la  faillite,  soit  même  par  les  créanciers,  Ie  dit  appelant  doit  être 
considéré  comme  debiteur  de  bonne  foi  dont  parle  Tarlicle  2  §  4 
de  la  loi  du  29  juin  1887 ; 

Attendu  que  de  plus,  lappelant  doit  être  considéré  au  sens  de 
la  même  disposition  comme  un  debiteur  malheureux ;  qu*il 
appert,  en  effet,  du  rapport  des  experts  comptables  commis  par 
Ie  juge  délégué  au  concordat,  que  Tappelant  a  éprouvé  une  perle 
de  fr.  43000  dans  une  succursale  qu*il  avait  établie  et  dans  une 
association  qu'il  avait  contractée  a  Bruxelles;  qull  en  a  éprouvé 
une  autre  de  fr.  54000  par  la  moins  value  dont  ses  immeubles 
se  sont  trouvés  frappés  et,  enfin,  que  parmi  ses  debiteurs,  il  s*en 
trouve  pour  Ie  chiffre  considérable  de  fr.  71936.45  dont  les 
créances  sont  irrécouvrables  ; 

Attendu  que  si  Ton  considéré  Ia  grande  quantité  de  marchan- 
dises existant  en  magasin  et  surtout  leur  nature  spéciale  qui  en 
rendrait  la  réalisation  immédiate  désastreuse,  il  faut  reconnaitre 
que  Ie  véritable  intérêt  des  créanciers  est  de  satisfaire  au  voeu  de 
ceux-ci  en  accordant  a  l'appelant  Ie  concordat  qu*il  a  sollicilé  ; 

Attendu  qu*en  effet,  Tadhésion  des  créanciers  a  la  demande  de 
concordat  a  été  affirmée  par  Ie  vote  d^une  majorité  qui  s  e&t 
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formée  au  voeu  de  Tart.  2  de  la  loi  du  29  juin  1887  *  q^^^n  ^Sd^ 
en  tenant  compte  de  toutesles  cntiques,de  toutes  les  prétentions 
des  créanciers  en  se  conformant  Tart.  10  et  même  en  admettant 
comme  opposants  au  concordat  ceux  d'entre  eux  qui  ayant 
revendiqué  Ie  privilege,  n*avaient  pas  Ie  droit  de  prendre  part  aa 
vote.  Ton  trouve  une  somme  de  créances  de  fr.  150915.54  dotit 
les  trols  quarts  sont  représentés  par  celle  defr.  1 12,687  et  que  les 
votes  acquis  au  concordat  représentent  ensemble  une  somme  de 
fr.  ii8,635; 

Attendu  qu'il  nexiste  pas  de  motifs  tirés  de  Tintérét  public  de 
nature  a  empêcher  Ie  concordat  préventif  et  que  toutes  les  dis- 
positions  prescrites  par  la  loi  du  29  juin  1887  ont  été  observées 
tant  par  Ie  juge  délégué  au  concordat  que  par  les  experts  commiis 
par  lui ;  qu'il  n*existe  peut-être  pas  de  proces-verbal  constatant 
la  prestation  de  serment  de  ceuxci,  mais  qu  ils  affirment  èvoir 
rempli  celle  formalité,  el  qu'au  surplus  Tart.  7  de  la  loi  ne  Ie 
prescrit  pas  a  peine  de  nuUilé  des  opérations ;  que,  de  plus,  Ie 
rapport  d' expertise  ne  porte  a  la  vérité  que  la  signature  d'un  des 
experts,  mais  qu'il  résulte  de  la  déciaration  de  Tautre,  qu'ils  ont 
procédé  tous  deux  et  conclu  de  commun  accord  ; 

Attendu  que  M«  Duvivier,  avoué,  constilué  pour  M«*  Jaminé 
et  Squilbin,  qualitate  qua  a  déclaré  s  en  référer  è  justice  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  entendu  en  audience  publique  Tavis  conforme  de 
M.  Ie  premier  avocat  général  Raymond  Janssens,  joignant 
les  causes  inscrites  au  röle  sub  numeris  7409  et  7426,  re^oït 
rappel  de  Van  Neck  el  y  faisant  droit,  déclare  Bailly  et  con- 
sorts,  parrie  Holzemer,  non  recevables  ni  fondés  en  leur  inter- 
vention,  met  Ie  jugement  du  iribunal  de  commerce  d'Anvers  en 
-date  du  22  janvier  1898  au  néant ;  émendant  rapporte  Ia 
faillite  de  Louis  Van  Neck,  homologue  Ie  concordat  préventif 
de  la  faillite  par  lui  soUicité ;  condamne  Bailly  et  consorts,  partte 
Holzemer,  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  23  mars  1898.  —  CoUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
jc  Ch.  —  M.  Motte,  premier  président.  —  PI.  M"  PlCARD, 
LEBON,  DEBROUX,  VOLCKERICK,  JaMINÉ  et  SQUILBIN. 
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VENTE.  —  MISE  A  DISPOSITION  DE  LA  MARCHAN- 
DISE.  —  CONDITIONS  GÉNÉRALES  DE  LA  PLACE 
D'aNVERS.— ÏNEXÉCUTION  DE  LA  PART  DU  VENDEUR 
DE  L'OBLIGATION  DE  DÉLIVRER  LA  MARCHANDISE 
DANS  LE  TEMPS  CONVENU  ENTRE  PARTIES.  — 
FACULTÉ  LAISSÉE  A  L'ACHETEUR.  —  FAüTE  DU 
VENDEUR.  -ABSENCE  DE  PRÉJUDICE  POUR  L'ACHE- 
TEUR. 

Suivant  les  conditions  générales  de  la  place  dAnvers 
la  marchandise  doit  eire  mise  a  la  disposition  de 
lacheteur  dèsquelle  est  disponible.  Donc  Iepen- 
deur  doit  se  mettre  en  mesure  davoirlesdocuments 
relatifs  a  la  marchandise  dès  son  débarquement  de 
faqon  a  pouvoir  remettre  immédiatement  laisse^ 
suivre  a  facheteur, 

Aux  iermes  de  tart.  löjocodeciv.  si  Ie  vendeur 
manque  a  faire  la  délivrance  dans  Ie  temps  con- 
venu  entre  les  parties,  tacquéreur  pourra  d  son 
choix  demander  la  résolution  de  la  vente^  ou  sa 
mise  en  possession,  si  Ie  reiard  ne  vient  que  du 
fait  du  vendeur.  Il  nest  pas  nécessaire  pour  que  eet 
article  soit  applicatie  que  Ie  retard  cause  un  pré- 
judice  a  Facheteur, 

(de  LORNE-FRIZ  CONTRE  classen) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournemenl  du  5  mars  1898,  enregistré,  ten- 
dant  a  entendre  condamner  Ie  défendeur :  i»  a  prendre  réception 
de  25  caisses  saucissons  farmers,  et  a  en  payer  la  valeur  soit 
fr.  937,50  ;  2°  a  payer  aux  demandeurs  Ia  somme  de  fr.  5oo,  a 
titre  de  dommages-intérêts,pour  lerefus  du  défendeur  de  preadre 
livraison  des  dites  caisses  ; 


Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  ce  que  Ie  défendeur  a 
acheté  les  25  caisses  saucissons  farmers  aux  condiiioas  générales 
de  Ia  place  d'Anvers,  expédition  de  TOuest  prises  du  quai  ; 

Attendu  que,  suivant  les  conditions  générales  de  la  place 
d*Anvers,  la  marchandise  litigieuse  devait  être  mise  a  la  dispo- 
sition  du  défendeur  des  qu*el)e  serait  disponible  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  devaient  donc  se  mettre  en 
mesure  d*avoir  les  documents  relarifs  a  la  marchandisedès  son 
débarquement,  de  fa;on  a  pouvoir  remettre  immédiatennent 
laissez-suivre  au  défendeur  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  reconnaissent  que  la  marchandise 
litigieuse  fut  débarquée  Ie  i  mars  1898  et  qu'ils  ne  remirent  Ie 
iaissez-suivre  au  défendeur  que  Ie  5  mars  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  1610  du  code  civ.  si  Ie  vendeur 
manque  a  faire  la  délivrance  dans  Ie  temps  convenu  entre  les 
parties,  Tacquéreur  pourra,  a  son  choix,  demander  la  résolution 
de  la  vente  ou  sa  mise  en  possession,  si  Ie  retard  ne  vient  que 
du  fait  du  vendeur  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  que  eet  article  soit 
applicable.  que  Ie  retard  cause  un  préjudice  a  Tacheteur,  puisque 
Tarticle  suivant  dit  que  dans  tous  les  cas,  Ic  vendeur  doit  étre 
condamné  aux  dommages-intérêts,  s'il  résulte  un  préjudice 
pour  l'acquéreur  du  défaui  de  délivrance  au  terme  convenu  ; 

Attendu  que  la  conclusion  reconventionnelle  du  défendeur 
tendant  a  la  résiliation  de  la  vente  des  25  caisses  litigieuses, 
avec  réserve  de  ses  droits  éventuels  a  dommages-intérêts,  est 
donc  fondée ; 

Par  ces  raotifs, 

Le  Tribunal,  déclare  Taction  non  fondée,  en  déboute  les 
demandeurs,  statuant  reconventionnellement  déclare  la  vente  des 
25  caisses  saucissons  farmers  litigieuses  résiliée  au  profit  du 
défendeur,  réserve  les  droits  éventuels  de  ce  dernier  a  des 
dommages-intérêts,  condamné  les  demandeurs  aux  dépens, 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du   19  mars   1898.  —  3«  CH.  —    MM.    DE  SURGELOOSE, 
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LÉONARD  el  H.  Randaxhe,  juges.  —  PI.  M«  E.  Roost  et 
P.  Hendrickx. 


1**  CONCLUSIONS.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — 
2P  ACTION  JUDICIAIRE.  —  DÉFAUT  DE  Q.UALITÉ. — 
ACTION  SOCIALE. 

lo  Devant  Ie  tribunal  de  commerce  les  couclusiotis  ne 
se prennent  qua  faudience  et  sont  censées  ne  for- 
mer  quun  seul  tout,  Jusque  la  ce  ne  sont  que  des 
projets  OU  des  Communications  officieuses  qui  peu- 
vent  sans  doute  faire  Fob  jet  dargumentation  de 
fait,  mais  ne  constituent  pas  une  demande  intro- 
diiite  avec  Ie  caractère  qui  s  attaché  a  facie  de 
procédure. 

2P  Vexception  de  qualitê  est  peremptoire  du  fond  et 
peut  même  sopposer  pour  la  première  fois  en  degre 
dappeL 

Vaction  sociale  ne  peut  être  exercée  personnellement 
par  fun  des  membres  de  la  sociéle\ 

(SEYFERTH   CONTRE    BRAHM) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  en  date  du  ii  février  1897,  tendanl  en 
reprise  d'instance  inlroduile  par  cilation  du  9  novembre  1896 
au  payement  de  fr.  3o,ooo  de  dommages-inlérêts  pour  inexacti- 
tudes  préjudiciables  dans  les  décomptes  de  consignations  d'oeufs 
avenues  entre  parties,avec  contrainte  par  corps  pour  Ie  recouvre- 
ment  de  cetle  somme  ; 

Vu  les  conclusions  reconvenlionnelles  des  défendeurs  en 
payement  de  fr.  5ooo  de  dommages-intérêts  pour  proces  vexa- 
toire  et  imputations  outrageantes  ; 

I.  i^  Atlendu  qu'il  est  constant,  d'abord  que  parlies  ne  furent 
autorisées  a  plaider  par  priorité  Ie  10  novembre  1896  qu'unique- 
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ment  sar  la  nomination  d*un  arbitre  rappc^rteur,  par  une  ordon- 
nance  présideniieUe  en  date  de  Ia  veille,  enregistrée  Ie  lO 
novembre  ;  ensuite  que  les  défenJeurs  ne  conclurent  qu  exprcs- 
sément  t  dans  les  termes  de  Tordonnance  de  priorité  •  ;  enfin 
que  Ie  jugement  désignant  L.  Durlet  comme  expert-arbitre 
rapporteur  fut  rendu  par  décrètement  de  Taccord  des  parties 
sous  réserve  de  tous  leurs  droits;  quant  a  Ia  comparution  devant 
celui<i  elle  n*a  pu  avoir  lieu  que  dans  les  mémes  conditions  oü 
il  était  nommé  lui-méme  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  les  défendeurs  se  retrouvent 
jurïdiquement  dans  la  méme  situation  que  s*ils  étaient  encore 
in  limine  liii^,  les  réserves  qu*ils  ont  faites  ne  pouvant  avoir 
d^autre  portee  et  Ie  conirat  judiciaire  tel  qu*il  s*est  trouvé  conclu 
ne  les  rendant  pas  non  recevables  a  conclure  encore  avant  d*abor- 
der  Ie  fond  ; 

20  Attendu  que  devant  Ie  tribunal  de  commerce  les  conclusions 
ne  se  prennent  qu*a  Taudience,  et  sont  censées  ne  former  qu*un 
seul  tout;  (Anvers,  21  avril  1891,  •/.  Anp.  iSg3,  i.  198  Anvers, 
22  mars  1894,  /.  Any.  1894.  i.  377),  jusque  la  ce  ne  sont  que  des 
projets  OU  des  Communications  officieuses  qui  peuvent  sans 
doute  faire  Fobjet  d*argumentations  de  fait,  mais  ne  constituent 
pas  une  demande  judiciaire,  ou  une  défense  a  demande  intro- 
duiie  avec  Ie  caractère  qui  s'attache  a  Tacte  de  procédure  ; 

Attendu  que  les  deux  parties  n*ont  du  reste  communiqué  avant 
l'audience,  comme  i]s  lont  mentionné  explici temen t,  qu'un 
u  projet  »  de  conclusions,  et  que  les  défendeurs  se  sont  méme 
réserves  formellement  de  les  modifier  encore  ;  qu'ici  également 
aucun  contrat  judiciaire  ou  autre  ne  les  empéche  donc  de 
plaider  actuellement  des  moyens  de  non-recevoir  ; 

3^  Attendu  enfin  que  Texception  de  qualité  est  peremptoire 
du  iond  et  peut  méme  s*opposer  pour  la  première  fois  en  degré 
d'appel  (Gand,  4  décembre  1897,  /.  T.  1898  p.  193) ; 

II.  Altendu  que  Ie  moyen  tiré  de  Tabsence  de  lien  de  droit 
avec  Félix  Seyferth,  les  affaires  s'étant  traitées  avec  Brüder 
Seyferlh  est  donc  récevable  ; 

Attendu  qu*il  est  également  fondé  ;  qu'en  effet  les  défendeurs 
n'onl  cessé,et  Ie  rapporl  enregistré  surexlrail  de  Texpert-arbitre 
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rapporteur  en  cause  Ie  prouve,  d'avoir  pour  co-contractants  la 
firme  Brüder  Seyferth  ; 

Or,  Ie  demandeur  allègue  bien  qu*il  fait  Ie  commerce  sous  la 
raison  Brüder  Seyferth,  prétendant  sans  nul  doute  par  la  qu*il 
fait  seul  Ie  commerce  sous  cette  firme,  mais  il  ne  Ie  prouTe 
pas; 

Cependant  semblable  appellation  implique  par  elle-même  plus 
d'un  intéresse,  et  en  cas  de  contestation  c'est  a  celui  qui  s'est 
pare  de  pareil  titre  è  justifier  qu*il  est  simulé  ;  Ie  demandeur  ne 
Ie  ten  te  même  pas  ; 

Et  au  contraire  les  défendeurs  démontrent,quoique  ils  n*y  soient 
pas  obligés,qu*li  Hambourg  la  firme  Brüder  Seyferth  est  actuel- 
lement  encore  composée  officiellement  de  deux  membres  ; 

Attendu  que  l'action  sociale  ne  peut  être  exercée  personnelle- 
ment  par  Tun  des  membres,  indépendamment  même  de  Tintérét 
que  la  partie  adverse  aurait  a  se  trouver  en  présence  de  la  firme 
co-contractante  elle-même  ; 

III.  Attendu  qu*en  tant  que  dirigée  contre  Félix  Seyferth 
demandeur  actuel,la  demande  reconventionnelle  en  payement  de 
dommages-intérêts  seulement,  n'emporte  aucune  reconnaissance 
a  rencontre  du  systéme  de  défaut  de  qualité  qui  a  été  plaidé,  Ie 
préjudice  prétendqement  causé  par  Taction  introduite  étant 
imputable  personnellement  a  celui  qui  Ta  mise  en  mouvement  ; 

Mais  attendu  que  Ie  tribunal  ne  peut  connaïlre  de  cette 
demande,  Ie  fait  ne  constituant  pas  un  acte  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  conclusions  contraires  dit  Félix 
Seyferth  sans  qualité  pour  poursuivreau  nomde  Brüder  Seyferth, 
le  déboute  de  son  action  avec  dépens  ;  se  déclare  incompetent  a 
raison  de  la  matiére  pour  connaitre  de  la  demande  reconvention- 
nelle. 

Du  7  mars  1898.  —  2*  Ch.  —  MM.  Carpentier,  Cols  et 
Criquillion,  juges.—  PI.  M^^  Monheim  et  Maeterlinck. 


10  JÜGEMENT.  —  JUGEMENT   PAR   DÉFAUT.  —  OPPO- 
SITION.  —  ACTES  D'EXÉGUTION.  —  2°  EXPLOIT.  — 
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AJOÜRNEMENT.  —  EXPLOITS  A  NOTIFIER  EN  ALLE- 
'    MAGNE.     —     CIRCULAIRE     MiNïSTÉRIELLE     DU    2 
SEPTEMBRE  1897. 

/O  Si  la  lot  permet  topposition  jusqud  texécution  du 
jugement,  elle  détermine  d^autre  part  les  éléments 
qui  font  réputer  Ie  jugement  exécuté. 

Il  ne  siiffit  pas  que  certains  actes  quelconques  dexé- 
cution  aient  été  poses,  tnais  il  faut  que  rexécution 
ait  ét4  consommée  aussi  loin  qu'il  est  possible  ou 
que  Ie  défaillant  ait  connu  cette  exécution  dune 
maniere  indubitable. 

La  signification  dun  jugement  avec  sommation  dêtre 
présent  a  [expertise  quil  ordonne,  ne  constitue 
pas  un  acte  d exécution. 

2^  La  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  2  sep- 
tembre  1897  défendant  aux  huissiers  de  présenter 
au  transport  pour  fAllemagne  des  plis  recom- 
mandés  contenant  des  citations  en  matière  ciuile 
ou  commerciale  est  legale  et  doit  être  obserpée. 

(daukers  contre  hechtel) 
Jugement. 

Vu  l*exploit  du  i3  octobre  1897  porlant  opposilion  au  juge- 
ment ènregistré  sur  expédition  rendu  par  défaut  en  date  du  5 
novembre  1897 ; 

L  Attendu  que  les  défendeurs  coniestentlarecevabiütédecette 
opposition  pratiquée  par  cxploit  du  i3  octobre  1897,  parce  que 
sous  la  date  du  i5  novembre  precedent  Ie  jugement  par  défaut 
du  5  novembre  a  été  notifié  aux  demandeurs  avec  sommation 
d'assister  a  fexpertise  ordonnée  par  ce  jugement ;que  cette  exper- 
tise a  eu  lieu,  que  Ie  jugement  a  donc  été  exécuté  et  que  cette 
exécution  a  été  connue  des  demandeurs  défaillants  ; 
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Mais  attendu  que  si  la  loi  permet  l'opposition  ju$qu*a  I*exé- 
cution  du  jugement  (art.  i58codeproc.  civ.)  alle  détermine  ii 
Tart.  iSg,  les  élémentsqui  font  répuler  Ie  jugement  exécuté,  or, 
ce  texte  démontre  qu'il  ne  suffit  pas  que  certains  actes  quel- 
conques  d'exécution  aient  été  poses,  mais  bien  qu'il  faut  que 
rexécution  alt  été  consommée  aussi  loin  qu*il  est  possible 
(Carré-ChauveaU,  tome  II.  n»  663  p.  78  in  Ane)  ou  que  ie 
défaillant  ait  connu  cette  exécution  d*une  maniere  indubitable  ; 

Dans  Tespéce  Ia  significa! ion  du  jugement  avec  sommation 
d'êlre  présent  a  Texpertise  a  certain  jour  encore  a  venir,  ne 
cönstitue  pas  un  acte  d*exécution  accompli  du  jugement  mais 
uniquement  Ténonciation  de  Fintention  du  requérant  acet  exploit 
de  faire  procéder  ultérieurement  a  ceUe-ci  ;  elle  ne  peut  donc, 
même  a  dater  du  27  novembre,  jour  oü  elle  a  été  re^ue  par  Ie 
demandeur  en  opposition,  sufüre  a  lui  faire  perdre  son  droit  a 
s'opposer  au  jugement  rendu  en  son  absence,  car  elle  ne  prouve, 
ni  que  Texpertise  ait  efifectivement  eu  lieu,  ni  surtout  que  Ie 
demandeur  en  ait  réellement  eu  connaissance  :  or  c'était  bien 
lexpertise  qui  formait  la  seule  exécution  possible  du  jugement 
du  5  novembre  1897  ;  lopposiiion  est  donc  recevable  ; 

II.  Attendu  que  Topposant  fonde  sa  procédure  d*abord  sur  la 
nullité  de  Texploit  de  citation,  en  ce  que  les  formalités  exigées 
par  Tart.  i  de  Tarrêté  du  1  avril  1814,  a  savoir  Tenvoi  de  la 
copie  a  Tajourné  directement  par  la  poste,  n'auraient  pas  été 
observées  ; 

Mais  attendu  qu'en  présence  de  l'opposition  du  gouvernement 
allemand  a  la  signification  par  la  voie  postale  des  actes  de  pro- 
cédure en  matiére  civileou  commerciale  destinésases  nationaux 
résidant  en  Allemagne,  les  bureaux  de  poste  d'une  part  en  vertu 
d*instructions  administratives  refusent  de  se  charger  des  exploits 
a  destination  de  Tempire  allemand,  et  Ie  ministre  de  la  justice 
d*autre  part  a  prescrit  aux  huissiers  (eire.  just.  2  seplembre  1897) 
de  s'abstenir  de  présenter  au  transport  des  plis  recommandés 
contenant  de  tels  actes  ; 

Attendu  que  cette  doublé  mesure  est  prise  en  conformité  de 
la  loi  du  26  mars  i833  qui  prévoit  Timpossibilité  pour  les 
directeurs  de  postes  aux  lettres  de  se  charger  d'une  copie  d'exploit 
présentée  a  leur  bureau  ; 
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L'application  de  cette  disposition  se  justifie  d*ailleurs  par  Ie 
fait  que  ce  serail  vainement  qu*un  bureau  de  départ  accepterait 
au  transport  des  envois  que  les  bureaux  d'arrlvée  ne  pourraieni, 
en  vertu  de  leur  réglementation  propre,  distribuer  aui  destina- 
taires,  et  par  celui  que  Ie  secret  des  lettres  étant  réserve  dans  les 
instructions  postales,  il  ne  conviendrait  pas  que  les  huissiers 
couvrent  de  ce  secret,  des  remises  d'exploits  qu'ils  ne  pourraienl 
faire  ouvertement  et  dont  Ie  visa  de  Temployé  préposé  aux 
envois  recommandés  ne  pourrait  plus  assurer  Tidentité  ; 

Il  ne  s*agit  donc  pas  de  suspendre  Texécution  d^une  disposition 
legale  par  une  circulaire  ministérielle,  mais  d*en  faire  appliquêr 
une  autre  avec  laquelle  il  y  avait  a  la  concilier  ; 

Il  ne  s*agit  pas  plus  d*appliquer  au  gré  du  pouvoir  exécutif, 
tantot  Tarrêté  de  1814,  tantöt  la  loi  de  i833,  puisque  la 
situation  actuelle  est  dominee  par  Ie  fait  du  prince  survenu  a 
Tétranger  et  qui  constitue  la  force  majeure  ; 

Il  ne  s'agit  pas  enfin  de  donner  force  en  Belgique  a  des  actes 
de  Tautorité  étrangére  qui  n^obiige  en  réalité  que  ses  propres 
fonctionnaires,  mais  dans  un  domaine  ou  leur  collaboration  est 
indispensable  au  fonctionnement  suivi  jusque  lors  en  Belgique  ; 

Attendu  que  la  régularité  de  la  notification  par  yoie  diploma- 
tique  est  donc  établie  ; 

Attendu  que  dans  Tapplication  au  fait  Tobservation  de  toutes 
les  formalilés  prescrites,  résulte  a  suffisance  de  Texploit  ; 

Que  Ie  moyen  manque  donc  de  base  ; 

III.  Attendu  que  Topposant  se  fondant  ensuite  sur  ce  que  les 
défendeurs  actuels  n'auraient  pas  signalé  que  Técbantillon  de 
vente  se  composait  d'une  caisse  de  127  kilos  et  qu'il  écherrait  de 
leur  ordonner  de  représenter  Ie  dit  échantillon  en  son  entier  ; 

Mais  attendu  que  cette  circonstance  ne  vise  pas  Ie  jugement 
dont  opposition  mais  la  maniere  dont  Texpertise  aurait  été 
menée  ;  qu*elle  critique  donc  non  pas  Ie  jugement  mais  Texé- 
cution  qu*il  aurait  re^ue,  que  Tobjection  manque  donc  de 
relevance  quant  a  Texamen  de  ce  jugement ; 

IV.  Attendu  queles  opposants  se  fondent  encore  sur  ce  qu'il 
aurait  élé  convenu  que  trois  experts  et  non  un  seul  soient  désignés ; 

Mais  la  nécessité  d'un  college  de  trois  experts   n'est  pas 
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'décnontréeet  ce  mötif  ne  peut  donc  non  plus  ébranler  Ie  juge'ment 
dont  opposition  ; 

V.  Attendu  enfin  que  les  opposants  objectent  que  Fidentité  de 
réchantillon  ainsi  que  Ia  conformité  de  la  marchandise  avec  eet 
échantillon  auraient  dü  faire  pariie  Tune  et  Tautre  de  la  mission 
de  Texpert ; 

Mais  attendu  que  ces  vérifications  faisaient  bien  Tobjet  de  la 
mission  de  Texpert  nommé,  soit  expressénient,  soit  quant  k 
ridentité  de  Féchantilion  virtuellement ;  qu*encore  une  fois  Ie 
jugement  précédemment  rendu  n*en  est  pas  atteint,  et  doit  donc 
produire  ses  effets ; 

Attendu  qu*autre  serait  la  question  de  savoir  si  Texpertise  a 
été  faite  dans  des  conditions  répondant  aux  conventions  exis- 
tantes  entre  parties,  question  non  actuellement  posée  et  que  les 
demandeurs  resteront  libres  de  faire  apprécier  s'ils  s'y  croient 
fondés,  en  prosccution  de  cause  mais  non  par  voie  d'opposition ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  re9oit  Topposition,  mais  la  déclare  non  fondée  ; 
dit  que  le  jugement  pardéfaut  sortira  ses  pleins  et  entiers  effets; 
condamne  les  demandeurs  aux  dépens  de  Topposition  et  déclare 
le  jugement  exécütoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  7  mars  1898.  —  3«  Ch.  —  MM.  Carpentier,  FlOREN 
et  De  Bom,  juges.  —  PI.  M^s  Monheim  et  E.  Roost. 


l<^  GAGE.  -PROCÉDURE  EN  RÉALISATION.  -REQUÊTE. 
—  ABSENCE  D'OBSERVATIONS.  —  OPPOSITION.  — 
2^  GAGE.  —  PREUVE.  —  MISE  EN  POSSESSION. 

i^  Qtioique  le  debiteur  nait  pas  usé  du  droil  de  présen- 
ter ses  observations  au  président  chargé  de  statuer 
sur  la  ven  te  du  gage,  dans  les  deux  jours  francs 
après  la  significaiion  de  la  requête,  il  peut  encore 
par  voie  d opposition  c ontester  les  faits  énoncés 
dans  la  requête.  (Loi  5  mai  1872  sur  le  gage,  art, 
4  e/ 5). 


29  Le  gage  ne  se  présume  pas.  Lexistence  dtune 
créance  et  la  mise  én  possession  dun  objet  ne 
prouvent  pas  nécessairement,  la  conslitution  dun 
g(ige. 

fSTROBBAERT  CONTRE  ROTH) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  du  28  janvier  1898  portant  opposition  i  Tordon- 
nance  rendue  par  le  président  du  tribunal  de  céans  en  date  du 
26  janvier  1898,  el  autorisant  la  vente  d'un  prétendu  gage  de 
deux  chariots  ; 

Attendu  que  la  demande  tend  en  conséquence  a  faire  défense 
au  défendeur  de  faire  procéder  a  la  vente  du  dit  gage  ; 

Attendu  que  cette  demande  se  fonde  sur  ce  que  le  demandeur 
n*aurait  jamais  donnéengage  au  défendeur  les  deux  chariots  dont 
Ia  vente  est  poursuivie,  et  qu'ils  ne  seraient  en  sa  possession 
qu'a  litre  précaire  ;  qu'en  tous  cas  ils  n'auraient  pas  été  donnés 
en  «gage  au  voeu  de  la  loi ; 

I.  Attendu  que  le  défendeur  soulève  k  tort  un  moyen  de  non 
recevabililé,  prétendant  qu'a  défaut  d  avoir  dans  les  deux  jours 
aprcs  la  signification  de  la  requête  présentée  au  président  du 
tribunal  de  commerce,  fait  parvenir  ses  observations  a  ce  magis- 
trat,  le  debiteur  ne  pourrait  plus  contester  les  faitsénoncés  dans 
la  dite  requête,  mais  seulement  le  mode  de  vente  choisi  par  le 
président ; 

Attendu  que  la  loi  du  5  mai  1872,  ne  fait  pas  cette  distinction 
et  qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  la  faire,  Tart.  4  qui  permet  pendant 
48  heures  de  présenter  des  observations  au  magistrat  chargé  de 
statuer  sur  la  demande  de  réalisalion  n'ayant  besoin  d'aucune 
sanction  de  déchéance  pour  produire  les  effets  que  le  législaieur 
a  voulu  lui  donner,  savoir  ceux  d'une  juridiction  gracieuse 
statuant  sous  réserve  du  droit  d*opposition  qu'il  organise  ; 

II.  Au  fond: 

Attendu  que  Ie  défendeur  qui  a  Ia  charge  de  prouver  son  titre, 
justifie  bien  de  Ia  possession  des  chariots  litigieux  mats  ne  prouve 
pas  qu'il  y  ait  eu  dalton  de  gage  ; 
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Attendu  en  effet  qu'il  se  borne  a  invoquer  une  convention  ver- 
bale de  gage,  raais  que  celle-ci  étant  contestée,la  preuve  en  reste 
a  faire  toutc  enlière,  or  qu'elle  manque  absolument  ; 

L'existence  d*une  créance  et  la  mise  en  possession  d*objels 
dont  Ie  debiteur  avait  la  disposition  ne  prouvent  pas  en  effet 
nécessairetnent  un  lien  entre  ces  deux  éléments,  ni  surtout  une 
sureté  de  Tune  par  Tautre ;  d*autant  que  dans  la  matière  du  gage 
qui  en  sa  qualité  de  privilege  est  exceptionnel,  on  ne  peut  pré- 
suraer  celui-ci  ; 

En  vain  Ie  défendeur  invoque-t-il  Tadage  en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre,  car  Ia  propriété  seule  peut  en  découler  si 
la  possessioa  a  eu  lieu  a  titre  de  propriétaire  mais  non  la  preuve 
d*une  vente  :  or  Ie  gage  s'établit  en  matière  commerciale  d'après 
les  modes  usités  pour  la  vente  de  choses  de  méme  nature  ;  la 
possession  ne  prouve  donc  pas  ie  gage  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  Ie  moyen  de  non  recevabilité  invoqué, 
fait  défense  au  défendeur  de  faire  procéder  en  vertu  de  Tordon- 
nance  du  26  janvier  1898  a  la  vente  des  deux  chariotslitigieux;  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  7  mars  1898.  —  3«  Ch.  —  MM.  Carpentier,  Florkn 
et  De  Bom,  juges.  —  PI.  M«=«  Segers  et  VOLCKERicK. 


AFFRETEMENT.  —  EMBARQUEMENT  VERS  TELLE 
DATE.  —  MARGE. 

Les  tertnes,  embarquement  vers  une  certaine  date, 

impliquent  une  certaine   marge  avant  et  après 

cette  date. 
Le  chargeur  qui  s'est  engagé  a  embarquer  vers  la 

mi-février  a  exécuté  son  obligation  en  étant  pret 

a  charger  le  j^j, 

(deppe  contre  kets)  . 


—  208  — . 

JUGEMENT. 

Attenda  que  les  conventions  litigieuses  avenues  entre  Latnarche 
et  Kets  d'une  part  et  entre  Kets  et  Adolf  Deppe  d'autre  part  som 
en  corrélatión  telle  que  1'inexécution  de  Tune  devait  nécessaire- 
ment  avoir  de  Tinfluence  sur  Texécution  de  Tautre  ; 

Attendu  que  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés  des 
19  mars  et  8  octobre  1897  ayant  pour  base  Tinexécution  de  ces 
conventions  sont  donc  connexes ;  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  intentée  par  Adolf  Deppe  : 

Attendu  que  Kets  pretend  que  cette  action  ne  serait  pas 
ibadée,  parce  que  Deppe,  qui  s*était  engagé  k  embarquer  vers  la 
mi-février  les  100  tonnes  scories  litigieuses  n*a  pu  commencer 
son  chargement  que  Ie  17  février  ; 

Attendu  que  les  termes  embarquement  vers  une  certaine  date 
impliquent  une  certaine  marge  avant  et  après  cette  date  ; 

Attendu  que  Deppe,  s'étant  engagé  a  embarquer  vers  Ia  mi- 
février  a  exécuté  son  obligation  en  étant  pret  k  charger  Ie  17 
février  (Anv.  18  mai  1893,  Jur.  Anv.  1893.  I.  356); 

Attendu  que  Ie  reproche  que  lui  fait  Kets  a  eet  égard  manque 
donc  de  fondement ; 

Attendu  qu'i!  résulte  des  déclarations  échangées  entre  parties, 
et  sur  les  termes  desquelles  elles  sont  d  accord,  que  Deppe  ne 
s*était  pas  engagé  seulement,  pour  Ie  prix  cpnvcnu  a  forfait  entre 
lui  et  Kets,  a  transporter  par  un  de  ses  steamers  la  marchandise 
litigieuse  d'Anvers  k  Bayonne,  mais  aussi  a  la  décharger  du 
wagon  a  Anvers,  et  a  la  mettre  sur  quai  a  Bayonne  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  76  de  la  loi  maritime  l'affréteur 
qui,  sans  avoir  rien  chargé,  rompt  Ie  voyage  avant  Ie  départ, 
payera  en  indemnité  au  capitaine  la  moitié  du  fret  convenu  par 
la  charte-parlie  pour  la  lotalilé  du  chargement  qü'il  devait  faire ; 

Attendu  que  Ie  fret  est  Ie  prix  de  la  location  du  navire  ou  d'unc 
partie  du  navire  (art.  70  loi  maritime) ; 

Attendu  que  les  frais  de  prise  du  wagon  a  Anvers  et  de  mise 
sur  quai  a  Bayonne  doiventêtre  évaluésa  Socentim.  par  tonne  soil 
k  cinquante  francs  pour  les  100  tonnes  litigieuses ; 

Attendu  que  Ie  fret  litigicux  n'était  donc  que  de  fr.  950.00  au 
licu  de  fr.  1000  ; 


—  209  ' — 

Attendu  que  Ie  demi  fret  dö  par  Kets  et  Deppe  est  donc  de  fr.  475; 

En  ce  qui  concerne  Taction  intentée  par  Gustave  Kets  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  déclarations  écbangées  entre  par- 
ties  et  sur  les  termes  desquelles  elles  sont  d'accord  :  i^  qu'il  était 
convenu  que  Lamarche  mettrait  la  marchandise  a  la  disposition 
de  Kets  du  8  au  i5  février  ; 

Attendu  que  cette  ctause  signifie  clairement  que  la  marchan- 
dise devait  pdrtir  de  Tusine  au  plus  tard  Ie  i5  février,  mais  non 
pas  qu'elle  devait  étre  embarquée  a  bord  du  steamerau  plus  tard 
Ie  1 5  février  ; 

2^  que  Lamarche  essaya '  de  substituer  une  toute  autre  con- 
vention  a  celle  qui  vient  d'être  rappelée  ; 

3<>  que  jamais  Kets  ne  consentit  a  aucun  changement  de  con- 
ditions  de  cette  derniére  ; 

40  que  Kets  ne  prit  pas,  Ie  1 1  février,  Tengagement  d'embarquer 
la  marchandise  Ie  16  février  au  plus  tard  et  de  faire  partir  Ie 
steamer  Ie  17  ; 

5^  que  Lamarche  a  refusé  d^expédierla  marchandise  parce  que 
Kets  ne  voulait  pas  prendre  envers  Tachcteur  de  Lamarche  la 
responsabilité  de  ce  que  la  marchandise  n'était  pas  embarquée  Ie 
1 5  février ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  la  convention  prérappelée  Kets 
n'était  pas  obligé  a  embarquer  la  marchandise  Ie  1 5  février  au 
plus  tard  ;  des  lors  il  n'avait  pas  a  indemniser  Tacheteur  de  ce 
que  Tembarquement  avait  lieu  après  Ie  1 5,  et  Lamarche  n*avait 
pas  Ie  droit  de  se  refuser  a  Texécution  du  contrat ; 

60  que  Ie  benefice  dont  Kets  a  été  privé  par  l'inexéculion  du 
conlrat  est  de  fr.  25  ; 

Attendu  que  la  perte  subie  par  Kets  qui  est  condamné  k  payer 
fr.  475  a  Deppe  pour  demi  fret, et  la  privation  du  susdit  benefice 
de  fr.  25  sont  des  suites  immédiates  et  directcs  de  Tinexécution 
par  Lamarche  de  la  convention  qui  Ie  liait  ; 

Attendu  que  Lamarche  pouvaii  prévoir  ces  dommages  lors- 
qu'il  a  conclu  la  dite  convenlion  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  du  protêt  signifie  Ie  20  février 
1897  è  Lamarche  a  la  requête  de  Kets  par  Ie  ministère  de  l'huis- 
sier  Alfred  Minne  d'Anvers,  et  enregistré  ; 

i«p.  1898.  14. 


Attendu  que  Lamarche  doit  donc  a  Kets  la  somme  de 
fr.  509.53  k  titre  de  dommages-inlérêts  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribuxial,  joint  les  causes  introduites  par  les  exploits  des 
19  mars  et  8  octobre  1897  enregistrés  susvisés,  statuant  sur 
Taction  intentée  par  !<>  Adolf  Deppe,  2°  Henri  Gerlinger, 
30  Christian  Scheidt,  4^  Louis  Scheidt  condamne  Gustave  Kets 
i  leur  payer  la  somme  de  fr.  475  a  titre  de  dommages-intérêts 
avec  les  interets  judiciaires,déclare  le  surplus  de  la  demande  non- 
fondé,  déboute,  quant  a  cc,  les  demandeurs,  condamne  Gustave 
Kets  aux  dépens  ;  statuant  surTaction  intentée  par  Gustave  Kets 
condamne  Fernand  Lamarche  a  lui  payer  la  somme  de  fr. 
509.53  a  titre  de  dommages-intérêts,  avec  les  interets  judiciaires, 
condamne  Fernand  Lamarche  aux  dépens,  déclare  le  présent 
jugenient  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  4  mars  1898.  —  i^  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  DE 
Vos  et  NiEBERDING,  juges.  —  PI.  M»  VARLEZ,  Janssens  et 
YSEUX. 


1°  VENTE.  —  PAYEMENT  CONTRE  DOCüMEN/TS.  — 
VÉRIFICATION  DE  LA  CONFORMITÉ  DE  LA  MAR- 
CHANDISE.  —  2«  VENTE.  —  MESURES  CONSER- 
VATOIRES.  —  A  aUI  ELLES  INCOMBENT. 

1°  Lacheteur  dune  marchandise,  payable  contre 
documents,  doit  en  efeciuer  le  reglement  avant 
toute  vérification  ou  délivrance  effective. 

La  question  de  savoir  si  la  marchandise  répond  a  ce 
quelle  doit  eire,  ne  fait  pas,  dans  ces  conditions, 
obstacle  a  ce  que  lacheteur  soit  en  vertu  dune 
obligation  préalable,  liquide  et  exigible  con traint 
a  payer. 

Si  Tacheteur  na  pas payé  comme  il  était  convenu^ 
cette  infraction  au  contrat  ne  peut  le  mettre  dans 
une  situation  meilleure  que  celle  qu'il  avait  stipulée. 
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2^  Les  mesures  conservatoires  de  la  marchandise 
incombent  avant  tout  a  celui  qui  en  fait  reste  en 
possession  des  objets  litigieux,  'sans  avoir  a  distin- 
guer  si  eet  te  détention  est  ou  non  conforme  aux 
obligations  respectives  des  parties. 

(FISCHER  ET  C"  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES 
PRODUITS  VÉGÉTAUX  DU  HAUT-KASSAÏ  ET  DE 
RIDDER  ET  JACOBS) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  dictee  par  exploits  séparés  des  27  février  et  5 
mars  1897  et  tendant  au  payement  solidairement  entre  les  deux 
firmes  défenderesses  :  i»  de  fr.  6729.90  montant  de  trois  faclures 
de  marchandises;  2^  de  fr.  3ooo  de  dommages-inlérêts  ou  toute 
autre  somme  a  arbitrer  en  cours  d'instance  ; 

Altendu  que  les  deux  parties  défenderesses  demandent  Ie  rejet 
du  debat  des  conclusions  prises  après  les  plaidoiries  par  les 
demandeurs ; 

Attendu  qu  aux  termes  de  Tart.  35  du  reglement  d'ordre  de 
service  du  tribu'nal,  les  conclusions  doivent,  dans  toutes  les 
causes  être  remises  au  plus  tard  lors  delacjöture  des  débats;  qu'ii 
y  a  donc  lieu  de  faire  droit  a  la  demande  formulée  dans  Tespèce; 

Mais  attendu  que  cette  mesure  ne  peut  empêcher  de  statuer 
sur  les  moyens  développés  en  plaidoirie  par  les  demandeurs  en 
Téponse  aux  conclusions  des  défendeurs  ; 

I.  En  ce  qui  concerne  la  société  anonyme  des  produits  végé- 
taux  du  Haut-Kassai  : 

Attendu  qu*elle  avait  acheté  les  divers  lots  litigieux  payables 
contre  documents ;  qu'elle  avait  donc  a  en  effectuer  Ie  reglement 
avant  toute  vérification  ou  délivrance  eSective,  la  convention 
ayant  expressément  substitué  a  celles-ci  une  livraison  purement 
virtuelle  sous  les  espèces  des  documents  representaties  de  la 
marchandise ; 

Attendu  que  la  défenderesse  n'a  pas  etfectué  ce  payement ; 
qu'elle  a  donc  la  première  manqué  a  ses  obligations  et  ne  peut 
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aiosi  étre  admise  a  opposer  comme  défense  a  Taction,  une 
exception  non  adimpleti  contractus^  car  rien  nc  permec  de  diré 
que  les  demandeurs  aient  renoncé.comme  elle  Ie  soutient,  a  leur 
droit  d'exiger  payement  contre  documents  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  oui  ou  non  la  marcban- 
dise  répond  a  ce  qu'elle  devail  être,  ne  fait  pas  dans  ces  con- 
ditions,  obstacle  a  ce  que  les  acheteurs  soient  des  ores,  en  vertu 
d*une  obligation  préalable  liquide  et  exigible,  contraints  a  payer, 
leur  fauXe  de  n*avoir  pas  payé  comme  il  était  convenu  ne  pouvant 
les  mettre  dans  une  situation  meilleure  que  celle  qu*ils  avaient 
stipulée  et  les  inconvénients  d*un  payement  préalable  et  éven- 
tuellcment  ceux  d'un  payement  a  des  étrangers  d*une  marchan- 
dise  non  conforme  ayant  été  voulus  par  les  parties,  et  devant 
ainsi  être  subis  par  elles  ; 

Attendu  que  cela  fait,  il  n'y  a  par  contre,  pas  de  motif  de  ne 
pas  examiner  dés  maintenant  aussi,  la  contestation  de  laqualité 
de  la  fourniture  offerte  ; 

Attendu  il  est  vrai  que  les  demandeurs  soutiennent  que  toutes 
critiques  a  ce  sujet  seraient  non  recevables  faute  par  la  défende- 
resse  d  avoir  pris  des  mesures  conservatoires  a  Tarrivée  de  la 
marchandise ; 

Mais  attendu  que  ces  mesures  qui  incombent  avant  tout  a 
celui  qui,  en  fait,  reste  en  possession  des  objets  litigieux,  sans 
avoir  a  distinguer  si  cette  déiention  est  ou  non  conforme  aux 
obligations  respeclives  des  parties,  ne  peuvent  dans  Tespèce 
avoir  incombé  a  la  défenderesse  qui  n'a  pas  pris  réceplion  ; 

Attendu  qu  au  surplus  pareilies  mesures  n'ont  d'autre  but 
que  d'assurer  Tidentité  de  la  marchandise  et  d'empêcher  la  spécu- 
lalion  a  coup  sür  par  Tune  des  parties  sur  la  main  de  Tautre  ; 
qu'a  ce  doublé  point  de  vue  les  demandeurs  duement  avertis  en 
tenlps  utile  ne  peuvent  s'en  prendre  a  la  défenderesse,  d'autant 
que  les  cauries  ne  peuvent  être  considérées  comme  marchandises 
sujettes  a  rapides  fluctuations  ; 

Attendu  que  la  discussion  de  qualité  soulevée  ne  pourra  être 
utilement  débattue  que  devant  un  expert  qui  aura  atenircompte 
de  tous  les  éléments  de  la  contestation  ; 

Attendu  que  la  demande  de  dommages-intéréts  dépend  en 
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partie  de  la  -question  de  qualité  de  Ia  marchandise  et  ne  peut 
donc  être  débattue  actuellement  ; 

II.  En  ce  qui  concerne  (Ih.  De  Ridder  et  Th.  Jacobs  : 

Attendu  qu^ils  n'ont  dans  TaÊfaire  été  que  des  simples  inter- 
médiaires  a  la  commission;  qu'a  ce  titre  ils  ne  peuvent  étre  tenus 
personnellement  des  obligations  de  la  partie  et  spécialement 
avoir  a  payer  Ie  prix  ; 

Attendu  que  Ie  fait  de  s  étre  conduits  comme  agents  des 
demandeurs,  alors  qu'ils  n'avaient  pour  croire  k  leur  mandat  en 
cettequalité,qu*unsilence  peu  décisif  desdemandeurs,ne  modifie 
pas  cette  situation,  la  nature  seule  de  leur  intervention  pouvant 
en  eire  afifectée,mais  non  leur  r6le  d'inlermédiaire  lui-même  ; 

Attendu  au  contraire  que  la  demande  de  dommages-intéréts 
du  chef  de  fautes  préjudiciables  aux  demandeurs,  peut  être  prise 
comme  visant  pour  eux  les  acies  inhérents  a  leurs  devoirs  de 
courtiers  intermédiaires,  ou  même  d  agents  des  demandeurs  en 
tant  qu  ils  ont  en  fait  et  a  tort  ou  a  raison  assumé  ces  fonctions; 
qu'elle  est  dés  lors  bien  intentée  ; 

Attendu  qu*en  ce  qui  en  concerne  Ie  fondement  il  convient 
d'écarter  des  Tabord  la  solidarilé  a  laquelle  les  demandeurs 
veulent  soumeltre  les  défendeurs,  car  d'une  part  ni  la  loi,  ni  la 
convention,  surtout  en  Tabsence  de  tout  ducroire,ne  comminent 
celle-ci  entre  les  acheteurs  et  les  agents-vendeurs  ou  courtiers  ; 
et  d*autre  part  la  notion  du  quasi-délit  est  étrangére  au  litige, 
chacun  n'y  répondant  que  de  ses  fautes  contractuelles,  notam- 
ment  Ch.  De  Ridder  et  Th.  Jacobs  sur  Taction  née  du  mandat ; 

Attendu  que  dans  cette  limite  Ie  premier  grief  relevé  a  charge 
des  défendeurs  a  savoir  qu'ils  n*auraient  pas  pris  de  mesures 
conservatoires  contre  la  société  du  Haut-Kassaï  ni  contre  les 
capitaines  des  navires  importateurs  manque  de  base,  car  les 
défendeurs  n'avaient  pas  qualité  pour  agir  judiciairement  en 
leur  nom  propre,  ni  mandat  d'agir  au  nom  de  Fischer  et  C^  ; 
au  surplus  ils  ont  assuré  par  des  mesures  extra-judiciaires  tout 
au  moins  la  conservation  de  Ia  marchandise  ; 

Attendu  que  Je  second  grief,  consistant  a  dire  qu'en  écrivant 
a  TAgra  bank  détenteur  des  documents,  ils  ont  obtenu  des 
échantillons  des  cauries  arrivées  et  ce  avant  payement  de  ces 
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marchandises  par  les  acheteurs,  n  articule  pas  un  fait  qui  ait 
préjudicié  aux  demandeurs,  ni  en  lui-même,  ni  dans  ses  consé- 
quences  ;  que  Tobtention  des  échantillons  semble  avoir  été  sans 
influence  sur  la  conduite  de  Ia  société  co-défenderesse  dont  Ie 
refus  aurait  pu  se  produire  sans  les  échantillons,  si  métne  il 
)f avait  pas  dü  nécessairement  se  produire  dans  ce  cas ; 

Attendu  que  Ie  3«  grief,  argumentant  de  ce  que  la  marchan- 
dise  aurait  été  grevée  de  frais  de  magasinage,  d'assurance  et  de 
transport,  ne  porte  pas  davantage  sur  un  faif  relevant,  en  ce  que 
la  mise  en  magasin  et  Tassurance  des  envois  en  souffrance  ne 
pouvaient  constituer  une  faute  chez  les  défendeurs  ;  les  dits  frais 
seront  d'ailleurs  pour  celui  des  vendeurs  ou  des  acheteurs  qui 
aura  perdu  Ie  proces  quant  au  refus  de  la  marchandise  ; 

Attendu  enfin  que  Timputation  a  charge  des  défendeurs  de 
s'être  faussement  intitulés  les  agents  des  demandeurs  et  de  s*être 
en  conséquence  gérés  comme  tels  manque  également  de  relevance 
au  point  de  vue  de  leur  responsabilité ; 

Attendu  que  ce  n'est  donc  pas  contre  Ch.  De  Ridder  et  Th. 
Jacobs  que  les  demandeurs  peuvent  être  fondés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  du  debat  Técrit  de  conclusions  pris  par 
les  demandeurs  postérieurement  a  la  clöture  des  débats,  con- 
damne  la  Société  anonyme  des  produits  végétaux  du  Haut-Kassaï 
a  payer  aux  demandeurs  contre  remise  des  documents  a  la 
marchandise  fr,  6729.90  a  titre  de  prix,  avec  lesinlérêts  judiciaires 
et  la  1/2  des  dépens  qui  les  concernent ;  et  rejelant  tous  moyens 
de  non  recevabilité  avant  faire  droit  sur  les  conséquences  de  Ia 
qualité  des  cauries  facturées,  nomme  Engerinck,  directeur  du 
comptoir  congolais,  rempart  Kipdorp,  a  Anvers,  en  qualité 
d'expert,  aux  fins  de  déterminer  si  elles  sont  conformes  aux 
obligations  des  vendeurs  ;  commet  M.  le  juge  ....  pour  recevoir 
le  serment  de  Texpert  ;  surseoit  a  statuer  sur  la  demande  de 
dommages-intéréts  h  charge  de  la  défenderesse  ;  déboute  les 
demandeurs  de  leur  action  a  charge  des  défendeurs  Ch.  De  Ridder 
et  Th.  Jacobs  ;  les  condamne  aux  dépens  relalifs  a  ces  derniers ; 
réserve  Tautre  moitié  des  irais  relatifs  a  la  Société  du  Haut*Kassaï 
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et  déclare  Ie  ju^ement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Dw  28  mtfrs  1898.  —  2*  Ch.  —  MM.  Carpkntier,  Cri- 
QUILLION  et  H.  RanDAXHE,  juges.  —  PI.  M"  Van  DE 
Vorst,  Spruyt  et  Van  Gaster. 


OBLIGATIONS.  —  STIPULATION  AU  PROFIT  DUN 
TIERS.  —  APPLICATION  EXTENSIVE  DE  L'ART. 
1  121  C.  C. 

Vart.  i  121  dn  c.  civ.  nest  pas  litnitatif  et  doit  être 
appliqué  è  tous  les  cas  oü  celui  qui  stipule  auprofit 
dun  tiers  a  intérêt  a  Pexécution  de  la  stipulation, 

(VAN  harneveldt  contre  selens) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d*ajournement  du  28  février  1898,  enregisiré, 
tendant  a  entendre  condamnerle  défendeur  a  payer  au  deman- 
deur  la  somme  de  fr.  280,  remise  au  défendeur  pour  payer  un 
compte  de  funérailles  reclame  par  ledemandeur  ; 

Attendu  que  parlies  sont  d'accord  sur  ce  que  Ie  demandeur 
ayanl  été  chargé  des  funérailles  d'une  dame  veuve  Cooper  a 
reclame  de  ce  chef  aux  parents  de  la  défunte  Ie  payement  d'un 
compte  de  fr.  280,  sur  ce  que  ces  parenis  ont  fait  tenir  au  delen- 
deur  par  Tentremise  d*un  mandataire,  une  somme  de  fr.  280 
pour  solder  Ie  dit  compte,  sur  ce  que  Ie  défendeur  a  regu  sans 
protestHtion  ni  réserve  cel  argent  et  Tordre  de  Ie  payer  au 
demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  donc  pris  Tobligation  de  payer  au 
demandeur  la  somme  de  fr.  280  ; 

Aitendu  que  Tarticle  1 121  du  c.  c.  n'est  pas  limitatif  et  doit 
être  appliqué  a  tous  les  cas  oü  celui  qui  stipule  au  profil  d'un 
tiers  a  un  intérêt  a  Texécution  de  la  stipulation  (Beltjens, 
Encyclopédie  du  droit  civil  beige,  code  civil  annoté,  t.  II. 
art.  1121  n«  2  et  Laurent,  Principes  t.  XV.  n*»  553) ; 
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Atlendu  que  les  parents  de  la  veuve  Cooper,  qui  ont  stipulé 
au  profil  du  demandeur  Ie  payemenl  de  fr.  280,  ont  un  intérêt 
évident  a  Texécution  de  cette  stipulation,  puisque  cette  exécution 
doit  éteindre  leur  propre  dette  en  vers  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que  cette  stipulation  est  donc  valable  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  des  lors  une  action  directe  contre 
Ie  défendeur  pour  Ie  conlraindre  a  effectuer  Ie  payement  qu*il  a 
promis;  (Beltjens,  ouvrage  cité  art.  1 121  n^  26  et  les  autorités 
y  rapportées) ; 

Attendu  qu'aucune  compensation  n'est  possible  entre  des  deltes 
qui  n'existent  pas  entre  les  mêmes  personnes  ; 

Attendu  que  c*est  vainement  donc  que  Ie  défendeut  voudrait 
compenser  sa  dette  envers  Ie  demandeur  avec  la  dette  que  les 
parents  de  la  veuve  Cooper  pourraient  avoir  envers  lui-même ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur 
la  somme  de  fr.  280  avec  les  interets  judiciaires,  condamne  le 
défendeur  aux  dépens,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Dujdvril  1898.  —  3^  Ch.  —  MM.  DE  SCRGELOOSE, 
LÉONARD  et  H.  Randaxhe,  juges.  —  PI.  M<»  Stephany  et 

SCHILTZ. 


1°  VOITURIER.  —  MANQUANT.  —  BATELIER.  — 
RÉCBPTION.  —  VÉRIFICATION.  —  CONSTATATIONS 
DOUANIÈRES.  —  2°  SAISIE.  —  SAISIE  CONSERVA- 
TOIRE.  —  COMPÉTENCE. 

1°  La  prise  de  réception  éteint  toute  action  contre  le 
transporteur,  a  moins  de  réclamations  formulces 
par  écrit  et  adressees  au  voiturier  le  surlendemain 
au  plus  tard  de  la  réception  (art.  7  /.  25  aoüt  1891). 

Si,  en  matiêre  de  navigation  intérieure,  le  trans- 
porteur doit  prouver  sa  libération,  eest  a  la  con- 
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dition  quon  ne  fempêche  pas  de  fournir  cette 
preuve,  surtout  alors  que  la  marchandise  nest  plus 
en  sa  possession. 

Le  destinataire  ne  peut  se  refuser  a  admettre  la 
pérification  des  objets  transportés,  en  cas  dallé- 
gation  davarie  ou  de  manquant. 

Les  constatations  de  la  douane  ne  constituent  quun 
element  de  preuve  tres  approximatif  et  nepeuvent 
être  opposées  aux  parties  qui  nont  pas  été  appelées 
a  y  assister. 

2^  Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour 
connaitre  de  faction  en  mainlevée  dune  saisie 
conservatoire  basée  sur  ce  que  le  président  a 
autorisé  une  saisie  alors  que  le  saisissant  navait 
pas  de  créance,  mais  il  est  incompetent  si  elle  est 
basée  sur  la  maniere  dont  a  été  exécutée  tordon- 
nance  présidentielle. 

(ronaldson  contre  greys) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d*ajournement  du  9  avril  1897,  enregistré,tendant 
a  faire  condamner  le  défendeur  batelier  Greys  a  payer  aux 
demandeurs  Thos  Ronaldson  erC^  a  tilre  de  dommages-intéréts 
la  somme  de  fr.  iSooo  (sauf  a  libelier,  a  majorer  ou  a  diminuer 
en  cours  d'instance)  ce  du  chef  du  préjudice  soufferl  par  les  dils 
demandeurs  a  la  suite  d*un  manquant  de  20  sacs  sucre  sur  une 
partie  de  2000  sacs  sucre  marqués  (S)  Holland,  qu'ils  devaient 
recevoir  par  Ie  bateau  Catharina  conduit  par  le  dit  barelier 
Greys  el  qui  étaient  destinés  au  steamer  Cayo  Blanco  se  rendant 
d'Anvers  a  la  Nouvelle  Oriéans  ; 

Vu  1  ajournement  du  17  avril  1897,  enregislré  tendant  a  voir 
condamner  Thos  Ronaldson  et  C^'  a  donner  mainlevée  de  la 
saisie  pratiquée  par  eux  sur  le  bateau  Catharina  i  voir  déclarer 
cette  saisie  nuUe  et  condamner  les  dits  Thos  Ronaldson  et  O^  a 
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payer  au  batelier  Greys  a  titre  de  dommages-intérêts  la  somme 
de  fr.  3ooo  sauf  a  majorer  ou  a  diminuer  en  cours  d'instance ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  joindre  les  causes  dictees  par  les  dits 
ezploits,  comme  connexes,  k  la  demande  des  parties  : 

Attendu  que  Ie  batelier  Greys  re9ut  a  Amsterdam  Ie  23  mars 
1897,  2000  sacs  sucre  (S)  Holland  en  destination  d'Anvers  et 
pour  lequel  il  délivra  son  connaissement  pur  et  simple  ;  que 
cette  marchandise  fut  transbordée  a  Anvers  du  bateau  Catharina 
dans  Ie  steamer  Cayo  Blanco  en  destination  de  la  Nouvelle 
Orléans,  a  la  date  du  6  avril  1897  >  4^^  ^^  7  ^^^^^  ^  ^  heures  du 
soir  soit  24  beures  après  la  réception  Ronaldson  et  O^  oni,  par 
protêt  enregistré  de  Thuissier  Schuermans,prétendu  qu'il  y  avait 
un  manquant  de  20  sacs  sur  la  partie  re^ue  a  bord  du  Cayo 
Blanco  ; 

Attendu  qu*il  n  appertd*aucune  constatation  quant  au  nombre 
des  sacs  qui  aurait  été  portee  a  la  connaissance  du  batelier  au 
moment  oü  a  cessé  Ie  transbordement  a  bord  du  steamer,  qu*il 
est  cependant  a  présumer  que  les  sacs  étaient  comptés  au  fur  et 
a  mesure  du  transbordement;  que  Ie  batelier  Greys  pouvait  donc 
considérer  la  réception  comme  accomplie  ;  que  ce  n'est  que  24 
heures  après  que  Thos  Ronaldson  et  C°  se  sont  plaints  de  man- 
quant ;  que  Ie  batelier  en  réponse  au  protét  lui  signifié  a,  par 
Torgane  de  son  conseil,mis  les  demandeurs  en  demeure  d'établir 
ce  manquant,  en  argumentant  de  la  prise  de  réception  ;  que 
sommes  de  procéder  a  la  constatation  du  manquant  les  deman- 
deurs n'ont  pas  donné  suite  a  la  proposition  du  balelier ; 

Attendu  que  la  prise  de  réception  éteint  toute  action  contre  Ie 
transporteur,  a  moins  de  réclamations  formulées  par  écrit  et 
adressées  au  voiturier  Ie  surlendemain  au  plus  tard,  de  la 
réception,  que  la  réclamation  de  Ronaldson  et  C^  a  eu  lieu  dans 
Ie  délai  légal.mais  que  c'est  a  tort  qu'ils  n'ont  point  immédiate- 
ment  procédé  contradictoirement  avec  Ie  batelier  a  la  vérification 
des  marchandises  ;  que  si,  en  niatièrc  de  navigation  intérieure 
conformément  aux  principes  généraux  du  droit,  qui  n'ont  pas 
été  modifiés  par  la  nouvelle  loi  sur  Ie  contrat  de  transport,  Ie 
transporteur  doit  prouver  sa  libération  (article  i3i5  du  code 
civil  et  4  de  la  loi  sur  Ie  contrat  du  transport]  c*est  k  la  condition 
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qu*on  ne  retnpêche  pas  de  fournir  cette  preuve,  quand  il  Toffre 
comme  dans  Tespéce,  en  cas  de  contestation,surtout  alors  que  la 
marchandise  n*esC  plus  en  sa  possession  ;  que  d*après  Tesprit  de 
Ia  nouvelle  loi  du  25  aoüt  1891  sur  Ie  contrat  de  transport 
(article  7)  Ie  destinataire  ne  peut  se  refuser  k  admettre  la  vérifi- 
catk>n  des  objets  transportés  en  cas  d'allégation  d*avarie  ou  de 
pertes  (manquant) ; 

Attendu  que  la  marchandise  ex  bateau  Catharina  a  été  trans- 
bordée  sur  Ie  steamer  Cayo  Blanco  et  qu*il  a  été  dressé  un 
connaissement  a  2000  sacs  sucre,  connaissement  (sur  les  termes 
duquel  parties  sont  d'accordj  sur  lequel  il  a  été  ultérieurement 
ajouté  la  mention  a  Tufenty  bags  less  in  dispute  if  on  board  to 
be  delivered  »  ; 

Attendu  qu*il  n*est  pas  dénié  que  la  marchandise  a  voyagé  dés 
Ie  principe  dans  des  cales  plombées  par  la  douane  hollandaise  et 
qu'ensuite  k  la  frontière  de  Belgique  la  douane  beige  a  encore 
apposé  des  plombs  a  c6té  de  ceux  de  la  douane  hollandaise,  qu'il 
est  donc  peu  vraisemblable  qu*une  partie  de  la  cargaison  ait  pu 
disparattre  pendant  Ie  voyage  ;  que  Ie  déchargement  a  Anvers 
s'est  fait*sous  la  surveillance  de  la  douane;  que  Ie  batelier  semble 
donc  ne  pas  avoir  eu  la  libre  disposition  de  Ia  marchandise,  et 
n  avoir  pas  eu  Toccasion  de  délivrer  a  Anvers  moins  de  mar- 
chandises  que  celles  qu'il  a  prises  a  bord  a  Amsterdam  ; 

Attendu  que  d*autre  part  il  est  vraisemblable  qu'il  y  a  eu 
2000  sacs  a  bord  du  bateau  Catharina  les  expediteurs  W™  H. 
Muller  et  C®  d' Amsterdam  ayant  annoncé  a  Thos  Ronaldson 
et  Cp  larrivée de  2000  sacs  sucrejes  sieurs  Maltes et  Boumeester 
d'Amslerdam  ayant  reclame  la  valeur  de  20  sacs  a  W™  H. 
Muller  et  C®  et  Ie  batelier  Greys  ayant  d'ailleurs  délivré  un 
connaissement  pour  2000  sacs  sucre  ; 

Attendu  qu*a  Anvers  les  employés  de  la  douane  argumentant 
d'une  différence  de  20  sacs  entre  Ie  nombre  indiqué  au  connaisse- 
ment du  bateati  Catharina^  et  celui  qu'une  vérification  des 
colis  leur  a  fait  constater  lors  du  transbordement  sur  Ie  Cayo 
Blanco  ont  reclame  les  droiis  dös  sur  cette  marchandise  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  constatations  de  la 
douane  faites  uniquement  dans  un  but  üscal  ne  constituent 
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qu'un  element  de  preuve  tres  approximatif  et  ne  peuvent  être 
opposées  aux  parties  qui  n*ont  pas  été  appelées  a  y  assister  ; 

Attendu,  enfin,  qu  a  la  Nouvelle  Orléans  il  n'aurail,  d*après 
les  éléments  fournis  au  proces,  été  délivré  ex  Cayo  blanco  que 
1980  sacs  sucre  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  la  demande  dirigée 
contre  Ie  batelier  Greys  n  est  ni  pleinemenc  justifiée  ni  totalement 
dénuée  de  preuves  ;  que  dans  ces  conditions  Ie  tribunal  estime 
qu*il  y  a  lieu  au  voeu  des  articles  i366  et  1367  c.  c.  de  déférer 
d'office  au  batelier  Greys  un  serment  supplétoire  sur  Ic  point  de 
savoir  s*il  a  transporté  d'Amsterdam  a  Anvers  et  délivré  en  ce 
port  a  Thos  Ronaldson  et  C^  la  quantité  de  2000  sacs  sucre 
marque  (S)  Holland  ;  et  s*il  a  compté  les  sacs  sucres  tant  a  Tem- 
barquement  a  Amsterdam  qu'au  débarquement  a  Anvers  ; 

Sur  Taction  dictee  par  Ie  batelier  Greys  : 

Attendu  que  Ie  tribunal  de  commerce  est  competent  pour 
connaitre  de  Taclion  en  mainlevée  de  la  saisie  conserv^toire 
pratiquée  sur  Ie  bateau  Catharina  en  tant  seulement  qu'elle  est 
basée  sur  ce  que  M.  Ie  Président  de  ce  siège  durait  autorisé  une 
saisie  alors  que  Thos  Ronaldson  et  C^  n'avaient  pas  de  créance  ; 
mais  Ie  tribunal  consulaire  est  incompetent  pour  statuer  sur 
Taction  en  mainlevée  en  tant  que  basée  sur  la  maniere  dont  a 
été  exécutée  Tordonnance  présidentielle  {en  ce  sens  jugement  de 
ce  siège  du  3  mars  1894 /ur.  Anv,  1894  I.  37Ó,  et  les  auto- 
rités citées  au  dit  jugement) ; 

Attendu  que  Ie  fondement  en  principe  de  la  demande  du 
batelier  est  subordonné  a  la  solution  qui  intervicndra  dans 
Taction  dictee  contre  lui  par  Thos  Ronaldson  et  Co;que  Texamen 
de  sa  réclamation  en  ce  moment  serait  prématurée ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes  et  statuant  sous  Ie  benefice 
pour  les  parties  des  considérations  qui  precedent,  ordonne  au 
batelier  Greys  de  jurer  qu'il  a  transporté  d' Amsterdam  a  Anvers 
et  délivré  en  ce  port  a  Thos  Ronaldson  et  C^  la  quantité  de 
2000  sacs  sucre  marque  (S)  Holland  et  qu'il  a  compté  les  sacs 
sucre  cant  a  Tembarquement  a  Amsterdam  qu'au  débarquement 
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k  Anvers,  pour  Ie  dil  serment  prêté  ou  refusé  être  par  les  parties 

conclu  et  par  Ie  tribunal  statué  ce  qu*il  appartiendra  ;  se  dédare 

competent  pour  connaitre  de  Taction  en  mainlevée  de  la  saisie 

conservatoire  pratiquée  sur  Ie  bateau  Catharina  mais  en  tant 

seulement  que  cette  demande  est  basée  sur  Tabsence  de  créance 

dans  Ie  chef  de  Thos  Ronaldson  et  C^  ;  se  déclare  incompetent 

pour  connaitre  de  la  dite  demande  en  tant  que  basée  sur  Texé- 

cution  irreguliere  de  Tordonnance    présidentielle  ;  surseoit  a 

statuer  sur  Ie  fondement  de  la  demande  du  batelier  jusqu*après 

solulion  définitive  de  Taclion  dirigée  contre  lui,  réserve  les  dépens 

des  deux  instances,  ei  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par 

provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  ir  april  1898.  —  i«  CH.  —  MM,  VERSPREEUWEN, 
LAUREYSSENS  et  BULCKE,  juges.  —  PI.  W^  VRANCKEN.et 
PINNOY. 


lo  GAGE  COMMERCIAL.  —  RÉALISATION.  —  COMPÉ- 
TENCE.DÜ  PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  DE  COM-^ 
MERCE.  —  VENTE  DU  GAGE.  --  CONSTATATION  DE 
L'EXISTENCE  DE  LA  CRÉANCE. -NON  IDENTITÉ.  — 
2^  PRIVILEGE  DU  CRÉANCIER  GAGISTE.  —  CON- 
SIGNATAIRE.  —  POSSESSION  DE  MARCHANDISES. 

i^  La  loi  sur  Ie  gage  commercial  a  organisé  en  cette 
matière  une  juridiction  gracieuse  spéciale  attribuée 
au  président  du  tribunal  de  commerce  ;  cette  attri- 
bution  de  juridiction  exorbitante  du  droit  commun 
doit  se  limit  er  strictement  a  la  réalisation  du  gage\ 
elle  na  pas  investi  Ie  président  da  droit  de  statuer 
inaudita  altera  parte  sur  fexistence  du  gage  ou  de 
la  créance  principale  quil  couvre. 

Entre  fautorisation  de  vendre  un  gage  et  la  consta- 
tation  de  l'existence  de  la  créance  et  de  la  süreté 
qui  Ie  garantit,  il  riy  a  pas  identité  de  la  chose 
deniandée. 
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2^  Le  privilege  du  créancier  gagiste  appartient  de 
droit  au  consignataire,  moyennant  qu'il  ait  êté 
mis  et  soit  resteert  possession  des  marchandises. 

(BAERLEIM   CONTRE  CASPARY) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  5  mars  1897  tendant  k  faire  dire  pour  droit 
que  le  défendeur  n*esC  pas  créancier  de  Robinowitch  de  fr.  4cgooo 
OU  de  toute  autre  somme,  et  en  tous  cas  qu*il  n'est  pas  son 
créancier  avec  un  droit  de  gage  ou  de  privilege  sur  les  objets 
saisis-arrétés  entre  ses  mains,  et  notamment  sur  88  balies  déchets 
de  soie ; 

Attendu  que  le  défendeur  conteste  qu*en  dehors  de  certains 
jugements  que  parlies  déclarent  avoir  été  rendus  les  6  avril  iSgS 
et  9  janvier  1897  P^^  ^^  tribunal  de  première  instance  d'Anvers, 
jugements  aux  termes  desquels  il  était  respectivement  prononcé 
validité  de  la  saisie  pratiquée  en  mains  de  Caspary  et  sursis  a 
statuer  sur  le  mérite  de  la  déclaration  de  tiers-saisi  faite  par  le 
défendeur  actuel  Ie  21  mai  1895  jusqu*a  ce  que  la  juridiction 
competente  ait  prononcé  définitivement  sur  Texistence  et  le 
quantum  de  )a  créance  privilégiée  prétendue  par  lui  a  charge  du 
saisi  Robinowitch,  —  le  demandeur  eüt  vis-a-vis  du  dit  Caspary 
une  contestation  sur  un  intérét  né  et  actuel,  et  que  partant 
Taction  serait  non  recevable  ; 

Attendu  qu'il  a  soulenu  en  conséquence  qu'en  tant  que  déli- 
mitée  par  le  dit  jugement  Ia  demande  ne  se  présente  plus  que 
sous  la  forme  de  Taction  paulienne  de  Tart.  ii66c.  c.  et  que 
partant  elle  serait  passible  de  toutes  les  exceptions  que  Robino- 
witch posséderait  contre  le  défendeur,  notamment  des  exceptions 
d'incompétence  et  de  chose  jugée  ou  de  tardiveté  résultant  de  la 
loi  du  5  mai  1 872  sur  le  gage  commercial ; 

Mais  attendu  que  si  Ia  première  partie  de  ce  raisonnement  est 
juste,  c'est-a-dire  s*il  est  exact  que  le  saisissant  Baerleim  est  vis- 
è-vis  du  tiers-saisi  Caspary  Tayant  cause  de  son  debiteur 
Robinowitch  et  exerce  en  réalité  les  droits  de  celui-ci,  la  seconde 
partie  constitue  une  erreur  et  ne  peut  être  admise  ; 
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Attendu  en  effet  que  si  Robinowitch  au  lieu  de  Baerleim 
s*était  trouvé  en  présence  de  Caspary,  Ie  tribunal  ne  serait  pas 
incompetent ;  car  si  la  loi  sur  Ie  gage  a  organisé  en  cette  matière, 
une  juridiction  gracieuse  spéciale  attribuée  au  président  du 
tribunal  de  commerce,  cette  attribution  de  juridiction  exorbi- 
tante du  droit  commun  doit  se  limiter  strictement  a  son  objet 
c*est-a-dire  k  la  réalisation  du  gage  ;  elle  n*a  pas  investi  Ie 
président  du  droit  de  statuer  inaudita  alteraparte  sur  Texistence 
méoie  de  celui-ci,  ou  sur  celle  de  la  créance  principale  qu*il 
couvre;  que  Ie  tribunal  reste  donc  seul  competent  pour  eet  objet, 
qui  est  celui  du  litige  actuel  ;  (Anv.  25  avril  1896.  J.Anv,  1896. 
1.  320 ;  Anv.  7  mars  1898  id,  98.  I.  2o5) ; 

Attendu  que  dans  la  même  hypothese  oü  Caspary  se  fut  trouvé 
en  présence  de  Robinowitch,  il  n  y  aurait  pas  davantage  chose 
jugée  ;  car  entre  Tautorisation  de  vendre  un  gage,  et  la  con- 
statation  de  Texistence  de  la  créance  et  de  la  sürecé  qui  Ia 
garantit,  il  n*y  a  pas  identité  de  chose  demandée  comme  I'exige 
Tart.  i35i  c.  c.  ; 

Attendu  enfin  que  toujours  dans  la  méme  hypothese,  Taction 
actuelle  nc  serait  ni  mal  introdaite  ni  tardive  ;  car  Topposition  a 
Tordonnance  du  président,  que  Ie  défendeur  soutient  étre  Ia  voie 
a  suivre,  ne  se  concevait  que  pour  faire  réformer  Tordonnance 
dans  les  seules  mesures  de  réalisation  du  gage  qu  elle  a  prescrites, 
elle  ne  peut  se  concevoir  au  dela  ;  et  d  autre  part,  s*il  est  exact 
que  cette  opposition  ne  peut  se  faire  utilement  que  dans  les  3 
jours  de  la  signification  de  Tordonnance,  aucune  limitation 
semblable  n>st  portee  dans  la  loi  pour  faire  statuer  sur  Ie  fond 
même  du  droit  ;  qu*a  ce  dernier  point  de  vue  il  est  donc  sans 
relevance  que  Ie  demandeur  actuel  ou  Robinowitch  dont  il  est 
Tayant  cause,  n*ait  pas  fait  d*opposition  dans  ce  delai,  puisque 
Taulorisation  de  vendre  Ie  gage  prétendu  devenue  définitive  n  est 
pas  même  actuellement  attaquée,  pas  plus  que  la  réalisation 
effective  qui  en  a  eu  lieu  ultérieurement,  mais  que  Ia  propriété 
seule  du  net  produit  de  cette  vente  est  disputée  entre  parties  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'en  vue  de  justifier  de  sa  créance  et  de  son  droit  de 
gage  Ie  défendeur  invoque  d'abord  Tordonnance  même  du  pré- 
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sident  autorisant  la  vente  du  gage,  soutenant  que  cette  preave 
seule  serait  suffisante  aujourd'hui ; 

Mais  Ie  raisonnement  admis  ci-dessus  démontre  qu*au  point 
de  vue  de  la  queslion  en  lilige,  eet  element  ne  prouve  pas  ;  son 
objet  n'est  pas  de  Ie  faire  et  Ie  magistrat  dont  Tordonnance 
émane  n*a  pas  qualité  pour  décider  de  ce  point ; 

Attendu  que  les  faits  du  proces  témoignent  d*abord  d'une  offre 
de  consignation  suivie  de  Ia  mise  a  exécution  de  Ia  combinaison 
offerte,  qui  en  prouve  Tagréation,  car  les  deux  parties,  chacune 
en  ce  qui  la  concerne,  s'exéculent ; 

En  vain  dirait-on  que  ces  faits  ne  seraient  pas  personnels  a 
Ivan  Robinowitch  lui-même  car  Ie  point  n'est  pas  établi  et  il 
semble  en  tous  cas  qu*ils  émanent  de  quelqu*un  ayant  pouvoir 
d'obliger  la  firme  ; 

Attendu  ensuite  que  Texistence  de  Tavance  de  fr.  40.000  a  titre 
de  consignataire  est  de  son  coté  suffisamment  établie,  et  ce  par 
les  traites  duement  enregistrées  dont  les  montants,  la  date  de 
création  et  d'échéance  confirment  les  premières  données  du 
litige ; 

Il  importe  peu  que  Ie  défendeur  soutienne  qu'aujourd'hui  ces 
documents  seraient  prescrits  et  qu'ainsi  ils  ne  pourraient  plus 
avoir  de  valeur,car  c'est  la  confondre  la  force  probante  d'un  acte 
avec  son  caractère  de  titre  de  créance  exigible,  ce  qui  est  tres 
différent ;  et  au  surplus  la  prescription  invoquée  aurait  dü  tout 
au  moins,  être  acquise  lors  des  faits  du  proces  et  non  actuelle* 
ment,  puisque  Ie  jugement  n'est  que  déclaratif  de  droits  et  non 
attributif ; 

Attendu  enfin  que  Ie  privilege  du  créancier  gagiste  appartient 
de  droit  au  consignalaire  (art.  11  loi  5  mai  1872)  moyennant 
qu'il  ait  été  mis  et  soit  resté  en  possession  des  marchandises  ; 

Attendu  que  ce  dernier  point  soulève  dans  Tespèceune  question 
d*identité  de  celles-ci  surtout  a  raison  de  ce  que  pendant  un 
certain  temps  elles  ont  été  déposées  chez  des  tiers  convenus  entre 
parties ; 

Attendu  qu'a  eet  égard  des  doutes  existent  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  marques  qui  paraissent  è  certains  moments  avoir 
été  L.  R.,  et  a  d'autres  J.  R.  ; 
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Attendu  que  la  mesure  d*instruction  ci-aprés  semble  de  nature 
k  éclaircir  ceux-ci  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  recourir  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  a  raison  de  la  raatière,  dit 
Taction  recevable  en  la  forme,  et  au  fond  dit  pour  droit  qu*i!  a 
éié  entre  Caspary  et  Robinowitch  conslitué  un  privilege  de 
consignataire  touc  au  moins  a  concurrence  de  fr.  40,000 ;  et 
avant  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  ce  privilege  a  pu 
valablement  s'exercer  sur  le  net  produit  en  litige  de  la  vente  des 
balies  déchets  de  soie  opérée  par  Thuissier  Boniver  en  date  du 
21  mars  1895,  norame  Th.  Eyrond  expert-complable  a  Anvers 
en  qualité  d  arbitre  rapporteur  aux  fins  de  concilier  les  parties 
si  possible,  sinon  donner  son  avis  sur  la  question  d'identité  des 
dites  marchandises  avec  celles  sur  lesquelles  le  privilege  a  été 
constitué ;  réserve  les  frais  et  déclare  le  jugement  ezécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caulion. 

Du  28  mars  1898.— 2«  Ch.— MM.  Carpentier,  P.  COLLIN 
et  CRIQUILLION,  juges.  —  PI.  M^^  MONHEIM  et  ZECH. 


l^  ABORDAGE.  —  VIGIE  A  BORD.  —  BATEAU  D'INTÉ- 
RIEUR  ANCRÉ  DANS  L'eSCAUT.  —  2°  ABORDAGE.  — 
REMORQ.ÜEUR  ET  REMORQUÉ.  —  SOLIDARITÉ. 

i»  La  quesiion  de  savoir  s'il  convient  d'avoir  une  vigie  d  bord 
d*un  bateau  d'intérieur  ancré  dans  VEscaut  n'est  pas  une 
question  de  principe,  mais  une  question  de  fait  qui  doit  être 
appréciée  d^après  les  circonstances  [Cp:{.art,2^  de  Farr.royal 
du  i^  aoiit  1880^. 

2^  Si  dans<:ertains  cas,  le  remorqueur  et  le  remorqué  sont 
rendus  solidairement  responsables  vis-a-vis  des  tiers  des 
conséquences  d'une  collision  causée  par  la  iraine^c'est  quand 
les  deux  bateaux  ont  comtnis  des  fautes  qui  ont  contribué  d 
amener  Vabordage, 

{Batelier  Van  den  Ende  contre  Société  badoise  et 

consorts) 

i«  p.  1898.  i5. 
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Du  25  mars  1898.  —   i«  Ch.  —  MM.  Verspreeuwen, 

LAUREYSSENS  et  BULCKE,  juges.  —  PI.  M«s  DONNKT,  VRAN- 
CKEN,  PINNOY  et  JAMINÉ. 


1^  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  STARIE.  —  BOIS  DE 
QUEBRACHO.  —  20  STARIE  ET  SURESTARIE.  — 
TAUX  DES  SURESTARIES  FIXÉ  SEULEMENT  POUR 
LE  PORT  DE  CHARGE. 

1^  Lorsque  Ie  déchargement  doit  se  faire  sous  T empire 
des  usages  de  la  place,  il  y  a  lieu  de  prendre  en 
considération  Ie  tableau  des  délais  admis  par  la 
Chatnbre  de  commerce, 

Le  bois  de  Quebracho  ne  peut  justifier  une  augmen- 
tation  des  délais  normaux  de  starie, 

2^  Quand  le  taux  des  surestaries  nest  déterminé  que 
pour  celles  a  encourir  au  port  de  charge,  il  nefaut 
pas  mettre  sur  le  même  pied  les  conséquences  de 
lindisponibilité  du  navire,  dans  un  port  de  la 
République  Argentineet  dansun  port  de  la  Mer  du 
Nord. 

(CAPITAINE  MOSSO  CONTRE  MAYER) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'assignation  du  lóavril  1897,  enregistré,tendant 
au  payement  de  fr.  4536  a  titre  d'indemniié  de  surestarie  ; 

Allendu  que  le  capitaine  Mosso  pretend  avoir  accordé  22  jours 
utiles  pour  opérer  le  déchargement  ;  que  les  défendeurs  n*en 
contestent  que  4  1/2  jours  ; 

Attendu  que  le  navire  Esther  Roy  ayant  décharge  durant  Ia 
période  d'été  de  la  douane  (il  a  été  place  le  27  février  et  la 
période  d'été  avait  pris  cours  le  16  février),  on  en  conclut  que  Ia 
starie,  pour  une  cargaison  de  2i5o  tonnes,n'était  que  de  i5  jours 
utiles  ; 
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Attendu,  en  effet,  que  telle  est  la  durée  fixée  par  la  Chambre 
de  commerce  de  cette  ville  el  que,  lorsque  Ie  déchargement  doit 
se  faire  'sous  Tempire  dés  usages  de  Ia  place,  ainsi  que 
les  parties  en  conviennent  dans  Tespéce,  il  y  a  lieu  de 
prendre  en  considération  Ie  tableau  des  délais  admis  par  cette 
Chambre  ; 

Attendu  que  les perfectionnements  récents  de  loutillage  du 
port  ont  fait  tomber  en  désuétude  les  anciens  usages,  tandis 
que  de  nouveaux  usages  n'ont  pu  encore  se  constituer  avec  tous 
les  caractères  exigés  par  la  loi  ;  mais  que  les  tarifs  étabo.rés  par 
la  Chambre  de  commerce, aprés  accord  des  parties  ayant  interets 
opposés,  tarifs  déja  en  vigueur  depuis  un  certain  temps,  sont 
évidemment  de  nature  k  fournir  des  indications  sérieuses  sur  ce 
que  seront  les  usages  dans  un  temps  prochain  et  qu*ils  doivent 
être  observés  dans  la  généralité  des  cas  ; 

Attendu  que  la  nature  de  Ia  marchandise  transportée  par  Ie 
navire  Esther  Roy,  bols  de  Quebracho,  ne  peut  justifier  une 
augmcntation  des  délais  normaux,  ainsi  que  Ie  tribunal  Ta  déja 
décidé  maintes  fois  (J.  Anp,  1897.  I.  337);  que  si  souvent  les 
capitaines  ont  octroyé  spontanément  des  délais  plus  longs,  Ie 
tribunal  n*a  pu  que  statuer  en  conséquence,  mais  sans  qu*on 
puisse  en  conclure  que  c'est  de  leur  propre  volonté  que  les  juges 
ont  prolongé  la  starie,  ainsi  que  veulent  Ie  prélendre  les  défcn- 
deurs ; 

Attendu  qu*on  ne  saurait  argumenter  en  cette  cause  de  certain 
avis  émis  par  la  même  Chambre  de  commerce,  plusieurs  mois 
aprés  Tassignation,  au  sujet  d*un  traitement  spécial  a  faire  aux 
bois  de  Quebracho  et  qu'il  n'échet  point  aussi  d'apprécier  des 
maintenant  la  relevance  de  eet  avis  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  les  surestaries  ont  dans  lous  les 
cas  commencé  a  courir  des  la  date  de  27  mars,  lendemain  du 
jour  OU  Ie  capitaine  Mosso  a  protesté  de  surestarie  et  sans  qu'il 
faille  rechercher  si  les  interruptions  de  la  starie  alléguées  par  les 
délendeurs  sont  réelles  ; 

Attendu  quant  au  reproche  général  fait  au  capitaine  d'avoir 
travaillé  avec  deux  brigades  seulement,  au  lieu  de  trois,  qu*il  est 
inventé  pour  les  besoins  de  la  cause  et  que  la  correspondance 
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des  parties  au  moment  oiï  ces  faits  se  seraient  produits  ne  men- 
tionne  rien  de  semblable  ;  que,  d'ailleurs,  cette  mêrae  corres- 
pondance  montre  que  les  destinataires  ne  prenaienl  réception 
que  par  deux  allèges  et  n'enlevaient  même  pas  Ie  bois  présenté 
par  les  deux  brigades  au  travail  ; 

Attendu  que  durant  les  surestaries,  Ie  capitaine  est  allé  mettre 
son  navire  Ic  long  du  quai  a  la  prière  des  défendeurs,  qui  avaienl 
jusqu  ici  pris  livraison  en  alléges  au  milieu  du  bassin  ;  que  les 
déiendeurs  ne  Tont  pas  dénié  et  que  cela  est  d*ailleurs  constant ; 
mais  que,  lorsque  Ie  navire  était  amarré,  il  se  trouvait  qu'une 
grue  du  quai  empéchait  Ie  déchargement  par  Tune  des  écoutilles, 
ce  qui  obligea  Ie  capitaine  a  déhaler  ;  que  les  parties  ne  convien- 
nent  pas  des  conséquences  de  ce  déhalage,  les  défendeurs 
prétendant  qu'il  y  a  eu  perte  d'un  demi  jour,  ie  capitaine 
soutenant  que  la  manoeuvre  était  exécutée  en  moins  d'une  heure, 
avant  Tarrivée  des  ouvriers  des  défendeurs  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  décider  que 
Ie  cas  échéant,  cette  derai-journée  se  trouverait  largeraent  com- 
pensée  par  les  deux  jours  et  demi,  que  Ie  capitaine,  en  toute 
occurrence,  a  oclroyée  en  trop  pour  la  slarie  ; 

Attendu  que  Ie  3  avril  Ie  navire  a  pris  du  lest  ; 

Attendu  qu  il  était  vide  Ie  5  avril  et  qu'il  a,  par  conséquent, 
été  décharge  en  surestarie  pendant  neuf  jours  ; 

Attendu  quant  au  taux  des  surestaries,  qu'il  n'est  pas  déter- 
miné  dans  les  conveniions  verbales  de  transport, si  ce  n'est  pour 
celles  a  encourir  au  port  de  charge  ;  qu*il  ne  faut  pas  mettre 
sur  Ie  même  pied  les  conséquences  de  Tindisponibilité  du  navire 
dans  un  port  de  la  République  Argentine  et  dans  un  port  de  la 
Mer  du  Nord ; 

Attendu  qu*en  tenant  compte  de  la  nature  du  trafic  du  navire 
et  de  son  tonnage  de  i56g  tonnes  register,  Ie  taux  de  25  centimes 
par  tonne  et  par  jour  admis  par  les  défendeurs  n'est  certes  pas 
estimé  trop  bas  (v.  /.  Anv,  iSqS.  I.  184,  10  avril  1891)  ;  qu'il 
revient  donc  au  capitaine  une  indemnité  journalière  de  fr.392.25, 
ce  qui  fait,pour  les  9  jours  de  suresterie,  la  sommedefr.  3538,25  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  déiendeurs  au  payement,  pour  les 


—    229    — 

causes  susdites,  de  fr,  353o.25,  ce  avec  les  interets  judiciaires  et 
les  trois  quarts  des  dépens  ;  déclare  Ie  présent  jugement  exécu- 
loire  nonobstant  appel,  moyennant  caution. 

Du  22  mars  1898.  —  i*  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  Devos  cc 
NiEBERDING,  juges. 


10  AVARIE  —  DISPACHEURS.  —  ABSENCE  DE  COM- 
PROMIS. —    PREUVE  PAR  TOUTES  VOIES  DE  DROIT. 

—  TRAVAÏL  DES  DISPACHEURS.  —  ELEMENT  D'AP- 
PRÉCIATION.  —  2^  CAPITAINE.  —  LIVRE  DE  BORD. 

—  TRANSCRIPTION  APRÈS  COUP.  —  PRÉTENDUE 
INEXACTITUDE  DES  MENTIONS. -REJET.  -  3°  CAPI- 
TAINE —  CHARGEMENT.  —  PREUVE.—  PAYEMENT 
DES  DROITS  DE  DOUANE.  —  ABSENCE  DE  CONSTA- 
TATION  DE  POIDS.-INSUFFISANCE  DE  LA  PREUVE. 

—  4OCONNAISSEMENT. -CLAUSE«POIDSINCONNU«. 

—  DISPENSE  AU  CAPITAINE  DE  VÉRIFIER  LES 
Q.UANTITÉS  EMBARQ.UÉES.  —  5<>  CAPITAINE.  — 
TRANSBORDEMENT.  —  DÉTERMINATION  DU  MAN- 
Q.UANT.  —  ABSENCE  DE  FAUTE  DU  CAPITAINE.  — 
DIFFÉRENCE  DE  POIDS  A  L'ARRIVÉE  ET  A  L'eMBAR- 
QUEMENT.  -CALCUL  INADMISSIBLE.—  6'^  AVARIES. 

—  MANQ.UANT.  —  DÉTERMINA'IION  «  EX  (EQUO  ET 
BONO  >..  —  AVARIES  COMMUNES. 

\^  En  r absence  dun  compromis  en  due  fonne  pour 
la  désignation  des  dispacheurs,  Ie  defnandeur  peut 
établir  Ie  fondement  de  sa  réclamation  par  toutes 
voies  de  droit, 

Le  travail  des  dispacheurs  peut  être  invoqué  aux 
débats  comme  element  dapprcciation. 

2°  5/  un  livre  de  bord  a  été  transcrtt  après  coup,  au 
lieu  dêtre  tenu  jour  par  jow%  on  ne  doit  pas  déduire 
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nécessairement  de  cetle  circonstance  que  les  men- 
tions  du  livre  de  bord  sont  inexactes. 

De  simples  ratures,  sur  charges  ou  intercalations, 
alors  que  rien  nétablit  queues  ont  eu  pour  but 
dalterer  ou  de  cacher  la  vérité,  ne  constituent  pas 
des  faux. 

3°  Le  fait  davoir  payé  les  droits  de  douane  sur  les 
quantités  de  froment  portées  aux  connaissements 
ne  prouve  pas  que  ces  quantités  ont  été  débar- 
quees. 

De  même  les  factures  des  vendeurs  originaires  et  des 
courtiers,  acheteurs  intermediair  es,  nétablissent 
pas  texactitude  des  quantités  chargées  a  bord  dun 
steamer,  lorsque  rien  ne  prouve  que  ces  vendeurs  et 
intermédiaires  ont  procédé  d  des  constatalions  de 
poids. 

40  Lorsque  la  clause  «  poids  inconnu  »  est  inscrite 
sur  les  connaissements,  le  capitaine,  étant  couvert 
par  cette  clause,  na  pas  Fobligation  de  vérifier  les 
quantités  embarquées. 

50  Si  aucune  faute  spéciale  nest  relevée  dans  le  chef 
du  capitaine  d  raison  des  conditions  dans  lesquelles 
sest  effectué  le  transbor dement,  il  ne  peut  être 
questionj  pour  déterminer  le  manquant  du  au 
transbor dement,  de  se  borner  d  soustraire  les  quan- 
tités trouvées  au  débarquement  (même  après  déduc- 
tion  dune  freinte  de  route)  de  celles  embarquées 
suivant  les  connaissements, 

6^  A  défaut  de  données  certaines,  le  manquant  d 
mettre  sur  le  compte  de  favarie  commune  ne  peut 
être  fixé  que  par  une  appréciation  ex  oequo  et 
bono. 
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(FOULD  CONTRE  CAPITAINE  BOVEY) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d*ajourneraent  du  i3  février  1895,  enregistré, 
tendant  a  faire  condamner  Ie  défendeur  Max  Fould,  a  payer  au 
demandeur  capitaine  Bovey,  commandant  Ie  steameri4i/reo/^, 
la  somme  de  Ir.  61 1.47  pour  solde  de  fret ; 

Vu  l*ajournement  du  7  juillet  iSgS,  enregistré,  tendant  a  faire 
condamner  Ie  méme  défendeur  &  payer  au  prénommé  demandeur, 
a  titre  de  contribution  en   avarie  commune,  la  somme  de  fr. 

3,126.79 ; 

Ariendu  qu'il  y  a  lieu  de  Joindre  les  causes  dictees  par  les 
exploits  susvisés  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  ne  rien  devoir  au  deman- 
deur, celui-ci  ayant  délivré  sa  cargaison  avec  un  manquant  de 
255,001  kilos  au  lieu  de  27,897  kilos  admis  par  les  dispacheurs 
comme  résullant  de  Téchouement  de  VAureola  dans  Ie  Parana, 
au  cours  de  son  voyage  a  Anvers  via  Villa  Constitution,  échoue- 
ment  pouvant  donner  lieu  a  une  réclamation  en  avarie  com- 
mune ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  commence  par  opposer  a  Taction 
une  fin  de  non-recevoir  lirée  de  ce  que  Je  demandeur  ne  produit 
pas  d*exemplaire  du  compromis,  qui  aurait,  d*après  celui-ci,  été 
souscrit  par  lui  défendeur  Max  Fould,  compromis  donnant 
mission  a  MM.  les  dispacheurs  Edouard  Van  Peborgh,Alphonse 
Genicot  et  Jacques  Langlois,  d'établir  et  de  déterminer  Ie  carac- 
lère  et  Ie  montant  des  avaries  et  d'en  faire  la  classification  et  la 
répartition  ;  ce  compromis,  dit  Ie  défendeur,  n*a,  pour  aulant 
qu'il  8* en  souvienne,  pas  été  signé  par  lui,  mais  par  les  com- 
pagnies d*assurances,  la  Foncière-transports,  la  Lyonnaise 
réunie,  Deutsche  Lloyd,  Fortuna,  Internationalen  Lloyd  de 
Berlin,  Norddeutsche  de  Hambourg,  Agripina  de  Cologne, 
Insurance  Company  of  Norih  America,  London  assurance  Com- 
pany  ;  il  somme  Ie  demandeur  de  produire  Ie  dit  compromis 
aux  débats ;  ' 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  les  deux  doubles  du 
compromis  ont,  par  erreur,  été  remis  avec  tous  les  documents 
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concernant  Ie  steamer  Aureola,  en  faveur  du  demaocleur,  cequi 
est  de  nature  a  faire  supposer  qu'il  y  avait  un  accord  en  vue  de 
faire  dresser  un  reglement  d'avaries  ; 

Au  surplus,  Ie  défendeur  était  au  courant  du  dressement  de  la 
dispache,  puisqu*il  a  déclaré,  Ie  5  février  i8g5»  que  cette  affaire 
concernait  ses  vendeurs  Schiffner  et  C**,  a  Rosario,  repré- 
sentés  a  Anvers  par  L.  C.  Van  den  Broeck,  et  que  les  dis- 
pacheurs  constatent  que  ce  dernier  a  représenté  Ie  défendeur  et 
leur  a  fourni  des  renseignements,  ainsi  que  Ie  courtier  d*assü- 
lances  Brunei,  a  une  réunion  tenue  Ie  9  février  1895  au  bureau 
de  M.  Alphonse  Génicot ; 

Que  Ie  défendeur  a  également  déclaré  que  «  c  élait  sur  la 
dispache  qu*il  faudrait  se  baser  pour  regier  définitivement  Ie 
fret  »  ; 

Attendu  que,  Ie  12  octobre  1894,  Ie  courtier  d'assurances 
Joseph  Van  Tricht  a  communiqué  aux  dispacheurs  un  memo- 
randum de  méme  daie  du  défendeur  Fould  constatant  Ie  man- 
quant  de  poids  en  les  priant  de  «  s'en  servir  pour  Ie  reglement 
général  »  ; 

Attendu  qu*il  est  invraisemblable  que  les  dispacheurs  eussent 
procédé  a  un  reglement  d'avaries  sans  avoir  été  réguliérement 
investis  de  cette  mission  ; 

Que  la  formule  de  dispache  porte  que  Ie  compromis  est  passé 
entre  Ie  capitaine  et  Ie  consignataire  du  chargement  ; 

Attendu  que,  n'y  eüt-il  pas  de  compromis  en  due  forme,  la 
demande  ne  serait  pas,  pour  ce  motif,  non  recevable  ;  Ie  dcman- 
deur  peut  établir  Ie  fondement  de  sa  réclamation  par  toutes 
voies  de  droit,  Ie  travail  des  dispacheurs  ne  vaudrait  dans  ces 
conditions  que  comme  element  d'apprécialion,  comme  une 
expertise,  même  irreguliere,  peut  servir  d'élément  de  preuve 
dans  un  debat  devant  Ie  juge  consulaire  ; 

Attendu  que  sous  réserve  de  discuter  leurs  conclusions  et  leur 
raisonnement,  Ie  travail  des  dispacheurs  peut  donc  être  invoqué 
aux  débats  ; 

Attendu  qu'en  ordre  subsidiaire  Ie  défendeur  conclut  a  voir  dire 
pour  droit  que  la  dispache  doil  être  redressée  en  prenant  pour 
base  un  manquant  de  255,ooi  kilos,  représentant  une  valeur  de 
fr.  23,299.02  ; 
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Atteodu  que  Ie  défendeur  soutient  que  les  dispacheurs  se  sont, 
pour  établir  Ie  manquant  sur  la  cargaison,  bases  exclusivement 
sur  les  mentions  du  livre  de  bord  du  capitaine  Bovey  ; 

Or,  Ie  défendeur  pretend  que  ce  livre  de  bord  est  falsifié  et 
que  conséquemment  il  ne  peut  en  être  fait  état  ; 

Il  ajoute  que  par  suite  de  cette  falsification  du  livre  de  bord, 
Ie  capitaine  n*établit  pas  comment  s*est  produit  Ie  manquant 
énorme  constaté  et  que  dés  lors  il  est  responsable  de  la  différence 
aux  connaissements  et  celle  constatée  a  Anvers  a  la  délivraison  ; 
Altendu  que  s'il  est  exact,  ainsi  que  Ie  reconnaft  d  ailleurs  Ie 
demandeur,  que  Ie  livre  de  bord  'a  été  transcrit  au  moins  après 
coup,  au  lieu  d'étre  tenu  jour  par  jour  el  qu*un  pareil  livre  n'a 
pas  a  priori  Ia  méme  force  probante  qu*un  logbook  qui  eut  été 
régulièrement  tenu  au  courant,date  par  date,au  cours  du  voyage, 
on  ne  doit  point  déduire  nécessairement  de  cette  circonstance 
que  les  mentions  du  livre  sont  inexacies,  que  Ie  logbook  con- 
lient,  comme  Ie  pretend  Ie  délendeur,  Ténoncéde  faits  «con- 
traires  a  la  vérité  »  ; 

Que  cette  conclusion  est  absolument  forcée  ; 
En  efifet,  si  des  passages  ont  élé   intercalés   après  coup,  mais 
que  ces  passages  contiennent   Taffirmation  de  fails  exacts,  ou 
dom   rinexactitudc   n'est   pas  démonlrée,   il  n'y  a  point   la  de 
«  faux  » ,  de  «  livre  falsifié  »  ; 

Le  seul  fait  que  Ie  livre  contient  des  ratures  nlndique  point 
rintention  d'une  «  fraude  »  ; 

Attendu  qu'un  grand  nombre  de  capitaines  tiennent  au  cours 
de  la  traversée,  suriout  par  les  gros  temps,  un  brouillon  de  livre 
de  bord  qui  est  mis  au  net  dès  qu'ils  ont  le  temps  ; 

Que  si  eet  usage  peut  être  criliqué,  peut  donner  lieu  a  des 
inconvénients,  il  est  souvent  pratiqué  sans  qu'on  puisse  en 
induire  Ia  mauvaise  foi  dans  le  chef  du  capitaine  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  le  livre  de  bord  a  été  visé  par  M . 
Charles  Corty,  juge  au  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  le  5 
octobre  1894,  c'est-a-dire  a  un  moment  oü  les  contestations 
actuelles  n*étaient  pas  nées  et  ne  devaient  pas  nécessairement 
être  prévues  ; 

Attendu  que  le  demandeur  reconnait  que  la   fin  du  livré  de 
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bord  (second  volume)  a  été  recopiée  après  coup,  a  un  moment 
oü  il  savait  qu'il  se  rendait  a  Anvers  ; 

Que  cette  circonstance  explique  quMl  ait  indiqué  par  erreur, 
a  partir  du  3i  aoüt  1894,  Anvers  comme  port  de  destinalion, 
alors  qu*ii  se  rendait  a  Saint- Vincent  pour  ordres  et  que  ce  n*est 
que  Ie  20  septembre  1894,  k  Saint- Vincent,  qu'il  a  re^u  ordre  de 
se  diriger  a  Anvers  ; 

Attendu  que  de  simples  ratures,  surcharges  ou  intercalations, 
alors  que  rien  n*établit  qu^elles  aient  eu  pour  but  d*altérer  ou  de 
cacher  la  vérité,  ne  constituent  pas  des  iauz  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  les  tirants  d'eau  du 
steamer,  fréquemment  mentionnés  dans  Ie  livre  de  bord,  ayant 
été  insérés  aprés  coup,  intercalés,  selon  lui,  par  Ie  défendeur  a 
certains  endroits,  doivent  être  considérés  comme  contraires  a  la 
vérité  ; 

Qu'ainsi  qu  il  a  été  dit  ci-dessus,  cette  conclusion  est  forcée, 
un  oubli  est  possible  et  il  peut  être  réparé  sans  qu'il  y  ait  néces- 
sairement  mauvaise  foi ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  spécialement  la  mention,  sous  Ia 
date  du  8  aoQt  1894,  que  Ie  navire  avait  un  tirant  d'eau  de  16 
pieds  5  pouces  a  Tavant  et  17  pieds  6  pouces  a  Tarrière,  si  cette 
mention  est  intercalée  au  milieu  de  Ia  page  a  un  endroit  norma- 
lement  destiné  k  recevoir  les  mentions  relatives  a  la  latitude  et  a 
la  longitude,  on  ne  peut  en  conclure  a  priori  que  cette  mention 
soit  «  fausse  »  ;  les  experts  du  Lloyd  qui  se  sont  rendus  è  Villa 
Constitution  immédiatement  après  Téchouement  pour  prescrire 
les  mesures  nécessaires  dans  Tintérêt  du  navire  et  de  la  cargaison 
ont  pu  constaterleméme  tirant  d*eau  ou  tout  au  moinsn*ont  pas 
considéré  les  chiffres  indiqués  comme  inexacts  ou  suspects, 
sinon  ils  ne  les  auraient  pas  acceptés  et  auraient  fait,è  eet  égard, 
des  réserves  dans  leur  rapport ; 

Attendu  que  les  prétendues  falsifications  du  livre  de  bord  sont 
d'ailleurs  sans  influence  sur  la  solution  de  la  question  litigieuse; 

Que  Ie  tribunal  peut  la  trancher  sans  se  baser  sur  les  tirants 
d'eau  que  Ie  défendeor  pretend  être  inexacts  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  défendeur  pretend  que  c'est  en 
se  basant  «  exclusivement  »   sur  les  tirants  d*eau  de  YAureola 
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que  les  dispacheurs  auraient  conclu  que  réchouement  n*a  pu 
provoquer  que  Ie  manquant  évalué  par  eux  ;  Ie  raisonnement 
des  dispacheurs  consiste  a  comparer  Ie  rendement  babituel  des 
sacs  de  la  Plata  avec  Ie  rendement  des  sacs  embarqués  qu*ils  ont 
pu  identifier,  ils  fondent  leur  avis  sur  Ie  fait  du  transbordement 
d*environ  85o  tonnes  et  des  pertes  normales  quiensont  résultées, 
sur  cette  circonstance  que  Ie  transbordement  s*est  fait  sous  la 
surveillance  des  experts  du  Lloyd,  sur  Ie  rendement  de  la  mar- 
chandise  en  sacs  et  la  corrélation  qui  a  dQ  exister  entre  la  perte 
sur  les  marchandises  en  sacs  et  celles  sur  les  marchandisesen  vrac; 

Attendu  que,  pour  conclure  a  un  manquant  de  255  tonnes 
environ  et  a  voir  rendre  Ie  capitaine  responsable  de  pareil  man- 
quant, Ie  défendeur  invoque  les  mentions  de  poids  insérées  aux 
connaissements,  ce  qu*il  appelle  un  «  facteur  certain  »,  mais  il 
ne  tient  pas  compte  de  la  clause  quality,  weight,  and  class  oj 
n^eat  unknonfn,  sous  laquelle  Ie  capitaine  a  transporté  la  mar- 
chandise  niise  a  bord,  dont  il  na  pas  vérifié  ni  pu  vérifier  Ie 
poids  ;  Ie  poids  n'est  donc,  en  rien,  établi  a  Tégard  du  capitaine; 

Attendu  que,  pour  étayer  son  affirmation  que  Ie  poids  ren- 
seigné  aux  connaissements  a  été  mis  a  bord,  Ie  défendeur  invoque 
ensuite  diverses  circonstances  ; 

Attendu  que  Ie  fait  d'avoir  payé  les  droits  d'exportation  sur 
les  quantités  portées  aux  connaissements  ne  prouve  point  que 
ces  quantités  aient  été  k  bord  ; 

II  va  de  soi  que  Ia  douane  per9oit  sur  les  quantités  qu*on 
indique  sur  les  connaissements  et  qu'elle  n*a  pas  intérét  a  faire 
opérer  la  perception  sur  des  quantités  moindres  ;  du  reste  la 
jurisprudence  n*a  jamais  considéré  les  documents  de  douane 
comme  constituant  une  preuve  convaincante  des  quantités  trans- 
portées  ; 

Attendu  que  de  même  les  factures  des  vendeurs  originaires  et 
les  attestations  des  courtiers  acheteurs  intermédiaires  de  SchifT- 
ner  et  C^  n'établissent  point  Texactitude  des  quantités  chargées 
par  ces  derniers  &  bord  de  VAureola\  rien  ne  prouve  que  ces 
vendeurs  et  ces  intermédiaires  aient  procédé  a  des  constatations 
de  poids  ;  ils  n*avaient  pas  intérét  a  faire  rectifier  les  chiffres 
déclarés  parleschargeurs,si  ceux-ci  étaient  supérieurs  a  la  réalité; 
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Attendu,  enfin,  que  la  circonstance  que  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Sanla  Fé  et  Cordova,  chargé  du  transport  d'unc 
grande  partie  des  froments  et  conséquemment  responsable  des 
marchandises  lui  confiées,attestequecelles-ciontété  embarquées 
a  bord  de  VAureola,  n*est  pas  une  preuve  convainc:ante,puisque 
rien  n'établit  qu  il  y  ait  eu  une  constatation  de  poids  ;  dans  la 
pratique,  Ie  chemin  de  fer  et  la  douane  suivant  la  foi  et  les  indi- 
cations  des  chargeurs  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  invoquant  les  quantilés  portées 
aux  divers  documents  qu'il  considère  comme  des  preuves  (a 
admettre  hypothéliquement  que  les  quanlités  aient  primitive- 
ment  été  absolument  conformes  aux  chiffres  indiqués),  Ie  défen- 
deur  ne  tient  aucun  compte  ni  de  la  freinte,  ni  des  pertes  nor- 
males  qui  se  produisent  toujours,  quand  des  grains  sont  soumis 
a  des  manipulations  et  transbordements  ; 

Attendu  que  Ton  se  trouve  en  présence  de  simples  présomp- 
tions ;  une  quantitéde  froment  a  étéperdue  lors  de  Téchouement 
du  steamer  Aureola  ;  d'autre  part,  une  perte  est  due  a  la  freinte 
normale  et  aux  manipulations  tant  aux  divers  ports  de  charge 
qu*au  port  de  destination  ; 

Qu*il  convient  d*évaluer  ex  oequo  et  bono  quelle  a  pu  être 
Timportance  du  manquant  résultant  de  Técbouement  en  tenant 
compte  de  tous  les  éléments  de  la  cause  ; 

Attendu  qu'il  faut  qu'il  y  ait  relation  de  cause  a  eSet  entre  Ie 
manquant  dont  se  plaint  Ie  défendeur  et  Féchouement  ; 

Qu'il  y  a  toujours  lieu  d'avoir  égard,  dans  Tévalution  du 
manquant,a  la  freinte  normale  de  route,du  moment  que  Tévéne- 
ment  auquel  est  attribuéle  manquant  ne  détruit  pas  la  présomp- 
tion,qu'une  partie  au  moins  du  déchet  est  inherente  au  transport 
même  et  aux  manipulations  normales  ;  en  ce  sens  :  voir 
notamment  jugements  de  ce  siège  du  6  aoüt  1892,  /.  Anv, 
1894.  I.  288;  du  II  septembre  1891,  ibid,,  1893.  I.  260; 
du  28  janvier  1891,  i«  chambre,  en  cause  Mendl  frcres 
contre  capitaine  Fleming;  du  28  octobre  1896,  i«  chambre, 
en  cause  Bopp  et  Poels  contre  capitaine  Ferrant ;  du  3i 
mai  1897,  ic  chambre,  en  cause  Mendl  frères  c.  capitaine 
Henry  ; 
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Attendu  que  k  manquant  allégué  est  en  dehoFS  de  toute  pro* 
portion  avec  Ia  quantité  iransbordée  (255  tonnes  sur  environ 
85o  tonnes  transbordées) ; 

Que  Ia  perte  se  serait  produite  dans  les  circonstances  suivantes: 
après  avoir  embarqué  a  Rosario  une  partie  de  sa  cargaison 
(d*aprés  connaissement  4,762  sacs  pesanC  3o4»8o8  kilos  et  en  vrac 
1 ,600,000  kilos,  soit  en  tout  i  ,904,808  kilos),  YAuréola  appareilla 
a  destination  de  Villa  Constitution  ; 

Arrivé  a  Tenlrée  de  ce  port,  Ie  navire  toucha  un  banc  vaseux 
et,  ayant  battu  en  arrière,  VAuréola  resta  échoué  ;  Ie  capitaine 
se  rendit  a  Rosario  pour  quérir  de  Tassistance  ; 

Le  9  aoüt  il  revint  a  bord  sur  un  chaland  «1  vapeur,  amenant 
avec  lui  Texpert  du  Lloyd,  le  capitaine  du  vapeur  Gellivarca  el 
un  délégué  de  son  agent  ;  il  apporta  aussi  une  douz^ine  de 
paniers  ponr  alléger  ; 

Le  loausoir,  deux  allèges  et,  le  11,  une  troisième  allége 
arrivèrent  pres  du  navire  ; 

On  procéda  a  rallêgement ; 

Le  12,  le  remorqueur  Victory  amena  une  quatrième  allège  et 
comraen^a  des  manoeuvres  en  vuedu  renflouement  de  VAuréola \ 
mais  le  Victory,  ayant  essuyé  des  avaries,  dut  retourner  a 
Rosario;  on  poursuivii  ralicgement  le  dit  jour  12  aoüt  et  les 
jours  suivants  ; 

Le  14  aoüt,  les  allèges  Pueblos  avec  environ  200  tonnes 
froment  et  T^lato  avec  environ  280  tonnes  étant  chargées,  on 
continua  a  alléger  dans  la  troisième  allège  avec  deux  brigades 
pendant  toute  la  nuit ;  le  i5  aoüt,  vers  6  heures  du  matin,  on 
réussit  a  mettre  le  steamer  a  flot  ; 

L'allègcment  avait  été  recommandé  par  les  experts  du  Lloyd 
H.-W.  Muller  et  W.-R.  Pritchard  ; 

Il  fut  procédé  au  réembarquement  de  la  cargaison,  sans  que 
Ie  capitaine  Bovey  ait  fait  procéder  a  aucune  constataiion  des 
quantiiés  transbordées,  ni  de  la  perte  résultant  du  transborde- 
ment ;  on  employa  seize  planches  glissoires  et  diverses  voiles  en 
vue  de  prévenir  la  perte  partielle  de  Ia  cargaison  ;  quantités  de 
sacs  furent  déchirés  pendant  Ia  manipulation  ; 

Attendu  que  la   présence  de  Tagent  du  Lloyd  et  d'autres 
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témoins,  les  visites  d*expert  auxquelles  Ie  capitaine  a  fait  pro- 
céder,  les  mesures  de  précaution  qui  ont  été  prises  rendent 
invraisemblable  et  inadmissible  une  perte  de  255  tonnes  au  cours 
de  réchouement  et  du  transbordement,  après  que  VAuréola  fut 
remis  a  flot  ; 

Attendu  que  cette  perte  représente  la  différence  entre  les 
quantités  portées  aux  divers  connaissements  et  Ie  poids  coostaté 
a  Anvers  pour  l'ensemble  de  la  cargaison,  c*est-a-dire  qQ*aux 
1,904,808  kilos  d*après  connaissements  chargés  a  Rosario,  il  y  a 
lieu  d'ajouter  55i,25o  kilos,  7,875  sacs,  d*aprés  connaissements 
chargés  a  Villa-Constitution  et  767,242  kilos,  1 0,002  sacs,  d*aprés 
connaissements  chargés  k  Buenos-Ayres,  et  24,000  kilos  d'après 
connaissements  chargés  en  vrac  également  a  Buenos-Ayres,  de 
sorte  que  Ie  manquant  porte  sur  un  ensemble  de  3,247,300  kilo- 
grammes ; 

Or,  toute  cette  cargaison  a  été  embarquée  sous  Ie  benefice 
pour  Ie  capitaine  de  la  clause  n  poids  inconnu  »,  sans  qu'aucune 
constatation  des  quantités  ait  eu  lieu  a  soii  égard  ; 

Attendu  que  Técart  entre  les  poids  approximatifs  portés  aux 
connaissements  et 'les  quantités  délivrées  doit  être  diminuédes 
différences  résultant  de  la  freinte  normale  de  route,  des  opéra- 
tions  de  chargement  et  des  manipulations  ordinaires,  différences 
qui  peuvent  être  évaluées  a  2  1/2  p.  c.  sur  Tensemble  des  quan- 
tités, soit  è  8i,i85  kilos  :  Técart  se  trouve  ainsi  reduit  a  173,816 
kilogrammes  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  n*a  point  fait  constater,  d*une  part, 
les  quantités  extraites  de  1*^  ureola  pour  étre  mises  k  bord  des 
allèges  dans  Ie  Parana,  ni,  d*autre  part,  les  quantités  extraites 
des  allèges  lors  du  retransbordement  a  bord  du  steamer  ; 

Attendu  qu*un  allègement  opéré  dans  les  conditions  oü  il  s*est 
fait,  en  pieine  rivière  avec  des  engins  rudimentaires  pendant 
quatre  jours  et  une  nuit  ec  ultérieurement  la  mise  a  bord  du 
steamer  de  la  partie  allégée  ont  nécessairement  dö  amcner  une 
perte  extraordinaire,  en  dehors  de  la  perte  habituelle,  assez 
considérable  que  Ton  peut  sans  exagération  évaluer  a  5  p.  c.  des 
quantités  transbordées,  soit  a  environ  45,000  kilogrammes,  de 
sorte  que  la  différence  restée  sans  explication,  autre  que  Texagé- 
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ration  des  quantités  portées  aux  connaissements,  Ie  capitaine 
ignorant  Ie  poids  et  rien  n*ayant  été  constaté  a  son  égard,  se 
reduit  de  255  a  129  tonnes  environ,  sur  une  quantité  de  3^247 
tonnes  portées  aux  connaissements  ; 

Attendu  qu*une  différence  d*évaluation  de  cette  importance, 
c*est-a-dire,  en  tenant  compte  des  deux  éléments  susindiqués, 
de  4  p.  c.  environ,  sur  les  expéditions  de  froment  de  la  Plata  se 
présente  fréquemment ; 

Comme  il  a  été  fait  dans  Tespèce  actuelle,  les  vendeurs  se 
bornent  a  dresser  une  facture  provisoire  des  quantités  portées 
aux  connaissements,  mais  Ie  payement  définitif  n*a  lieu  que  sur 
ies  quantités  délivrées ;  ]*acheteur  ne  payant  que  Ie  bié  qu*il 
re9oit,  la  question  de  deficit  n*intéresse  que  Ie  vendeur,  Ie 
capitaine  ne  répondant  pas  du  poids  qu*il  n*a  pas  constaté,  ne 
peut  être  tenu  responsable  de  la  différence  entre  Ie  poids  indiqué 
et  la  quantité  délivrée,  en  dehors  d*une  faute,  ou  d*un  evenement 
ayant  pu  amener  un  manquant  correspondant  a  Ia  susdite  diffé- 
rence ;  en  décider  autrement  serait  enlever  toute  signification, 
toute  portee  quelconque  a  la  clause  usuelle  « weight  and 
qUantitjr  unknown  » ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  pour  Ie  dressement  de  Ia  dispache,  de 
tenir  compte  du  manquant  exceptionnel,  évalué  ci^dessus  ex 
cequo  et  bono  a  45  tonnes  ; 

Attendu  que  la  base  adniise  par  les  dispacheurs  parait  sujette 
a  caution  ;  il  était  impossible  d'établir  d'une  maniere  certaine  Ia 
différence  entre  Ia  moyenne  du  poids  des  sacs  a  Tembarquement 
et  Ie  poids  moyen  des  dits  sacs  a  Anvers  ; 

En  effet,  Ie  demandeur  a  erabarqué  les  froments  tant  en  vrac 
qu'en  sacs  chargés  successivement  a  Rosario,  Villa  Constitution 
et  Buenos- Ayres,  sans  aucune  séparation  ;  de  nombreux  sacs  ont 
été  retrouvés  vides,  d'autres  ont  été  déchirés  par  la  manipulation 
et  ont  donné  lieu  i  un  coulage  important ;  Ie  vrac  ne  présente 
des  lors  qu'un  ensemble  provenant  de  vracs  mis  a  bord  dans 
deux  lieux  d'embarquement  et  du  coulage  des  sacs  mis  a  bord 
dans  trois  lieux  d'embarquement ;  il  suit  de  ces  considérations 
que  les  livrets  des  mesureurs,  indiquant  Ie  poids  des  sacs  au 
débarquement,  ne  peuvent  constituer  une  base  certaine  d'appré- 
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ciation  quant  au  poids  a  l*einbarqueinent,  puisqu*il  y  a  eu  1,807 
sacs  complètement  vides  et,  en  outre,  un  grand  nombre  de  sacs 
ayant  donné  lieu  a  un  coulage  important ;  enfin,  certains  sacs 
ontété  remplis  après  coup,  en  ajoulant  a  leur  contenu  Ie  solde 
resté  dans  des  sacs  presque  complètement  vidangés  ;  il  est,  dès 
lors,  impossible  d*établir  quel  a  dQ  étre  Ie  poids  moyen  des  sacs 
a  l'embarquement  et,  d*autre  part,  quelle  est  la  quantité  de  vrac 
chargée  a  Rosario,  puisqu*a  ce  vrac  est  venu  s'ajouter,  en  dehors 
d*une  partie  de  vrac  chargée  a  Buenos-Ayres,  Ie  coulage  des  sacs 
des  trois  provenances ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Ie  proces  ne  peut  être 
tranche  que  par  une  appréciation  ex  cequo  et  bono  comme  il  a 
été  fait  ci-dessus  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  dit  pourdroit 
qu'il  y  a  lieu  de  lenir  compte  dans  le  reglement  d'avarie  com- 
mune d*une  quantité  de  45,000  kilogrammes  de  (roment  con- 
sidérés  comme  perdus  par  suite  de  Téchouement  du  steamer 
Auréola ;  ordonne  aux  parties  de  regier  sur  cette  base  ;  met  les 
dépens  par  moitié  a  charge  du  demandeur  et  du  défendeur  : 
dit  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  Texccution  provisoire  du  présent 
jugement  nonobstant  appel. 

Du  23  juillet  1897.  —  i«  Ch. 

ARRÊT. 

Attendu  que,  par  des  considérations  que  la  Cour  adopte,  la 
décision  dont  appel  fait  juslice  du  moyen  tiré  du  défaut  de  lex- 
perlisc  contradictoire  prescrite  par  les  articles  ri8et  119  du 
Code  de  commerce  maritime,  l'appelant  déniant  avoir  signé  le 
compromis  donnant  mission  aux  dispacheurs  ;  que  d*ailleurs  ce 
moyen  ne  présente  d'inlérêt  que  si  Ton  adopte  les  conclusions  de 
ces  derniers  ; 

Attendu  que  la  clause  «  poids  inconnu  »  ne  peut  avoir  d*autre 
portee  que  celle  que  lui  assigne  le  premier  juge  ;  dès  lors,  le 
capitaine  n'avait  point  lobligation,  étant  couvert   par  cetle 
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clause,  de  vérifier  les  quantités  embarquées  et  aucune  faute 
spéciale  n'écant  d*ailleurs  relevée  dans  son  chef  a  raison  des 
conditions  dans  lesquelles  s*est  effectué  Ie  transborderaent ;  il  ne 
peut  être  question,  pour  déterminer  Ie  manquant  dQ  au  trans- 
bordement,  de  se  bomer  i  soustraire  les  quantités  trouvées  au 
débarquement  (même  aprés  déduction  d*une  freinte  de  route),  de 
celles  embarquées  suivant  les  trois  connaissements  de  Rosario^ 
Villa-Constitution  et  Buenos-Ayres  ;  qu'il  suffit  d*ailleurs,  pour 
faire  justice  de  ce  systéme  qui  fait  Tobjet  de  Tappel  principal,  de 
faire  remarquer  que  les  deux  derniers  connaissements,  posté- 
rieurs a  Téchouement  du  steamer  Aureola,  en  vue  de  Villa- 
Constitution,  ne  peuvent,  a  raison  méme  de  cette  circonstance, 
présenter  au  point  de  vue  du  présent  reglement  d*avarie  commune 
les  mêmes  garanties  que  celui  dres^é  a  Rosario ;  qu*il  est  d*ailleurs 
inadmissible  en  fait,  comme  les  experts  et  Ie  tribunal  s*accordent 
a  Ie  reconnaitre,  que  sur  les  seules  85o  tonnes  transbordées,  il  se 
soit  produit  une  perte  aussi  énorme  que  celle  de  255  tonnes,  ni 
méme  de  222  tonnes  (soit  plus  du  quart),  chifTre  que  Tappelant, 
dans  ses  conclusions  d'audience,  se  borne  a  porter  en  avarie 
commune,  tenant  compte  ainsi  d*une  freinte  de  route  d*un  peu 
plus  de  un  pour  cent ; 

Attendu  que  dans  Ie  calcul  des  experts,  Ie  manquant  par  suite 
de  transbordement  est  établi  comme  suit :  les  sacs  de  Rosario 
ont  un  rendement  ordinaire  de  62  kilos  et  demi ;  ceux  provenant 
de  cette  partie  de  la  cargaison  que  les  dispacheurs  ont  pU, 
disent-ils,  identifier  (3, 600  sacs  sur  4,762  embarqués  suivant 
connaissement),  ont  donné,  d'après  leurs  calculs,  une  moyenne 
de  61  kilos  six  dixièmes,  soit  sur  Tensemble  de  4,762  sacs 
embarqués,  une  perte  de  4,376  kilos,  c'est-a-dire  un  soixante- 
huitième  ;  Ie  méme  déchet  attribué  aux  1,600,000  kilos  en  vrac, 
donne  un  manquant  approximalif  de  23,52 1  kilos,  ensemble 
27,897  kilos ; 

Attendu  que  1'appelant  pretend  trouver  dans  les  éléments  dont 
se  sont  servis  les  dispacheurs  pour  fixer  Ie  poids  moyen  des  sacs 
embarqués  a  Rosario,  cerlaines  erreurs  qu'il  a  signalées  en 
termes  de  plaidoiries  et  d'oü  résulterait  que  même  sans  tenir 

i«  p.  1898.  16. 


—  24*  — 

compte  de  2,3oo  balies  décbargées  dans  deux  allêges,  quantité 
que  les  experts  auraient  négligée,  Ie  poids  moyen  des  sacs  de 
Rosario,  malgré  Ie  coulage,  devait  être  porté  è  64  kilos  26,  en 
moyenne,  par  sac  ;  qu'il  est  certain,  en  tous  cas,  que  les  circon- 
stances  relevées  dans  la  décision  dont  appel -sontsuffisantes  pour 
ne  pas  admettre  une  base  de  6 1  kilos  six  dixièmes  en  moyenne 
par  sac,  et  pour  ne  pas  permettre,  par  une  extension  purement 
arbitraire,  d'appliquer  au  vrac  de  Rosario,  selon  connaissement, 
Ie  déchet  prétendüment  trouvé  pour  les  sacs  de  même  prove- 
nance  : 

Qu*il  s*ensuit  que,  comme  Ie  dit  Ie  premier  juge,  k  défaut  de 
données  certaines,  Ie  manquant  a  mettre  sur  Ie  compte  de  Tavarie 
commune  ne  peut  être  fixé  que  par  une  appréciation  ex  cequo  et 
bono  ;  que  celle  faite  au  jugement  ne  paratt  point  exagérée,  eu 
égard  aux  circonstances  h^tives  et  défectueuses  dans  lesquelles  a 
dü  se  faire  Ie  transbordement ; 

Par  ces  molifs. 

La  Cour,  faisant  droit  tant  sur  Tappel  incident  que  sur  Tappel 
principal,  met  les  dits  appels  au  néant ;  confirme  Ie  jugement  a 
quo  et  condamne  Tappelant  principal  aux  dépens  d*appel. 

Du  7  mars  1898.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  —  2« 
CH.  —  M.  PECHER,  prés.  —  Pi.  M«»  G.  LECLERCQet  Henri 

SiMONTc.  S.  Wiener  et  E.  Somerhausen. 


EXPLOIT.  —  DOMICILE  INCONNU. 

On  ne  peut  assigner  d  domicile  inconnu  que  ceux 
qui  nont  aucun  domicile  connu  en  Belgique,  c'est- 
a-dire  ceux  dont  Ie  domicile  est  caché  ou  introu- 
vable  ou  qui  nont  réellement  aucun  domicile^  mats 
non  pas  ceux  dont  on  ignore  Ie  domicile,  parce 
quon  ne  se  donne  pas  lapeine  de  Ie  rechercher. 

(VAN  AKEN  CONTRE  EELEN) 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'opposition  et  d'ajoumement  du  ii  lévrier  1898, 
enregistré,  tendant  a  enlendre  mettre  k  néant  Ie  jugecnent  par 
défaut,  exécucoire  sur  tninute,  rendu,  Ie  8  février  1898,  par  Ie 
tribunal  de  ce  siège,  au  profit  de  Franfois  Eelen  contre  Henri 
Van  Aken,  a  entendre  décharger  ce  dernier  de  toutes  condam- 
nations  en  principal,  interets  et  frais,  et'  a  entendre  condamner 
Fran;ois  Eelen  k  payer  k  Henri  Van  Aken  la  somme  de  fr.  65 
pour  solde  du  salaire  promérilé  par  lui  pendant  Ie  mois  de 
janvier  1898  ; 

Attendu  que  Topposition  est  reguliere  en  Ia  forme  ; 

Attendu  que  Van  Aken  la  base  sur  la  nullité  de  Texploit 
d^ajournement,  enregistré,  qu'Eelen  lui  a  fait  signifier  Ie  7 
février  1898 ; 

Attendu  que  eet  exploit  a  été  signifié  a  domicile  inconnu ; 

Attendu  que,  pourtant,  Eelen  reconnait  qu*au  moment  de  la 
signification  Van  Aken  était  domicilie  a  Boom  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  assigner  a  domicile  inconnu  que  ceux 
qui  n  ont  aucun  domicile  connu  en  Belgique  (art.  69,  8^  code 
proc.  civ,) ; 

Attendu  que  vainement  Eelen  allègue  que  pour  lui,  .toul  au 
moins,  Ie  domicile  de  Van  Aken  était  inconnu  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Thuissier  instrumentant  s*est  contenté, 
dans  Texploit  d'ajournement  du  7  février  1898,  d'afBrmer  que  Ie 
domicile  de  Van  Aken  était  inconnu,  sans  ajouter  qu*il  ait  fait 
la  moindre  recherche  pour  connaitre  ce  domicile  ; 

Attendu  qu'Eelen  ne  prouve  pas  et  n'offre  pas  même  d'établir 
que  des  recherches  aient  eu  lieu  dans  ce  but ; 

Attendu  que  ceux  qui  n*ont  aucun  domicile  connu  en  Belgique 
sont  ceux  dont  Ie  domicile  est  caché  ou  introuvable  ou  qui  n'ont 
réellement  aucun  domicile,  mais  non  pas  ceux  dont  on  ignore  Ie 
domicile  parce  qu'on  ne  se  donne  pas  la  peine  de  Ie  rechercher ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  donc  assigner  k  domicile  inconnu 
qu*après  avoir  fait  ce  qui  est  moralement  possible  pour  connaitre 
Ie  domicile  de  Tassigné  ; 

Attendu  que  Eelen  n  avait  donc  pas  Ie  droit  de  faire  assigner 
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Van  Aken  k  domicile  inconnu  ;  que  1'exploit  devait,  dés  lors,  k 
peine  de  nullité  être  fait  a  personnc  ou  a  domicile  (68  et  70  code 
de  proc.  civ.)  ; 

Attendu  que  Texploit  d'ajournement  du  7  février  1898  est  donc 
nul ; 

Quant  aux  fr.  65  reclames  par  Van  Aken,  pour  solde  de 
son  salaire  de  janvier  1898  ; 

Attendu  qu'Eelen  reconnatt  les  lui  devoir  ; 

Attendu  qu'Eelen  n'a  jamais  voulu  les  payer  que  moyennanl 
renonciation  par  Van  Aken  a  tous  droits  éventuels  a  indemnité  \ 

et  k  salaire  ;  \ 

Attendu  que  rien  ne  démontre  qu'Eelen  ait  Ie  droit  de  sub-  l 

ordonner  Ie  payement  de  sa  dette  a  cette  condition  ; 

Attendu  que  son  offre  n  est  donc  pas  satisfactoire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  re^oit  Topposition,  y  faisant  droit,  déclare  nul 
Texploit  d^ajournement  du  7  février  1898,  met  pour  ce  motifa 
néant  le  jugement  par  défaut  rendu  le  8  février  1898  par  le  tribu- 
nal de  ce  siège  au  profit  de  Frangois  Kelen  et  a  charge  d'Henri 
Van  Aken,  condamne  Fran^ois  Eelen  a  payer  a  Henri  Van 
Aken  la  somme  de  fr.  65  pouc  solde  de  salaire  promérité  pendant 
le  mois  de  janvier,  avec  les  interets  judiciaires;  condamne  Fran- 
9ois  Eelen  aux  dépens  du  défaut  et  de  Topposition,  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  4  mars  1898.  —  3^  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  Devos  et 
NiEBERDING,  juges.  —  PI.  M"  STOFFELS  et  A.  ROOST. 


MARQ.UE  DE  FABRIQUE.    —   MARQUE  ÉTRANGÈKE.    — 
DÉPÓT  EN  BELGIQ.UE.  —  LOI  ALLEMANDE. 

Le  dépót  en  Belgique  fait  par  un  étranger  cCune 
marque  nest  valable  que  s'il  a  acquis  au préalable 
privativement  dans  son  pays  dorigine  le  droit  a  la 
marque  qu  il  pretend  exercer  ici. 

Le  depot  entaché  dun  vice  empêche  celui  qui  fa 
effectué  de  sen  prévaloir  avec  succes. 
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Avant  la  loi  allemande  du  12  tnai  1894,  la  législation 
de  t empire  ne  permettait  pas  Ie  dépót  dune  déno- 
mination  comme  marque. 

Pareu  dépól  fait  aniérieurement  par  un  Allemand 
en  Belgique  est  donc  invalide. 

(SCHULKE  ET  MAYR  CONTRE  EISENBUTTEL) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  21  avril  1896  tendante  a  faire  dire  que  les 
fails  de  fabriquer,vendre  et  importer  en  Belgique  sous  Ie  nom  de 
Lysol  OU  sous  un  nom  de  nature  a  amener  une  confusion  avec 
celui-ci  un  produit  antiseptiquc,  constituent  des  faits  de  concur- 
rence  deloyale  ;  a  voir  faire  défense  a  la  Chemische  Fabrik  de  se 
servir  encore  du  nom  et  de  la  marque  Lysol  pour  caractériser 
ses  produits  ;  a  obtenir  fr.  5ooo  de  dommages-intérêts  sauf  k 
majorer  ou  diminuer  en  cours  d'instance  ;  a  obtenir  la  confisca^ 
tion  des  objets  actuellement  saisis  par  les  demandeurs  entre  les 
mains  de  Kortman  et  C^  et  de  Tadministration  de  Tentrepot 
d*Anvers,  avec  déclaration  que  les  dits  objets  deviendront  la 
propriété  des  demandeurs  ;  enfin  a  obtenir  Tinsertion  du  juge- 
ment  dans  les  journaux  du  pays  et  de  l'étranger  ; 

Vu  rappel  en  garantie  dirigé  Ie  19  octobre  1897  conlre  Kort- 
man et  C°  ; 

Vu  les  conclusions  reconventionnelles  de  la  défenderesse  ten- 
dantes  au  payement  de  fr.  3ooo  pour  proces  vexatoire,  téméraire 
et  tout  au  moins  dommageable  ; 

Vu  les  conclusions  reconventionnelles  de  Kortman  et  0°  de 
fr.  3oo  de  dommages-intérêts  pour  proces  téméraire  et  vexa- 
toire ; 

Attendu  que  ces  causes  sont  connexes  de  leur  natureet  qu'elles 
doivent  être  et  rester  jointes,  les  défendeurs  en  garantie  ne 
devant  s*en  prendre  qu*a  eux-mémes,  s'ils  sont  impliqués  dans 
une  affaire  de  concurrence  deloyale, puisque  c'est  sur  unerelation 
contractuelle  dans  leur  chef  que  Tappel  en  garantie  est  basé  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  principale  conteste  la  recevabilité 
de  Ia  demande  a  défaut  de  dépöt  régulier  de  la  marque  sur 
laquelle  les  demandeurs  fondent  leur  action  ; 
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Attendu  en  effet  que  ceux-ci  ne  se  basent  en  fait  de  formalités 
accomplies  par  eux  en  Belgique,  que  sur  les  dépöts  efifectués  res- 
pectivement  Ie  3o  juin  1890  de  Ia  marque  «  caractérisée  par  Ia 
dénomination  caractéristique  Lysol  seule  ou  accompagnée  d'un 
Iriangle  sur  fond  d*une  couleur  quelconque  dans  lequel  est 
réserve  un  cercle  de  couleur  différente  dans  Tintérieur  duquel 
figure  la  dénomination  ci-dessus  »  —  et  Ie  5  juillet  1890  de  la 
marque  «  consistant  dans  la  dénomination  «  Lysol  v  employee 
seule  OU  non  »  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  sont  étrangers,  établis  a  Ham- 
bourg  et  que  Ie  dépöt  de  leur  marque  en  Belgique  n'est  valable 
comme  les  parties  semblent  d'ailleurs  Tadmettre  toutes  deux, 
que  s'ils  ont  au  préalable  acquis  privativement  dans  leur  pays 
d'origine  Ie  droit  a  la  marque  qu'ils  pretendent  exercer  ici 
(Braun,  marques  n»  265) ;  car  Ie  droit  a  une  marque  de 
fabrique  se  lie  a  la  propriété  de  Tétablisscment  industriel  dont 
elle  couvre  les  produits,  (art.  7  loi  i  avril  1879),  et  il  serait  dés 
lors  illogique  de  reconnaitre  a  un  étranger  sans  établissement 
de  ce  genre  dans  Ie  pays  plus  de  droit  qu*il  n'eh  possède  sur  Ie 
territoire  méme  oü  son  industrie  s'exerce  ; 

Attendu  d'autre  part  que  Ie  droit  tiré  du  dépöt  d'une  marque 
de  fabrique  est  exceptionnel  comme  restrictif  de  Ia  liberté  du 
commerce,  et  ne  peut  donc  exister  a  raison  du  caractère  de  con- 
ception de  droit  posilif,  que  moyennant  Ie  strict  accomplisse- 
ment  des  formalités  de  la  loi  ;  Ie  dépót  entaché  d'un  vice,  em- 
pêche  celui  qui  Ta  effectué  de  s'en  prévaloir  avec  succes  (Anv. 
4  septembre  1893,  J,  Anv,  1895.  i.  92) ; 

Or,  avant  la  loi  allemande  du  12  mai  1894,  la  législation  de 
Tempire  ne  permettait  pas  Ie  dépöt  d'une  dénomination  comme 
marque,  et  les  demajideurs  eux-mêmes  reconnaissent  que  certain 
jugement  du  tribunal  d'arrondissement  de  Berlin  en  date  du  25 
novembre  1896  rendu  entre  les  parties  en  cause,  a  dans  ses 
motifs  admis  rapplicabilité  de  ce  soutènement  aux  marques 
actuellement  en  litige  et  notamment  a  la  première  d'entre  elles 
savoir  la  dénomination  «  Lysol  »  dans  un  cercle  réserve  sur  un 
triangle  de  couleur  ; 

Attendu  que  pour  apprécier  celle-ci  comme  il  Ie  fallait,  au 
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point  de  vue  de  la  législation  allemande,  cette  juridiction  avait 
incontestablcment  toute  autorité,  et  d'ailleurs  la  portee  carac- 
téristique  et  principale  que  les  demandeurs  attribuent  dans  cette 
raarque  au  mot  «  Lysol  »   suffit  a  Ie  faire  décider  dans  ce  sens  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  Ie  9  aoüt  1895,  après  Ie  changement 
apporté  k  la  législation  de  leur  pays,  que  les  demandeurs  efifec- 
tuèrent  a  nouveau  en  Allemagne  et  cette  fois  régulièrement  Ie 
dépöt  de  leur  marque  ; 

Attendu  que  tout  dépöt  fait  antérieurement  par  euz  en  Bel- 
giqne  est  donc  invalide  ;  que  dés  lors  les  marques  invoquées  ne 
peuvent  leur  conférer  de  droits  ; 

Car  la  nouvelle  loi  allemande  du  12  mai  1894,  pas  plus  que 
Ie  dépöt  allemand  du  9  aoüt  1895  n*ont  d*effet  rétroactif,  et  ne 
peuvent  par  conséquent  couvrir  Ie  vice  qui  entache  Texistence 
méme  du  droit  revendiqué,  a  raison  du  manque  de  dépöt 
préalable  a  Tétranger  peu  importe  qu'avant  cette  loi  nouvelle  Ia 
nullité  des  dépöts  faits  a  Bruzelles  en  1890  n*ait  pas  été  pronon* 
cée,  semblable  décision  étant  déclarative  et  non  attributive  de 
droits  ; 

Attendu  qu'aucun  dépöt  n*a  été  méme  renouvelé  en  Belgique 
depuis  Ie  9  aoüt  1895  ;  que  la  demande  principale  ne  peut  dans 
eet  état  être  re^ue  ; 

Attendu  que  Tappel  en  garantie  doit  de  plano  suivre  Ie  sort  de 
celle-ci ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  est  incompetent  pour  connaitre  des 
demandes  reconventionnelles,  Ie  fait  d'intenter  im  proces  témé- 
raire  vexatoire  et  ou  dommageable  n'étant  pas  un  acte  de  com- 
merce ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joint  les  causes  ci-dessus,  déclare  Schulke  et 
Mayr  non  recevébles  a  défaut  de  dépöt  de  marque  valable  en 
Belgique,les  déboute  en  conséquent  de  leur  action  avec  condam- 
naiion  aux  dépens  tant  de  la  demanderesse  principale  que  de 
rappel  en  garentie  ;  se  déclare  incompetent  pour  connaitre  des 
demandes  reconventionnelles. 

Du  Ji  mars  1898.  —  2«  Ch.  —  MM.  Carpentier,  Lam- 
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BRKCHTS  et  Ceulemans,  juges.  —  PI.  M«»  E.  Roost  et 

SULZBERGER. 


l^  COMPTE  COURANT.  —  ARTÏCLES  DU  COMPTE.  — 
20C0MPÉTENCE.  —  DÉFENDEURS  MULTIPLES.  — 
ÉTRANGER. 

1°  Le  propre  du  contrat  de  compte  courant  est  que 
les  articles  divers  qui  y  sont  portés  perdent  leur 
individualité,  les  contractants  devenant  respective- 
ment  crediteur  et  debiteur  dun  solde  qui  se  trouve 
désormais  entreux  le  seul  objet  de  créance  et  le 
seul  objet  d'action.  Le  contrat  de  compte  courant 
naitetsexécuteindépendammentdes  opérations  que 
les  postes  qui y  sont  compris  relatent  et  éventuelle- 
ment  en  d  au  tres  endroits  que  celles-ci. 

2^  En  principe  sil  y  a  plusieurs  défendeurs  le  deman- 
deur  a  le  choix  de  por  ter  la  cause  devant  le  juge 
du  domicile  de  ïun  d^eux  et  ce  droit  existe  même 
vis-a-vis  des  étrangers  en  pertu  de  Tart.  52-6^  [loi 
25  mars  1876)  quivise  la  connexité  avec  les  proces 
déja  pendants  en  Belgique.  Mais  la  mise  en  cause 
dun  régnicole  ne  peut  être  de  pure  forme  et  unique- 
ment  faite  pour  distraire  Vétranger  de  son  juge 
naturel. 

(fleisch  contre  zoref) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citalion  du  20  janvier  1897  tendante  a  charge  de 
J.  Zoref  au  payemetit  de  fr.  5,683.35  pour  solde  de  compte 
courant  avec  les  interets  a  5  «/o  Tan  du  20  novembre  1896  ;  et  k 
charge  d'Albert  Jordan  et  C^  a  leur  voir  rapporter  la  preuve  de 
leur  mandat  et  pour  le  cas  oü  il  serait  décidé  qu'iis  ont  agi  sans 
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mandat  a  les  faire  déclarer  responsables  vis-a-vis  des  demandeurs 
et  obtenir  payement  a  titre  de  dommages-intérêts  de  fr.  6000 
sauf  a  majorerou  diminuer,  justifier  et  libelier  ; 

Attendu  que  parties  n*ont  actuellement  débattu  que  Ia  com* 
pétence  territoriale  du  tribunal  d'Anvers,   contestée  par  Zoref ; 

I.  Attendu  que  pns  isolement  celui-ci  n*est  pas  justiciable  du 
tribunal  de  céans,  étant  uniquement  ajourné  en  payement  d  un 
solde  de  compte  courant  ;  en  efTet  Ie  propre  du  contrat  de 
compte  courant  est  que  les  articles  divers  qui  y  sont  portés  per- 
dent  leur  individualité,  les  contractants  devenant  respectivemenl 
crediteur  et  debiteur  d'un  solde  qui  se  trouve  désormais  entre 
eux  Ie  seul  objet  de  créance  et  Ie  seul  objetd*action ;  or,le  contrat 
de  compte  courant  nait  et  s*exécute  indépendamment  des  opéra- 
tions  que  les  posles  qui  y  sont  compris  relatent,  et  éventuelle- 
ment  en  d*autres  endroits  que  celles-ci  ;  dans  Tespèce  rien  ne 
justÜie  que  ce  contrat  conclu  entre  Ie  demandeur  établi  a  Mar- 
seille  et  Ie  délendeur  habitant  Braïla  ait  rien  de  commun  avec 
Tarrondissemrent  d'Anvers  ; 

II.  Attendu  qu'il  est  donc  vain  de  rechercher  si  par  certaines 
inslructions  données  a  Ad.  Fleisch  par  Zoref  de  passage  a 
Anvers^  ou  par  Tordre  de  liquider  la  même  affaire  avec  Alb. 
Jordan  et  C^  de  cette  viJle,  Ie  Tribunal  n'a  pas  été  rendu  com- 
petent, puisque  Tobligalion  qui  en  résulterait  serait  en  tous  cas 
englobée  dans  la  question  de  compte  courant  ; 

III.  Attendu  qu'il  reste  donc  a  savoir  si  par  la  mise  en  cause 
des  dits  Alb.  Jordan  et  C^  il  n*y  a  pas  eu  pour  Ie  tribunal 
d'Anvers  d'attribution  de  compétence  a  l'égard  de  Zoref  ; 

Attendu  sur  ce  point  qu'en  principe  s'il  y  a  plusieurs  défen- 
deurs  (art.  39  §  2),  Ie  demandeur  a  Ie  choix  de  porter  la  cause 
devant  Ie  juge  du  domicile  de  Fun  d'eux  et  ce  droit  existe  même 
vis-a-vis  des  étrangers  en  vertu  de  Tart.  52-6®  qui  vise  la  con- 
nexité  avec  les  proces  déja  pendants  en  Belgique  ; 

Maisque  la  mise  en  cause  d'un  régnicole  ne  peut  être  de  pure 
iorme  et  uniqueifient  faite  pour  distraire  Tétranger  de  son  juge 
naturel ; 

Attendu  sur  ce  point  qu'il  y  a  bien  entre  la  demande  dirigée 
contre  Alb.  Jordan  et  C^  ei  celle  introduite  contre  Zoref  une 
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relation  de  connexité  en  ce  sens  que  la  première  se  rattache  a 
Tun  des  articles  du  compte  courant  ezistantentre  les  demandeurs 
et  Zoref,  et  que  la  discussion  du  solde  d'un  compte  courant  et 
celle  de  chacun  des  postes  qui  Ie  composent  influent  nécessaire- 
ment  Tune  sur  l'autre ; 

Mais  que  Ton  cherche  en  vain  Tintérét  né  et  actuel  des 
demandeurs  au  moment  de  Tintentement  de  leur  action,  de 
mettre  Alb.  Jordan  et  C^  au  proces  qui  s*agite  entre  euz  et 
Zoref,  alors  qu*ils  avaient  en  mains  la  preuve,leur  donnée  par  ce 
dernier  directement,  des  pouvoirs  d'Alb.  Jordan  et  C«  dans  la 
seule  affaire  oü  ils  soient  intervenus ;  qu'il  n*apparaissait 
aucune  critique  de  leurs  actes  de  Ia  part  de  leur  mandant ;  et 
qu*aucun  motif  ne  pouvait  faire  prévoir  aux  demandeurs  que  la 
conduite  des  dits  Alb.  Jordan  et  C^  pourrait  méme  amener  un 
debat  dans  Tavenir ; 

Attendu  que  Tapprobation  donnée  en  conclusions  par  Zoref, 
aux  actes  d'Alb.  Jordan  et  O*  confirme  encore  Tinanité  a  celte 
époque  de  leur  action  contre  ceux-ci ;  qu*il  s*en  suit  que  la  mise 
en  cause  ne  peut  avoir  eu  d*autre  but  que  de  rendre  Ie  tribunal 
d*Anvers  competent,  ce  qui  serait  éluder  la  loi  et  ne  peut  donc 
étre  sanctionné ; 

En  vain  les  demandeurs  invoquent-ils  en  plaidoiries  la  fré- 
quence  de  rajournement  des  Jintermédiaires  pour  justifier  de 
leur  mandat,  en  méme  temps  que  les  cocontractants  sont  assignés 
en  exécution  des  conventions  avenues  a  leur  intervention  ;  car 
dans  ces  cas,  une  discussion  a  déja  surgi  entre  parties, 
sur  Texistence  ou  la  validité  du  marché  traite,  une  déné- 
gation  (les  pouvoirs  a  été  formulée,  ce  qui  ne  se  rencontre 
pas  ici  ; 

IV.  Attendu  que  les  demandeurs  basent  enfin  la  compétence 
du  tribunal  d*Anvers  sur  Tart.  54  de  la  loi  du  25  mars  1876, 
soutenanl  que  Ie  législateur  aurait  voulu  ranger  sur  Ie  méme 
pied  les  étrangers  et  les  Belges  quant  au  droit  de  former  une 
action  en  justice  devant  les  tribunaux  belges  ; 

Mais  attendu  que  même  si  on  devait  admettre  ce  principe 
comme  regie  générale,  alors  que  Ia  jurisprudence  est  divisée  a 
eet  égard,  la  loi  elle-même,  dont  la  compétence  du  juge  du 
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domicile  est  la  regie  directrice,  corrige  ce  qu*il  pourrait  avoir 
d*excessif,  en  subordonnant  son  application  k  la  condition  que 
récranger  ne  décline  pas  la  juridiction  des  tribunaux  belges,  soit 
expressément  en  justifiant  de  réciprocité  pour  Ie  Beige  dans  son 
pajs,  soit  par  une  présomption  legale  au  cas  oü  il  serait 
défaillant ;  en  faire  autrement  ne  serait  pas  mettre  Fétranger 
sur  Ie  méme  pied  que  Ie  Beige,  mais  placer  ce  dernier  dans  un 
état  dHnfériorité,  ce  que  personne  ne  toutient  étre  Ie  voeu  du 
législateur ; 

Attendu  que  Ie  déclinatoire  est  soulevé  dans  l'espèce  et  que  Ie 
défendeur  établi  en  Roumanie  offre  de  prouver  la  réciprocilé 
au  profit  du  Beige  dans  ce  pays  ; 

Attendu  que  cette  offre  doit  étre  accueillie  et  qu*au  point  de 
vue  du  proces  actuel  cette  réciprocité  ne  doit  méme  quant  a  son 
étendue  s*étendre  qu*au  cas  oü  un  Beige  serait  assigné  devant  une 
juridiction  roumaine  par  un  autre  qu*un  Roumain  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  a  raison  du  lieu  vis-&-vis 
deZorefpour  autant  que  celui -ei  ne  basalt  pas  la  compétence 
du  tribunal  d'Anvers  sur  Tart.  54  de  Ia  loi  du  26  mars  1876  ;  et 
avant  de  statuer  sur  sa  compétence  considérée  k  ce  point  de  vue, 
ordonne  k  Zoref  de  justifier  par  titres  et  piéces  qu*en  Roumanie 
un  Beige  assigné  par  un  étranger  pourrait  décliner  la  compé- 
tence des  tribunaux  rpumains ;  réserve  les  frais  et  déclare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  ^  mars  1898.  —  2«  Ch.  —  MM.  Carpentier,  Lam- 
BRECHTs  et  Ceulemans,  juges.  —  PI.  M««  A.  Roost  et 
Van  Steenbergen. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ENDOSSEMENT.  — 
SIMULATION.  —  PREUVE. 

La  preupe  quun  endossement  régulier  nest  pas  sin- 
cère  comme  acte  translatif  de  la  propriété  de  la 
traite,  incombe  a  ceiix  qui  allèguent  la  simulation. 
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(COMPTOIR  NATIONAL  D'ESCOMPTE  CONTRE  PEETERS) 

JUGEMENT. 

Vu  Ia  cilation  du  i5  janvier  1898  tendante  au  payement  de 
fr.  993.05  import  d'une  acceptation  des  défendeurs  échue  Ie  3o 
décembre  1897,  plus  fr.  4.20  pour  protét  et  retour, et  les  interets 
moratoires  sur  Ie  principal  de  Teffet  du  3  janvier  au  jour  de 
Tajournement ; 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent  a  la  demanderesse  sa 
qualité  de  tiers  porteur  sérieux  soutenant  qu*elle  ne  serait  que 
mandataire  a  Tencaissement  du  tireur  Ch.  Ledoux  ; 

Mais  attendu  que  Ie  Comptoir  national  d^escompte  de  Paris 
se  présente  avec  un  cndossement  régulier,  valeur  recue  en 
espèces  : 

Que  la  preuve  que  eet  endossement  ne  serait  pas  sincère 
comme  acte  translatif  de  la  propriété  de  la  traite,  incombe  a 
ceux  qui  allèguent  la  simulation  ; 

Or,  comme  justification  de  ce  point  ils  n*invoquent  que  les 
prétendues  présoraptions  naissant  :  i^  de  ce  que  pour  un  effet 
antérieur,  tracé  par  Ie  même  tireur  sur  les  mêmes  lirés,un  autre 
tiers  porteur  n'aurait  pas  poursuivi  Tinstance  après  observation 
faite  qu'il  n'était  pas  porteur  sérieux  ;  eet  element  est  étranger  a 
la  défenderesse  et  ne  prouve  rien  contre  elle  ; 

2°  de  ce  que  la  traite  tracée  Ie  18  novembre  1895  n'aurait  élé 
endossée  que  Ie  [7  décembre  1897,  a  la  veille  de  Téchéance;  mais 
ce  fait  en  lui-même  ne  prouve  pas  davantage  ; 

30  de  ce  qu*elle  serait  payable  ailleurs  qu'au  domicile  des 
lires ;  —  mais  ce  fait  est  sans  intérêt  si  comme  dans  Tespèce  les 
tirés  n'habilent  pas  une  place  bancable ; 

40  de  ce  qu'elle  serait  domiciliée  chez  un  agent  connu  pour 
s'occuper  d*affaires  a  terme,  tracée  par  quelqu*un  s'occupant  des 
mêmes  aflaires,  et  formée  sur  des  personnes  ayant  déja  eu  des 
proléts  pour  des  dispositions  du  même  tireur ;  mais  ces  circon-^ 
stances  n  auraient  de  valeur  que  s'il  était  prouve,  alors  que  ce 
n'est  pas,  que  Ie  tiers  porteur  connaissant  ces  circonstances  ne 
serait  pas  porteur  de  bonne  foi  ; 

50  enfin   de  ce  que  la  demanderesse  établie  en  succursale  au 
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Havre,  actionnerait  les  tirés  a  Anvers  au  lieu  de  s'en  prendre  a 
soa  cédant  au  Hêvre ;  mais  ici  Ie  porteur  exerce,  en  choisissant 
celle  voie,  un  droit  qu'il  est  maitre  de  faire  valoir,  et  que  la 
date  du  protêt  explique  peut-être  mieux  encore  ; 

Attendu  que  même  réunis,ces  éléments  isolement  sans  valeur, 
ne  forment  pas  davantage  une  preuve  ;  que  Ie  moyen  ne  peut 
donc  être  accueilli ; 

Attendu  au  fond,  que  les  défendeurs  persistant  k  se  prétendre 
en  droit  d*opposer  au  porteur  les  moyens  qu*ils  posséderaient  a 
rencontre  du  tireur,  insinuent,  tout  en  se  défendant  de  vouloir 
opposer  Ie  jeu,  que  Ie  tireur  serait  sans  aciion  contre  eux  ; 

Attendu  que  ce  système  manque  de  base  aussi  longtemps  qu*il 
n*est  ni  étabii,  ni  même  allégué  que  la  demanderesse  aurait  en 
recevant  TefFet  en  litige  connu  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  aurait  été  créé  ; 

Attendu  que  Toffre  de  payer  20  0/0  par  acomptes  annuels  de 
10  0/0  ne  peut  être  déclarée  satisfactoire  tant  parce  que  ce  n*est 
pas  au  tribunal  a  remeltre  même  en  parlie  une  dette,  que  parce 
qu'il  ne  peut  accorder  de  délais  pour  Ie  payement  d'une  lettre 
de  change  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  conclusions  contraires  condamne 
les  défendeurs  a  payer  a  la  demanderesse  fr.  993. o5  pour  accep- 
tation,  fr,  4.20  pour  protêt  et  retour,  les  interets  moratoires 
sur  Ie  montant  de  Teffet  du  3  au  i5  janvier  1898,  les  interets 
judiciaires  et  les  dépens  ;  déclare  le  jugement  exécutoire  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution. 

,Du  28  février  1898.  ■—  2«Ch.  —  MM.  Carpentier,  P. 
COLLIN  et  CRIQUILLION,  juges.  —  PI.  M"  De  Cock  et 
MONHEIM. 


CAPITAINE.  —  CLAUSE  :  POIDS,  ETC,  INCONNUS. 

La  clause  :  poids,  marques  et  conditionnement  in- 
connus  na  dautre  portee  que  de  dispenser  le 
capitaine  dapoir  a  établir  que  la  perte  de  poids,  la 
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différence  ou  altération  de  marques  et  Ie  tnauvais 
conditionnement  propiennent  dune  cause  qui  ne 
lui  est  plus  imputable. 
Jamais  cette  clause  nexonère  de  sa  responsabilité  Ie 
capitaine  contre  lequel  ou  prouve  que  les  susdits 
dommages  sont  düs  a  safaute. 

(a.  van  den  broucke  et  op  contre  capitaine 
rukavina) 

Jugement. 

VuTexploit  d'aveniret  d*assignation  du  26  juin  iSgö.enregistré; 

Vu  les  rélroactes  de  la  cause,  notamment  Texploit  d'ajourne- 
ment  du  9  avrii  1896,  enregislré,  Ie  jugement  rendu  par  Ie 
tribunal  de  ce  siège  Ie  10  avril  1896,  dont  les  demandeurs 
produisent  un  extrait  enregistré,rexploit  d*avenir  et  d*assignation 
du  16  avril  1896,  enregistré,  Ie  jugement  rendu  par  Ie  tribunal 
de  ce  siège  Ie  16  avril  1896,  dont  les  défendeurs  produisent'  un 
extrait  enregistré,  l'exploit  d^ajournement  du  25  avril  1896» 
enregistré,  Texploit  d*avenir  et  d*assignation  du  28  avril  1896, 
enregistró,  Ie  jugement  rendu  par  Ie  tribunal  de  ce  siège  Ie  9  mai 
1896  et  dont  les  défendeurs  produisent  un  extrait  enregistré, 
Texploit  d'ajournement  du  18  mai  1896,  enregistré;  et  Ie  juge- 
ment rendu  par  Ie  tribunal  de  ce  siège,  Ie  19  mai  1896,  dont  les 
demandeurs  produisent  un  extrait  enregistré ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  tous  les  éléments  de  la  cause  sur  les- 
quels  les  parties  sont  d'accord  que  Kennedy  Hunter  et  C^  ne 
sont  intervenus  au  contrat  litigieux  qu^en  qualité  de  ma^idataires 
du  capitaine  Rukavina  ; 

Attendu,  d*ailleurs,  que  les  demandeurs  ne  les  ont  point  cités 
par  leur  exploit  du  18  mai  1896,  susvisé,  que  Ie  jugement  du 
19  mai  1896  susvisé,  ni  Texpertise  ordonnée  par  ce  jugement  ne 
leur  sont  donc  opposables,  et  qu*ils  doivent,  a  tous  egards,  être 
mis  hors  cause  sans  frais  ; 

Quant  au  capitaine  Rukavina  : 

Attendu  que  Ie  jugement  susvisé  du  19  mai  1896,  a  décidé 
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que,  depuis  Ie  i6avril  i8g6,lesdeinandeursauraient  dü  prendre 
réception  de  la  marchandise  qui  leur  était  offerte  et  qu*iis  auront 
donc  k  subir  lés  conséquences  qui  découlent  de  leur  retard,  mals 
que  Ie  capitaine  Rukavina  n*en  avait  pas  moins  Tobligation  de 
leur  délivrer  les  prunes  dans  Tétat  oü  il  les  avait  recues,  Ie  vice 
propre  excepté,  et  devait  a  la  marchandise  les  soins  d*un  bon 
pére  de  familie,  jusqu'è  ce  qu'il  e&t  re;u  décharge  de  la  garde 
de  celle-ci ; 

Attendu  que  Ie  méme  jugement  a  décidé  aussi  qu*au  milieu  de 
ces  responsabilités  diverses,  il  y  avait  lieu  de  faire  établir  la 
hauteur  et  Torigine  des  avaries  et  manquants  allégués,  pour  les 
attribuer  a  celle  des  parties  qu*il  appartiendrait ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  constatations  de  Texpert  Piccalon 
nommé  dans  ce  but  par  Ie  tribunal,  et  dont  Ie  rapport,  déposé 
au  greffe  de  ce  siège  par  acte  du  23  juin  1896,  enregistré,  est 
produit  par  les  demandeurs  en  extrait  enregistré,  que  les  avaries 
graves  relevées  par  lui  aux  prunes  litigieuses  et  aux  sacs  qui  les 
conienaient  sont  anormales  pour  un  voyage  régulier  de  Fiume  a 
Anvers,  méme  au  mois  de  mars;  qu*elles  ont  eu  pour  cause  la 
durée  extraordinaire  du  voyage  (26  février  au  17  avril)  et  Ie  défaut 
de  soins.  apporté  a  la  marchandise  lors  de  son  transbordement 
en  HoUande ;  qu'elles  n*étaient  pas  récentes  au  moment  de 
Texpertise  et  ont  dö  se  contracter  entre  Ie  départ  de  la  marchan- 
dise de  Fiume  et  sa  réexpédition  après  transbordement  k 
Rotterdam  ; 

Attendu  que  vainement  donc  Ie  capitaine  Rukavina  argumente 
du  droit  qu*il  avait  de  transborder  la  marchandise,  puisque  ce 
droit  ne  Ie  dispenèait  pas  de  donner  a  la  marchandise  les  soins 
d'un  bon  pèie  de  familie  avant,  pendant  et  après  Ie  transborde- 
ment et  que  c'est  au  manquedeces  soins  que  les  avaries  litigieuses 
sont  attribuables  partiellement  tout  au  moins  ; 
.  Attendu  que  vainement  aussi  Ie  capitaine  Rukavina  soutient 
que  les  sacs  prunes  liiigicux  devaient  être  dans  un  état  normal 
lorsque  Texpert  Férauge  en  a  fait  Texamen,  parce  que,  dans  Ie 
cas  contraire,  les  demandeurs  en  auraient  fait  Tobservation  ; 

Attendu  que  Texpert  Férauge,  qui  n'avait  aucune  compétence 
a  cel  égard,  n'avait  re^u  aucune  mission  a  eet  effet,   puisqu'il 
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était  chargé  uniquement  de  savoir  si  les  sacs  qu*on  lui  montrait 
étaient  bien  la  marchandise  destinée  aux  demandeurs  ; 

Attendu  que  Ia  faute  et  Ia  responsabilitédu  capitaine  Rukavioa 
étanC  ainsi  démontrées,  ce  serail  k  lui  d*établir  dans  quelle 
proportion  la  durée  anormale  du  voyage  a  contribué  a  causer 
les  avaries  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Rukavina  ne  fournit  au  tribunal 
aucun  element  d*apprécialion  a  eet  égard  ; 

Attendu  qu  il  est  donc  tenu  a  la  réparation  integrale  des 
avaries  constatées  par  Texpert,  et  dont  ce  dernier  évalue  Tim- 
portance  k  3o  o/o  ; 

Attendu  que  Texpert  Piccalon  a  aussi  constaté  une  perte  de 
103/40/0  sur  Ie  poids  de  facture,  ce  qu'il  estime  être  un 
mariquant  de  5  3/40/0,  la  freinte  normale  pour  des  prunes 
chargées,  vers  fin  février,  a  Fiume,  a  destination  d'Anvers, 
étant  de  5  0/0  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Rukavina  est  responsable  de  ce 
manquant,  parce  qu'il  est  établi  que  les  sacs  litigieux  ont  été 
avaries  par  sa  faute,  et  que  Ie  dit  capitaine  ne  prouve  pas  que  Ie 
manquant  ait  eu  une  autre  cause  que  les  avaries  souffertes  par 
les  sacs  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  dit  capitaine  argumentede  la  clause 
poids,  marques  et  conditionnement  inconnus  dont  Texistence  est 
reconnue  par  les  demandeurs  ; 

Attendu  que  cette  clause  n'a  d'aulre  portee  que  de  dispenser 
Ie  capitaine  d*avoir  a  établir  que  la  perte  de  poids,  la  différence 
OU  altération  de  marques  et  Ie  mauvais  conditionnement  pro- 
viennent  d'une  cause  qui  ne  lui  est  pas  imputable  ;  mais  que 
jamais  cette  clause  n  exonère  de  sa  responsabilité  Ie  capitaine 
contre  lequel  Ie  demandeur  prouve  que  les  susdits  dommages 
sont  düs  a  la  faute  du  capitaine  ;  (Jurisp,  const.)  ; 

Attendu  que  l'expert  a  aussi  constaté  parmi  les  112  sacs 
litigieux  la  présence  de  25  sacs  dont  Ie  poids  était  inférieur  k 
80  kilos,  ce  qui  les  rendait  passibles  du  droit  de  consommation 
de  fr.  25  les  cent  kilos,  les  sacs  d'au  moins  80  kilos  beneficiant 
seuls  du  drpit  reduit  de  fr.  i5  les  100  kilos  ; 

Attendu  que  l'expert  en  conclut  que  les  demandeurs  subissent 
de  ce  chef  une  nouvelle  perte ; 
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Attendu  que  Ie  capitaine  Rukavina  en  est  responsable  pour  les 
mémes  tnotifs  que  ceux  qui  Ie  rcndent  responsables  du  manquant 
susdic  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  déclarent  que  leur  perte  du  chef 
de  droits  de  consommation  se  reduit  a  fr.  74.42,  parce  que  les 
25  sacs  en  question  ont  élé  envoyés  a  Rotterdam,  oü  on  en.a 
fait  22  sacs,  opération  qui  a  coüté,  voyage  aller  et  retour 
compris,  fr.  74.48  ; 

Attendu  que  iesfrais  du  chapitre  XII  ne  sont  pas  dös  aux 
demandeurs  puisque  ceux-ci  étaient  en  faute  de  ne  pas  prëndre 
réception  de  leur  marchandise  et  que  c*est  cette  faute  de  leur  part 
qui  a  entrainé  Ie  dépêt  de  la  marchandise  au  chapitre  XII  ; 

Attendu  que  les  frais  d*expertise  entrent  en  taxe  ; 

Attendu  que  les  chifTres  mis  en  avant  par  les  demandeurs  sont 
contestés,  que  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  ce  point ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Taction  non-fondée  contre  Kennedy 
Hunter  et  C^,  met  ces  derniers  hors  cause  sans  frais,  condamne 
Ie  capitaine  Rukavina,  commandant  le  steamer  Kalman  Kir aly 
a  payer  a  A.  Van  den  Broucke  et  C*',  a  titrè  de  dommages- 
intérêts,  lemontant  du  préjudice  subi  par  eux  :  1°  du  chef  de 
Tavarie  de  3o  0/0 ;  2^  du  chef  du  manquant  de  5  3/40/0;  ordonne 
aux  parties  de  plaider  a  toutes  fins  sur  le  chiffre  de  ce  montant, 
condamne  provisionnellement  le  capitaine  Rukavina  a  payer  k 
A.  Van  den  Broucke  et  0°  la  somme  de  fr,  74.42,  a  titre  de 
dommages-intérêts,  du  chef  de  droits  de  consommation  supplé- 
mentaires,  condamne  Ie  susdit  capitaine  Rukavina  aux  dépens 
exposés  depuis  le  jugement  du  9  mai  1896  susvisé,  y  compris 
les  frais  de  Texpertise  de  M.  Piccalon,  et  sauf  les  frais  de  citation 
exposés  contre  Kennedy  Hunter  et  C^,  qui  resteront  a  charge 
des  demandeurs,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonob- 
stant  appel  et  sanscaution. 

Du  3o  décembre  1897.  —  i^  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  Van 
HOEGAERDEN  et  FlÉVÉ,  juges.  —  PI.  W^  Thiébaud  et 
Maeterlinck. 

l»p.  1898.  17. 
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lOACTEDECOMMERCE.  -  EMPLOYÉ  DE  COMMERfANT. 

—  2°  COM  PETEN  CE.  -COMPÉTENCE  COMMERCÏALE. 

—  FAILLITE.    —    ACTIONS  INTENTÉES  PAR  LE  CU- 
RATEUR. 

\^  Les  employés  des  commergants  ne  sont  pas  des 
commergants ;  les  actes  qu'ilsposent  dans  fexercice 
de  leurs  fonctions  d employés  ne  sont  pas  des  actes 
de  commerce. 

2^  Lart.  12-,  /^^  de  la  loi  sur  la  compétence  aux 
termes  duquel  les  tribunaux  de  commerce  con- 
naissent  de  tout  ce  qui  concerne  les  failliles,  vise 
non  pas  indistinctement  toutes  les  actions  intentées 
par  un  curateur  ou  un  syndic,  mais  les  actions  qui 
trouvent  leur  fondement  dans  la  législation  spé- 
ciale  sur  les  faillites  ou  qui  se  rattachent  direc- 
tement  a  la  procédure  qui  est  la  cotiséquence  de 
rétat  de  faillite.  {ï) 

(LOUIS  THEUREUX  ET  MOZEROT  CONTRE  P.  BOSIERS) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  d'ajournemenl  du  6  novembre  1897,  enregistré, 
tendani  a  entendre  condamner  Ie  défendeur  i»  a  payer  aux  de- 
mandeurs  qualitate  qua  la  somme  de  fr.  4393  montant  d*un 
solde  de  caisse,  moyennant  une  quittance  sous  réserve  de  la 
vérification  de  la  comptabilité  avec  Ie  bureau  central  d*Epernay ; 
2<»  a  remettre  aux  demandeurs  les  registres  et  livres  de  la  compta- 

(1)  Outre  les  autorités  citées  dans  Ie  jugement,  V.  Conf.  Civ.  Anvers  24 
juiilet  iSyg  (J,  Anv.  1879.  i.32o);  Anv.  3  mai  1889(1^.1889,  1.247).  La 
jurisprudence  est  aujourd'hui  bien  fixée  sur  Ie  sens  de  Tart.  12-40  de  la  loi  du 
25  mars  1876 ;  par  actions  concernant  les  faillites  ou  en  matière  de  faillite 
on  entend  celles  qui  sont  nées  de  Tétat  de  faillite,qui  trouvent  leur  source,leur 
principe  ou  leur  fondement  dans  Ia  législation  spéciale  de  la  faillite,  ou  qui  se 
rattachent  directement  a  la  procédure  qui  est  la  conséquence  de  eet  état. 
{P,B.  vo  Faillite  n«  2748). 
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bilité  ainsi  que  Ie  mobilier  d*un  bureau,  dans  un  délai  de 
3  jours,  a  partirde  la  signification  du  jugement,  sous  peine  de 
fr.  5o  par  jour  de  retard  ; 

Attendu  que  suivant  leur  exploit  d^ajournement  susvisé,  les 
demandeurs  soutiennent,  pour  justifier  leur  demande,  que  Ie 
défendeur  avait  été  préposé  en  qualité  d'employé  par  la  Sociélé 
DeuUin  et  fils  d*Epernay  aux  opérations  de  commission  et  d*ex- 
pédition  qu'elle  gérait  a  Anvers,  que  eet  te  société  fut  déclarée 
en  faillite  Ie  lo  avril  i897,et  que  les  demandeurs  furent  nommés 
syodics  de  cette  faillite  ;  que  Ie  6  juillet  1897,  ils  donnèrent 
pour  instruction  au  défendeur  de  cesser  les  opérations  commer- 
ciales  qui  avaient  été  provtsoirement  continuées,  et  de  leur 
envoyer  Ie  solde  de  caisse  existant  au  bureau  d* Anvers  ;  que  Ie 
défendeur  n'offrit  Ie  payement  de  son  prétendu  solde  de  caisse 
que  moyennant  une  décharge  complete  etenéiablissant  dans  son 
relevé  de  compie  des  posles  qui  n'étaient  nullement  justifiés  ; 
que  malgré  les  démarches  des  demandeurs,  et  même  Ie  déplace- 
ment  de  Tun  d  eux  a  Anvers,  Ie  défendeur  se  refuse  a  remettre  des 
sommes  qui  appartiennent  a  la  masse  créancière  de  la  liquidation ; 

Qu*il  se  refuse  en  outre  a  remettre  les  livres  et  les  registres  de 
comptabilité  ; 

QuUl  est  détenteur  d*un  mobilier  de  bureau  appartenant  k 
la  Société  DeuUin  et  fils  ; 

Attendu  qu'il'  résulte  non  seulement  de  Tappellation  d*em- 
ployé  que  les  demandeurs  eux-mêmes  décernent  au  défendeur 
dans  leur  exploit  introductif  d'instance,  mais  aussi  de  Texposé 
des  diverses  réclamations  des  demandeurs,  que  Ie  défendeur  n'a 
agi  qu'en  qualité  d'employé  de  la  Société  Deullin  et  fils  ; 

Attendu  que  les  employés  de  commercants  ne  sont  pas  des 
commerijants  et  que  les  actes  qu'ils  posent  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions  d*employés  ne  sont  pas  des  actes  de  commerce 
en  ce  qui  les  concerne  ; 

Attendu  que  vainemeiit  les  demandeurs  argumentent  de  Tart. 
12,  lO  de  la  loi  du  25  mars  1876  sur  la  compétence,  aux  termes 
duquel  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des  actions 
dirigées  par  les  tiers  contre  les  facteurs  ou  commis  de  marchands, 
a  raison  de  leur  trafic  ; 
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Attendu  qu*il  est  vrai  que  les  demandeurs  ne  représentent  pas 
seulementlasociété  faillie,  qu'ils  représentent  aussi  les  créanciers 
de  la  faillite  qui  sont  des  tiers  ;  mais  ils  ne  peuvent,  en  cette 
dernière  qualité,  agir  contre  Ie  défendeur  qu'en  vertu  de  Tarticle 
1166  du  code  civil ;  les  droits  qu'ils  veulent  faire  valoir  coolre 
Ie  défendeur  sont  les  droits  de  la  société  faillie,  et  Taction  qu'ils 
ont  contro  Ie  défendeur  est  non  pas  une  action  directe  mais 
Taction  subrogatoire  de  l'article  1 166  ; 

Or,  les  actions  visées  par  Tarticle  12,  i^  susvisé  sont  des 
actions  directes,  et  eet  article  n*est  donc  pas  applicable  a  Tespéce 
soumise  au  tribunal  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  les  demandeurs  argumentent  de 
Tarticle  12,  49  de  la  dite  loi  sur  la  compétence,  aux  termes 
duquel  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  de  tout  ce  qui 
concerne  les  faillites,  contormément  au  livre  III  du  code  de 
commerce  ; 

Attendu  que  eet  article  vise  non  pas  indistinctement  toutes 
les  actions  intentées  par  un  curateur  ou  un  syndic,  mais  les 
actions  qui  trouvent  leur  fondement  dans  la  législation  spéciale 
sur  les  faillites  ou  qui  se  rattachent  directement  a  Ia  procédure 
qui  est  la  conséquence  de  Tétat  de  faillite  ; 

(v.  P.  JB.  vo  compétence  commerciale  n^  112  et  suivanls  et 
vo  faillite  n^  2748  et  suivants). 

Attendu  qu'il  en  est  ainsi,  par  exemple»  des  actions  intentées 
par  les  curateurs  en  vertu  des  arücles  445,  446  et  447  de  la  lói 
sur  les  faillites,  quelle  que  soit  Ia  qualité  du  défendeur  ; 

Mais  attendu  qu*il  ne  s'agit  point,  dans  Tespèce  soumise  au 
tribunal,  d'une  action  trouvant  sa  source  dans  la  législation 
spéciale  k  la  faillite,  ou  se  rattachant  directement  a  a  procédure 
qui  est  la  conséquence  de  Tétat  de  faillite  ;  il  s*agit  d*une  action 
en  reddition  de  compte  intentée  par  un  patron,  représenté  par 
ses  syndics,  a  son  employé  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal  sedéclare  incompetent,  condamne  les  demandeurs 
aux  dépens,  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 
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Du  3o  avril  1898.  —  3«  CH.— MM.  DE  SURGELOOSE,  LEM- 
MENS,  Grégoir,  juges.  —  PI.  M«  Vaes  fils  et  De  Ravenne. 


FAILLITE.  —  ART.  III  DE  LA  Lül  SUR  LES  SOCIÉTÉS. 
NON  APPLICATION  A  UN  ASSOCIÉ  D'UNE  SOCIÉTÉ 
EN  NOM  COLLECTIF  DISSOUTE.  —  CESSATION  DE 
PAYEMENT.  —  CARACTÈRE. 

Si  tart.  \\\  de  la  lot  sur  les  sociétés  dispose  que  les 
sociétés  commerciales  sont,  après  leur  dissolution, 
réputées  éxister  pour  leur  liquidation,  eest  la  une 
fiction  legale  qui  nexiste  pas  au  profil  des  tiers  et 
qui  ne  peut  être  invoquée  que  par  les  intéresses^ 
óest  cl  dire  par  ceux  qui  ont  des  réclamations  d 
faire  valoir  contre  la  société  dissoute. 

Cet  article  ne  sapplique  pas  a  celui  qui  n'a  été 
commergant  que  comme  associé  dune  société  en 
nom  col  lecti f  dissoute  et  qui  na  posé  aucun  acte 
de  liquidation. 

La  cessation  de  payement  et  l'ébranlement  du  crédit 
poulus  par  f  art.  487  de  la  loi  sur  les  faillites^  ne 
doivent  pas  être  absolus^  mais  doivent  revêtir  tont 
au  moins  un  caractère  de  généralité.  La  mauvaise 
volonté  du  debiteur  envers  un  ou  plusieurs  créan- 
ciers  nimplique  pas  cet  te  situation. 

(LEE  CONTRE  WILKINSON) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d*ajournement  du  25  janvier  1898,  enregistré, 
tendant  k  entendre  déclarer  Ie  défendeur  en  faillite  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*est  plus  commer^ant  ; 

Attendu  qu*il  n*a  jamais  été  commer9ant  que  comme  associé 
de  la  société  en  nom  collectif  «  Grisar  et  Wilkinson  »  ; 
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I 

Attendu  que  cette  société  a  été  dissoute  et  mise  en  liquidation  j 

Ie  i6  octobre  1897,  el  que  Ie  défendeur  n'a  jposé  aucun  acte  de  [ 

liquidation ;  1 

Attendu  que  les  dettes  invoquées  par  Ie  demandeur  pour  ! 

établir  la  cessation  de  payements  du  défendeur  sont  des  dettes  ! 

pcrsonnelles  a  ce  dernier  ;  • 

Attendu   que  vainement  donc   Ie  demandeur  argumente  de  1 

Tarticle  1 1 1  de  la  loi  sur  les  sociétés  ;  \ 

Attendu  que  si   eet  article  dispose  que  les  sociétés  commer-  ! 

ciales  sont,  après  leur  dissolution,  réputées  exisier  pour  leur 
liquidation,  c*est  la  une  fiction  legale,  qui  n*existe  pas  au  profit  ' 

des  tiers,  et  ne  peut  être  invoquée  que  par  les  intéresses,  c  est-a- 
dire  par  ceux  qui  ont  des  réclamations  a  faire  valoir  contre  Ia 
société  dissoute  ;  (v.  P.  B,  vofailli,faillite  no3o65;comm.Brux., 
27déc.  i883,  Pas.,  1884  p.  12); 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  donc  cessé  d'être  commer^ant 
depuis  Ie  16  octobre  1897  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  déclaré  a  Ia  barre  qu*il  n'entendait 
pas  opposer  au  demandeur  Ie  moyen  consistant  a  soutenir 
qu*aux  termes  des  articles  487  al.  2  et  442  al.  3  de  la  loi 
sur  les  faillites,  la  faillite  ne  peut  plus  étre  déclarée,  lorsque  plus 
de  6  mois  se  sont  écoulés  depuis  la  cessation  du  commerce  du 
défendeur  ; 

Mais  attendu  que  Ie  défendeur  dénie  s'être  trouvé,  lorsqu'il 
était  commer^ant,  dans  Tétat  de  cessation  de  payements  et 
d'ébranlement  de  crédit  exigés  par  la  loi  pour  que  la  faillite 
puisse  être  déclarée  ; 

Attendu  que  Ia  cessation  de  payements  et  Tébranlement  du 
crédit  voulus  par  Tarticle  487  de  la  loi  sur  les  faillites  ne  doivenl 
pas  être  absolus,  mais  doivent  revêtir,  tout  au  moins,  un  carac- 
lère  de  généralité ; 

Attendu  que  la  mauvaise  volonté  du  debiteur  envers  un  ou 
plusieurs  créanciers  n'implique  pas  cette  situation  (r.  P.  B,  v® 
failli,  faillite,  n^*  127  a  228  inclus) ; 

Attendu  donc  que  les  deux  condamnations  encourues  par  Ie 
défendeur  depuis  la  cessation  de  son  commerce  et  invoquées  par 
Ie  demandeur,  comme  Ie  fait  d'avoir,  depuis  cette  cessation, 
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quitte  la  Belgique  avec  sa  familie  et  ses  bjens,  ne  prouvent  pas 
que  Ie  défendeur  se  soit  trouvé,  k  lepoque  oü  il  était  eacore 
commer^antjen  éiat  de  cessation  de  payemeiits  et  d'ébranlement 
de  crédit  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  produït  ni  n'offre  aucune  preuYe 
de  Teiistence  de  eet  érat  datis  Ie  chef  du  défendeur  avant  la  ces- 
sation de  son  commerce  ; 

Atiendu  quaux  termes  de  rarlicle  437  aL  3»  celui  qui 
n*exer<;e  plus  Ie  commerce  ne  peut  être  déclaré  en  faillite, 
que  si  Ia  cessation  de  ses  payements  remonte  a  une  époque  ou  il 
était  encore  commer^ant  ; 

Attendu  que  Ie  dettiandeur  ne  prouve  donc  pas  Ie  fondement 
de  son  action. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Taction  non-fondée»  en  déboute  Ie 
demandeur,  le  condamne  aux  dépens,  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  14  mars  1898.  —  3«  CH.  —  MM,  De  SurgelOOSE, 
LEMMENS    et   GRÉGOIR,    juges.    —     PL    M=«  ALB.  VAN  DE 

Vorst  et  Monheim. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  CONNAISSE- 
WENT  SANS  RÉSERVES.  —  CLAUSE  :  FRANC  DE 
ROUILLE.  —  PERMIS  D'EM BA RQUEMENT. -CLAUSE 
D'IRRESPONSABILITÉ. 

Le  commisstonnaire-expéditetir  doit  remettre  a  son 
commettant  des  connaissements  sans  réseipes. 

La  clause  franc  de  rouille  imprimée  sur  ie  connaisse- 
ment  a  lener  e  bleue  ^  constitue  une  clause  restric- 
tive  et  une  réserve  que  le  commettant  a  le  droii  de 
refuser.  N'a  rien  dilHcUe  et  doit  faire  loi  entre  les 
part  les  contractantes,  la  stipulaUon  d*un  permis 
dembarquement,  que  le  capitaine  est    seul  juge 
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de  décider  de  Vétat  de  la  marchandise ,  et  sans 
devoir  donner  avis  préalable  ou  sans  faire  procéder 
a  une  constatation  contradictoire.quilse  réserpe  Ie 
droit,  que  Ie  chargeur  lui  reconnait,  quelques  con- 
traires  que  puissent  être  les  usages  et  les  lois  regis- 
sant  la  matière,  dapposer  sur  les  connaissements 
des  réserves  et  des  clauses  restrictives  Ie  dégageant 
de  toute  responsabilité  quant  a  tétat  et  au  condi- 
tionnement  des  tnarchandises. 

(CLOUTERIE  ET  TRÉFILERIE  CONTRE  PEETERS) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d*ajournement  du  4  mai  1898,  enregistré,tendant 
a  entendre  condamner  Peeters  et  De  Wael  a  remettre  immédiate- 
ment  a  la  société  anonyme  Clouterie  et  Tréfilcrie  des  Flandres, 
les  connaissements  en  règle  aux  rouleaux  fil  de  fer  embarqués 
sur  steamer  Roger  en  destination  du  Pirée,  et  a  défaut  par  eux 
de  ce  iaire  dans  les  24  heures  de  la  signification  du  jugement  k 
rendre,  les  entendre  condamner  des  a  présent  et  pour  lors  a 
payer  k  ia  dite  société  anonyme,  a  titre  de  dommdges-intéréts, 
la  somme  de  fr.  5ooo  sauf  a  libeller,  a  majorerou  a  diminuer  en 
cours  d*instance  ; 

Vu  Texploit  d*ajournement  du  5  mai  iSgS.tendant  a  entendre 
condamner  G.  Tonnelier  a  lenir  Peelers  et  De  Wael  indemnes 
de  toutes  condamnations  en  principal,  interets  et  frais  a  pronon- 
cer  en  faveur  de  la  société  anonyme  Clouterie  et  Tréfilerie  des 
Flandres,  dans  la  cause  introduite  par  Texploit  du  4  mai  1898 
contre  Peeters  et  De  Wael,  et  a  entendre,  en  outre,  condamner 
G.  Tonnelier  a  remetlre  a  Peeters  et  De  Wael,  les  connaisse- 
ments è  4000  kilos  iils  de  fer  (78  colis),  sous  peine  de  fr.  2000 
de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés 
sont  connexes,  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  intentée  par  la  société  anonyme 
Clouterie  et  Tréfilerie  des  Flandres  ; 
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Atteodu  que  Peeters  et  De  Wael  reconnaissent  avoir  refu  de 
la  dite  société  les  marchandises  litigieuses  sans  faire  aucune 
observation  ni  réserve  au  sujet  de  leur  état  ; 

Attendu  qu*ils  avaient  donc,  en  leur  qualité  de  commission- 
naires-expéditeurs,a  remettre  k  la  dite  société  des  connaissements 
sans  réserve ; 

Attendu  que  ceux  qu*iis  lui  o£frent  portent,  ainsi  qu'ils  Ie 
reconnaissent,  Ia  mention  ship  not  accountable  for  rust^  im- 
primée  au  recto  k  Tencre  bleue ; 

Attendu  que  c*est  la  une  mention  spéciale,  constituant  une 
clause  restrictive  et  une  réserve  que  la  demanderesse  a  Ie  droit 
de  refuser,  et  pour  laquelle  les  défendeurs  lui  devront  des  dom- 
mages-intéréts  s*ils  ne  peuvent  lui  fournir  d'autres  connaisse- 
ments et  qu*il  en  résulte  un  préjudice  pour  elle  ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  intentéc  par  Peeters  et  De  Wael  ; 

Attendu  que  vainement  Tonnelier  pretend  n  avoir  agi  qu*en 
qualité  de  mandataire,   alors  qu*il  n*en  produit  aucune  preuve  ; 

Pour  Ie  surplus,  lO  quant  a  l*appel  en  garantie  ; 

Attendu  que  Tembarquement  litigieux  a  dQ,  comme  tout  em- 
barqueraent  du  même  genre,  se  faire  en  employant  des  permis 
d'embarquement  ; 

Attendu  que  Peeters  et  De  Wael  restent  en  défaut  d'indiquer 
quelle  en  était  la  teneur  ; 

Attendu  qu*il  y  a  des  lors  lieu  de  s*en  tenir  a  calle  qu*indique 
Tonnelier  et  qui  figure  sur  tous  les  permis  d'embarquement  de 
la  ligne  k  laquelle  appartient  Ie  a  Roger  »  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  ces  permis  d'embarquement  Ie 
capitaine  est  seul  juge  de  décider  de  Tétat  de  la  marchandise,  et 
sans  devoir  donner  avis  préalable  ou  sans  faire  procéder  a  une 
constatation  contjadictoire,  il  se  réserve  Ie  droit,  que  Ie  chargeur 
lui  reconnait,  quelques  contraires  que  puissent  être  les  usages 
et  lois  régissant  la  matière,  d'apposer  sur  les  connaissements  des 
réserves  et  des  clauses  restrictives,  Ie  dégageant  de  toute  respon- 
sabilité  quant  k  Tétat  et  au  conditionnement  des  marchandises  ; 

Attendu  que  pareille  stipulation  n'a  rien  d'illicite  et  doit  donc 
faire  loi  entre  les  parties  contractantes  (v.  comm.  Anvers 
lo  février  1894  Loersch  et  C®  c.  Kennedy  et  Hunter  et  C^. 
P.  A.  1895.  I.  201  et  jurisprudence  y  citée). 
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Attendu  que  vainement  Peeters  et  De  Wael  argumentent  de 
ce  que  Tonnelier  aurait  été  en  retard  de  fournir  un  steamer 
pour  rembarquement  des  marchandises  litigieuses  ; 

Attendu  que  Peeters  et  De  Wael  reconnaissent  qu'ils  étaient 
chargés  de  Ia  mise  k  bord  ; 

Attendu  qu*ils  avaient  donc  a  prendre  toutes  les  précautions 
et  mesures  nécessaires  pour  sa  bonne  conservation  quitte  a  se 
faire  éventuellement  rembourser  leurs  frais  par  celui  dont  la  faute 
les  eQt  rendus  nécessaires ;  qu*ils  sont  donc  seuls  responsables 
si  la  marchandise  s'est  rouillée  avant  Tembarquement  ; 

2^  Quant  au  connaissement  sur  4  T.  fil  de  fer  ; 

Attendu  que  Ie  fret  reclame  par  Tonnelier  démontre  de  fa9on 
peremptoire  quHl  n*y  a  pas  de  manquant  sur  cette  partie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  introduites  par  les  exploits  des 
4  et  5  mai  1898,  susvisés  ;  statuant  sur  Taction  intentée  par  la 
société  anonyme  Clouterie  et  Tréfilerie  des  Flandres,  condamne 
Peeters  et  De  Wael  a  lui  reniettre,  dans  les  24  heures  de  la 
signification  du  présent  jugement,  les  connaissements  sans  la 
mention  spéciale  ship  not  accountable  Jor  rust,  pour  les 
rouleaux  fil  de  fer  embarqués  sur  le  steamer  «  Roger  »  en  des- 
tination  du  Pirée,  a  peine  de  tous  dommages-intérêts,  dont 
justifierait  la  demanderesse,  condamne  Peeters  et  De  Wael  aux 
dépens ;  statuant  sur  Taction  intentée  par  Peeters  et  De  Wael, 
déclare  leur  appel  en  garantie  non  fondé,  les  en  déboute,  con- 
damne G.  Tonnelier  a  leur  remettre,  dans  les  24  heures  de  la 
signification  du  présent  jugement  les  connaissements  en  régie  a 
4000  kilos  fil  de  fer  (78  colis),  sous  peine  de  tous  dommages- 
intéréts  dont  justifieraient  les  demandeurs,  condamne  chacune 
des  parlies  k  la  moitié  des  dépens  ;  met  les  frais  d  exécution  du 
présent  jugement  a  charge  des  parties  contre  lesquelles  ils 
devraient  être  faits  ;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du   9  mai    1898.  —  3*    CH.   —   MM.    DE  SURGELOOSE, 

Vrancken,  Lemmens,  juges.  —  PI.  M"  Maeterlinck, 
Spée  et  DUPONT. 
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EXPLOIT.  —  AJOURNEMENT.  —  INOBSERVATION  DES 

DÉLAIS. 

L'inobservation  du  délai  fixé  pour  tajournement 
nentraine  pas  sa  nulltté. 

Le  tribunal  est  seuljuge  de  la  question  de  savoir  si 
en  présence  des  effets  que  cette  inobservation  a  eus 
pour  le  défendeur  il  y  a  lieu  de  déclarer  faction 
non  recevable  ou  daccorder  simplement  un  délai 
au  défendeur  pour  préparer  sa  défense  avant  de  le 
f  oreer  d  plaider  et  a  conclure, 

(BÜSCH  CONTRE  FRANCK) 
JUGEMENT. 

Vu  Texplöil  d'opposilion  du  8  mars  1898,  enregistré,  tendant 
a  entendre  déclarer  fondée  l*opposition  faite  par  Paul  Büsch  au 
jugemenc  rendu  par  défaut  contre  lui,  par  le  tribunal  de  com- 
merce  d'Anvers,  le  3o  décembre  1897  ;  en  conséquence,  voir 
rapporter  le  dit  jugcment  el  Tentendre  déclarer  nul  et  de  nul 
effet ;  entendre  déclarer  satisfactoire  Toffre  de  Paul  Büsch  de. 
payer  a  Rodolphe  Frank  la  somme  de  fr.  i5o  ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  Texploit  d'ajourne- 
ment  du  ig  décembre  1897,  enregistré,  et  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  ce  siège,  le  3o  décembre  1897,  dont  le  défen- 
deur sur  opposition  produit  Texpédition  enregistrée ; 

Attendu  qne  Topposant  base  son  opposition  sur  deux  moyens  : 
le  1*^  consiste  a  soutenir  que  lexploit  d'ajournement  du  17 
décembre  1897  scrait  nul  ou  que,  tout  au  moins,  Taction 
imroduite  par  eet  exploit  serait  non-recevable,  parce  que  le 
délai  a  laisser  entre  la  date  de  Tajournement  et  celle  de  la  com- 
parution  n*aurait  pas  été  observé ; 

Le  second,  consiste  a  soutenir  que  la  somme  réclamée  par  le 
défendeur  sur  opposition  est  exagérée  ; 

Attendu  que  l'opposition  est  recevable  en  la  forme  ; 

Attendu  que  vainement  le  défendeur  sur  opposition  pretend 
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qu'elle  serait  non-recevable,  uniquement  parce  que  Ie  i  ^  moyen 
sur  lequel  elle  se  base  manque  de  fondement  ; 

Attendu,  en  effet,que  la  question  de  savoir  si  Texploit  d*ajour- 
nement  du  17  décembre  1897  est  valable,et  si  Taction  introduite 
par  eet  exploit  est  recevable,  concerne  Ie  fondement  de  Topposi- 
tion  et  non  sa  recevabilité  ; 

Quand  a  ce  fondement  ; 

Attendu  que  Tinobservation  du  délai  fixé  pour  Tajournement 
est  établie  par  les  explications  que  ie  défendeur  sur  opposition 
lui-méme  a  doiinées  au  tribunal ;  mais  que  l'inobservation  du 
délai  de  Tajournement  n*entra!ne  pas  la  nuUité  de  ce  dernier, 
puisqu'aucun  tezte  n*en  present  Tobservation  a  peine  de  nuliité 
de  Texploit ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  est  dès  lors  juge  de  la  question  de 
savoir  si,  dans  les  circonstances  de  Ia  cause,  et  en  présence  des 
eflets  que  cette  inobservation  a  eus  pour  Tassigné,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  Faction  non-recevable,  ou  d'accorder  simplement  un 
délai  au  défendeur  pour  préparer  sa  défense  avant  de  Ie  forcer 
a  plaider  et  conclure  ; 

Attendu  que  Topposant  ne  sollicite  aucun  délai  de  ce  genre  ; 
qu'au  contraire,  il  présente  une  défense  tres  complete  au  sujetde 
Texagération  de  la  demande  ; 

Attendu  qu*il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  déclarer  Taction  intro- 
duite par  I'exploit  d'ajournement  du  17  décembre  1897  non- 
recevable,  ni  d'accorder  encore  un  délai  a  Topposant ; 

Attendu  que  la  seule  conséquence  de  Tinobservation  du  délai 
pour  rajournement  sera  donc  de  faire  meltre  a  Ia  charge  du 
défendeur  sur  opposition  les  frais  du  défaut  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  par  les  parties 
au  tribunal  que  Tallocation  au  défendeur  sur  opposition  d*une 
somme  de  fr.  3oo  est  sufEsante  pour  Ie  rémunérer  de  ses  démar- 
ches et  travaux  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  re^oit  Topposition,  y  faisant  droit,dit  que  Ie  juge- 
ment  par  défaut  rendu  par  Ie  tribunal  de  ce  siége,le  3o  décembre 
1897,  au  profit  de  Rodolphe  Frank  et  a  charge  de  Paul  Büsch 
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ne  produira  ses  effets  qu  a  concurrence  de  la  somme  de  fr.  3oo, 
en  principal,  avec  les  interets  judiciaires  sur  cette  somme  ;  con- 
damne  Rodolphe  Frank  aux  dépens  dy  défaut  y  compris  Ie 
coüt  de  Fexpédition  du  jugement  par  défaut,  et  a  1/4  des 
dépens  de  Topposition,  condamne  Paul  Büsch  aux  3/4  des 
dépens  de  Topposition,  met  les  frais  d'exécution  du  présent 
jugement  k  charge  de  la  partie  contre  laquelle  ils  devraient  étre 
faits,  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Duioavril  1898.  —  3«  CH.  —  MM.  DE  SURGELOOSE, 
Lemmens  et  GrÉGOIR,  juges.  —  PI.  M««  Malchair  et 
Ungricht. 


VENTE.     —  LIVRAISON.    -    MISE  A   DISPOSITION.    — 
RÉCEPTION.   —  DEMANDE  EN  PAYEMENT. 

La  livraison  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  mise 
a  disposition,  il  faut  que  facheteur  prenne  récep- 
tion. 

Dès  lors,  doit  être  déclarée  prématurée  faction  en 
payement  de  marchandises  vendues,  payables  un 
certain  temps  après  leur  livraison,  si  Facheteur 
na  pas  pris  réception  et  qu'il  na  pas  été assigné 
a  cette  fin. 

(VAN  HERWEGEN  CONTRE  BREES) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  i*'  mars  1898,  enregistré, 
tendant  è  entendre  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  deman- 
deur  Ia  somme  de  fr.  9605 ,  pour  marchandises  vendues  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  conclut  a  la  non-recevabilité  de 
Taction,  parce  qu'elle  tend  au  payement  de  marchandises  non 
livrées,  et  payables  seulement  3o  jours  après  la  livraison ; 

Attendu  quil  résulte  en  effet,  des  déclarations  échangées 
entre  parties  et  sur  les  termes  desquelles  élles  sont  d'accord,  que 
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les  marchandises  litigieuses  n*étaient  payables  que  3o  jours 
après  leur  livraison  ; 

Attendu  que  Ia  livraison  ne  consiste  pas  seulement  dans  la 
raise  a  disposition  opérée  par  Ie  vendeur ;  pour  qu'il  y  ait 
livraison,  il  faut  que  l'acheteur  prenne  réception  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  pas  pris  réception  des  marchan- 
dises litigieuses  et  que  Ie  demandeur  ne  Ta  pas  assigné  en  prise 
de  réception  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  I'action  prématurée,  condamne  Ie  deman- 
deur aux  dépens,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3o  april  1898.  —  3«  Ch.  —  MM.  Steenackers, 
LÉONARD,  H.  Randaxhe;  juges.  —  PI.  M«s  Van  Lil  et 
Vermeer. 


VENTE.     -    RÉSOLUTION.    -  CÉRÉALES.    —  JOUR  DE 
LA  RÉSOLUTION.   —   DOMMAGES-INTÉRÉTS. 

Les  nécessites  du  commerce  en  mattere  de  céréales 
soumises  a  des fluctuations  rapides  ne  s'accomodent 
pas  de  l'oblig-ation  de  demander  la  résolution  de  la 
vente  en  justice  (art.  1 184  c.  civ,)  et  de  la  faculté 
laissée  au  juge  de  per  met  tr  e  au  debiteur  de  purger 
sa  demeure  et  de  revenir  sur  une  décision  catégo- 
riquement  annoncée  de  nepas  exécuter  le  contrat. 

Il  en  est  résulté  un  usage  en  vertuJuquel : 

a)  Quand  le  vendeur  a  clairement  pris  position  dans 
le  sens  de  la  non  exécution  du  contrat,  la  réso- 
lution est  censée  acquise  et  les  juges  sinterdisent 
d'user  dune  faculté  qui  lèserait  fessence  même  des 
accords  conclus  entre  parties  ; 

b)  Par  poie  de  conséquence  facheteur  est  immédiate- 
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ment  fixé  et  se  remplace  dans  Ie  plus  bref  délai 
pour  ne  pas  imposer  les  chances  de  la  hausse  d  un 
vendeur  qui  a  définitwement  renonce  aux  auan- 
tages  dune  baisse  éventuelle. 

(WEILER  CONTRE  COUSIN-DEVOS  ET  FAVIER) 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  enregistrée  du  14  avril  1898  ; 

I.  Attendu  que  la  compétence  territoriale  est  justifiée  par  les 
art.  53  et  54  de  la  lof  sur  la  compétence. 

II.  Attendu  que  prévenu  Ie  samedi  9  avril  des  Ie  commence- 
ment  de  Taprès-midi  par  une  communication  adressée  k  lui 
même  et  a  ses  bureaux,  de  ce  que  son  ordre  de  la  veille  avait 
été  exécuté,  Ie  défendeur  Cousin-Devos  a  attendu  jusqu*au  mardi 
12  avril  pour  prétendre  que  son  ordre  aurait  dü  être  exécuté  et 
que  notification  aurait  dü  lui  en  être  donnée,  des  Ie  vendredi  8 
avril ; 

.Attendu  que  s*agissant  de  marchandises  sujettes  k  de  fortes 
et  promptes  fluctuations,son  silence  est  une  préuve  sufEsante  de 
ce  que  Ie  mandat  avait  été  exécuté  conformément  a  sa  teneur 
réelle  et  que  dés  lors  Ie  contrat  était  parfait ;  que  la  preufe 
offerte  par  Cousin-Devos  quant  au  sens  usuel  d  ordres  de  Tespéce 
sur  la  place  de  Lille  serait  donc  frustratoire  ; 

Attendu  que  Ie  grief  tiré  par  Cousin-Devos  de  la  personna* 
lité  de  Weyler  et  de  ce  que  Ia  vente  avait  été  conclue  sur  des 
mals  «  jaunes  a  alors  que  Tordre  avait  porté  uniquement  sur  des 
mals  de  Ia  Plata  n*ont  été  invoqués  qu'après  coup  ;  que  Tache- 
teur  a  d  ailleurs  renonce  a  Ia  qualification  «  jaunes  »  et  que 
Cousin-Devos  ne  signale  pas  en  quoi  la  personnalité  de  Tache- 
teur  ne  serait  pas  normale  ;  qu'il  n*allégue  pas  non  plus  que  Ie 
mandat  de  vendre  constituait  une  simple  «  commission  »  ne 
comportant  pas  Tétablissement  d'un  Hen  de  droit  direct  entre  lui 
vendeur  et  un  tiers  acheteur  ; 

Attendu  que  Weiier  a  su  définitivement  Ie  14  avril  que 
Cousin-Devos  ne  se.considérait  pas  comme  tenu  ; 

Que  depuis  ce  moment  il  a  su  d'une  £a;on  certaine  qu*en  cas 
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de  baisse  Cousin-Devos  n*aurait  plus  réassi  k  revenir  sur  ses 
déclarations  et  a  lui  imposer  Ia  réception  de  Ia  marchandise ; 

Que  c'est  également  a  cetie  date  que  Weiier  a  cité  en  résolu- 
tion  ;  que  dès  Ie  1 5  avril  il  a  pu  se  remplacer  ;  que  c  est  donc  a 
cette  date  qu*il  faut  se  placer  pour  calculer  les  dommages-intérêts 
revenant  au  demandeur ; 

Attendu  que  Weiier  plaide  vainement  que  Ie  contrat  n*étant 
pas  résolu  il  a*a  pas  songé  è  se  remplacer  avant  Ie  24  avril  date 
des  déclarations  de  Cousin-Devos,  dont  il  a  été  donné  acte  a 
Taudience  ; 

Qull  est  vrai  qu'au  sens  de  Tart.  1184  c.  ^-  ^^^  conventions 
bilatérales  ne  se  résolvent  pas  par  la  volonté  d*une  des  parties 
et  qu*en  droit  strict  la  déclarationetladénégation  unilatérales  de 
Cousin-Devos,  fussent-elles  catégoriques,  ne  s*opposaient  pas  a 
ce  que  lestribunaux  n*admettent  pas  la  résolution  comme  acquise 
et  en  vinssent  a  obliger  Tacheteur  a  prendre  réception  ;  mais 
qu^en  pratique  les  nécessités  du  commerce  en  matière  de  céréales 
soumises  a  des  fluctuations  rapides  ne  s'accomodent  pas  de 
Tobligation  de  demander  la  résolution  en  justice  et  de  la  faculté 
laissée  au  juge  de  permettre  au  debiteur  de  purger  sa  demeure  et 
de  revenir  sur  une  décision  catégoriquement  annoncée  ;  qu'il  en 
est  résulté  un  usage  en  vertu  duquel  a)  quand  Ie  vendeur  a 
clairement  pris  position  dans  Ie  sens  de  la  non  exécution  du 
contrat,  la  résolution  est  censée  acquise  et  les  juges  s*interdisent 
d'user  d*une  faculté  qui  lèserait  Tessence  méme  des  accords 
conclus  entre  parties  ;  b)  par  voie  de  conséquence  Tacheteur  est 
immédiatement  fixé  et  se  remplace  dans  Ie  plus  bref  délai  pour 
ne  pas  imposer  les  chances  de  la  hausse  k  un  vendeur  qui  a 
définitivement  renonce  aux  avantages  d*une  baisse  éventuelle ; 
(Voir  sur  la  question  Lyon-Caen  et  Renault,  Traite  torae  III. 
t\^  109  in  fine); 

III.  Attendu  que  ce  qui  précède,  démontre  que  Fa  vier  justifie 
du  mandat  dont  il  s'est  préval u  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent,  déboute  Ie  demandeur  a 
regard  de  Favier  avec  dépens ;    déclare  résolue  au  profit  du 
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demandeur  la  cbnvention  avenue  Ie  9  avril  dernier ;  avant  de 
faire  droit  norome  en  qualité  d'arbilre  rapporteur  M.  C.  Van 
Peborgh,  courtier  en  grains  a  Anvers  lequel  conciliera  les  parties 
et  faute  d*y  réussir  évaluera  la  différence  entre  Ie  prix  du  con« 
trat  et  Ie  cours  d*une  même  marchandise  (maïs  de  la  Plata  em- 
barquement  mai-juin,  è  la  date  du  i5  avril  1898;  réserve  les 
dépeos,  et  dédare  Ie  jugement  ezécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  28  april  1892.  —  3*  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
Floren  et  De  BOMjuges.  —  PI.  M»»  A.  ROOST,  PoplimoNT 
et  Vrancken. 


10  STARIE  ET  SÜRESTARIE.  -  STEAMER.  -  DEMI  JOUR. 
PROTÉT  SIÜNIFIÉ  DANS  LA  MATINEE.  —  2^  STARIE 
ET  SÜRESTARIE.  —  BOïS.  —  USAGE  D'ANVERS.  - 
30  USAGE.  —  PREUVE  DE  l'EXISTENCE.  —  CIRCU- 
LAIRE DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE. 

1^  Les  surestaries  de  steamers  se  complent par  JI2 
jour.  Un  protêt  signifié  dans  la  matinee,  fait 
courir  la  surestarie  d  partir  de  taprès-midi. 

2P  Uaprès  tusage  d^ Anvers,  Ie  destinataire  ne  doit 
recepoir  2  1/2  standards  de  bots  par  heure  et  par 
écoutille  que  pour  autant  que  Ie  capilaine  délipre 
pareille  quantite. 

Sous  f  empire  de  cette  clause  il  vHy  a  pas  de  délai 
unique,  pour  la  prise  de  réception  ;  Ie  capitaine 
doit,  pour  être  recepable  a.  réclamer  des  sures- 
taries, réclamer  d  chaque  interruption,  étant 
censé  se  contenter  du  travail  effectué,  tant  quil  ne 
profeste  pas. 

30  Vexistence  dun  usage  est  une  pure  question  de 
fait  qui  ne  doit  pas  être  regiementee. 

!•  p.  1898.  18. 
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Il  suffit  de  constater  quun  usage  existait  a  un  moment 
déterminé pour  quily  ait  lieu  de  Fappliquer, 

On  ne  peut  invoquer  comme  créant  un  usage  une 
circulaire  de  la  chambre  de  commerce. 

(CAPITAINE  MUNRO  CONTRE  ADOLPHE 
VERSPREEUWEN) 

JUGEMENT. 

VuTexpIoit  dajournement  du  i<"  juillel  1897,  enregistré,  ten- 
dant  i  faire  condamner  Adolphe  Verspreeuwen  a  payer  au 
demandeur  la  somme  de  fr.  49.280,75  pour  solde  de  fret  el 
surestaries  ; 

Attendu  que  Ie  solde  de  fret  a  élé  payé  et  que  Ie  demandeur 
reduit  sa  demande  a  la  somme  de  £61,86,2  pour  3  jours  de 
surestaries  étant,  dit-il,  I'après  midi  du  26  juin  i897,les  journées 
des  27  et  28  juin  et  la  matinee  du  29  juin  1897; 

Attendu  que  c  est  a  tort  que  Ie  défendeur  soutient  qu'en  tout 
cas  quelle  que  soit  Ia  solution  a  donner  aux  autres  questions 
soulevées,  les  surestaries  ne  pourraient  être  dües  qu'a  partir  du 
27  juin  ;  d'aprés  Ia  jurisprudence  de  ce  siége  les  surestaries  des 
sleamers  se  cömptent  par  demi-jours,  et  un  protêt  signifié  dans 
la  matinee  du  26  juin  fait  courir  la  surestarie  a  partir  de  Taprès 
midi  du  26  juin  ;  (Jurisp.  const ante, y oir  notamment  jugements 
de  ce  siège,  i«  chambre  du  i5  avril  1886,  en  cause  capitaioe 
Ykionis  contre  Banque  De  Wolf  ;  du  21  septembre  i885,  en 
cause  capiiaine  Martin  contre  De  Meyer  ;  du  4  janvier  1894  en 
cause  capitaine  Deans  contre  Mendl  frères,  etc,  etc,  Pandectes 
Belges,  tome  LV.  verbo  Jour  de  planche  n^  296) ;  qu'un  prolêt 
signifié  a  1 1  h.  45  du  matin  (heure  a  laquelle  Ie  travail  de  la 
matinee  n'a  d'ailleurs  pas  cessé)  est  signifié  dans  la  matinee,  .que 
Ton  ne  peut  en  effe.t,  au  risque  de  tomber  dans  Tarbitraire, 
fractionner  la  journée  k  Tinfini  pour  déterminer  quand  un  protct 
signifié  dans  la  matinee  fait  courir  les  surestaries  Taprès-midi  ; 
que  Ie  défendeur  invoque  a  tort  Ie  jugement  du  22  mars  1893 
[Jur.  Port  cCAnvers,  1894  I,  page  451)   puisque  dans  Tespèce 
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)ugée  par  cette  décision  il  sagissait  d'un    protêt  signifié  a  midi 
35,  eest  è  dire  Taprès  midi ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  ensuite  que  lademande  de 
surestaries  est  non  recevable  parce  que  d'après  les  conditions  de 
Taffrèlement,  sur  les  termes  desquelles  panies  sont  d'accord,  Ie 
débarquement  devait  se  faire  conformément  aux  usages  du  Port 
dCAnvers  (days  for  discharging  shall  be  according  to  the 
custom  of  the  port  of  discharge)  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  avec  raison  que  d^après 
Tusage  existant  k  Anvers  a  Tépoque  de  la  conclusion  de  Tafifrè- 
tement  (21  avril  1897)  et  a  fortiori  a  Tépoque  de  Tarrivée  du 
steamer  Nymphen  a  Anvers  (juin  1897)  Ie  destinataire  ne  doit 
recevoir  2  i/2^tandards  de  bois  par  heure  et  par  écoutille  que 
pour  autant  que  Ie  capitaine  délivre  pareille  quantité  ;  que  sous 
Tempire  de  eet  usage  il  n'y  a  pas  de  délai  unique  pour  la  prise 
de  réceplion,  Ie  capitaine  devant  pour  être  recevable  a  réclamer 
des  surestaries,  prolester  a  chaque  interruption,  étant  censé  se 
contenter  du  travail  effectué  tant  qu'il  ne  proteste  pas  ;  que 
demandeur  en  payement  de  surestaries,  c'est-a-dire  (d'après  la 
jurisprudence  beige)  de  dommages-intérêts,  il  doit  mettre  Ie 
réceptionnaire  en  demeure  (art.  1146  c.  c),  et  c*est  a  lui  qu'il 
incombe  de  prouver  qu'alors  qu'il  était  a  même  de  délivrer  2  1/2 
standards  par  heure  et  par  écoutille,  Ie  défendeur  ne  prenait  pas 
réceplion  de  pareille  quantité  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend,  en  invoquant  de  nombreux 
jugements  antérieurs  de  ce  siége  ainsi  que  des  arrêts  de  la  cour 
d*appel  de  Bruxelles,  que  tel  n'était  pas  Tusage  d' Anvers  au 
moment  des  faits  du  proces  ; 

Attendu  que  Texistence  d*un  usage  est  une  pure  question  de 
fait  qui  ne  doit  pas  être  réglementée  ;  qu'il  suffit  de  conslater 
qu*un  usage  existait  a  un  moment  déterminé  pour  qu'il  y  ait  lieu 
de  Tappliquer ; 

Attendu,  sur  ce,  que  s'il  est  exact  que  Ton  ne  peut  invoquer 

comme  créant  un  usage  une  circulaire  de  la  chambre  de  com- 

merce  d' Anvers,  cette  chambre  représentée  par  son  comité  central 

(composée  de  représentants  de  toutes  les  branches  du  commerce 

et  notamment  des 'représentants  de  la  section  des  bois  et  de  Ia 
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section  des  transports  maritimes,  les  deux  intéresses  k  la  question 
des  délais  de  déchargement  des  bois)  a  toute  compétence  pour 
reconnaitre,  pour  constater  Texistence  d*un  usage  ;.(}ue  dans  sa 
séance  du  8  juillet  1897  Ia  dite  chambre  n*a  fait  que  constater 
que  d'aprés  Tusage  ezistant  (donc  antérieur)  (et  non  d*après  un 
usage  nouveau  qu'elle  n*avait  pas  qualité  pour  créer)  Ie  débar- 
quement  des  bois  de  construction  par  quantité  de  2  1/2  staadards 
pour  les  steamerset  2  standards  pour  les  voiliers  par  heure  et 
par  écoutille  en  sabord  s*entend  «  pour  autant  que  Ie  capitaine 
les  délivre  »  ;  que  toute  discussion  quant  k  I'usage  ezistant  k 
partir  du  8  juillet  1897  devient  impossible,  si  Ton  admet  comme 
la  jurisprudence  Ta  admis  depuis  plusieurs  années,  que  la 
chambre  de  commerce  constate  (et  non  crée)  avec  compétence  les 
usages  du  Port  dAnvers  ;  mais  qu'il  imporle  de  rechercher  s'il 
n*y  a  pas  lieu  d*admettre  que  Tusage  constate  in  terminis  Ie  8 
juillet  1897  existait  en  fait  depuis  longtemps  et  notamment 
depuis  une  époque  antérieure  aux  faits  du  proces  ; 

Attendu,  sur  ce,  que  si  la  jurisprudence  antérieure  de  ce  siége 
s*est  divisée  sur  la  nature  d&  Fusage  existant,  c*est  précisément 
parce  qu^un  usage  est  une  question  de  fait  et  ne  s^établit  qu*après 
un  certain  temps  de  pratique  ;  que  Tinterprétation  donnée  k  la 
clause  relative  au  débarquement  des  bois  conformément  aux 
usages  du  Port  cTAnvers  par  les  parties  intéressées  et  notamment 
par  de  nombreux  courtiers  de  navires  et  agents  de  lignes  de 
navigation  représentant  les  armateurs  de  vapeurs  ne  laisse  plus 
aucun  doute  sur  la  nature  réelle  de  Tusage  d*Anvers  en  matière 
de  débarquement  de  bois  ;  qu*en  e£fet  il  est  établi  qu^avant  les 
faits  du  proces  et  notamment  Jes  11  octobre  1895,  11  janvier 
1897,  16  janvier  1896,  7  mars  1896,  24  mars  1896, 2  avril  1897, 
etc,  etc.  les  représentanls  de  lignes  maritimes  interprétaient 
Tusage  en  disant  :  «  viJf  (c'est-a-dire)  or  say  (je  dis)  for  dischar^ 
»  ging  at  least  2 1 12  standards  per  workable  hatch  and  per  kour, 
»  privided  captain  (or  steamer)  can  deliver  so  much  (or)  tkat 
»  much,  (or)  such  quantity  (or)  if  captain  can  deliver  it  in 
»  such  timers;  que  ce  n*est  donc  pas  aprés  Ie  8  juillet  1897 
comme  Ie  pretend  Ie  demandeur  que  les  négociants  en  bois  ont 
fait  insérer  dansles  chartes  parties  la  clause  nprovided  the 
captain  can  deliver  so  much  »  ; 
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Par  ces  motifs, 


Le  Tribunal  déclare  Taction  en  payement  de  surestaries  non 
recevable,  dépens  k  charge  du  demandeur. 

Du  20  april  1898.  —  I«  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  TiEMAN 

et  Steinmann,  juges.  — pi.  M^  Maeterlinck  et  Vrancken. 


MARQ.UE  DE  FABRIQUE.  —  IMITATION   FACILITANT 
LA  CONFUSION. 

Il  y  a  contrefagon  non  seuletnent  lorsque  Ie  contre- 
facteur  reproduit  servilement  la  mar  que  cTautrut, 
mats  aussi  lorsquil  fimite  defagojt  que  la  corifusion 
soit  facile  et  que  Cachet  e  ur  qui  ny  regarde  pas  de 
prés  puisse  être  egare\ 

(VINIT  CONTRE  BREES) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  1 5  avril  1897,  enregistré,  tendant 
!<>  a  entendre  faire  défense  aux  défendeurs  de  conlinuer  l'emploi 
de  la  dénomination  «  Chocolat  du  Planteur  a  et  des  dessins  et 
emblémes  distinguant  les  produits  desdemandeurs ;  20  k  entendre 
condamner  les  défendeurs  solidairement  a  payer  aux  demandeurs 
la  somme  de  fr.  10.000,  a  lilre  de  dommages-intérêts ;  3^  k 
entendre  autoriser  les  demandeurs  a  publier  Ie  jugement  a  inter- 
venir  dans  10  journaux  a  leur  choix  aux  frais  des  défendeurs,  et 
a  entendre  dire  que  les  frais  des  insertions  seront  récupérables 
solidairement  contre  les  défendeurs  sur  simple  quittance  des 
éditeurs ; 

Attendu  qu*a  la  barre  Aug.  Brees  et  Ad.  Swolfs  ont  reconnu 
que  Tactipn  est  recevable  conlre  enx,  et  Vinil  et  C'^  ont  déclaré 
renoncer  a  leur  action  contre  Augusle  Brees «  personnellement 
parce  que  ce  dernier,  assigné  comme  vendeur  des  produits 
revétus  de  la  marque  contrefaite,  n'est  pas  vendeur  de  ces 
produits ; 
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Attendu  que  la  régularité  du  dépöt  de  la  marque  de  fabrique 
des  demandeurs  n'est  pas  conteslée  et  que  les  défendeurs  recon- 
naissent  aussi  que  les  demandeurs  ont  fait  les  premiers  usage  de 
la  dite  marque  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  donc  iin  droit  exclusif  a 
Temploi  de  cette  marque  (art.  2  et  3  de  la  loi  du  i^  avril  1879 
concernant  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce) ; 

Attendu  qu'il  y  a  contrefa^on  non  seulement  lorsque  Ie  centre- 
facteur  reproduit  servilement  la  marque  d'autrui,  mais  aussi 
lorsqu*il  Timite  de  fa9on  que  Ia  confusion  soit  facile  et  que 
Tacheteur  qui  n'y  regarde  pas  de  prés  puisse  êrre  égaré  (v.  P.  B. 
vo  contrefa^on  de  marques  de  fabrique  n^  3o  a  88  inclus.J : 

Attendu  que  Ia  marque  de  fabrique  des  demandeurs  consiste 
dans  la  dénomination  a  Chocolat  du  Planteur  »  entre  la  repré- 
sentation  d'un  planteur  et  celle  d'un  nègre  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  contrefait  cette  marque  en 
employant  la  dénomination  «  Chocolat  des  Planteurs  a  entre  la 
représentation  de  deux  planteurs  et  celle  de  deux  nègres,  et  en 
imitant  les  palmiers,  les  cultures  et  la  clfiture  qui  sont  les 
accessoires  de  Ia  vignette  adoptée  par  les  demandeurs ; 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  que  19  paquets  de 
chocolat  portant  la  marque  contrefaite  ont  été  vendus,  y  compris 
ceux  que  les  demandeurs  eux-mêmes  achetèrent ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  prouvent  pas  avoir  subi  d'autre 
préjudice  que  celui-la  et  les  frais  de  défense  qu'ils  ont  dü 
faire  ; 

Attendu  que  Tabsence  d'autre  préjudice  s*explique  par  Ie  fait 
que  les  défendeurs  venaient  a  peine  de  lancer  dans  Ie  commerce 
les  chocolals  portant  la  marque  contrefaite,  lorsque  les  deman- 
deurs ont  fait  constater  la  contrefa^on,  et  que  les  défendeurs  ont 
immédiatemenl  fait  disparaïtre  les  dits  chocolats  ; 

Attendu  que,  pour  les  frais  de  défense,  Tallocation  d'une 
somme  de  fr.  5oo  constitue  une  réparation  suffisante  ;  que,  pour 
les  19  paqnets  vendus,  une  insertion  du  présent  jugement  dans 
2  journaux  au  choix  des  demandeurs  réparera  suffisamment 
ie  tort  que  la  dite  vente  a  pu  leur  faire  dans  Tesprit  des 
acheteurs  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Taction  non-fondéecontreAuguste  Brees, 
déboute,  quant  a  ce,  les  demandeurs,  les  condamne  aux  frais  de 
citation  exposés  contre  lui  ;  fait  défense  a  Aug.  Brees  et  Ad. 
Swolfs  de  continuer  Temploi  de  la  dénomination  «  Chocolat  des 
Planteurs  »  entre  la  représentation  de  deux  planteurs  et  celle  de 
deux  négres  ;  les  condamne  h  payer  aux  demandeurs  la  somme 
de  fr.  5oo  a  litre  de  dommages-intérêrs,  avec  les  interets  judi- 
ciaires  ;  autorise  les  demandeurs  a  faire  insérer  le  présent  juge- 
ment  motifs  et  dispositif  dans  2  journaux  a  leur  choix,  aux  frais 
d'Aug.  Brees  et  Ad.  Swolfs,  a  concurrence  de  la  somme  de 
fr.  5oo  ;  dit  que  les  frais  de  ces  insertions  seront  récupérables 
contre  Aug.  Brees  et  Ad.  Swolfs  sur  simple  quittance  des  éditeurs 
de  ces  journaux  ;  déclare  le  surplus  de  la  demande  non-fondé, 
déboute,  quant  k  ce,  les  demandeurs  ;  condamne  Aug.  Brees  et 
Ad.  Swolfs  aux  dépens,  sauf  aux  trais  de  citation  exposés  contre 
Auguste  Brees  ;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonob- 
stant  appel,  moyennant  caution. 

T)M  18  avril  1898.—  3«  Ch.  — MM.  HertoGS,  Vrancken 
et  De  Bom,  juges.  —  PI.  M"  Dykmans,  De  Ro  (du  barreau 
de  Bruxelles)  et  VERMEER. 


ABORDAGE.  —  FAUTE.  —  ALLURE  MODÉRÉE. 

Le  point  de  sapoir  si  une  allure  est  ou  non  asse{ 
modérée  est  une  question  de  fait  qui  doit  être 
appréciée  dans  chaque  espèce  délenninée  suivant 
les  circonstances  (passages  plus  ou  moins  fré- 
quentés^  intensité  de  la  brume,  circonstances  atmos- 
phériques,  direction  du  pent,  tonnage  du  napire, 
vitesse  normale,  etc), 

(CAPITAINE  WILGMAN  CONTRE  CAPITAINE  VARLET) 

Jugement. 
Vu  les  rétroactes  de  la  cause   notamment  le  jugement  de  ce 
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siége  du  3o  avril  1896  nomtnant  les  sieurs  H.  Van  CoppenoUe, 
J.  P.  De  Ryckere  et  Eoiile  De  Baer,  anciens  capitaines  au  long 
cours  k  Anvers,  en  qualité  d*experts  aux  fins  de  donner  leur  avis 
motivé  sur  les  causes  et  les  circonstances  dé  Tabordage  survenu 
Ie  19  avril  1896,  k  5  heures  de  relevée,  dans  Ia  mer  du  Norda 
un  mille  environ  du  feu  du  Royal  Sovereign  entre  Ie  trois  mats 
goèlette  anglais  Jane  commandé  par  Ie  demandeur  capitaine 
Wilgman,  et  Ie  steamer  Frederich  Franck  commandé  par  Ie 
défendeur  capitaine  Varlet»  de  décrire  les  avaries  matérielles,d*en 
faire  Tévaluation  pecuniaire  (tant  en  ce  qui  conceme  Ie  corps 
que  Ie  chargement  composé  de  charbons,  ainsi  que  les  autres 
objels  se  trouvant  k  bord  du  Jane)  et  de  fixer  Ie  temps  nécessaire 
pour  se  procurer  un  voilier  pareil  au  Jane  ; 

Vu  Ie  rapport  d*expertise  dressé  en  exécution  du  dit  jugement 
et  déposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte  enregistré  du  3  juillet  1896; 

Vu  Texploit  d'avenir  du  26  juin  1896,  enregistré,  tendant  a 
faire  déclarer  Ie  capitaine  Varlet,  commandant  Ie  steamer 
Frederich  Franck  seul  responsable  de  la  collision  susvisée  et  a 
Ie  faire  condamner  k  payer  au  demandeur  capitaine  Wilgman 
és  qualité  qull  agit  a  titre  de  dommages-intéréts  la  somme  de 
fr.  So.ooo  sauf  a  majorer  ou  k  diminuer  en  cours  d-^inslance  ; 

Revu  Tordonnance  de  référé  de  M.  Ie  Président  de  ce  siège  du 
22  avril  1896  nommant  Ie  sieur  De  Ryckere  préqualifié  en 
qualité  d'expert  aux  fins  d*extraire  du  livre  de  bord  du  défendeur 
capitaine  Varlet  ainsi  que  du  livre  des  machines  et/ou  de  tous 
autres  livres  auxiliaires  s'il  en  existe  tout  ce  qui  a  trait  a  Ia 
collision  susvisée,  d'examiner  Ie  steamer  Frederich  Franck 
quant  aux  traces  laissées  par  la  collision  et  de  décrire  ces  traces 
ainsi  que  les  avaries,  d'en  faire  au  besoin  prendre  des  photo- 
graphies,  et  de  dresser  de  ces  opérations  un  rapport  motivé  ; 

Vu  Ie  rapport  d'expertise  dressé  en  exécution  de  Ia  dite 
ordonnance  et  déposé  au  grefife  de  ce  siège  par  acte  enregistré  du 
16  mai  1896  ; 

Attendu  que  de  Tensemble  des  constatations  des  experts,  des 
rapports  de  mer  des  deux  capitaines  (dont  la  valeur  respective 
sera  examinée  ci-après)  et  de  tous  autres  éléments  invoqués  au' 
proces  notamment  Ie  journal  nautique  du  Frederich  Franck^le 
livre  de  bord  du  mécanicien,  etc.  résultent  les  faits  suivants  ; 
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Le  trois  mftts  Jane  de  35  mèeres  de  long,  7  tnétres  78  de  large 
monté  par  le  capitaine,  le  second,  trois  matelots,  trois  apprentis 
et  un  mousse,  et  chargé  de  charbons,  se  rendait  de  Sunderland 
k  Portsmouth  et  se  trouvait  Ie  19  avril  au  matin  dans  la  Manche 
sous  la  c&te  anglaise  ;  le  temps  brouillassait  \k  71/2  heures  dti 
matin  le  Jane  vira  de  bord  vers  le  large  ayant  toutes  ses  voiles 
établies  ;  dans  le  courant  de  la  matinee  on  fit  &  diverses  reprises 
usage  des  signaux  phoniques  a  cause  de  la  brume  qui  passait  par 
banquises ; 

Le  navire  continua  sa  bordée  cap  auSudSud-Ouest  en  serrant 
le  vent  sous  tribord,  amure  jusqu*a  2  heures  de  relevée,puis  vira 
de  bord  courant  sous  babord  amure  sa  bordée  vers  la  cdte 
anglaise ; 

Jusqu'a  4  heures  de  relevée  le  temps  quoique  brumeux  n*avait 
pas  été  bouché  au  point  que  le  Jane  ait  dü  se  servir  de  son 
cornet  de  brume,  la  vue  portant  plus  loin  que  le  son  ; 

Un  seul  voilier  au  plus  prés  babord  amure  se  trouvait  &  environ 
deux  milles  k  Tarrière  sous  le  vent  du  Jane^et  plusieurs  steamers 
remontant  et  descendant  la  Manche  avaient  été  vus  ; 

Quelques  mimites  après  4  heures,  lorsque  le  balancier  du 
Royal  Sovereign  eut  été  relevé  dans  le  Nord-Est  è  un  demi 
mille  environ,  la  brume  s'épaissit  et  dés  lors  (suivant  les  décla- 
rations  du  demandeur  et  de  son  equipage)  au  moyen  d*un  cornet 
de  brume  fonctionnant  a  Tair  comprimé  on  donna  k  des  inter- 
valles de  moins  de  deux  minutes  deux  coups  prolongés  successifs; 
Tun  des  apprentis  chargé  de  ces  signaux  de  brume  ét  ait  stationné 
a  Tavant  du  Jane  prés  d'un  matelot  qui  y  était  en  vigie  ;  a 
cause  du  brouillard  le  cacatoiset  la  flèche  en  cul  furent  serres, 
et  la  brise  étant  légere  de  TOuest,  le  Jane  serrant  toujours  le 
vent  amures  a  babord  avait  le  cap  environ  au  Nord  Nord- 
Ouést,  et  un  sillage  d'environ  2  1/2  nöeuds  ;  la  mer  était  belle  ; 

Après  que  le  quart  fut  appelé  a  4  heures  tout  le  monde  resta 
sur  le  pont  pendant  qu'on  préparait  le  thé.  Le  capitaine  et  trois 
hommes  qui  descendirent  d'abord  dans  la  cabine  pour  prendre 
le  goOter  remontérent  vers  4  heures  5o  minutes  sur  le  pont.  Le 
.brouillard  était  alors  devenu  intense,  et  les  sifflets  k  vapeur  de 
trois  steamers.  furent  entendus  au  vent  vers  l'arrière  du  Jane 
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dont  Ie  cornet  de  brume  fut  (suivant  les  décbraiions  du  deman- 
deur  et  de  son  equipage)  sonné  sans  dïsconunuer  ; 

Vers  5  heures  on  aper^ut  tout  a  coup  par  Ie  travers  ba  bord  a 
une  distance  estimée  a  loo  yards  (soit  environ  90  mètres)  un 
steamer  se  dirigeant  droit  sur  Ie  Janc  \ 

La  barre  du  trois  mSts  fut  misc  au  vent  maïs  avanl  que  Ie 
navire  eüt  pu  arriver  d'un  point  ou  deux  il  fut  abordé  dans  Ie 
coté  babord  k  Tarrière  des  haubans  du  grand  mSt  par  lëtrave 
d'un  steamer  (Ie  Frederich  Franck)  qui  pénétra  a  peu  pres 
jusqu'a  la  mi  largeur  du  Jane  et  buta  contre  Ie  puits  aui  chatnes 
situé  au  centre  du  navire  ; 

Le  demandeur  et  son  equipage  estiment  que  Ie  steamer  avait 
une  vitesse  de  6  a  7  noeuds  lorsqu'il  vint  couper  le  /aifedans  un 
angle  droit  ou  a  peu  prés  ; 

Pendant  que  les  navires  restèrentengagés(3  a  5  minutes)réqui> 
page  du  Jane  se  sauva  a  bord  du  Frederich  Franck  puls 
celui-ci  se  dégagea  en  culant,  et  le  Jane  coula  a  pic  quelques 
instants  aprés. 

Lc  steamer  Frederich  Franck,  de  1025  tonnes,  70  mètres  de 
longueur,  ayant  des  machines  de  194  chevaux  de  force  nominale 
et  une  vitesse  maxima  de  1 1  noeuds  se  rendaii  de  Bordeaux  a 
Anvers,  ayant  un  equipage  de  20  hommes.  Son  gouvernail  est 
actionné  par  une  roue  installée  sur  la  passerelle  haute,  roue 
dont  un  tour  met  la  barre  d'un  bord  a  Tautre ; 

Le  19  avril  1896  a  4  heures  du  matin,  il  doubla  les  casqueis 
marchant  k  toule  vitesse  (59  révolutions!  sur  Beachy  Head. 
Vers  7  heures  du  matin  le  temps  devint  brumeux  e[  resta  bouché 
pendant  toute  la  matinee.  La  marche  fut  modêrée  k  38  révolu- 
tions soit  a  deux  tiers  de  la  vitesse  maxima  ;  et  on  donna  fré- 
quemment  un  coup  prolongé  du  sifflet  a  vapeur ; 

Dans  l'après-midi  Ia  brume  devenant  intense  la  viEesse  du 
steamer  fut  diminuée  a  35  révolutions,  soit  k  jl\2^  de  la  vjicsse 
maxima  et  on  sifflait  continuellement.  A  4  heures  on  aper^uC  la 
terre  pres  de  Beachy  Head  a  environ  2  milles  ;  le  cap  fut  mis  k 
l'Est  Sud-Est  pour  ranger  le  balancier  du  Royal  Sovereign. 
Vers  4  1/2  heures  le  brouillard  s*épaissït  encore  par  suite  du  vent 
qui  passant  de  l'Ouest  au  Sud  chassa   la  banquise  du   large  ?ers 
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Ia  cöte;  Ia  brise  était  faibleja  mer  belle,  les  machines  du  steamer 
marchaient  a  demi-vitesse  (selon  Ie  capitaine  Varlet  et  son  equi- 
page) et  on  sifSa  sans  cesse  ; 

Le  capitaine  se  tenait  au  c&té  babord  de  Ia  passerelle  supé- 
rieure, Ie  second  et  Ie  maitre  d*équipage  au  cöté  tribord  pres  du 
miHeu  de  celle  ei.  A  5  beures  le  timonier  fut  relevé  ;  immédiate- 
ment  après,  la  vigie  stationnée  sur  le  gaillard  d^avant  signala  un 
navire  droit  sur  Tavant ; 

La  barre  fut  mise  instantanément  a  babord  tout  pour  venir 
sur  tribord.  Le  navire  signalé  n'avait,  selon  le  défendeur  et  son 
equipage,  pas  annoncé  sa  présence  par  le  cornet  de  brume  ou 
tout  autre  signal.  Le  capitaine  Varlet  fit  immédiatement  stopper 
les  machines  etaussitöt  après  battre  en  arrière  k  toute  vapeur. 
Les  machines  partirent  promplement  mais  presqu  aussitöt  une 
collision  eut  lieu  dans  les  conditions  signalées  ei- dessus  ; 

L*intervalle  entre  Tapparition  du  Jane  et  la  collision  n'ayant 
élé  que  de  quelques  secondes  le  Frederich  Franck  n'élait  venu 
que  fort  peu  sur  tribord  et  sa  marche  n'avait  presque  pas  diminué 
au  moment  oü  Tabordage  se  produisit  ; 

Les  navires  étant  dégagés  et  Téquipage  du  Jane  recueilli  a 
bord  duv  Frederich  Franck  celui-ci  poursuivit  sa  route  vers 
Anvers  oü  il  arriva  le  20  avril ; 

Attendu  que  la  déclaration  du  capitaine  Varlet,  et  de  tous  les 
témoins  de  la  collision  concordent  quant  a  un  point  essentiel 
des  circonstances  de  Tabordage:  la  brume  était  tres  intense  ;  que 
CCS  déclarations  sont  corroborées  par  les  renseigneraents  obtenus 
de  Tadministration  du  «  Uinsty  House  »  de  Londres  au  sujet  des 
observations  météorologiques  faites  a  bord  du  bateau  phare  du 
Royal  Sovereign,  desquelles  il  résulte  que  le  jour  de  la  collision 
entre  3  et  6  heures  du  soir  il  règnait  un  brouillard  tres  intense 
avec  petite  brise  de  TOuest  {a  very  densefojr  and  gentle  breese 
from  the  West  u^ard) ; 

Atlendü  que  les  trois  experts  se  basant  sur  les  constatations 
matérielles,  ragages  sur  la  coque  du  steamer  (de  l'étrave  jusqu'a 
4  è  5  mètres  vers  l'arrière)  aux  suites  desquelles  adhéraient 
encore  des  fragments  de  bois  et  de  charbon  admettent  que 
Tavant  du  Frederich  Franck  a  pénétré  a  une  profondeur  de 
quatre  mètres  5o  centimètres  dans  la  coque  du  Jane ; 


] 
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Attendu  que  Ie  défendeur  et  son  equipage  soutiennent  h*avoïr 
pasentendu  Ie  cornet  de  brume  du  /^ne.alors  que  Ie  demandeur 
et  son  equipage  soutiennent  que  Ie  cornet  de  brume  d'one 
sonorité  ordinaire  a  été  réguliérement  sonné ; 

Attendu  que  la  circonstance  qu'i  bord  du  Frederich  Franck 
Ie  cornet  de  brume  du  Jane  n*auraU  pas  été  entendu  ne  prouve 
pa8  d*ttne  maniere  certaine  que  Ton  n*aurait  pas  manoeuvre  ce 
cornet  è  bord  du  voilier ; 

Attendu  que  Ie  Frederich  Franck  marchait  d*aprés  les  décla- 
rations  du  capitaine  Varlet  et  de  son  equipage  recueillies  par  les 
experts  tout  au  moins  a  mi  vitesse  k  3o  révolutions,  soit  &  5  1/2 
noeuds  que  les  termes  «  marché  doucement,  modérément  a  la 
machine  t  employés  par  Ie  capitaine  Varlet  dans  son  rapport  de 
mer  doivent  être  rapprochés  des  explications  qu*il  a  données  aux 
experts,  et  qui  indiquent  ce  qu'était  dans  Tesprit  du  défendeur, 
la  marche  f  modérée  »  dont  il  parie  dans  son  rapport ; 

Attendu  que  pareille  vitesse  (5  1/2  noeuds)  par  brouillard  tres 
intense  dans  des  parages  aussi  fréquentés  par  les  navires  que  la 
Manche,  et  alors  que  Ie  steamer  était  exposé  &  couper  Ia  route 
des  voiliers  qui  couraient  des  bordées  serait  encore  exagérée, 
mais  que  toutes  les  circonstances  refevées  par  les  experts  sont  de 
nature  k  faire  admettre  que  Ie  steamer  avait  une  vitesse  plus 
grande  encore  au  moment  de  Tabordage,  que  tout  d*abord  la 
pénétration  de  Tavant  du  Frederich  Franck  a  une  profondeur 
de  4,5o  mètres  dans  Ie  Jane  malgré  la  résistance  du  chargement 
de  celui-ci  est  quant  è  ce  un  indice  ceriain  :  ensuite  les  indica- 
tions  du  log  jusqu*a  l*heure  avant  la  collision  neprouvent  point, 
de  Tavis  unanime  des  experts,  que  la  marche  du  steamer  ait  été 
sensiblement  réduite  a  raison  du  brouillard  ;  d*ailleurs  une 
heure  avant  la  collision  la  vitesse  du  Frederich  Franck  de 
Taveu  du  défendeur  devant  les  experts,  n*avait  été,  malgré  la 
brume  intense  qui  règnait,  réduite  qu*a  35  révolutions  soit  è 
7/t2<°  de  la  vitesse  maxima  du  steamer  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  invoque  en  conclusion 
pour  expliquer  la  pénétration  de  son  steamer  a  4  métres  5o  dans 
ia  coque  du  Jane  Tétat  de  la  mer  prétendüment  houleux  alors 
que  d'après  son  rapport  de  mer  et  sa  déposition  devant  les  experts 
la  mer  était  belle,  et  la  brise  faible  ; 
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Attendu  que  Ie  point  de  savoir  si  uoe  allure  est  ou  sera  assez 
modérée  est  une  question  de  fait  qui  doit  être  appréciée  dans 
chaque  espèce  déterminée  suivanc  les  circonstaDces  (parages  plus 
OU  moins  fréquentés,  intensité  de  la  brume,  circonstances 
atmosphériques,  direction  du  vent,  tonnage  du  navire,  vitesse 
normale,  etc.  en  ce  sens  jugetnent  de  ce  siége  du  ii  mai  1894 
en  cause  capitaine  Naakson  centre  capitaine  Caroc) ; 

Attendu  que  Ie  premier  devoir  des  navires  a  vapeur  naviguant 
par  forte  brume,  (devoir  fréquemment  négligé  comme  dans 
l*espèce)  est  de  réduire  leur  vitesse  de  maniere  k  pouvoir  parer  a 
toute  éventualité  (Jurisprudence  constante)  (voir  notamment 
arrét  de  la  cour  d*appel  de  Bruxelles  du  4  juillet  1891  Jur.  Port 
(TAnvers  1891.  I.  269) ;  qu*ils  ne  doivent  aller  qu*è  une  vitesse 
modérée  pendant  les  temps  de  brouillard,  de  brume  ou  de  neige 
{art.  i3  arr^té  royal  du  i»"  aoüt  1880) ; 

Attendu  que  ce  qui  prouve  que  Ie  Frederich  Franck  n'avait 
pas  suffisammenl  diminué  de  vitesse  c*est  que  les  manoeuvres  de 
babord  tout  (avec  un  gouvernail  dont  un  tour  de  roue  met  la 
barre  d*un  bord  a  Tautre),  de  stopper  et  battre  en  arrière  a  toute 
vapeur,  que  Ie  capitaine  Varlet  indique  comme  ayant  eu  lieu  a 
la  vue  du  Jane^  n*ont  pu  produire  pour  ainsi  dire  aucun  effet  Ie 
steamer  ayant  trop  de  vitesse  acquise  et  les  conséquences  de  la 
collision  n'ayant  conséquemment  pu  étre  diminuées;  cette  vitesse 
était  telle  que  biei]i  que  les  navires  fussent  séparés  d*environ  90 
mètres  au  moment  oü  ils  se  sont  vus  réciproquement  et  que  Ie 
Frederich  Franck  eüt  battu  en  arrière,  ce  steamer  a  pour  ainsi 
dire  coupé  Ie  voilier  en  deux, et  Teut  fait,selon  toutes  probabilités, 
n'eüt  étéla  résistance  présentée  par  Ie  puits  aux  chaines  du  Jane  ; 

Attendu  que  cette  vitesse  qui  devait  faire  parcourir  prompte- 
ment  Ia  distance  qui  séparait  Ie  Frederich  Franck  du  Jane  deux 
minutes  avant  Tabordage,  est  de  nature  a  expliquer  comment  il 
s*est  fait  que  Ie  cornet  de  brume  dont  Ie  demandeur  et  son  equi- 
page afBrment  avoir  sonné  régulièrement,  c'est-a-dire  (comme 
Hndique  Tarticle  12  littera  B)  deux  coups  Tun  après  Tautre  a  des 
intervalles  de  deux  minutes  au  plus,  n  ait  pas  été  entendu  a  bord 
du  steamer  du  défendeur  en  admettant,  comme  il  parait  vraisem- 
blable  aux  experts,  que  Ie  voilier  ait  donné  les  signaux  phoniques 
réglementaires ; 
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Attendu  que  la  portee  normale  des  signaui  phoniques  n'étant 
pas  réglée  et  cette  portee  étant  essentielletnent  variable  et 
dépendant  des  circonstances  les  plus  divcrscs  notamment  de 
Tétat  de  Tatmosphère,  les  deux  parTies  peuvent  toutes  deux  de 
bonne  foi  affirmer,le  demandeur  avoir  sonne  du  cornet  de  brume, 
Ie  délendeur  ne  pas  avoir  enlendu  sonner  de  cornet ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  la  preuve  certaine  du 
fonctionnemenl  régulier  de  son  cornet  de  brume  resul  te  du  protét 
qu'il  a  fait  conformément  a  la  loi  anglaise,  dit-il,  devant  M,  Ie 
consul  général  d'Angleterre  a  Anvers  Ie  2  mai  i8g6,  après  avoir 
noté  un  prolêt  provisoire  au  même  consulat  Ie  20  avril  1896  ; 

Attendu  que  sans  qu'il  soit  démontré  que  les  affirmations 
contenues  dans  Ie  protêt  du  2  mai  1S96  seraient  inexactes,  il  y  a 
cependant  lieu  de  faire  remarquer  que  ce  protct  a  éte  fait  12 
jours  après  Tarrivéedu  capitaine  Wilgman  a  Anvers  (20  avril, daie 
alaquelle  il  s'est  borné  a  noter  un  protéi  du  chef  de  la  collision 
survenue  sans  donner  aucun  détail),  a  un  moment  oü  Ie  contenu 
du  rapport  de  mer  fait  Ie  21  avril  par  Ie  capitaine  Varlei  pouvait 
être  k  la  connaissance  du  demandeur,  et  oü  la  version  de  1  equi- 
page du  Frederich  Franck  déja  enlendu  par  les  experts  pouvait 
être  connu  par  Ie  demandeur  puisque  des  Ie  i^  mai  Ie  capitaine 
du  Jane  et  les  hommes  de  son  equipage  ont  étë  interrogés  par  les 
experts  au  sujet  des  circonstances  de  Tabordagc  ; 

Attendu  que  s  il  est  exact  que  d'après  la  ioi  anglaise  il  esl 
permis  de  protester  sommairement  et  d  erendre  (extend)  ulté- 
rieurement  un  premier  protêt,  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que 
la  loi  anglaise  n'admet  Ie  protêt  sommaire  (a  étendre  ultérieure- 
ment)  que  dans  les  cas  oü  ce  mode  de  procéder  diminue  les 
dépenses,  et  que  d'autre  part  elle  recommande  d'indiquer  au 
commencement  du  protêt  les  motifs  qui  ont  retardé  sa  nolifica- 
tion  (voir  en  ce  sens :  A  Handy  Book  of  Shifping  Laiv  by 
WiLLIAM  A.  Olive,  Protets,  page  ïo8,  4^  alinea  w  To  mpe 
)>  expense  it  is  generally  advisable  merety  to  noie  the  protest 
9  and  not  to  extend  it  as  it  can  be  extended  ajtenpards,  etc  ; 

Or  dans  Tespèce  les  notifications  de  deux  protéts  au  consulai 
général  d'Angleterre  n'ont  fait  qu'augmenter  les  frais  ; 

Protets,  page  109,  2«  alinea  « If  the  noting  of  the  protest  kas 
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»  been  delayed  from  any  cause  it  is  better  to  add  to  the  entry 
»  a  short  statement  giving  the  reason  for  the  delay  »  ; 

Or  dans  respècedans  Ie  protét  du  2  mai  1896  Ie  demandeur 
n'explique  en  rien  pourquoi,  alors  qu'il  s'est  trouvé  avec  tout 
son  equipage  a  Anvers  pendant  quelques  jours  a  partir  du  20 
avril  1896,  et  qu'il  y  était  certainement  revenu  Ie  i»"  mai,  il  a 
attendu  jusqu*au  2  mai  pour  détailier  dans  Ie  protét  les  cir- 
constances  qui  devraient  être  parfaitement  a  sa  connaissance  Ie 
20  avril  1896  ; 

Que  Tesprit  de  la  loi  anglaise  est  donc  au  fond  Ie  m£me  que 
celui  de  ia  loi  beige  du  21  aoüt  1879  V^^  ^^^^  ^^^  articles  32  et 
37  prescrit  Ie  visa  du  livre  de  bord  et  Ie  dépöt  du  rapport  de  mer 
dans  les  24  heureis  de  Tarrivée  et  réserve  la  preuve  des  faits  con- 
traires  a  ceux  affirmés  dans  Ie  rapport  ;  la  nature  même  des 
faits  commande  que  les  rapports  de  mer  ou  actes  analogues 
soient,  sauf  obstacle  de  force  majeure,  rédigés  dans  un  temps 
voisin  de  Taccident : 

Attendu  que  si  la  cour  d^appel  de  Bruxelles,  dans  son  arrét 
prérappelé  du  4  juillet  1890,  a  admis  comme  piéce  probante  au 
même  titre  qu*un  rapport  de  mer  fait  selon  Ia  loi  beige,  une 
dédaration  fait  suivant  la  loi  anglaise,  il  y  a  lieu  de  faire  remar- 
quer  que  dans  Tespèce  jugée  par  la  cour  d*appel  il  s'agissait 
d*une  dédaration  faite  Ie  17  janvier  1890  relative  a  une  coUision 
survenue  dans  la  Manche  Ie  14  janvier  1890  ; 

Attendu  que  si  a  bord  du  Jane  Ie  cornet  de  brume  a  pu  être 
manceuvré  plus  ou  moins  régulièrement,  il  n*en  est  pas  moins 
suffisamment  établi  qu'il  règnait  a  bord  de  ce  voilier  de  la  part 
des  officiers  une  insouciance  regrettable  ;  qu'au  moment  oü  Ie 
brouillard  était  Ie  plus  intense,  (entre  4  et  5  heures  de  Taprès- 
midi),  oü  la  navigation  présentait  donc  des  dangers  extraordi- 
naires,  ils  ont  quitte  Ie  pont  pour  passer  environ  trois  quarts 
d*heure  a  prendre  Ie  thé,  abandonnant  la  direction  du  navire  a 
des  hommes  peu  expérimentés  de  Téquipage,  Ie  matelot  Hubert 
Weldrahe,  timonier,  la  vigie  James  Harteo,  et  l'apprenti  Nash 
chargé  de  manoeuvrer  la  sirene  ;  que  confier  dans  ce  moment 
dangereux  Ie  commandement  a  la  vigie  était  une  faute  évidente; 
si  Ie  capitaine  et  Ie  second  étaient  rcvenus  sur  Ie  pont  quelques 
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instants  avant  la  collision,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu*il  y  a 
eu  un  reldchement  dans  Ie  commandement  du  navire  par  brume 
intense  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  convient,en  toute  équité, 
de  mettre  les  conséquences  dommageables  de  la  collision  pour 
deux  tiers  k  charge  du  capitaine  Varlet»  commandant  Ie  Frede^ 
rich  Franck^  pour  un  tiers  a  charge  du  capitaine  Wilgmao, 
ayant  commandé  Ie  voilier  Jane  ; 

Attendu  que  les  parties  n*ont  point  jusqu*ores  discuté  contra- 
dictoirement  les  divers  postes  des  dommages-intéréts  reclames  ; 
qu*il  convient  de  réserver  tous  leurs  droits  de  ce  chef ; 

Par  ces  motife, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  déclare  Ie 
capitaine  Varlet,  commandant  le  steamer  Frederich  Franck^ 
responsable  des  deux  tiers  des  conséquences  dommageables  de 
la  collision,  le  surplus  des  dommages  devant  étre  supporlé  par 
le  capitaine  Wilgman  ès-qualité  qu*il  agir,  ordonne  au  défen- 
deur  de  rencontrer  et  discuter  poste  par  poste  les  dommages- 
intéréts  reclames,  le  condamne  aux  2/3  des  dépens,  le  surplus 
des  frais  restant  a  charge  du  demandeur,  dit  n*y  avoir  lieu  de 
prononcer  Texécution  provisoire  du  présent  jugement  non- 
obstant  appel. 

Du  3o  décembre  1897.  —  i«  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
Paul  Collin,  Henri  Randaxhe,  juges.  —  PI.  M««  Pinnoy 
et  Maeterlinck. 


CHOSE  JUGÉE.— IDENTITÉ  D^OBJET.  —  CHANGEMENT 
DU  CHIFFRE  DE  LA  DEMANDE. 

//  ne  suffit  pas  quun  demandeur  change  le  chiffre  de 
sa  demajtde,  alors  que  fobjet  en  reste  le  même, 
pour  empêcher  fauiorité  de  la  chose  jugée  de 
sétablir. 

(de  paepe  contre  capitaine  gromberg) 
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JUGEMENT. 
Va  Fexploit  d'ajournement  du  4  février  1897,  enregislré  ; 
Attendu  que  Taction  tend  a  entendre  constater  que  Ie  défen- 
deur  est  responsable  des  avaries  et  dommages  causés  au  bateau 
Aciifei  aux  demandeurs  par  Tabordage  qui  eut  lieu  entre  Ie 
bateau  Actif  et  Ie  steamer  Rauentaler  et  a  entendre,  en  consé- 
'quence,  condamner  Ie  défendeur  k  payer  aux  demandeurs  Ia 
somme  de  fr.  993.59  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  reconnaissent  que  Ie  i'  octobre 
1896  ils  ont  assigné  Ie  défendeur  aux  fins  de  Tentendre  déclarer 
responsable  des  dommages  causés  aux  demandeurs  par  Ie  susdit 
abordage  et  aux  fins  de  Tentendre  en  conséquence  condamner  k 
leur  payer  la  somme  de  mille  francs  ou  telle  autre  en  plus  ou  en 
moins,  et  è  augmenter  ou  a  diminuer  en  cours  d'instance, 
suivant  libellé  a  fournir  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  reconnaissent  aussi  que,sur  cette 
citation  du  i^"  octobre  1896,  un  jugement  fut  rendu  quidéclara 
satisfactoire  l'offre  de  mille  francs,  plus  les  interets  et  frais,  faite 
par  Ie  capitaine  Gramberg  ; 

Attendii  qu*il  y  a  donc  chose  jugée  entre  parties  ; 
Attendu,  en  effet,  que  ce  qui  a  fait  Tobjet  du  prédit  jugement 
c^est  la  réclamation   par  les  demandeurs  des  dommages-intérêts 
leur  revenant  du  chef  de  Tabordage  susdit ; 

Que  la  chose  demandée  est  la  même,  puisque  dans  les  deux 
assignations  il  s'agit  de  la  réparation  du  préjudice  subi  par  les 
demandeurs  a  cause  de  Tabordage  susdit ;  or,que  les  demandeurs 
ne  prouvent  pas  qu'un  préjudice  quelconque  serait  né  de  eet 
abordage  postérieurement  au  i^  octobre  1896  ;  qu'il  ne  suffit  pas 
qu'un  demandeur  change  Ie  chiffre  de  sa  demande,  alors  que 
Tobjet  en  reste  Ie  même,  pour  empêcher  Tautorité  de  Ia  chose 
jugée  de  s'établir ; 

Que  la  demande  est  fondée  sur  la  même  cause,  puisque  c'est 
la  même  responsabilité  imputée  au  défendeur  qui  sert  de  base 
aux  deux  actions  intentées  ; 

Que  la  demande  est  entre  les   mêmes  parties  el  formée  par 
elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité  ; 
i«^p.  1898.  19. 
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Attendu  que  les  demandeurs  ne  prouvenl  point  que  Ie  prédit 
jugement,  qui  forme  chose  jugée  entre  parties,  leur  ait  réserve 
Ie  droit  aux  dommages-intérêls  qu'ils  réclament  actuellement ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  l'action  non-recevable,  en  déboute  les 
demandeurs,  les  condamne  aux  dépens,  déclare  le  présent  juge- 
ment exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3o  décembre  1897.  —  i*  ^H.  —  MM.  GOEMAERE, 
FlÉVÉ  et  E.  COLLIN,  juges.—  Pl.M"  ThiÉBAUD  et  Maeter- 
LINCK. 


10  RESPONSABILITÉ.  —  PLAIDEUR  TÉMÉRAIRE.  — 
DÉFENSE  CAUSÉE  PAR  INSUFFISANCE  DE  PRODUC- 
TIONS  DE  PIÈCES  PAR  LE  DEMANDEUR.  -  DEMANDE 
EN  DOMMAGES-INTÉRÉTS  NON  FONDÉE.  —  2°  CAPI- 
TAINE.  —  AVARIES.  —  TRANSPORT  PAR  NAVIRE.  - 
BANQUIÈRES  MAL  AMÉNAGÉES.  -SACS  DE  MAÏS.  — 
SUEUR.  —  MAUVAIS  ÉCOULEMENT.  —  RESPON- 
SABILITÉ. —  CONNAISSEMENT.  —  MARCHANDISE 
EN  MAUVAIS  ÉTAT.  —  MENTIONS  A  INSCRIRE  PAR 
LE  CAPITAINE.  —  DISTINCTION  ENTRE  LE  CONDI- 
TIONNEMENT  EXTÉRIEUR  ET  LE  CONTENU.  — 
CLAUSES  USUELLES. 

7°  Quand  le  moyen  op  posé  par  le  défendeur^  tiré  du 
défaut  de  qualité  des  demandeurs,  constituait  un 
moyen  de  défense  qui  neiït  pu  être  produit  si  les 
demandeurs  avaient,  comme  célait  leur  devoir, 
justifié  immddiatement  leur  qualité  et  persé  au  debat 
les  pièces,  que  le  tribunal  constate  quil  rCa  pas  été 
suffisamment  éclairé  et  ordonne  la  production  de 
nouvelles  pièces,  une  demande  de  dommages-inté- 
rêts  basée  sur  ce  que  la  défense  aurait  été  préten- 
düment  témérairc  nest  pas  fondée. 


—  agi  — 

2^  Le  capitaine  de  navire  est  tenu  du  dommage  pro- 
penant  de  F  ét  at  défectueux  de  son  steamer,  no  tam- 
ment  quand  les  avaries  sont  attribuables  a  un 
manque  de  soins,  de  telle  sorte  que  des  sacs  de 
maïs  arrimés  sous  les  banquières  des  cales  ont  ëtê 
endommagés  par  la  sueur  qui,  en  se  condensant  et 
en  ségouttant  le  long  des  murailles  du  steamer,  fut 
arrêtéej  par  suite  du  remplissage  des  mailles  des 
banquières  Jes  conduites  versie  canaldes  anguilliers 
étant  interceptées. 

En  admettant  que  le  capitaine  ait  commis  une 
faute  in  abstracto  en  ne  libellant  pas  les  connais- 
sements  dune  maniere  complete,  il  nen  résulterait 
nullement  quil  répondrait  des  avaries  dues  au  vice 
propre  ;  //  n-y  a  alors  aucune  relation  de  cause  a 
effet  entre  les  avaries  et  la  faute. 

D'après  les  conventions  usuelles  de  transport,  le  capi- 
taine ne  répond  que  du  conditionnement  extérieur, 
le  steamer  n  étant  responsable  ni  du  contenu,  ni  de 
fétat  de  [emballage ;  il  na  pas  a  connattre  dans 
quelles  conditionssest  fait  lemarché  entre  vendeurs 
et  acheteurs,  il  ne  sait  pas  quelle  qualité  de  mar- 
chandises  a  été  achetée. 

(de  wolf-cosyns  contre  marschall) 
jugement. 

Va  les  rétroactes  de  la  cause,  nolamment  le  jugement  de  ce 
siége  du  i3  juillel  iSgB  produit  en  expédition  enregisirée  ; 

Vu  Texploit  d'avenir  du  i5  juillet  1893,  enregistré  ; 

Attendu  que  le  jugement  intervenu,  avant  de  slatuer  sur  la 
réclamalion  des  demandeurs  tendant  a  rallocation  de  dommages- 
intérêls  pour  avaries  survenues  a  des  maïs  arrivés  a  leur  adresse 
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par  steamer  Elphinstone  du  défendeur,  a  ordonné  auz  parties  de 
s'expliquer  sur  les  quantités  recues  par  les  demandeurs  et  payées 
a  leurs  vendeurs  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  avait  contesté  aux  demandeurs  Ie 
droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  parce  que  ceux-ci 
n'auraient  eu  a  recevoir  que  la  partie  saine  du  chargement  et 
que,  conséquemment,  les  avaries  a  la  marchandise  n^auraient 
pu  leur  causer  aucun  tort  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ayant  produit  des  pièces  iustifi- 
catives  établissant  qu*ils  ont  re^u  805,477  kilogrammes  de  maïs, 
Ie  défendeur  renonce  ^  la  fin  de  non-recevoir  quHl  avait  opposée 
a  Taction  ;  que  vainement  les  demandeurs  pretendent  trouver 
dans  cette  circonstance  la  base  d*une  conclusion  au  payement 
de  dommages-intérêts  ;  que  Ie  moyen  opposé  par  Ie  défendeur, 
lire  du  défaut  de  qualité  des  demandeurs,  constiluait  un  moyen 
de  défense  qui  n'eüt  pu  être  produit  si  les  demandeurs  avaient, 
comme  c'était  leur  devoir,  justifié  immédiatement  leur  qualité, 
s'ils  avaient  verse  au  debat  les  pièces  ultérieurement  commu- 
niquées ;  Ie  tribunal constate  qu^il  na  pas  été suffisamment  éclairé 
et  ordonne  la  production  de  nouvelles  pièces  ;  que  pareille 
décision  n*a  pu  causer  aucun  tort  appréciable  aux  demandeurs  ; 
que  la  demande  de  dommages-intérêts  basée  sur  une  conclusion 
prise  antérieurement  par  Ie  défendeur  doit  être  écartée,  les 
demandeurs  s'étant  d*ailleurs  référés  a  justice  pour  Tappréciation 
du  quantum  du  préjudice  souffert ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu  il  résulte  du  rapport  des  experts  Fran^oisVerbeeck, 
courtier  en  grains  a  Anvers,  Auguste  Férauge  et  Alberl  Falk, 
anciens  capitaines  au  long  cours  a  Anvers,  qu*a  Texception  de 
2,400  kilos  tous  les  maïs  par  steamer  Elphinstone  étaient 
avariés  ;  que  les  experts  classent  les  avaries  en  deux  catégories  ; 
maïs  chargé  sous  les  banquières  et  maïs  chargé  au  dessus  des 
banquières ; 

Attendu,  quant  a  la  première  categorie,  que  les  marchandises 
arrimées  sous  les  banquières  de  cale  dans  les  compartiments 
no»  I  et  II  ont  subi  des  avaries  que  les  experts  taxent  a  fr.  2,900 ; 
sómme  a  laquelle  il  faut  ajouter  les  frais  de  manipulation, 
veilles,  etc,  évalués  a  fr.  52o; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  recoonait  qu'il  est  tenu  du  dom- 
mage  provenant  de  l'état  défectueux  du  steamer  ;  que  les  experts 
constatent  unanimement  que  les  avaries  précitées,  s'élevant  a 
fr.  2,906,  sont  attribuables  a  un  manque  de  soins  de  la  part  du 
capitaine  qui  n'a  pas  aménagé  ses  banquières  d*une  tnanière 
judiciéuse ;  il  résulCe  des  constatations  et  explications  données 
que  les  i  ,498  sacs  de  mais  arrimés  sous  les  banquières  des  cales 
1  et  II  ont  été  endommagés  par  la  sueur  qui,  en  se  condensant 
et  en  s'égouttant  Ie  long  des  murailles  du  steamer,  fut  arrétée, 
par  suite  du  remplissage  des  mailles  des  banquières  ;  rencontrant 
les  conduites  vers  Ie  canal  des  anguilliers  interceptées,  elle  devait 
nécessairement  se  déverser  sur  les  banquières  ;  celles-ci  n'étant 
pas  confectionnées  en  forme  de  gouttières  ne  pouvaieni  retenir 
ia  sueur  qui  est  allee  se  répandre  dans  Ie  chargement  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  déclaré  avoir  re^u  les  marchandises' 
en  bon  état,  et  que  les  experts  ont  constaté  que  «  les  f,498  sacs 
dont  s'agit  n'ont  aucun  rapport  avec  les  maïs  contenus  dans  la 
'dernière  allège,  réembarqués  en   mauvais  état,   décolorés   et 
pourris  »  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  constatations  et  de  Tavis  unanime 
des  experts  qui  n*ont  point  relevé  d*ayaries  qui  seraient  dues 
partiellement  au  vice  propre  en  ce  qui  concerne  les  marchandises 
chargées  sous  les  banquières,  il  n'y  a  point  lieu,  comme  y  , 
conclut  Ie  défendeur,  d*attribuer  arbitrairement  au  vice  propre 
une  pattie  de  Favarie  constatée  k  ces  marchandises  ;  la  circon- 
stance  que  les  experts  ont  constaté  que  d'aulres  parties  du  char- 
gement étaient  avariées  par  vice  propre  ne  prouvant  pas 
nécessairement  que  les  avaries  aux  maïs  arrimés  sous  les  ban- 
quières et  places  d'ailleurs  dans  des  conditions  toutes  spéciales, 
doivent  eire  imputées  au  vice  propre  de  la  marchandise  ;  que 
Targument  tiré  par  Ie  défendeur  de  ce  que  cerlaines  parties  du 
chargement  sont,  d'après  les  experts,  avariées  par  vice  propre, 
n'a  qu'une  faible  portee  si  Ton  considère  que  les  2,400  kilogr. 
ae  laissant  remarquer  aucune  détérioration  appréciable  et  taxés 
comme  marchandise  saine  étaient  arrimés  sous  ies  banquières  ; 
cette  considération  établit  que  les  marchandises  composant  Ie 
chargement  de  VElphinstone    n'étaient    pas,    d'une    maniere 
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générale,  comme  Ie  soutient  a  tort  Ie  défendeur,  atteintes  de  vice  | 

propre;  i 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  observations  que  Ie  défendeur  est  j 

tenu  de  payer  aux  demandeurs,   du  chef  d'avaries  aux  maïs  i 

arrimés  sous  les  banquières,  fr.  2,906  ;  du  chef  de  frais  de  mani*  | 

pulalion,  veilles,  etc,  fr.  520  ;  j 

Attendu,  quant  a  la  seconde  categorie  (maïs  chargé  au-dessus  '■ 

des  banquières),  que  les  experts  la  subdivisent  en  deux  parlies  : 
a)  maïs  décoloré,  moisi  et  partiellement  décomposé  sans  que  les 
sacs  portent  des  traces  de  mouille  ;  b)  3oo  sacs  maïs  avariés  dont 
les  sacs  avaient  été  mouillés  ; 

Attendu  que,  d'après  les  experts,  les  avaries  de  la  première 
partie  de  ces  marchandises  sont  attribuables  a  un  vice  propre 
consistant  dans  une  insuffisance  de  siccité ;  ils  constatenr, 
d'autre  part,  que  les  3oo  sacs  de  la  seconde  partie  ont  été  dété- 
riorés  par  vice  propre,  par  Teau  de  mer  et  la  buée  des  cales  ; 

Attendu  que  les  experts  ne  relèvent  aucune  faute  a  charge  du  ^ 
défendeur  en  ce  qui  concerne  Tarrimage  des  maïs  au-dessus  des 
banquières  ;  que  la  circonstance  que  Ie  capitaine  n*a  pas  déclaré 
dans  les  connaissements  que  les  maïs  «  de  la  dernière  allège  »  se 
trouvaient  dans  de  mauvaises  conditions,  n'a  pu  modifier  Ie 
caractère  de  Tavarie  due  pour  Ja  première  partie  exclusivement 
au  vice  propre,  pour  la  seconde  au  vice  propre  et  a  la  fortune 
de  mer  ;  qu*en  admettant  que  Ie  capitaine  ait  commis  une  faute 
in  abstracto  en  ne  libellant  pas  les  connaissements  d'une  maniere 
complete,  il  n'en  résulterait  nullement  qu'il  répondrait  des 
avaries  dues  au  vice  propre  du  contenu  des  sacs  ;  qu'il  n'y  a,  en 
effet,  aucune  relation  de  cause  a  effet  entre  les  avaries  et  la  faute 
impuiée  au  capitaine  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  Ie  défendeur  n'a  pas  inscrit 
aux  connaissements  Tétat  d'une  partie  de  la  marchandise  s'ex- 
plique  par  de  mulliples  considérations :  i®  d'après  les  convenlions 
de  transport,  Ie  capitaine  ne  répondait  que  du  conditionnement 
extérieur  des  sacs,  Ie  steamer  n'étant  responsable  ni  de  leur 
contenu,  ni  même  de  Tétat  de  Temballage  «  steamer  not  respon- 
sible  for  the  condition  of  the  bags  or  their  contents  »  ;  2^  il  n'a 
pas  a  connaitre  dans  quelles  conditions  s*est  fait  Ie  marché  entre 
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vendeurs  et  acheteurs,  il  ne  sait  pas  quelle  qualité  de  tnarchan- 
dises  a  été  achetée  ;  un  marché  peut  porter  sur  des  marchandises 
de  qualité  inférieure  ;  il  est  méme  établi  que  dans  i'espèce  les 
vendeurs  déclinent  toute  responsabilité  au  sujet  de  Tétat  et  du 
condition nemen t  sain  de  la  marchandise  au  débarquement ;  3^  Ie 
capitaine  n'est  tenu  que  de  Tapparence  extérieure  des  sacs  ;  or 
ceuX'Ci  ne  laissaient  rien  a  désirer,  puisque  tous  ont  élé  délivrés 
en  bon  élat  a  Anvers,  sauf  un  petit  lot  de  trois  cents  sacs  avariés 
par  fortune  de  mer  ;  4°  il  ne  répond  pas  de  Téchauffement  de  la 
marchandise,  ni  d'aucun  dommage  résultant  de  la  nature  du 
chargement  «  ship  not  answerable  for  sjveat,  damage  arising 
from  the  nature  of  the  goods  )>  ;  il  ne  connait  ni  la  qualité,  ni 
la  valeur  des  marchandises  «  quality  value  are  unknojpn,  and 
the  shippers  are  not  accountable  for  the  same  »  ;  b^  enfin .  sura- 
bondamment  la  circonstance  que  Ie  capitaine  a,  dans  son  rapport 
de  mer,  mentionné  qu'en  arrimant  sa  cargaison  lors  de  Tembar- 
quement,  il  a  trouvé  que  les  marchandises  de  la  derniére  allège 
étaient  en  mauvais  état,  et  Ie  fait  qu'il  en  a  immédiatement 
envoyé  un  échantillon  auxchargeurs  avec  une  note  d*explications 
sont  de  nature  a  établir  lentière  bonne  foi  du  défendeur  ;  il  na 
pas,  comme  Ie  disent  gratuitement  les  demandeurs,  voulu  cacher 
i'existence  des  avaries  aux  destinataires  ;  s*il  n'avait  pas  sponta- 
nément  fait  Ia  déclaralion  qu*il  a  insérée  dans  son  rapport  de 
mer,  on  se  demahde  sur  quoi  les  demandeurs  auraient  pu  se 
baser  pour  lui  adresser  des  réclamations  du  chef  d'une  marchan- 
dise attcinte  de  vice  propre  de  Tavis  unanime  des  trois  experts 
nommés  en  la  cause,  avis  corroboré  par  Texplication  donnée 
par  Ie  capitaine ;  que  Ton  ne  peut  se  baser  sur  la  simple 
supposition  d'une  aggravalion  de  Tavarie  par  suite  du  yoyage 
(Ie  capitaine  n*assumant  de  ce  chef  aucune  responsabilité)  pour 
rendre  Ie  défendeur  responsable  des  conséquences  du  vice  propre; 
6»  que  les  jugements  invoqués  par  les  demandeurs  constituent 
des  décisions  d'espèce  sans  application  aux  faits  de  la  cause; 
qu'il  sagit  avant  tout  d'examiner  dans  chaque  cas  particulier  les 
conditions  de  transport,  les  circonstances  particulières  du  voyage; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,   écartant  toules  conclusions   plus  amples  ou 
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contraires^  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur,  a  titre 
de  dommages-intérêts  :  i^  fr.  2,906  ;  20  fr.  52o ;  ensemble 
fr.  3,426,  plus  les  interets  judiciaires  ;  Ie  condamne  è  la  moitié 
des  dépens,  cette  moitié  laxée  a  la  somme  de  fr.  172.73,  non 
compris  les  honoraires  des  experts,  Ie  surplus  des  frais  restant  a 
charge  des  demandeurs,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire 
par  provision,  nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 
Du  27  mars  1894.  —  i®  Ch. 

ARRÊT. 

Déterminée  par  les  motifs  du  premier  juge  et  attendu  qu'il 
n'est  pas  admissible  que,  malgré  la  non-responsabilité  formelle- 
ment  et  clairement  stipulée  par  Tintimée,  les  seuls  termes 
«  ifi  ffood  order  and  condition  »  aient  déterminé  celle-ci  a 
accepter  les  traites  formant  Ie  prix  des  marchandises  litigieuses 
et  aient  pu  ainsi  causer,  même  partiellement,  Ie  préjudice  dont 
elle  se  plaint ; 

La  Cour,  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions 
contraires  ou  plus  amples,  met  les  appels  respectifs  a  néant ; 
confirme  Ie  jugement  a  quo  et  condamne  Tappelante  aux  dépens 
d'appel. 

^u  3o  décembre  1887.  —  CouR  D'appel  DE  Bruxelles.— 
4«  Ch.  — M.  FAUQ.UEL,  prés.—  PI.  M«  GEORGES  LECLERCQ 
et  Edmond  Picard. 


1°  ABORDAGE.- expertise.  -AUDITION  de  TÉMOINS 
PAR  LES  EXPERTS.  —  2^  ABORDAGE.  —  NAVIRES 
DQNT  LES  ROUTES  SONT  PARALLÈLES. 

i«>  Conformémeni  d  r usage  et  d  la  jurisprudence  en  mattere 
d'abordage,  les  experts  doivent  s'entourer  de  tous  les  ren- 
seighements  possibles  et  entendre  notamment  en  leurs  expli- 
cations  tous  les  têmoins  oculaires  de  Vaccident  ou  des 
circonstances  qui  Vont  précédé  ou  suivi^  explications  qui 
pourraient  être  de  nature  d  faciliter  la  découverte  de  la 
vérité. 
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Ce  mode  cTinvestigation  est  commandé  et  se  justifie  par  les 
nécessités  praiiques.  Les  experts  ne  font  qWémettre  un  avis 
qui  est  ensuite  soumis  au  controle  du  tribunal.  (i) 

Toutefois  favts  des  hommes  techniques  ne  doit  être  repoussé 
que  sil  est  prouvé  quils  ont  commis  une  erreur, 

Un  capitaine  peut  dautant  moins  critiquer  cette  procédure 
absolument  usuelle,  quil  a  fait  entendre  de  nombreux 
iémoinspar  les  experts, 

20  Varticle  22  de  Varrêté  royal  du  2^Juillet  1892  aux  termes 
duquel  Ie  bdtinient  d  vapeur  qui  envoit  un  autrepar  tribord 
doit  s'écarter  de  la  route  de  celui-ci,  n'est  applicable  qu'aux 
navires  dont  les  routes  se  croisent,  et  non  d  ceux  dont  les 
routes  sontparallèles. 

(BATELIER  PYL  CONTRE  SOCIÉTÉ  COCKERILL) 

Du  23  décembre  1897.  —  i«  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
Laüreyssens  et  Bulcke,  juges.  —  PI.  M»  P.  Hendrickx, 

VRANCKEN  et  PINNOY. 


1^  AFFRÈTEMENT,  —  CHARTE-PARTIE.  —  PRESCRIP- 
TION.  —  20  CONNAISSEMENT.  —  CAPITAINE.  — 
GARANTIE.  —  3^  RESPONSABILITÉ.    —  GARANTIE. 

\^  Toutes  actïons  résultant  dune  charte-partie  sont 
prescrites  par  trois  anSy  a  compter  du  jour  oii  Ie 
voyage  s'est  terminé  (art,  235  loi  mar.) 

Par  char te-par tie,  on  doit  entendre  dans  eet  article, 
tout  contrat  de  transport  maritime,  que  ce  contrat 
soit  constaté  par  un  connaissement  ou  par  une 
char  te-par  tie. 

2^  En  signant  Ie  connaissement  Ie  capitaine  devient 
garant  de  son  contenu  ;  il  sengage  a  délivrer  au 

(1)  V.  notamment  Civil  Anvers,  12  juin  1896   (J.  Anv^  1896  1.  4o3),  con- 
finné  par  Ia  Cour  de  Bnixelles. 
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lieu  voulu  les  marchandises  ainsi  et  telles  quellesy 
sontmentionnêes.  SU  na  pas  cette  quantité  de  mar- 
chandises  dans  tétat  voulu  a  son  bord^  il  viole  la 
garantie  quil  a  assumée  et  il  doit  des  dommages- 
interets  audestinataire  sans  quilpuisse  argumenter 
a  [égard  de  celui-ci  et  sans  que  celui-ci  ait  a  s^en- 
quérir  des  quantités  et  qualités  réellement  embar- 
quées. 
3°  Quand  un  fait  constitue  la  violation  dune  obliga- 
tion  conpentionnelle,  il  ne  saurait  constituer  en 
même  temps  entre  parties  la  faute  aquilienne 
frappée  par  l'art.  i382  c.  c. 

(AÜLIT  CONTRE  COCKERILL) 
JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  enregistrés  des  10,  23  et  3o  mars  1897  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  fr.  18.698,45  de  dom- 
mages-intérêts  ;  que  cetle  demande  se  fonde  sur  ce  a  qu'en  1887 
»  ils  ont  re^u  par  sleamer  Prince  Philippe  plusieurs  parlies  de 
»  noisettes  ;  cetle  marchandise  avait  été  assurée  a  Anvers,contre 
»  les  risques  de  mer,  par  diverses  compagnies  d'assurance  ;  lors 
»  du  déchargement,  des  avaries  d'eau  de  mer  furent  constatées; 
»  les  assureurs  apprirent  que  les  noisettes»  loin  d'être  sèches  et 
»  bien  conditionnées  a  Tembarquement,  étaient  au  contraire 
»  mouillées  par  la  pluie  et  chargées  partiellement  dans  des  sacs 
}»  déchirés  ;  que  de  ce  chef  les  agcnts  de  J.  Cockerill  a  Naples 
»  s'étaient  fait  remettre  par  les  chargeurs  des  contre-lettres 
9  garantissant  Ie  navire  contre  Ie  recours  éventuel  des  destina- 
•  taires ;  les  compagnies  d*assurance,  citées  en  justice  plaidèrent 
s  la  nullité  des  conventions  d'assurance  du  chef  de  réticence  ; 

»  Après  de  longues  procédures  portées  a  la  connaissance  des 
»  des  défendeurs,  la  cour  d  appel  de  Bruxelles  par  son  arrêt  du 
»  .11  novembre  1896,  se  basant  sur  les  dépositions  des  témoins 
A  Sadoine  et  Lamot  et  sur  Texistence  düment  démontrée  des 
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»  contre-Iettres,  a  admis  Ie  système  des  assureurs  et  a  débouté 
»  les  assurés  de  leurs  demandes  d*indemnités  d*assurance  ;  en 
9  suite  de  eet  arrêt  les  demandeurs  ont  dft  restituer  aux  assu- 
»  reurs  fr.  13.698,45,  en  outre  ils  ont  dQ  exposer  fr.  5ooo  pour 
1»  frais  de  défense  »  ; 

Attendu  que  les  deux  premiers  défendeurs  ont  appelé  les 
3e8  défendeurs  en  garantie  ;  que  ceux*ci  font  défaut  tant  sur  . 
Tact  ion  principale  que  sur  l'action  en  garantie  ; 

Altendu  que  Ie  tribunal  est  competent  vis-a-vis  de  W.de  Luca 
Brothers  de  Naples,  en  vertu  de  Tart.  52  n^  6  et  9  de  la  loi 
de  1876  ; 

Sur  Ie  moyen  de  prescription  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  larticle  235  de  la  loi  maritime 
»  toutes  actions  résultant  d*une  charte-partie  sont  prescrites  par 
»  tfois  ans  a  compter  du  jour  oü  Ie  voyage  s*est  terminé  »  ; 

Que  par  charte-partie  Ton  doit  entendre  ici,  tout  conlrat  de 
transport  maritime,  que  ce  contrat  soit  constaté  par  un  connais- 
sement  ou  par  une  charte  partie  ; 

Que  Ie  voyage  du  Prince  Philippe  s'étanl  achevé  en  1887,  la 
présente  action  n'ayant  été  intentée  qu'en  1897  et  aucune  inter- 
ruption  ni  suspension  de  prescription  n'étant  d*ailleurs  alléguées 
il  y  a  lieu  de  décider  que  Taction  est  prescrite  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  erronément  que 
Taction  se  base  sur  Tarticle  1 382  du  code  civil,  qu*elle  a  pour 
objet  un  quasi  délit  ou  un  délit  civil  et  qu*elle  ne  constitue  pas 
une  action  contractuelle ; 

Que  les  demandeurs  qui  allêguent  que  les  défendeurs  ont 
embarqué  au  port  de  charge  des  marchandises  en  mauvais  état 
et  quHls  ont  néanmoins  signé  des  connaissements  nets  se 
plaignent  en  réalité  de  ce  que  les  défendeurs  n*ont  pas  exécuté 
Tune  des  stipulations  du  contrat  de  transport ;  qu'en  effel  Ie  con- 
naissement  forme  Ie  titre,ou  instrument  de  preuve,  d'un  contrat 
entre  Ie  capitaine  et  Ie  destinataire.En  signant  Ie  connaissement 
Ie  capitaine  devient  garant  de  son  contenu;  il  s  engage  a  délivrer, 
aulieuvouiu,  les  marchandises  ainsi  et  telles  qu*ellesry  sont 
mentionnées  ;  s*il  n*a  pas  cette  quantité  de  marchandises  dans 
Vétat  voulu  k  son  bord,  il  viole  la  garantie  qu'il  a  assumée  et  il 
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doit  des  dommages-intéréts  au  deslinataire  sans  qu'il  puisse 
argumeoter  a  Tégard  de  celui-ci  et  sans  que  ce!ui-ci  alt  a 
s  enquérir  des  quantités  et  qualités  réellement  embarquées. 

Porteur  d*un  titre  a  loo  balies  en  bon  état  Ie  deslinataire 
réciamera  des  dommages-intéréts  coilventionnels,pour  manquant 
OU  avarie,  si  Ie  capitaine  lui  en  délivre  moins  ou  en  mauvais 
.  état  et  Ie  capitaine  ne  pourra  pas  argumenter  de  ce  qu'il  y  avait 
manquant  ou  avarie  a  Tembarquement.  Telle  est  la  valeur  du 
connaissement  que  Ie  deslinataire  n*est  pas  Tayant-cause  pur  et 
simple  du  chargeur  et  que  Ie  transporteur  ne  peut  pas  opposer  a 
Tun  tous  les  moyens  qu'il  pourrait  avoir  vis- a-vis  de  l'autre. 
Que  Texistence  de  contre-lettres  entre  capiiaines  et  chargeurs 
n*a  pas  d*autre  raison  d*étre. 

Que  la  circonstance  a  savoir  que  les  défendeurs  n'auraient 
consenli  a  signer  des  connaissements  nets  que  moyennant  remise 
de  contre-lettres  par  les  chargeurs  ne  modifie  pas  la  nature 
juridique  des  allégations  des  demandeurs  ; 

Que  la  conlre-lettre  n  est  que  la  preuve  du  fait  qu*il  s'agit 
d*apprécier  ;  qu^en  acceptant  Ia  contre-lettre,  Ie  capitaine  ne  £alt 
que  créer  dans  ses  relations  avec  Ie  chargeur,  Ia  preuve  écrite  de 
ce  qu'il  viole  la  garantie  conventionnelle  assumée  a  Tégard  du 
destinataire  mais  il  ne  cesse  pas  de  violer  cette  garantie  ; 

Qu'on  ne  peut  soutenir  que  Ie  fait  reproché  aux  détendeurs  est 
étranger  au  contrat  parce  qu*il  serait  antérieur  au  moment  ou 
les  droits  conventionnels  des  demandeurs  sont  nés  ;  qu*en  elTet, 
si  Ton  fait  abstraction  de  tout  connaissement  ou  contrat  de  trans- 
port Ie  fait  d*embarquer  une  marchandise  avariée  n*est  pas  une 
faute  en  soi ;  ce  fait  ne  devient  fautif,  que  par  suite  de  la  signa- 
ture  du  connaissement  et  a  Tégard  dé  celui  auquel  Ie  connaisse- 
ment sera  remis  ou  endossé  ;  que  si  la  situation  garantie  par  Ie 
connaissement  est  inexistante  en  tout  ou  en  partie,  Ie  capitaine 
ne  remplit  pas,  mais  il  viole  son  obligation  contractuelle ,  peu 
importe  que  cette  inexistence  füt  ou  ne  füt  pas  constante  des 
avant  la  signature  du  titre  ; 

Que  la  circonstance  a  savoir  que  les  demandeurs  se  plaignent 
non  pas  de  Tétat  de  la  marchandise  au  débarquement,  mais  de 
ce  que  leurs  contrats  d  assurance  ont  été  annulés,  ne  modifie 
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pas  non  plus  la  nature  juridique  de  leur  demande  ;  elle  modifie 
seulement  Tétendue  et  Ie  genre  des  dédommagements  reclames  ; 

Attendu  qu'il  n*appartient  pas  aux  demandeurs  de  qualifier 
arbitrairement  leur  action;  que  Ie  caractére  iégal  de  celle-ci 
dépend  de  sa  consistance,  de  son  origine  et  de  sa  base  réelles  ; 
or  lorsqu*un  fait  constitue  la  violation  d^une  obligation  con- 
venlionnelle  de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  il  ne 
saurait  constituer  en  méme  temps  entre  parties  la  faute 
aquilienne  frappée  par  Tart.  i382  c.  c,  que  eet  article  rêgle  les 
rapports  que  parties  litigantes  n*ont  pas  régies,  soit  parce  qu'elles 
n  ont  aucune  conveniion  entr'elles,  soit  parce  qu*elles  ont  des 
convenlions  portant  surd'autres  objets;  que  Tarticle  i382  frappe 
même  la  faute  la  plus  légere  alors  qu'en  général,  les  cocontrac- 
tants  ne  répondent  pas  de  la  faute  la  plus  légere  ;  qu*appliquer 
Tart.  i382  è  un  fait  formant  Tobj et  d*une  obligation  conven- 
tionnelle  serait  donc  ajouter  au  contrat  et  partant  Ie  violer ; 
(voir  Laurent,  tome  i6  n^  23o  et  tome  20  no  463) ; 

Que  Timputation  de  dol  ne  modifie  pas  la  nature  juridique 
des  griefs  des  demandeurs  ;  qu'une  obligation  conventionnelle 
peut  ne  pas  s'exécuter  par  dol  ainsi  que  Ie  constate  formellemenc 
Tarticle  1  i5o  c.  c.  de  même  qu*un  quasi  délit  peut  résiJer  en  une 
simple  faute  exclusive  de  toute  mauvaise  foi ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  W.  de  Luca 
Brothers  n'ont  été  que  les  agents  de  John  Cockerill  ou  de  son 
capitaine  dans  Texécution  du  contrat  de  transport ;  et  que  dès 
lojs  les  demandeurs  n'ont  pas  d  action  directe  contre  eux  ; 

Attendu  que  Taction  des  demandeurs  contre  les  deux  premiers 
défendeurs  étant  prescrite,  Tappel  en  garantie  manque  d*objet ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  se  déclare  competent  a  Tégard  de  toutes  les 
parlies,  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  avec  dépens, 
déboute  les  demandeurs  en  garantie  de  leur  appel  en  garantie 
égalemenl  avec  dépens,  commet  Thuissier  X.  pour  signifier  le 
jügement  aux  défaillants  et  déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3o  octobre  1897.  —  3^  Ch.  —   MM.  VERSPREEUWEN, 
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BuLCKE  et  R/^NDAXHE,  juges.  —  PI.,  M»  De  Meester,  Van 

DOOSSELAERE  et  P.  HENDRICKX. 


1<>  RESPONSABILITÉ.  —  FAÜTE  COMMISE  PAR  UN 
ENTREPRENEUR.  —  2^  LOUAGE.  —  LOUAGE  D'OU- 
VRAGE.  —  OÜVRIER. 

1^  Le  propriétaire  ne  répond  pas  des  faits  domtna- 
geables  attribuables  aux  préposés  de  [entrepreneur 
quil  emploie.  Ceux-ci  ne sont  pas  ses  préposés,  (i) 
Il  en  serait  autrement  si  le  propriétaire  avait  choisi 
comme  entrepreneur  un  homme  notoirement  inca- 
pable. 

20  Ne  peut  être  considérfi  comme  entrepreneur^ 
Vouvrier  qui  sans  marché préalable,  sans  plan  ni 
devis  descriptif,  a  prix  fait,  exécute  d  la  tdche.par 
lui-même  ou  par  dautres  oupriers,  des  travaux  de 
son  métier. 

(PICK  CONTRE  UYTERHOEVEN  ET  VERDiCKT) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d*avenir  du  i3  février  1897,  enregistré,  dicté  a  la 
rcquête  de  Piek  et  C^  el,  en  tant  que  de  besoin,  de  A.  Werlheim 
et  Co  ;  vu  Texploit  d'avenir  du  20  mars  1897,  enregistré,  dicté  k 
la  requête  de  Uyterhoeven  ;  vu  les  rélroactes  ; 

Attendu  que  ces  causes  sont  connexes  ; 

Attendu  en  eflet,  que  Piek  et  C^,  A.  Wertheim  et  C®,  preten- 
dent que  Uyterhoeven  leur  aurait  occasionné  un  dommage, 
évalué  a  fr.  95,50,  en  jetant,  sur  une  partie  de  pUte  de  bois  leur 
apparlenant,  des  pierres  qu*il  déchargeait ; 

Attendu  que  Uyterhoeven  appelle  en  garantie  Verdickt,  qui 
avait  entrcpris  le  travail  de  déchargement  ; 

(1)  Conf,  BruxcUes,  26  janvier  1881  (B.  J.  1S81,  734);  Liégc,  7  décembre 
1887  {Pas.  1888,  2,  69) ;  Bruxelles,  2  janvier  iSgS  (J.  trib.  i8q5,  385j. 
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Attendu  qu*une  fin  de  non-recevoir  est  soulevée  par  Uyter- 
hoeven  de  ce  chef ;  qu*il  pretend  que  Ie  dommage  dont  on  pour- 
suit  la  réparation^  est  )e  fait  des  ouvriers  de  Verdickt  et  qu*il  est 
de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  Ie  propriétaire  ne  répond 
pas  des  faits  dommageables  attribuables  aux  préposés  de  Tentre- 
preneorqu^ilemploie,  lesqueis  nesont  passes  préposés  (Laurent, 
t.  XX  no  571  p.  608-91  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  principaux  argumentent  de 
l'attitude  de  Tappelé  en  garantie, —  qui  se  dit  simple  ouvr]er,mais 
non  entrepreneur,  et  soutient  qu*en  tous  cas  les  faits  litigieux 
ont  été  commis  par  des  ouvriers  du  défendeur  principal  que 
celui-ci  lui  avait  prêtés  —  pour  venir  prétendre  que  les  circon- 
stances  alléguées  par  Ie  défendeur  principal  ne  correspondent 
pas  a  la  réalité  et  que  Ie  moyen  n*est  produit  que  pour  échapper, 
contre  toute  équité,  k  une  responsabilité  certaine  ;  que,  si  Ton 
pouvait  toujours  se  substituer  un  sous-entrepreneur  qui  porte- 
rait  la  responsabilité  de  toutes  les  fautes,  larticle  1 384  du  code 
civfl  deviendrait  une  disposition  illusoire  ; 

Mais  attendu  qu*il  est  a  remarquer,  dés  a  présent,  que,  si 
Verdickt  ii'était  qu*un  de  ces  ouvriers  qui,sans  marché  préalable, 
sans  plan  ni  devis  descriptif,  a  prix  fait,  exécutent  a  la  têche, 
par  eux-mêmes  ou  par  d*autres  ouvriers,  des  travaux  de  leur 
métier,  il  ne  pourrait  étre  considéré  comme  entrepreneur  (trib. 
Verviers,  24  nov.  1886  Pas.  87,  iii,  17);  que  cependant,  les 
faits  de  la  cause  sont  tout  dififérenls  et  que  Verdickt  a  entrepris 
Ie  travail  dont  s*agit  dans  les  mêmes  conditions  que  Taurait  fait 
une  Corporation  importante  et  qu'il  est,  au  même  titre  que  Ie 
serait  celle-ci,  entrepreneur  en  nom  ; 

Attendu  d'ailleurs,  qu'il  importe  peu  que  Ie  défendeur  princi- 
pal ait  prêté  a  son  entrepreneur  toute  aide  possible  ;  qu'il  résulte 
des  aveux  mêmes  de  ce  dernier  que  Ie  défendeur  principal  s*est 
borné  a  lui  préter  Tusage  de  ses  camions,  avec  ses  conducteurs, 
pour  enlever  Ia  marchandise  ;  or,  qu'il  résulie  du  rapport  d' ex- 
pertise dressé  dans  la  cause  que  Ie  dommage  ne  peut  provenir 
que  de  Tentassement  trop  brusque  et  imprudent  des  pavés,  qui 
ont  été  jetés  sur  les  balies  de  pale  a  papier  des  demandeurs  prin- 
cipaux, donc  du  fait  de  ceux  qui  déchargeaient  et  qui  étaient  au 
service  exclusif  de  Vappelé  en  garantie  ; 
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Attendu  que  Tobjection  d'équité  produite  par  les  demandeurs 
principaux  peut  encore  être  combattue  par  cette  autre  considéra- 
tion  que,  si  Ie  propriélaire  avait  choisi,  comme  entrepreneur, 
des  hommes  notoirement  incapables,  il  répondrait  de  leurs 
faits,  comme  conséquence  de  sa  faute  ((rib.  Bruxelles  26  janvier 
iSii,  B.  J.  81.  734)  ;  mais  que  ce  n*est  évidemment  pas  Ie  cas 
dans  Tespèce  litigieuse ; 

Attendu  que,  dans  cette  situacion,  les  demandeurs  principaux 
invoquent  une  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  décidant 
que  TEtat  est  civilement  responsabie  des  fautes  commises  par  uq 
entrepreneur  dans  la  conslruclion  de  travaux  publics  entrepris 
pour  son  compte  (Cass.  24  octobre  1887.  Pas.  87.  i.  370) ;  el 
que,  d*ailleurs,  cette  jurisprudence  n'est  pas  isolée  (V.  Cass. 
5  janvier  1888,  Pj5.  88.  i.  69  et  trib.  Liége  10  janvier  1878 
CL.  et  B.  78.  79.  339) ; 

Attendu  qu'il  est  certain  (V.  Laurent  loco  citato)  que  Ie 
propriélaire  est  Ie  commettant  de  Tentrepreneur  qu'il  prépose  a 
ses  travaux  et  qu*il  répond,  par  conséquent,  des  faits  personnels 
de  eet  entrepreneur ;  que,  dans  les  espèces  rapportées,  il  s'agissaitj 
en  effet,  d'abord  d'un  entrepreneur  qui,  sur  les  instructions  de 
TEtat,  avait  empiété  sur  la  voie  publique  ;  dans  Ie  second  cas, 
d*un  entrepreneur  qui  avait  laissé  subsister  des  boulons  dans  Ie 
chenal  en  construisant  les  murs  de  quai  au  moyen  de  caissons 
en  fer,  donc,  comme  conséquence  du  procédé  de  construction 
adopté  ;  enfin,  d*un  entrepreneur  a  forfait  de  travaux  de  peinture 
exécutés  dans  une  gare,  tandis  qu*un  voyageur  avait  été  blessé 
par  suite  de  la  disposition  vicieuse  de  Téchafaudage  dressé  par 
eet  entrepreneur  ; 

Mais  attendu  que,  dans  ce  proces,  il  est  question  d'un  com- 
mettant qui  a  chargé  un  entrepreneur  de  certain  déchargement, 
lequel  entrepreneur  avait  des  ouvriers,  des  préposés  propres  et 
dont  seul  il  répond  ;  puis,  d'ouvriers  qui  ont  commis  Timpru- 
dence  de  lancer  un  peu  loin  les  pavés  qu'ils  déchargeaient,  de 
sorte  que  les  balies  de  pa  te  de  bois  en  onl  été  trouées  ; 

Attendu  qu'il  est  clair  que  ceci  n*est  plus  une  faute  commise 
par  Tentrepreneur  sur  les  instructions  de  son  commettant  ni  une 
faute  professionnelle  du  premier  dans  les  fonclions  auxquelles  Ie 
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dernier  Temployait,  mais  une  faute  des  ouvriefs  de  Tentre- 
preneur,indépendante  des  conventions  avenues  entre  Ie  défendeur 
principal  et  Tappelé  en  garantie  ; 

Attendu  queLAURENT  cite  uncas  topique  de  la  responsabilité 
del'Etat  du  chef  de  son  entrepreneur  pour  une  faute  personnelle 
de  ce  dernier  :  t*entrepreneur,  qui  avait  creusé  une  profonde 
tranchée,  avait  eu  Timprudence  de  n*en  défendre  Tabord  que  par 
une  faible  barrière,  sans  méme  Téclairer  durant  la  nuit ;  une 
voiture  passé  et  roule  dans  Ie  précipice  ;  Tun  des  voyageurs 
périt  (T.  XX.  p.  644);  quon  pourrait  décider  de  méme  a 
regard  du  défendeur  principal  et  de  son  entrepreneur,  s'il  était 
prouvé,  par  exemple,  que  Tendroit  choisi  pour  Ie  déchargement 
était  particulièrement  dangereux,  a  cause  de  la  présence  des 
balies  de  pdte  de  bois  ;  mais  qu*il  est  certain  que,  par  suite  de 
remplacement  du  navire  importateur,  c'était  Tendroit  oü  Ie 
déchargement  devait  se  faire  obligatoirement,  tandis  que  les 
demandeurs  principaux  étaient  même  en  faute  pour  avoir  aban- 
donné  sur  quai  et  sans  nécessité  leurs  balies  depjis  plus  de 
.quatre  semaines,  ainsi  quUls  Tont  reconnu  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  et  déclare  Taction  principale  non 
recevable  ;  condamne  les  demandeurs  aux  dépens  de  cette  action 
et  a  ceux  de  Texpertise  ;  met  hors  cause  l'appelé  en  garantie  et 
condamne  le  demandeur  en  garantie  aux  dépens  de  cette  action ; 
déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3o  octobre  1897.  —  2«  Ch.  —  MM.  Engkls,  Bal  et  E. 
CoLLiN,  juges.  —  PI.  M"  Emile  Roost,  Lamproye  et 
Thiébaud. 


LOIS  PERSONNELLES  ET  RÉELLES.  —  RÈGLE  :  LOCUS 
REGIT  ACTUM. 

La  règle  locus  regit  actum  signifie  que  les  actes  sont 
valables,  quand  ils  ont  été  faits  suivant  les  formes 
requises  dans  ïendroit  oü  ils  ont  été  passés. 
i«p.  1898.  20. 
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(BLASBERG  CONTRE  WUNDERMACHER) 
JüGEMENT. 

En  cc  qoi  concerne  raction  principale  ; 

Attenda  que  les  demandeurs  réclament  fr.  573.82  du  chef 
d*avanes  a  diverses  parties  bois  dont  ils  étaieot  les  destinataires, 
et  fr.  238,75  qu*ils  pretendent  avoir  du  payer  en  trop  pour  leur 
transport ; 

Quant  aux  fr.  573.82,  reclames  du  chef  d*avaries  aux  bois 
litigieux  ; 

Attendu  que  vainement  Jules  Wundermacher  pretend  n'avoir 
agi  que  comme  agent  du  batelier  transporteur  ; 

Attendu  qu*il  résulte,  au  contraire,  de  tous  les  éléments  de  la 
cause,  qu'il  s'est  engagé  en  nom  personne!  a  eSectuer  Ie  trans- 
port de  la  marchandise  litigieuse  ; 

Mais  attendu  que  Jules  Wundermacher  et  Pierre  Govers  sent 
foudés  a  opposer,  comme  ils  Ie  font,  aux  demandeurs,  la  fin  de 
non-recevoir  édiclée  par  i*arlicle  7  de  la  loi  du  25  aoüt  189  t  sur 
Ie  contrat  de  transport,  aux  termes  duquel  la  réception  des 
objets  transportés  éteint  toute  action  contre  Ie  votlmier  et  Ie 
commissionnaire,  sauf  Ie  cas  de  réserves  spéciales  ou  d*avaries 
occultes,  el  les  réserves  ou  réclamations  doivent  eire  formulées 
par  écrit  et  adressées  au  voiturier  Ie  surlendemain  au  plus  tard 
de  la  réception,  pour  les  dommages  apparents  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  neprouvent  pas  avoir  fait  pareilles 
réserves  dans  Ie  dit  délai ; 

Attendu  qu'il  s'agit  pourtant  de  dommages  apparents,  puisque 
les  demandeurs  pretendent  que  les  bois  litigieux  éuient  mouillés 
et  bleuis ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  argumentent  de  Ia 
règle  locus  regit  actum  ; 

Attendu  que  cette  règle  signifie  que  les  actes  sont  valables 
lorsqu'ils  ont  été  fails  suivant  les  forraes  requises  dans  Tendroit 
oü  ils  ont  été  passés  ; 

Attendu  que  cette  règle  ne  trouve  donc  pas  son  application 
lorsqu'il  s'agit  de  Tarticle  7  susvisé  ; 

Quant  auxfr.  238.75  que  les  demandeurs  principaux pretendent 
avoir  dQ  payer  en  trop  pour  Ie  transport  des  bois  litigieux  ; 
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Attendu  que  Govers  reconnait  qu'il  s*était  engagé  k  faire 
Texpédition  pour  102  marcs,  alors  que  les  demandeurs  ónt  été 
forcés,  par  suite  des  mentions  insérées  aux  connaissements,  de 
payer  293.01  marcs  a  Wundermacher  ; 

Attendu  que  vainement  Govers  pretend  qu'il  croyail,  en  faisant 
son  prix  aux  demandeurs,  qu'il  s*agissait  de  grosses  pièces  de 
bois»  puisque  c'est  après  avoir  acheté  et  agréé  la  marchandise 
pour  Ie  compte  des  demandeurs,  qu'il  a  fait  son  prix  a  ces 
derniers  pour  lexpédition,  et  qu il  devait  donc  savoir  mieux  que 
n  iroporte  qui  de  quels  bois  il  s*agissait ; 

Attendu  que  Govers  est  aussi  responsable  envers  les  deman- 
deurs principaux  des  surestaries  dont  il  a  laissé  insérer  la 
débition  au  connaissenient  comme  encourue  au  port  de  charge, 
alors  qu'il  avait  a  soigner  Ie  chargement ; 

En  ce  qui  concerne  Tappel  en  garantie  dirigé  par  Govers 
contre  la  «  Noordstar  »  ; 

Attendu  quant  au  fret,  que  Govers  ne  prouve  pas  que  la 
«  Noordstar  »  ait,  en  quoi  que  ce  soit,  transgressé  ses  instruc- 
tions,  en  concluant  avec  Wundermacher  TafTrètement  litigieux; 

Attendu  qu'elle  na  donc  aucune  faute  a  se  reprocher  dans 
l'exéculion  de  la  convention  qui  Ie  liait  a  Govers  ; 

Quant  aux  surestaries  : 

Attendu  quUl  résulte  des  déclarations  échangées  entre  parties 
et  sur  les  termes  desquelles  elles  sont  d'accord,  que  c'est  Govers 
qui  a  fait  Ie  chargement ;  , 

Attendu  que  la  «  Noordstar  »  ne  peut  donc  eire  rendue  res- 
ponsable des  surestaries  litigieuses ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joint  les  causes  introduites  par  les  exploits  des 
16,  et  19  janvier  et  3  avril  1897  susvisés  ;  statuant  i^  sur 
Taction  intentée-par  Eugène  Blasberg  et  0°  a  Jules  Wunder- 
macher et  k  Pierre  Govers  la  déclare  non  recevable  en  tant  que 
basée  sur  les  avaries  aux  bois  litigieux  ;  non-fondée,  pour  le 
surplus,  contre  Jules  Wundermacher,  déboute  sur  ces  points  les 
demandeurs,  condamne  Pierre  Govers  a  payer  a  Eugène  Blasberg 
et  O  la  soipme  de  fr.  238.75,  a  titre  de  dommages-intérêls,  avec 
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les  interets  judiciaires,  condamne  Pierre  Govers  au  1/4  des 
dépens,  met  Ie  reste  des  dépens  k  charge  d'Eugène  Blasberg  et 
Co,  2^  sur  i'appel  en  garantie  dirigé  par  Pierre  Govers  et  la 
société  anonyme  «  Noordstar  »,le  déclare  non-fondé,  en  déboute 
Tappelant  en  garantie,  Ie  condamne  aux  dépens  de  Tappel  en 
garantie  ;  3°  sur  Tappel  en  sous-garantie  dirigé  par  la  société 
anonyme  a  Noordstar  »  et  Jules  Wundermacher,  Ie  déciare  sans 
objet,  en  déboute  Tappeiante  en  sous^arantie,  la  condamne  aux 
dépens  de  Tappel  en  sous-garantie,  met  les  frais  d'exécution  du 
présent  jugement  4  charge  delapartie  contre  laquelle  ilsdevraient 
êtrefaits,déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

rOu  28  octobre  iSgy.—ieCH.— MM.GOEMAERE,  VAN  HOE- 
GAERDEN  et  H.  RaNDAXHE,  juges  —PI.  M«»  YSEUX,  A.  ROOST, 

Ryckmans  et  Beeckmans. 


SOLIDARITE.  —  PAYEMENT  PARTIEL. 

Aux  termes  de  Tart.  1200  c.  c,  Ie  payement  fait  par 
un  seul  codébiteur  solidaire ylibèr e  les  autres  envers 
Ie  créancier  :  mais  eet  article  ne  prévoit  que  Ie 
aas,  oü  run  des  co-débiteurs  solidair  es  paie  au 
créancier,  tintégralité  de  sa  créance. 

(BATELIER  JOSEPH  DAES  contre  BATELIER  CHARLES 

FIÉVEZ) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d*avenir  et  d'assignation  du  8  décembre  1896, 
enregistrc,  lendant  a  entendre  condamner  chacun  des  défendeurs 
a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  42  a  titre  de  dommages- 
intérêts,  du  chef  d'abordage  ; 

Vu  les  rétroactes  de  Ia  cause,  notammcnt  lexploit  d ajourne- 
ment  du  9  avril  1896,  enregistré,  et  Ie  jugement  rendu  par  Ie 
iribunal  de  ce  siège  Ie  10  avril  1896,  dont  Ie  demandeur  produit 
un  extrait  enregistré  ; 
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Vu  Ie  rapport  de  Texpert  nommé  par  ce  jugement,  rapport 
déposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte  du  i3  juin  1896,  enregistré, 
et  dont  Ie  demandeur  produit  un  extrait  enregistré  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  constatalions  de  Texpert  que  Tabor- 
dage  litigieux  ne  se  serait  point  produit  si  des  faules  n'avaient 
pas  étécommises  respectivement  par  toutes  les  parties  en  cause, 
Ie  steamer  Craigearn  avait  amplement  Ie  temps  d'effectuer  sa 
manoeuvre  vers  Ie  sas  puisque  les  portes  de  Técluse  intermediaire 
ne  se  fermèrent  qu'è  6  h.  du  matin  ;  au  lieu  de  forcer  Ie  passage, 
Ie  steamer  aurait  donc  dü  faire  déhaler  les  bateaux  d'intérieur 
qui  Ie  génaient,  par  les  autorités  du  port  de  service  ;  ces  bateaux 
étaient  Ja  Madeleine  conduite  par  Fiévez,  YAnita  et  la  Julia, 
appartenant  tous  deux  a  Filet  ;  ils  obstruaient  Ia  circulation  a 
Tendroit  du  bassin,  oü  ils  étaient  venus  s'amarrer  de  leur  propre 
initiative  et  sans  consulter  a  eet  égard  les  officiers  du  port ; 
Fiévez  et  Filet  ne  sont  pas  en  faute  pour  n'avoir  pas  consulté 
les  officiers  du  port,  mais  bien  pour  avoir  obstrué  la  circulation 
dans  les  bassins  ;  Ie  demandeur  enfin  est  en  faute  pour  avoir, 
en  s'amarrant  de  Tavant  au  quai,  laissé  sa  barre  perpendiculaire, 
au  lieu  de  Tassujettir  en  abord,  de  maniere  a  occuper  Ie  moins 
de  place  possible  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  constatations  que  Ie  demandeur, 
lesdeuxdéfepdeurset  lecapitainedu  Kraigearn  sont  responsables 
de  Fabordage  litigieux  chacun  pour  1/4  ; 

Attendu  que  vaihement  Filet  pretend  que  la  créance  du 
demandeur  serait  éteinte  par  Ie  payement  par  Ie  capitaine  du 
Craigearn  d'un  quart  du  dommage  ; 

Attendu  que  bien  a  tori  Filet  argumente  de  Tarticle  1200  du 
code  civil  qui  dit  que  Ie  payement  fait  par  un  seul  codébiteur 
solidaire  libére  les  autres  envers  Ie  créancier  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  dans  Tespèce  soumiseau  tribuna! 
d'une  dette  solidaire,  puisqu'il  a  été  démontré  ci-dessus  que 
chacun  des  défendeurs  ne  doit  qu'un  quart  du  dommage  ; 

-Attendu  d'ailleurs  et  surabondamment,  que  Partiele  1200  ne 
prévoit  que  Ie  cas  oü  Tun  des  codébiteurs  solidaires  paye  au 
créancier  Tintégralité  de  sa  créance,  puisque  Tarticle  12 10  slipule 
expressément  que  ,  Ie  créancier  qui  consent  a  la   division   de  la 
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dette  a  Tégard  de  Tun  des  codébiteurs  conserve  son  action  soli- 
daire contre  les  autres,  mais  sous  la  déduction  de  la  part  du 
debiteur  qu'il  a  décharge  de  la  solidarité  ; 

Attendu  que  Ie  dommage  s*é]ève  suivant  les  constatations  de 
Texpert  a  la  somme  de  fr.  167.32  ; 

Quant  aux  dépens ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  a  la  charge  exclusive  des 
défendeurs  les  frais  exposés  après  Ie  dépöt  du  rapport  d'expertise 
parce  qu'ils  ont  refusé  de  regier  suivant  les  constatations  de  cc 
rapport,  qui,  pourtant,  étaient  exactes  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  batelier  Charles  Fiévez,  comman- 
dant Ie  bateau  Madeleine  et  Jules  Filet  a  payer  chacun  au 
batelier  Joseph  Daes,  commandant  le  bareau  Infatigable  la 
somme  de  fr.  41,83  avec  les  interets  judiciaires,  a  titre  de  dom- 
mages-intérêls,  du  chef  d'abordage,  condamne  les  dils  Charles 
Fiévez  et  Jules  Filet  a  payer  chacun  le  1/4  des  frais  d*experiise 
et  des  autres  dépens  antérieurs  au  dépöt  du  rapport  d'expertise, 
les  condamne  solidairement  aux  dépens  postérieurs  du  dit  dépöt, 
met  le  reste  des  frais  d*exécution  du  présent  jugement  a  charge 
de  la  partie  contre  laquelle  ils  devraient  étre  faits,  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire   nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  21  octobre  1892.  —  i^  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  Van 
HoEGAERDEN  et  H.  Randaxhe,  juges.  *—  PI.  M»  Pollet, 
Squilbin  et  Crabeels. 


1^  CAPITAINE.  —  DÉLIVRANCE.  —  BOIS.  —  2*^  CAPI- 
TAINE.  —  DÉCHARGEMENT  DE  BOIS.  —  PONT 
VOLANT. 

/O  Le  capitaine  qui  aux  termes  du  connaissement  a 
reconnu  avoir  d  transporter  telle  espèce  de  bois  et 
de  telle  qualité,  en  rabsence  de  toute  autre  clause^ 
doit  déltpver  des  bois,  conformes  d  la  spécification. 

2^  Lobligation  du  capitaine  quant  au  déchargement 
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comprend  t établissement  du  pont  volant  de  son 
namre  a  quai ;  eest  donc  en  principe  a  ses  frais  et 
en  usant  de  ses  matériaux,  que  Ie  capitaine  doit 
établir  Ie  pont  volant,  Quand  il  sagit  de  débar- 
quement  de  bois,  si  les  destinataires  tolèrent  parfois 
Femploi  des  bois  de  chargement,  pour  rétablisse- 
ment  du  pont  volant,  eest  toujours  aux  risques  et 
périls  du  capitaine  qui  est  responsable  des  dégats 
que  femploi  quil  a  fait  de  ces  bois  peut  leur  occa- 
sionner. 

(JACOBS  CONTRE   KAUFER) 
JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  dictee  par  J.  et  A.  Jacobs, 
demandeurs,  contre  Ie  capitaine  Kaufer,  commandant  Ie  steamer 
Talis,  défendeur,  notamment  Ie  jugement  de  ce  siège  du  24 
décembre  1896,  nommant  les  sieurs  Aug.  Férauge,  ancien 
capitaine  au  long  cours,  Th.  Blaise  peseur  et  mesureur  jure,  et 
Alfred  Delangle  courtier  en  bois  en  qualité  d*experts  aux  fins  de 
déterminer  Ie  nombre  et  Ia  valeur  des  piéces  manquantes  sur  la 
partie  bois  destinée  aux  demandeurs,  d*évaluer  Ie  manquant  par 
suite  de  différences  dans  les  dimensions,  d'évaluer  la  moins  value 
par  suite  de  bris  et  de  détérioration  et  de  rechercher  la  cause  des 
bris  et  détériorations  ; 

Vu  Ie  rapport  d'expertise  dressé  en  exécution  du  dit  jugement 
et  déposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte  enregistré  du  4  février 
1897; 

Vu  Texploit  d'avenir  du  i  février  1897,  enregistré,  tendant  a 
faire  condamner  Ie  capitaine  Kaufer,  commandant  Ie  steamer 
Taiis,  a  payer  a  J.  et  A.  Jacobs  Ia  somme  de  fr.  676.06  du  chef 
de  manquant  et  avaries  constatés  par  les  experts  ; 

Vu  Texploil  d*ajournement  du  21  décembre  1896,  enregistré, 
tendant  a  faire  condamner  les  défendeurs  J.  et  A.  Jacobs  a  payer 
au  demandeur  capitaine  Kaufer,  commandant  Ie  steamer  Taiis 
la  somme  de  fr.  1654,26  pour  solde  de  fret  et  surestaries  ; 
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Attendu  que  les  causes  pendantes  entre  parties  sont  connexes 
et  qu'il  convient  de  les  joindre  ; 

Attendu  que  la  réclamation  du  capitaine  se  décompose  comme 
suit  fr.  894,26  pour  solde  de  fret,  fr.  760  pour  surestaries ; 

Attendu  que  J.  et  A.  Jacobs  ne  méconnaissent  pas  devoir  Ie 
solde  de  fret  sous  Ie  benefice  de  leur  action  pour  manquant  (qui 
sera  examinée  ci-après)  action  dans  laquelle  les  indemnités 
réclamées  sont  calculées  en  tenant  compte  de  l'obligation  du 
destinataire  de  payer  Ie  fret  sur  les  quantités  délivrées  ou  censées 
délivrées  (rindemnité  pour  manquant  remplagant  la  marchan- 
dise)  ; 

Quant  4  la  réclamation  pour  surestaries  ; 

(Sans  intérêt). 

Sur  Taction  dictee  par  J,  et  A.  Jacobs  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  évalué  Ie  dommage  a  fr.  676,06, 
soit  fr.  551,07  pour  manquant  et  Ir.  124,99  P^ur  détério- 
rations ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  capitaine  conclut  a  voir  rejeter 
Texpertise  parce  que  celle-ci  aurait  prétendöment  eu  lieu  alors 
que  les  demandeurs  avaient,  dil-il,  partiellement  enlevé  leurs 
raarchandises  ;  qu'il  n'appert  de  rien  qu'une  observation  de  ce 
genre  ait  été  présentée  en  temps  utile,  soit  lors  du  commence- 
ment  des  opérations  des  experts,  soit  lors  de  la  lecture  de  leur 
rapport  aux  parties ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  dit  rapport  que  les  experts  n'ont  pas 
tenu  compte  de  48  bouts  de  bois  parce  qu*il  s*agissalt  de  piéces 
de  rebut  sans  valeur ;  que  ces  bouts  sans  valeur  auront  vraisem- 
blablement  été  enlevés  par  des  ouvriers,  ces  bois  étaient  d*ailleurs 
abandonnés  comme  bois  a  brfiler  en  compensation  des  frais  de 
découpage ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  déclaré  aux  experts  être  daccord 
sur  Ie  nombre  des  pièces  de  bois  débarquées  renseignées  par  eux; 
que  son  observation  actuelle  que  les  experts  auraient  négligé 
de  procéder  a  un  comptage  contradictoire,  est  donc  sans 
portee  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  ne  conteste  pas  Ie  manquant  en 
pièces  mais   pretend  ne   pas  étre  responsable  du   manquant  en 
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dimensions  ;  qu*aux  cermes  du  connaissement  il  a  reconnu  avoir 
k  transporter  «  7785  pieces  ofbattens  as  specified  on  the  other 
side  >,  qu*en  Fabsence  de  toute  clause  restreignant  sa  respon- 
sabilité  il  doit  donc  délivrer  des  bois  conformes  a  la  spécification ; 
que  eest  cette  spécification  qui  a  été  Ia  base-  du  calcul  des 
experts ; 

Attendu  que  les  détériorations  sont,  d*aprés  les  experts,dues  a 
Temploi  des  bois  des  demandeurs  pour  rétablissement  du  pont 
volant ; 

Attendu  sur  ce,  qu*il  est  de  jurisprudence  constante  que  Tobli- 
gation  du  capitaine  quant  au  déchargementcomprend  Tétablisse- 
ment  du  pont  volant  de  son  navire  a  quai  (en  ce  sens :  jugement 
de  ce  siège  du  27  noveen bre  1857,  du  18  décembre  i858  ;  du  4 
décembre  1878  Jur,  Port  iAnvers  i858  I  p.  27  et  282, 
1879  I  p.  25);  que  c'est  donc  en  principe  &  ses  frais  et  en  usant 
de  ses  matériaux  que  Ie  capitaine  doit  établir  Ie  pont  volant ; 
que  si,quand  il  s*agit  de  débarquement  de  bois,  les  destinataires 
tolérent  parfois  Temploi  des  bois  du  chargement  pour  rétablisse- 
ment du  pont  volant,  c'est  toujours  aux  risques  et  périls  du 
capitaine,  qui  est  responsable  des  dégats  que  lemploi  qu*il  a  fait 
de  ces  bois  peut  leur  occ.isionner  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joignant  les  causes  condamne  J.  et  A.  Jacobs 
a  payer  au  capitaine  Kaufer,  commandant  Ie  steamer  Talis^ 
pour  solde  de  fret  la  somme  de  fr.  894,26  plus  les  interets  jiidi- 
ciaires,  déboute  Ie  capitaine  de  son  action  en  tant  qu'elle  tend 
au  payement  de  surestaries  ;  condamne  Ie  capitaine  Kaufer  en 
sa  dite  qualité  a  payer  aux  demandeurs  J.  et  A.  Jacobs  a  titre  de 
dommages-intéréts  pour  manquant  et  détérioration  Ia  somme  de 
fr.  676,06  plus  les  interets  judiciaires  ;  condamne  Ie  dit  capi- 
taine en  la  méme  qualité  aux  dépens  des  deux  instances  ;  déclare 
Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  igoctobre  1897.  —  i«  Ch.  —  MM.  Verspreeuwen, 
LAUREYSSENS  et  BULCKE,  juges.  —  PI.  M«»  Bauss  et  STOOP. 
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CAUTIONNEMEMENT.  —  SOLIDARITÉ.  —  DEBITEUR 
PRINCIPAL  ET  CAUTION.—  FAIT  GARANTI  UNIQ.ÜE. 
—  ABORDAGE.  —  CAUSES  JÜRIDIQ.UES  DIFFÉREN- 
TES.  —  DROIT  DU  CRÉANCIER  D'ASSIGNER  EN 
MÊME  TEiMPS  ET  DEVANT  LES  MÊMES  JUGES. 

A  regard  du  créancier,  tobligation  de  la  caution 
solidaire  est  egale  et  semblable  d  celle  du  debiteur 
principal ;  il  importe  peu  que  Ie  cautionnement 
constitue  un  engagement  accessoire,  dérivant  dune 
autre  cause  ou  dune  autre  obligation  que  la  dette 
principale. 

Quand  Faction  dirigée  contre  la  caution  solidaire, 
comme  taction  dirigée  contre  Ie  debiteur  principal, 
a  pour  objet  de  garantir  les  créanciers  contre  un 
mêmefait  dommageable,  savoir  Ie  préjudice  resul- 
tant  dun  même  evenement  (dans  fespèce  un  abor- 
dage),  ils  ont  un  intérêt  évident  d  exercer  en 
même  temps  ces  deux  actions  et  d  oblenir  une 
décision  judiciaire  ayant  force  de  chose  jugée 
entre  toutes  les  parties. 

(CAPITA! NE  CROSBY  CONTRE  CAPITAINE  LAURO  ET 
CONSORTS  ET  CAPITAINE  LAURO  ET  CONSORTS 
CONTRE  BANQ.UE  CENTRALE  ANVERSOISE). 

V.  Ie  jugement  a  quo  J.  Anv.  97,  i,  igS. 

ARRÊT. 

Attendu  que  les  divers  appels  dont  la  Cour  est  saisie  sont  lous 
dirigés  contre  Ie  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Anversdu 
II  mars  1897;  qu'il  est  de  bonne  justice  de  les  examiner  en 
même  temps  et,  par  suite  de  joindre  comme  connexes  les  causes 
inscrites  sous  les  n^s  6834,  6874  et  6875  du  röle  ; 

A.  Sur  l'appel  du  capitaine  Crosby  et  de  Franck  Ross,  parties 
de  M«  Holzemer  : 
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Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas  comparu  ; 

B.  Sur  rappel  du  capitaine  Lauro  et  de  H.  Peeters  et  con- 
sorts  parties  de  M«  Duvivier  : 

Attendu  que  Tintiniée,  la  Banque  Centrale  anversoise,  ne 
comparait  pas  ; 

Attendu  que,  par  des  considérations  que  la  Cour  adopte, 
considérations  qui  ne  sont  d*allleurs,  que  la  reproduction  et  Ie 
développement  de  celles  de  Tarrêt  du  22  juillet  1896,  Ie  premier 
juge  s*est  déclaré  competent  pour  connattre  des  actions  dirigées 
par  les  parties  de  M®  Duvivier  contre  Ie  capitaine  Crosby  et 
Franck  Ross  ;  mais  que,  a  tort,  il  a  déclaré  les  actions  dirigées 
contre  la  Banque  Centrale  anversoise  prématurées  et  hic  et  nunc 
non  recevables,  et  a  mis  Ia  dite  Banque  hors  de  cause  aux  frais 
des  demandeurs  respectifs  ; 

Attendu  que  la  Banque  Centrale  anversoise  s'est  constituée, 
Ie  i*"  aoüt  i8g6,  caution  solidaire  pour  Franck  Ross,  armateur 
du  navire  Ie  Stormking ; 

Que,  si  elle  s'est  engagée  a  couvrir  les  condamnations  en 
dernier  ressort  qui  pourraient  être  prononcées  a  charge  du  capi- 
taine Crosby  et  de  Franck  Ross,  ce  caurionnement  n*est  pas 
plus  conditionnel  que  la  detle  principale,  celle-ci  dépendant  de 
la  reconnaissance  de  responsabilité  dans  Ie  chef  du  debiteur 
principal  et  de  la  fixation  éventuelle  du  montant  de  Tindemnité; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  Ie  créancier  peut  assigner  Ie 
debiteur  principal  et  la  caution  solidaire  soit  devant  Ie  juge  du 
domicile  de  celle-ci,  soit  devant  Ie  juge  du  domicile  du  premier; 

Attendu  que,  aux  têrmes  de  Tart.  2021  du  Code  civil,  l'effet 
de  Tengagement  de  la  caution  solidaire  se  règle  par  les  principes 
établis  pour  les  detles  solidaires  ;  qu'il  en  résulte  que,  a  Fégard 
dü  créancier,  Tobligation  de  la  caution  solidaire  est  egale  et 
semblable  a  celle  du  debiteur  principal,  et  qu*il  importe  peu  dès 
lors  que  Ie  cautionnement  constitue  un  engagement  accessoire, 
dérivant  d'une  autre  cause  ou  d'une  autre  obligation  que  la  dette 
principale  ; 

Attendu  que  Taction  dirigée  contre  la  caution  solidaire, 
comme  Taciion  dirigée  contre  Ie  debiteur  principal,  a  pour  objet 
de  garantir  les  appelants  contre  un  même  fait  dommageable, 
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contre  Ie  préjudice  résultant  d*un  méme  evenement;  qu*ils 
avaient  un  intérêt  évident  a  exercer  en  méme  temps  ces  deux 
actions  et  k  obtenir  une  décision  judiciaire  ayant  force  de  cbose 
jügée  entre  toutes  les  parties  ; 

Qu*en  eflet  la  Banque  Centrale  anversoise,  ayant  Ie  droit  de 
former  tiercé  opposition  et  par  conséquent  d'intervenir,  méme 
en  appel,  pouvait  être  mise  en  cause  directement  afin  d'éviter 
des  circuits  d'actions  et  de  prévenir  des  déci&ions  contradictoires, 
et  être  assignée  en  méme  temps  et  devant  Ie  méme  tribunal 
que  Ie  défendeur  principal,  conformément  k  Tarlicle  39,  §  2  de 
la  loi  du  25  mars  1876  ; 

Attendu  au  surplus  que  Ie  juge  consulaire  était  également  Ie 
juge  naturel  de  Ia  Banque  Centrale  anversoise,  société  commer- 
ciale,  Ie  cautionnement  par  elle  donné  dans  Tespèce  ne  consti- 
tuant  évidemment  pas  un  acte  de  pure  bienfaisance,  mais  étant 
une  opération  se  rattachant  a  son  commerce  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  entendu  a  Taudience  publique  M.  Pholien,  avocat 
général,  en  son  avis  conforme,  joint  comme  connexes  les  causes 
inscrites  sous*  les  n»»  683 1,  6874,  6875  du  röle,  donne  défaul 
contre  les  appelants  capitaine  Crosby  et  Franck  Ross  et  centre 
Tintimée  Banque  Centrale  anversoise,  parties  de  M«  Holzemer ; 
pour  Ie  profit,  déclare  les  dits  appelants  déchus  de  leur  appel ; 
met  a  néant  Ia  décision  attaquée  en  tant  que  les  actions 
dirigées  contre  Ia  Banque  Centrale  anversoise,Société  anonyme, 
ont  été  déclarées  prématurées  et  hic  et  nunc  non  recevables,  et 
que  cette  Banque  a  été  mise  hors  de  cause  a  charge  des  deman- 
deurs  respectifs  ;  émendant,  déclare  recevables  les  actions  diri- 
gées contre  la  Banque  Centrale  anversoise  et  dit  pour  droit 
qu'elle  a  été  valablement  assignée  devant  Ie  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers ;  en  conséquence,  la  maintient  en  cause ;  dit 
qu*il  sera  statué  sur  les  dépens  relatifs  a  Ia  dite  mise  en  cause 
par  Ie  premier  juge  en  méme  temps  que  sur  lesautres  dépens  par 
lui  réserves  ;  confirme  pour  Ie  surplus  Ie  jugement  attaque  ; 
condamne  toutes  les  parties  de  M«  Holzemer  aux  frais  d  appel ; 
réserve  aux  parties  de  M«  Duvivier  tous  droits,  actions  et  excep- 
tions  en  cas  d'opposition. 
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Du  20  f  uiilet  1897.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 
3«  Ch.  —  M.  De  LE  COURT,  président.  —  PI.  M»  Edmond 
PiCARD  et  ALEXANDRE  BRAUN. 


ABORDAGE.    —   REMORQ.UEUR.  —  TRAINE.  —  FAUTE 
COMMUNE. 

Un  remorqueuf  commet  une  grape  imprudence  en 
gaventurant  en  rade  avec  une  traine  de  6  napires^ 
alors  que  Ie  flux  est  dans  toute  sa  force  et  que 
sexécutaient  les  manoeuvres  d entree  et  de  sortie 
des  bassins. 

En  ce  qui  conceme  les  bateaux  dintérieurs  Ie  com- 
mandement  de  la  trdinedoiten  principe êtreexercé, 
par  Ie  patron  du  bateau  Ie  plus  rapproché  du 
remorqueur  et  possédant  Ie  plus  grand  tonnage^ 
mais  dans  la  pratique  il  en  est  souvent  autrement 
et  il  résulte  souvent  de  la  force  même  des  choses 
que  Ie  commandement  appartient  au  remorqueur. 

Les  bateliers  qui  consentent  a  saventurer  en  rade  en 

faisant  partie  dune  train  e  de  6  navires,  alors  que 

Ie  flux  était  dans  toute  sa  force  et  que  sexécutaient 

les  manoeuvres  dentree  et  de  sortie  des  bassins,  ont 

commis  une  imprudence. 

La  faute  commune  commise  par  la  traine  et  Ie 
remorqueur  incombe  pour  moitié  d  chacun  deux. 

(CAPITAINE  de  VRIES  CONTRE  BATELIERBRUYNINCKX) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  d'ajournement  du  27  février  1896,  enregistré, 
tendant  a  entendre  condamner  Ie  défendeur  k  payer  a  Burghardt- 
Bénier,  et,  subsidiairement,  au  capitaine  De  Vries  la  somme  de 
fr.  Sooo,  OU  telle  autre  è  arbitrer,  a  titre  de  dommages-intérêts, 
du  chef  d*abordage ; 
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Attendu  qu*il  résulte  des  constatations  des  experts  désignés 
de  commun  accord  entre  les  parties,  et  dont  Ie  rapport,  déposé 
au  greffe  de  ce  siège  par  acte  du  27  février  1896,  enregistré,  est 
produit  par  les  demandeurs  en  extrait  enregistré,  que  Tabordage 
litigieux  a  élé  causé  par  la  vitesse  trop  accélérée  de  la  tratne 
dont  Ie  défendeur  faisait  partie,  et  Tomission  par  ie  reaiorqueur 
des  précautions  que  lui  dictait  la  situation  ; 

Attendu  que  les  experts  disent,  qu'en  s'aventurant  en  rade 
avec  une  tratne  de  six  navires,  alors  que  Ie  flux  était  dans  toute 
sa  force  et  que  s'exécutaient  les  manoeuvres  d'entrée  et  de  sortie 
des  bassins,  Ie  reraorqueur  a  commis  une  grave  imprudence  ; 

Attendu  qu*en  ce  qui  concerne  les  bateaux  d'intérieur  Ie  com- 
mandement  de  la  tratne  doit,  en  principe,  être  exercé  par  Ie 
patron  du  bateau  Ie  plus  rapproché  du  remorqueur  et  possédant 
Ie  plus  grand  tonnage,  mais,  dans  la  pratique,  il  en  est  souvent 
autrement  et  il  résulte  souvent  de  la  force  mcme  des  choses,  que 
Ie  commandement  appartient  au  remorqueur  ; 

(Batelier  Frédéric  Delhaey  contre  capitaine  Roye,  Ferdinand 
Simons  et  consorïs,  trib.  com.  Anvers  17  mars  1891,  P.  A. 
1893,  I,  i52) ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  résulte  du  rapport  d'expertise 
que  Ie  bateau  du  défendeur  fermait  la  tratne  et  que  Ie  comman- 
dement était  exercé  par  Ie  remorqueur,  puisque  les  experts 
attribuent  Tabordage  a  ce  dernier  seul ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  du  remorqueur  n'était  donc  pas  Ie 
préposé  du  défendeur,  car  la  notion  de  préposé  et  de  commettant 
ne  se  concoit  point  sans  un  rapport  de  subordination  du  premier 
au  second,  Ie  préposé  a  un  patron,  et  Ie  défendeur  n'était 
évidemment  pas  mêrae  momentanément,  Ie  patron  du  capitaine 
du  remorqueur  ; 

Mais  attendu  que  les  six  bateliers  qui  ont  consenti  a  s'aven- 
turer  en  rade  dans  les  conditions  critiquées  par  les  experts  et 
rappelées  plus  haut,  ont  commis  une  imprudence  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce,  dans  la  faute  commune  commise 
par  la  tratne,  Ie  remorqueur  peut  entrer  pour  moitié  et  chacun 
des  6  bateliers  remorqués  pour  1/12  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  doit  donc  supporter  que  Ie  1/12 
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des  dommages  résultés  de  Tabordage  (v.  jugeraent  bat.  Frédéric 
De  Thaey  etc.  déjè  cité) ; 

Attendu  que  les  experts  ont  taxé  les  avaries  du  Schelde  a 
fr.  725  ;  que  cette  évaluation  n'est  pas  contestée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  d'expertise  que  Fabordage  a 
èu  lieu  Ie  3  février  1896,  les  constatations  ont  eu  lieu  Ie  4  et  Ie 
Schelde  a  pu  aussitot  poursuivre  son  voyage  ; 

Que  les  réparations  pouvaient  être  effectuées  a  flot  sans 
entrainer  de  chömage  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  prouvent  point  qu*il  en  ait  été 
autrement ; 

Attendu  qu*il  ne  leur  est  donc  dü  qu*un  jour  de  chdmage,soit 
fr.  36ï.35,  1657  T.  a  fr.  o. 55  par  T.  et  par  jour)  ; 

Attendu  que  Ie  dommage  subi  par  les  demandeurs  comporte, 
en  outre,  une  somme  de  fr.25  qu'ils  ont  dü  payer  pour  Ie  trans- 
port des  experts  sur  les  lieux  de  Texpertise  ;  que  Ie  payement  de 
cette  somme  n'est  pas  contesté  par  Ie  défendeur,  mais  què  ce 
dernier  soutient,  contrairement  a  toute  vraisemblance,  qu  il  ne 
résulte  de  rien  que  cette  somme  aurait  été  payée  pour  Tabordage 
litlgieux  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  batelier  Bruyninckx,  commandant 
\q  hzlQ^u  Beronie  k  payer  a  Burghardt- Bénier  la  sommede 
Ir.  92,51,  a  titre  de  dommages-intérêts  du  chef  d'abordage,  avec 
les  interets  judiciaires,  condamne  le  dit  Bruyninckx  a  1/12  des 
frais  d'expertise  et  a  1/12  desautres  dépens  ;  met  le  reste  des 
dépens  et  des  frais  d'expertise  a  charge  de  Burgharht-Bénier,  et 
les  frais  d'exécution  du  présent  jugement  k  charge  de  Ia  partie 
contre  laquelle  ils  devraient  être  faits;déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  14  octobre  1897.  —  3e  CH.  —  MM.  Steenackers, 
NiEUWLAND  et  Lemmens,  juges.  —  PI.  M^  Serigiers  et 
E.  Roost. 


JEü-PARI.—  CONDITIONS  ET  CARACTÈRES.—  AGENTS 


"■^^ 
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DE  CHANGE.  —  OPÉRATIONS  SÉRIEUSES  ET  OPÉRA- 
TIONS  DE  JEU. 

Ily  a  jeu  lorsque  les  Utres  sur  lesquels  ont  por  té  les 
opérations  sont  des  valeurs  de  spéculation  sujettes 
a  des  fluctuations  rapides  et  considerables,  non 
régulièrement  traitées  a  la  Bourse  dAnvers^  et 
figurant  dans  les  journaux  financiers  comme 
traitées, notamment  a  Bruxelles,  par  la  »  coulisse  r>, 
lorsque  les  livraisons  de  titres  n'ont  pas  été  èxigées 
aux  dates  stipuléeSy  mais  que  les  parties  ont  établi 
de  simples  comptes  de  differencesqui  ont  donne  lieu 
a  des  rep  arts,  et  que  de  plus  ily  a  disproportion 
entre  fimportance  des  opérations  traitées  et  la 
situation  de  fortune  des  contractants. 

Il  import  e  peu  qu'il  sagisse  de  deux  agents  de  change 
ayant  ensemble  des  relations  d affaires  el  qui  ont 
traite  aussi  des  opérations  sérieuses  suipies  de  liprai- 
sons  de  titres. 

(V.  H.  ET  W.  CÜNTRE  V.  O.  P.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  14  mars  1898,  enregistré,  len- 
dant  a  faire  condamner  Ie  défendeur  k  payer  aux  demandeurs  Ia 
somme  de  fr.  28.288,26  suivant  compte  remis  au  dic  déiendeur 
et  relatif  k  des  opérations  sur  fonds  publics  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  été  autorisés  a  conclure 
par  priorité  que  sur  Tallocution  d'une  condamnation  provision- 
nelle  ;  qu*ils  ont  invoqué  comme  motif  d*urgence,la  circonstance 
que  la  dette  n*était  pas  méconnue  par  Ie  défendeur  a  concurrence 
de  Ir.  27.230,85  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  sauf  pour  certaines 
opérations  isolées  relatives  a  a)  5o  actions  Canadian  Pacific, 
b)  kt.  100  Uruguay,  c)  k  des  lots  Turcs,  opérations  qui  ont  été 
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exécutées,  il  n'y  a  eu  ni  livraison  ni  réception  de  tilres,  et  que 
dans  rintention  des  deux  parlies  les  prétendus  raarchés  devaient 
se  Uqaider  par  Ie  payement  de  simples  différences  ;  conséquem- 
ment  il  oppose  a  la  demande  de  condamnation  provisionnelle 
Texception  tirée  de  rarlicle  1965  du  code  civil. 

Attendu  que  les  demandeurs  combattent  Texception  de  jeu 
soulevée  par  Ie.  défendeur  en  faisant  remarquer  que  celui-ci 
aurait,  Ie  2  mars  1898,  formellement  reconnu  Ia  delte,  sauf  en 
ce  qui  concerne  Ie  poste  Uruguay  fr.  876,91  et  Ie  taux  d'un 
report  fr.  i8o.5o  ; 

Attendu  que  cette  observation  est  un  moyen  de  fond  et  est 
d'ailleurs  présentée  comme  moyen  de  foixd  ;  qu'au  point  de  vue 
de  Tappréciation  du  fondement  de  Texception  elle  est  sans  portee; 
et  ne  démontre  point  que  Ie  défendeur  n'aurait  pas  considéré  les 
opérations  ou  au  moins  la  plupart  d'entre  elles  comme  des  opé- 
rations  de  jeu,  puisqu*il  se  borne,  Ie  2  mars  1898,  a  accuser 
réception  aux  demandeurs  «  d'une  note  de  diverses  opérations  a 
terme  »  se  déclarant  d'accord  sur  cetle  note,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne deux  postes  ;  que  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  Ie 
défendeur  des  que  les  demandeurs  lui  ont  intenté  une  action  en 
justice  doit  donc  étre  examinée  abstraction  faite  desa  déclaration 
de  2  mai  1898  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  a  Tappui  de  Texception  qu'il  soulève, 
soutient  que  la  nature  des  tltres  prétendQment  acbetés  ou  vendus, 
ks  reports  dont  ils  ont  été  Tobjet,  la  maniere  d'établir  les 
décomptes  par  ditférences,  la  disproporlion  entre  Timportance 
des  opérations  traitées  et  sa  situation  de  fortune  a  lui  défendeur, 
sont  des  éléinents  qui  doivent  faire  admettre  que  dans  Tintenlion 
des  deux  parties  il  n'y  a  eu  que  des  opérations  devantse  liquider 
par  Ie  payement  de  simples  différences  de  cours  ; 

Attendu  que  les  titres  sur  lesquels  ont  porlé  les  opérations 
sont  des  valeurs  de  spéculation  sujettes  a  des  fluctuations  rapides 
et  considérables,  non  régulièrement  traitées  a  la  Bourse  d'Anvers 
et  figurent  dans  les  journaux  financiers  comme  traitées  notam- 
ment  a  Bruxelles  par  la  «coulisse»  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas  exigé  la  livraison  des 

ic  p,  1898.  21. 
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titres  achetés  par  eux  défendeurs,  ni  offert  Ia  livraison  des  titres 
qu*ils  avaient  vendus  au  dit  défendeur,inais  ont  établi  de  simples 
comptes  de  difPérences  qui  ont  donné  lieu  a  desreports  ;  qu'alors 
que  pour  les  opérations  que  Ie  défendeur  reconnait  comme 
effectives  il  y  a  certaines  correspondances  relatives.a  la  livraison 
des  titres,  il  n'est  argumenté  d*aucune  pièce  quelconque  relative 
k  la  livraison  des  fonds  de  spéculation  dont  s*agit  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  argumenteraient  vainement  de  ce 
que  certains  arrêtés  d*achat  de  titres  (espagnol,  brésilien,  lots 
du  Congo)  porteraient  la  meniion:  livrable  et  payable  k  teile  date 
déterminée,puisqu'il  est  démontré  qu*il  n*y  a  eu  aucune  livraison 
effective,  ni  (alors  que  les  dates  des  prétendues  livraisons  étaient 
depuis  longtemps  dépassées),  aucune  démarche  ni  rédamation 
en  vue  d'obtenir  la  livraison,  et  que  bien  au  contraire  tous  les 
éléments  de  la  cause  éCablissent  que  parties  étaient  en  réalité 
d'accord  pour  reporter  de  mois  en  mois  les  résultats  de  leors 
multiples  opérations  de  Bourse,  sauf  a  liquider  un  jour  les  diffé- 
rences  en  résultant ; 

Attendu  qu'a  Tappuide  leursactions  les  demandeurs  neprodui- 
sent  que  des  téiégrammes  et  lettres  rédigés  en  termes  vagues  par 
lesquels  Ie  défendeur  fixait  des  entrevues  ou  s*excusait  de  ne 
pouvoir  se  rendre  a  une  réunion  proposée  ;  qu'enfin  Ie  i»"  mars 
1898  les  demandeurs  se  bornent  a  dire  qu'ils  se  sont  présentés 
chez  Ie  défendeur  pour  arranger  la  position ;  que  dans  ces  corres- 
pondances, qui  ne  se  rapportent  en  apparence  qu*i  des  liqüi- 
dations  par  différences,  il  n'est  pas  fait  la  moindre  allusion  aux 
opérations  dont  s*agit,   ni  surtout  a  une  livraison  de  titres  ; 

Attendu  que  Ie  1  ï  septembre  1897  ie  défendeur  en  réponse  i 
une  rédamation  du  demandeurdéclare:  « ilétaitentenduquenous 
))  n'aurions  exigé  de  part  et  d'autre*aucune  liquidation  avant  la 
»  findemai  1898»  (c'est-a-dire  pas  avant  7  mois  plus  tard)  ;  que 
cette  dédaration  restée  sans  contradiction  apparente  de  la  part  du 
demandeur,doit  faire  admettre  qu*il  n'y  avait  pas  lieu  a  livraison 
de  titres  dans  rintervallesusindiqué;quele  i^mars  1898  les  deman- 
deurs déclarent  que  la  position  n'a  pas  été  liquidée  en  octobre, 
novembre,  décembre,  janvier  et  février  el  qu'ils  espèrent  qu'ellele 
sera  en  mars;  qu^alors  comme  anlérieurement  les  demandeurs  se 
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bornent  a  constater  qu*ils  ont  longtemps  patiënte  pour  obtenir 
Ie  payement  du  solde  par  différents  reports  de  mois  en  mois  : 
qu'il  n'est  point  question  de  livraison  de  titres  ; 

Attendu  que  Ie  fait  d*avoir  constamment  laissé  passer  les 
prétendues  dates  de  livraison  et  d*avoir  accordé  délais  sur  délais 
au  défendeur  par  des  reports  et  de  simples  calculs  de  différence, 
ne  laisse,  si  on  a  égard  aux  autres  circonstances  rappelées  ci- 
dessus,  aucun  doute  sur  la  nature  réelle  des  opérations  ; 

Que  si  dans  Tintention  des  parties  des  livraisons  avaient  dQ 
être  faites,  il  ne  se  comprendrait  pas  qu*on  eüt  laissé  en  suspens 
des  opérations  remontant  pour  les  Uruguay  au  19  février  1897, 
pour  les  Portugaisau  12  avril  1897, pour  les  Argentinsau  2  juillet 
1897,  pour  les  Paraguay  au  18  février  1897,  pour  les  Espagnols 
au  28  juillet  1897,  pour  les  Brésil  ^^  22  septembre  1897  ;  s'ils 
n*avaient  pas  entendu  établir  de  simples  comptes  de  différence 
(ce  qu'ils  se  sont  bornés  a  faire  en  fait)  les  demandeurs  auraient 
ceriainement  reclame  la  livraison  des  titres  et  a  défaut  de  livrai- 
son poursuivi  la  résiliation  des  prétendus  marchés  ; 

Att-endu  enfin  que  s*il  est  exact  que  les  demandeurs  sont  agents 
de  change,  il  appert  des  éléments  de  la  cause  qu*ils  ont  dans 
l'espèce  traite  pour  compte  personnel  et  que  pour  Texécution  des 
opérations  reconnues  par  Ie  défendeur  ils  ont  dü  s*adresser  k  des 
tiers  qui  étaient  des  agents  de  change  et  non  des  clients  ce  qui 
est  de  nature  k  faire  admettre  que  les  opérations  dont  s*agit 
dépassèrent  les  ressources  des  demandeurs ;  que  d*autre  part 
Ie  défendeur  esl»  ainsi  qu*il  Ie  déclare  et  que  Tétablissent  les 
éléments  de  la  cause,dans  une  éituation  de  fortune  fort  modeste, 
et  que  les  demandeurs  ont  pendant  de  longs  mois,  connaissant 
cette  situation,usé  de  patience,accordé  des  reports,pour  en  venir 
enfin  aux  menaces  dans  Tespoir  d*amener  Ie  défendeur  a  payer  les 
différences  de  cours  qu*ils  mettaient  a  sa  charge ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  accueillant  Texception  de  jeu  soulevée  par  Ie 
défendeur,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  postes  du  compte  signalés 
par  lui  et  spécifiés  ci-dessus,  dit  n  y  avoir  lieu  de  prononcer  une 
conJiimnaiion   provisioniielle  a  charge  du  défendeur  ;  autorite 
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les  demandeurs  a  ramener  la  cause  (pour  ce  qui  cohcerne  Ie 
solde  dö  par  Ie  défendeur  du  chef  des  opérations  effeclives)  a  la 
suite  du  róle  de  la  3«  chambre  siègeant  Ie  vendredi ;  réserve  les 
dépens,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du    17    mai    1898.    —    3e   CH.    —    MM.     STEEN ACKERS, 
LEMMENS  et  GRÉGOIR,jUges.—  Pl.M*»  SPRUYTet  VaLERIUS. 


COMPÉTENCE.  —  JUGE  DES  RéPÉRÉS.  —  AFFAIRE 
JUGÉE  EN  1«  INSTANCE  ET  PENDANTE  DEVANT  LA 
COUR  D'APPEL.  —  MESURE  URGENTE  ET  CONSER- 
VATOIRE.   —  COMPÉTENCE  DU  PRÉSIDENT. 

Lorsquiin  tribunal  de  j^  instance  [civil  ou  de  com- 
merce)  est  dessaisi  dtine  contestation  au  fond^ 
laquelle  est  pendante  devant  la  cour  d appel,  Ie 
président  de  ce  tribunal,  siègeant  en  référé^  reste 
competent  au  provisoire,  sauf  a  lui  a  apprécier  si 
la  mesure  sollicitée  est  urgente,  provisoire,  conser- 
vatoire  et  ne  peut  causer  aucun  prcjudice  au  prin- 
cipaL 

(ed.  de  vleeschouvver  contre  david  sowden 

&  SONS) 

Jugement. 

Vu  l'exploil  d'ajournementdu  26  mai  1898,  enregistré,  tendant 
a  faire  nommer  un  ou  trois  experts  chargés  d'examiner  une  eer- 
taine  quantilé  de  poils  de  chèvre  achetée  par  Ie  demandeur  en 
1895  et  emmagasinée  a  son  usine  de  Merxem  et  de  donner  leur 
avis  lo  sur  l'état  actuel  de  cette  marchandise,  2°  sur  les  causes 
et  Ie  montani  de  la  dépréciation  subie,  3°  sur  la  valeur  marchande 
actuelle  de  cette  marchandisc  ; 

Attendu  que  la  demande  est,  aux  termes  de  rajournement, 
basóe  sur  les  faits  suivants  ;  par  jugement  du  i5  janvier  1898  les 
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défendeurs  ont  été  condamnés  k  payer  au  demandeur  fr.  25oo 
de  domiTiages-intéréts  pour  inéxécution  de  leur  obligation  de  lui 
fournir  un  métier  a  tisser  pour  étrindelles  ;  Ie  demandeur  est 
appelant  de  ce  jugement  et  Taffaire  est  au  röle  de  la  cour  d*appel 
de  Bruxelles  ;  ea  vue  du  travail  a  effectuer  par  Ie  métier  stipulé, 
Ie  demandeur  avait  acheté  Ia  marchandise  susindiquée;  en  cours 
du  proces,  par  Ie  non  usage,  Ia  marchandise  a  subi  une  forte 
dépréciation,  et  elle  est  exposée  a  subir  une  détérioration  encore 
plus  grave  ;  Ie  demandeur  en  a  trouvé  acheteur  dans  son  état 
actuel  et  renlèvcment  doit  se  faire  a  bref  délai ;  au  point  de  vue 
de  rinstance  pendante  en  appel  et  du  dommage  subi  par  Ie 
demandeur  a  ce  jour  il  a  intérêt  a  faire  procéder  k  Texpertise 
sollicitéc  ;  cette  mesure  est  urgente  et  ne  peut  nuire  aux  droits 
des  parties ; 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  a  tort  qu'en  principe  Ie 
jüge  des  référés  est  incompetent  pour  sratuer  sur  toute  demande 
dictee  devant  lui,  alors  que  Ie  tribunal  de  i^  instance  (civil  ou  de 
commerce)  est  dessaisi  de  la  conteslalion  au  fond,  et  que  cetle 
contestalion  est  pendante  devant  la  cour  d'appel ;  que  Ie  président 
siégeant  en  référé  reste  juge  au  provisoire  sauf  a  lui  a  apprécier 
si  la  mesure  sollicitée  est  urgente,  provisoire,  conservatoire  et  ne 
peut  causer  aucun  préjudice  au  principal  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce  Ia  marchandise  qui  dcvrait  étre 
expertisée  a,de  Taveu  du  demandeur,élé  achetée  par  lui  en  iSgS  ; 
il  a  depuis  cette  époque  intenté  et  fait  vider  depuis  qualre  mois 
et  demi  un  proces  devant  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers, 
proces  au  cours  duquel  il  eüt  pu  solliciter  toutes  les  mesures 
d'instructions  de  naturea  établir  tout  Ie  préjudice  subi  (d'après  lui) 
par  Tinexécution  des  obligations  des  défendeurs  et  notamment 
la  dépréciation  résultant  du  trop  long  séjour  de  la  marchandise 
en  magasin  (sauf  aux  défendeurs  a  discuter  devant  Ie  juge  du 
fond  Ia  relevance  des  consialations  quant  a  ce) ;  qu'il  n'a  fait 
aucune  diligence  k  cette  fin  ;  dans  ces  conditions  Ie  juge  des 
référés  ne  reconnait  pas  a  Ia  demande  Ie  caractère  d'urgence 
exigé  par  la  loi  (art.  2  loi  du  26  décembre  1891) ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  Président  du  Tribunal   de  commerce  d'Anvers  siégeant 
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en  référé,  nous  déclarons  incompetent  a  défaut  d*urgence;dépeDS 
è  charge  du  demandeur  ;  déclarons  notre  présente  ordonnance 
exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution,méme 
sur  minuie  avant  ]*enregistrement. 

T)U  3ï  mai  1898^  —  AUDIENCE  DES  RÉFÉRÉS.  —  M.  VER- 
SPREEUWEN, prés.  —  PI.  M«  De  Preter  et  Van  Doosse- 
LAERE.  • 


OBLIGATIONS.  —  FAUTE  AQUILlENNE.  —  FAUTE 
CONTRACTUELLE. 

//  nè  peut  y  avoir  faute  aquilienne  que  quand  il  ny 
a  pas  contrat  et  quand  Ie  fait  incriminé  enfreint 
une  règle  de  droit,  une  lot,  un  principe  déquité,  de 
droit  naturel  ou  dhumanité  reconnu  uniperselle- 
ment.  Tel  est  par  exemple  ie  cas  dune  réclamation 
de  dommages-intérêts  a  r auteur  dun  homicidepar 
imprudence.  En  dehors  de  tout  contrat  les  ayants 
droit  de  la  victime peuvent  réclamer  des  dommages- 
intérêts,  puisquen  dehors  et  avant  tout  contrat 
tout  Ie  monde  doit  respecter  la  vie  de  ses  sem- 
blables,  et  agir  avec  prudence  en  vue  daccomplir 
ce  devoir. 

Mais  il  nen  est  pas  ainsi  quand  la  faute  prétendue 
n' enfreint  quune  obligation  créée  par  la  seule 
convention,  Alors  il  liy  a  pas  faute  aquilienne, 
mais  faute  contractuelle  soumise  a  toutes  les  régies 
du  contrat  lui-même. 

(SCHLEGEL  CONTRE  FALCK  ET  CONSORTS) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  d'ajournement  des  22  et  26  mai  i897,enregistrés, 
tendant  a  faire  condamner   conjointement  et  solidairement  les 
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défendeurs  a  payer  aux  demandeursSchlegel  et  Bruker  et  en  tant 
que  de  besoin  a  i^  Peter  Scblegel  et  2®  Francis  Bruker,  a)  ia 
soinme  de  fr.  15290,49  représentant  Ie  montant  de  la  perte  sur 
diverses  parties  fromages  que  les  défendeurs  ont  eu  a  expédier 
et  transporter  d*Anvers  k  San  Francisco  a  Tadresse  des  deman* 
deurs,  et  qui  sont  arrivées  en  mauvais  état  k  destination  ;  b)  la 
sonime  de  fr.  5ooo  a  titre  de  dommages-intéréts  ; 

Attendu  que  Tactlon  est,aux  termes  des  ajournements  précités, 
basée  sur  ce  que  la  perte  alléguée  serait  attribuable  aux  faits,  a 
la  faute  et  k  la  négligence  du  défendeur  Falck,  ainsi  que  des 
armateurs  ou  capitaines  des  navires  transporteurs,  Ie  sieur  Falck 
ayant  selon  les  demandeurs  mal  arrimé  les  marchandises,  en  les 
pla9ant  trop  pres  des  chaudières  des  vapeurs,  les  capitaines 
représentant  les  armateurs  ayant  procédé  a  ce  placement  défec- 
tueux  des  marcbandises  et  ayant  manipulé  les  fromages  en  cours 
de  route  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  a  cette  action  diverses 
fins  de  non-recevoir  ; 

Attendu  qu  ainsi  que  Ie  reconnaissent  les  demandeurs, Ie  défen- 
deur Falck,  agent  è  Anvers  de  la  Southern  Pacific  Company,  n'a 
pas  traite  aveceux  demandeurs,  destinataires  des  fromages,  mais 
avec  Probst  et  C<^,  négociants  a  Lagnau  (Suisse),  qu*il  n'y  a  dès 
lors  aucun  Hen  contractuel  entre  les  dits  demandeurs  et  Ie 
défendeur  Falck ; 

Attendu  qu  en  tous  cas  ce  n*est  pas  contre  Tagent,  simple 
mandataire  de  Ia  Southern  Pacific  Company,  mais  contre  cette 
compagnie  qu*une  action  en  responsabilité  eQt  pu  éventuelle- 
ment  être  dirigée  par  Probst  et  C^  ; 

Mais  attendu  que  dans  Tespéce,  Taction  devait  être  intentée  a 
destination  par  les  demandeurs  destinataires  de  la  marchandise, 
a  la  Southern  Pacific  Company,  entrepreneur  du  transport  et 
dernier  transporteur  ;  qu'en  fait  d'ailleurs  une  action  en  respon- 
sabilité  a  été  intentée  contre  cette  compagnie  a  San  Francisco  ; 
c*est  a  elle  a  répondre  a  cette  action  sauf  a  appeler  en  garantie 
les  capitaines  des  navires  auxquels  elle  a  confié  partiellement  les 
transports ; 

Attendu  que  la  Souihern  Pacific  Company  est  une  société  d^ 
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chemin  de  fer  exploitant  un  réseau  aux  Etats-Unis  d*Amérique, 
elle  a  des  agents,  notamment  Rodolphe  Falck  è  Anvers  chargés 
d*alimenter  son  tratic  et  délivre  des  connaissements  en  parcours 
continu  (des  Through  Bill's  of  Lading)  ;  la  parlie  maritime  du 
transport  est  assurée  par  des  connaissements  distincts  contenant 
les  conventions  de  transport  conclues  entre  les  capitaines  et 
Tagent  de  la  compagnie  (dansTespèce  Falck)  ; 

Attendu  que  les  connaissements  généraux  conclus  entre  les 
chargeurs(aux  droits  desquels  sont  les  destinataires)  et  Ia  Southern 
Pacific  Company,  contiennent  des  clauses  formelles  exonérant 
Ie  capitaine  comme  représentant  de  iarmement  et  les  armateurs 
de  toute  responsabilité  résultant  du  mauvais  arrimage  ou  de 
toutes  fautes,  négligence  ou  erreur  du  capitaine  ou  de  Téquipage; 
que  les  demandeurs  reconnaissent  et  avouent  qu*ils  ne  peuvent 
baser  aucune  action  sur  les  connaissements,  aussi  déclarent-ils 
in  terminis  «  nous  ne  réclamons  rien  en  vertu  des  conventions 
»  de  transport,  mais  nous  agissons  en  vertu  de  1'article  i382  du 
»  code  civil  »;  que  ce  moyen  qui  est  celui  par  lequel  les  deman- 
deurs entendent  écarter  toutes  les  fins  de  non  recevoir,tant  celles 
opposées  par  les  capitaines  ^ue  celles  opposées  par  Ie  défendeur 
Falck,  sera  développé  et  rencontre  ci-après  , 

Attendu  que  les  capitaines  des  steamers  Africa,  Australia  et 
Europa  déclarent  qu'ils  n'ont  pas  traite  avec  Ie  demandeur  ni 
méme  avec  Probst  et  C°,  mais  avec  Rod.  Falck  en  sa  qualilé 
d'agent  de  la  Southern  Pacific  Company  et  que  conséquemment, 
ce  que  les  demandeurs  reconnaissent,  il  n'y  a  aucun  lien  con- 
tractuel  entre  eux  capitaines  et  les  dits  demandeurs ; 

Attendu  que  les  défendeurs  capitaines  Segelken,  Nicmeyer  et 
Bathe  ajoutent,  que  les  transporls  conclus  par  eux  ont  élé 
conclus  sous  Ie  benefice  d'une  clause  d  exonération  formelle  des 
capitaines  es  qualité  et  armateurs  pour  les  fautes  qui  leur  sont 
reprochées  a  eux  défendeurs  ;  que  les  demandeurs  reconnaissent 
cette  circonstance,  mais  ainsi  qu*ils  Tont  objecté  a  la  défense 
présenlée  par  Ie  défendeur  Falck,  ils  déclarent  agir,  non  en  vertu 
des  connaissements,  mais  en  vertu   de  Tarticle  ï38jï  code  civil  ; 

Attendu  queieseul  moyen  invoqué  par  les  demandeurs,  en  vue 
d'établir  que  leur  action  serait  recevable,est  que  leur  réclamation 
serait  basée  non   sur  une  faute  contractuelle  (ex  contractu)  mais 
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sur  la  faute  aquilienne  (ex  quasi  délicto)  ;  que  si  pareil  système 
était  admis  il  n'y  aurait  plus  lieu  de  rédiger  des  connaisseraents 
ni  de  convenir  d'une  exonéralion  quelconque  puisqu'en  dehors 
de  tout  contrat,de  toute  convention  de  transporr,de  Tacceptation 
de  toute  obligation,  une  action  en  responsabilité  du  cbef  de 
fautes  (dont  Texistence  ne  se  con9oit  pas  abstraction  faite  d'un 
lien  de  droit,  d'qne  obligation  contractuelle)  pourrait  être 
intentée  en  prenant  pour  base  Tarticle  i382  code  civil  ;  que  ce 
système  repose  sur  une  confusion  évidente  :  il  ne  peut  y  avoir 
faute  aquilienne  que  quand  il  n  y  a  pas  contrat  et  quand  Ie  fait 
incriminé  enfreint  une  régie  de  droit,  une  loi,  un  principe 
d*équité,  de  droit  naturel  ou  d'humanité  reconnu  universelle- 
ment ;  tel  est  par  exemple  Ie  cas  d*une  réclamation  de  dommages- 
intérêls  a  Tauteur  d'un  homicide  par  imprudence  ;  en  dehors  de 
tout  contrats  les  ayants  droit  de  Ia  victime  peuvent  réclamer 
des  dommages-intérêts  parce  qu'en  dehors  et  avant  tout  coatrat 
tout  Ie  monde  doit  respecter  Ia  vie  de  ses  semblables,  etagir  avec 
prudence  en  vue  d'accomplir  ce  dêvoir  ; 

Mais  il  n*en  est  pas  ainsi  quand  la  fauie  prétendue  n*enfreint 
qu*une  obligation  créée  par  la  seule  convention  ;  alors  il  n*y  a 
pas  faute  aquilienne  (faute  de  Tarticle  1 382  code  civil)  mais  faute 
contractuelle  soumise  a  toutes  les  régies  du  contrat  lui-méme  ; 
que  dans  Tespéce  les  transporteurs  n'avaient  d'obligations  vis-a- 
vis  de  Ia  marchandise  transportée  ijue  parce  qu'il  y  avait  une 
convention,  parce  que  des  connaissements  ont  été  souscrits  ; 
conséquemment  leurs  obligations  sont  réglées  et  limitées  par 
ces  conventions  ;  ce  sont  les  connaissements  qui  réglent  la 
situation  juridique  des  parties  en  cause  ;  (voir  en  ce  sens 
jugement  de  ce  siége  du  3o  octobre  1897  (3«  chambre)  en 
cause  Aulit  et  C^  et  consorrs  contre  Société  John  Gockerill  et 
consorts) ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ces  considérations  que  Taction  est  non 
recevable ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Taction  non  recevable,  dépens  a  charge 
des  demandeurs. 
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Du  21  mat  1898.  —  i^Ch.  -^  MM.  VERSPREEUWEN, 
TiEMAN  et  Steinmann,  juges.—  PI.  M«  Van  Doosselaere 
et  Delbeke. 


ACTE  DE  COMMERCE.  —  TRAVAUX  FAITS  A  ÜN 
IMMEUBLE. 

Le  propriet  air  e  qui  bdtit,  ou  en  généralfait  travailler 
a  ses  propriétés  ne  pose  pas  en  cela  vn  acte  de 
commerce,  mats  un  acte  civil  de  sa  nature. 

(heynen  contre  van  den  berghe) 

JUGEMENT, 

Vu  la  citation  du  17  mai  1897  tendante  au  payement  de 
fr.  3 108.35  solde  revenant  au  demandeur  pour  travaux  exécutés 
aux  écuries  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  ces  derniers  sont  assignés  en  qualité  de  proprié- 
taires  du  chet  d'ouvrage  exécuté  k  leur  immeuble  ; 

Attendu  que  le  propriétaire  qui  bêtit,  ou  en  général  fait 
travailler  a  ses  propriétés  ne  pose  pas  en  cela  un  acte  de  com- 
merce,  mais  au  contraire  comm^t  un  acte  civil  de  sa  nature  ; 

Attendu  que  la  compétence  se  détermine  par  Tengagement  du 
défendeur  ;  que  la  compétence  d'attribution  est  d*ordre  public 
et  doit  être  examinée  même  d'office  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  d'office  incompétent;renvoie  les  parties 
a  se  pourvoir;  condamne  le  demandeur  aux  dépens  non  compris 
ceux  d'expertise  qu'il  convient  de  réserver,  ayant  été  causés 
d*accord  entre  les  parlies. 

Du  \6mai  1898.  — 2«  Ch.  — MM.  Carpentier,  P.  Collin 
et  CrIQUILLION,  juges.  —  PI.  M«»  ROLIN  et  CRABEELS. 


FAILLITE.    —   CURATEUR.    —    POUVOIRS.  —  ACTION 
INTERESSANT  LA    MASSE.    —  ACTION  PAULIENNE. 
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ACTION    INTERESSANT  CERTAINS  CRÉANCIERS  SEU- 
LEMENT.  —  DÉFAUT  DE  Q.UALITÉ  POUR  AGIR. 

Le  curateur  de  faillite  représente  les  créanciers 
collectivement^  en  tant  que  réunis  «  en  masse  y>  ;  // 
liquide  dans  fintérêt  commun  et  sans  distinction 
entre  les  divers  créanciers  \  il  concentre  d  cette  fin 
dans  ses  mains  tous  les  moyens  darriver  a  la 
liquidation  de  la  masse  dont  fadministration  lui  est 
confiée.  Il  peut  exercer  l'action  paulienne  au  nom 
de  r ensemble  des  créanciers. 

Il  est  sans  qualité  pour  exercer  contre  un  tiers  une 
action  qui  n  intéresse  pas  la  masse,  et  qui  doit 
avoir  des  résultats  différents  pour  certains  créan- 
ciers, OU  pour  certaines  catégories  de  créanciers. 

Tel  est  le  cas  dun  recours  contre  un  tiers  basé  sur 
une  prétendue  association  apec  le  failli,  si  le  cura- 
teur en  exergant  ce  recours  ne  représente  pas  tous 
les  créanciers  de  la  faillite,  mais  certains  créanciers 
OU  certaines  catégories  de  créanciers  quipourraient 
seuls  en  profiter. 

(H.    VAN    DEN    BOSCH   CONTRE   L.    VAN    DEN 
NIEUWENHUIZEN) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  22  novembre  1897  tendante  i  faire  dire  qu'il 
a  existé  une  association  de  fait  entre  Ie  défendeur  et  Ie  failii ; 
qu*il  est  tenu  du  passif  résultant  de  cette  association  ;  en  consé- 
quence  k  obtenir  payement  au  demandeur  qualitate  qua,  de 
fr.  40.000  sauf  è  justifier  en  cours  d'instance  ;  subsidiairement 
a  obtenir  payement  de  Ia  même  somme  k  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

Entenüu  M^®  Paul  CoUin  Juge-commissaire  a  la  faillite  Van 
den  Bosch  en  son  rapport  fait  a  Taudience  des  plaidoiries  ; 
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Attendu  qu  il  y  a  lieu  de  joindre  a  Tinstance  ci-dessus,  la  con- 
testation  de  la  créance  produite  par  Louis  Van  den  Nieuwen- 
huizen  dopt  Ie  tribunal  se  trouve  saisi  par  I'ordonnance  de 
renvoi  du  juge-commissairc  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  conteste  Ie  droit  du  curateur  d'agir 
en  Tespèce,  et  dénie  toute  association  ou  toute  faute  ; 

Sur  i'exception  de  qualité  : 

Attendu  que  Ie  curateur  d*une  faillite,  en  dehors  de  ses  attri- 
butions  vis^a-vis  du  failli,  représente  les  créanciers  de  celui-ci, 
non  pas  individuellement  dans  leurs  interets  séparés,  mais  bien 
collectivement  en  tant  que  réunis  o  en  masse  »  ;  qu*il  a  en  effet 
pour  mission  de  liquider  dans  Tintérét  commun,  et  sans  distinc- 
tion  entre  les  divers  créanciers,  cette  masse  dont  i'administration 
lui  est  confiée,  et  concentre  a  cette  fin  dans  ses  mains  tous  les 
moyens  d'arriver  a  ce  but ;  (Cass.  i  juin  1876.  P,A.  1877  II. 42); 
il  peut  exercer  notamment  Taction  paulienne  aussi  bien  que 
Taction  directe  au  nom  de  Tensemble  des  créanciers  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  prétendu  dans  l'espéce  que  Ie  deman- 
deur  en  la  qualité  ou  il  agit,  ne  représenterait  pas  tous  les 
créanciers  de  la  faillite,  ou  du  moins  ne  serait  pas  fondé  a  agir 
pour  tous  ;  que  notamment  les  créanciers  privés  du  failli,  et  les 
créanciers  commerciaux  antérieurs  n*auraient  pas  de  recours 
basé  sur  une  prétendue  association  avec  Ie  défendeur ;  qu'il  en 
serait  de  même  des  créanciers  de  tous  genres  antérieurs  aux  faits 
de  faute  imputés  a  responsabilité  pour  Ia  demande  subsidiaire 
de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  ne  s'est  pas  expliqué  sur  Texistence 
en  fait  de  semblables  catégories  de  créanciers  dans  la  masse; 

Que  pourtant,  soit  qu*il  poursuive,  comme  représentant  des 
créanciers  d'une  sociéié,  un  co-associé  directement  responsable 
vis-a'^vis  d'eux  des  engagements  de  celle-ci  ;  soit  qu'il  agisse  en 
leur  nom,  comme  exer^ant  par  action  indirecte,  les  droits  de 
leur  debiteur,  gérant  de  cette  participation,  contre  son  co- 
participant;  soit  enfin  qu*en  dehors  de  toute  relation  contractuelle 
il  poursuive  directement  contre  un  tiers  la  réparation  des  consé- 
quences  d'un  quasi  délit,  Tidée  seule  de  résultats  différents 
donnés  au  proces  pour  certains  créanciers  ou   pour  certaines 
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catégories  de  créanciers  est  contraire  a  1'égaliiéque  Ie  législateur 
a  admise  pour  eux  en  tant  qu*ils  sont  réunis  en  une  masse  ; 
Taction  ne  serait  donc  plus  alors  Texercice  de  droits  de  celle-ci, 
tnais  celui  de  droits  variables  ou  pouvant  ctre  teis,  des  créanciers 
a  titre  individuel ; 

Attendu  que  s  il  en  était  ainsi  Ie  curateur  n*aurait  donc  plus 
qualité  pour  agir  ; 

Qu^il  convient  donc  que  Ie  cas  soit  éclairci ; 

Par  ces  motife, 

Le  Tribunaljoinl  les  instances  ci-dessus,  et  avant  faire  droit 
ordonne  aux  parties  de  s*expliquer  sur  Texisteiice  dans  la  masse 
passive  de  la  faillite  Van  den  Bosch  i<>  de  créanciers  étrangers 
aux  affaires  commerciales  du  failli ;  2^  de  créanciers  de  tous 
genres  antérieurs  aux  faits  sur  lesquels  le  curateur  base  sa 
demande  ;  réserve  les  frais  et  déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

£)w3l  mai  1898.  —  2cCH.  — MM.  CARPENTiER,P.COLLlN 

et  Criquillion,  juges.  —  PI.  M"  DE  GiMNÉE  et  A.  Van  de 
Vorst. 


OBLIGATION.  —  CONVENTION.  —  AFFRETEMENT.  — 
DROIT  DE  PRÉFÉRENCE  A  CONDITIONS  ÉGALES.  — 
COMMUNIGATION  DES  OFFRES  DES  CONCURRENTS. 

Ce  nest  point  respecter  le  droit  de  préférence  laissé 
a  une  partie,  pour  lexpédition  de  marchandises, 
que  de  la  mettre  dans  rimpossibilité  dexercer  ce 
droit  en  lui  refusant  toute  communication  sur  les 
offices  des  concurrents. 

(RUYS  ET  C^'  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  «  COM- 
PAGNIE COM MERCI ALE  D' EXPORT ATEURS  ET  D  IM- 
PORTATEURS  RÉUNIS  «) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  d*aJournement  du  iravril  i898,enregistré,lendant 
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a  entendre  déclarer  que  les  deraandeurs  ont  droit  h  la  préférence 
pour  toutes  expéditions  et/ou  transports  que  la  défenderesse  a  a 
faire  exécuter;  qu  en  conséquence,  c  est  a  tort  que  Ia  défenderesse 
a  conclu  a vee  les  sieurs  De  Clerck  et  Van  Hemelrijck  pour  Ie 
transport  de  loooT.tuyauxa  Imbetiba  et  avecune  autre  maison 
de  la  place  pour  les  transports  a  effectuer  dans  TAfriquedu  Sud; 
et  a  entendre  condamner  Ia  défenderesse  a  payer  aux  demandeurs, 
è  til  re  de  dommages-intérêts,  pour  violation  des  accords  pré- 
rappelés,  et  ce,  comme  suite  aux  deux  infractions  ci-dessus 
dites,  la  somme  de  fr.  3o.ooo,  sauf  a  augmenter  ou  a  diminuer 
en  cours  d'instance  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  déclarations  échangées  entre  parties 
les  3o  juin,  2  juillét,  i3  juillel,  2  aoüt,  4  aoül,  16  aoüt,  'i  sep- 
lembre  et  27  septembre  1897,  et  sur  les  termes  desquelles  elles 
sont  d'accord,  que  la  défenderesse  s'est  engagée  a  donner  aux 
demandeurs  la  préférence,  a  conditions  égales,  pour  les  expé- 
ditions et/ou  transports  qu'elle  aurait  a  faire  effectuer  ; 

Attendu  qu'il  ny  a  paslieu  d'admettre  la  défenderesse  aprouver 
par  témoins  qu'elle  aurait  verbalement  proteslé  contrele  contenu 
des  susdites  déclarations,  puisqu'elle  reconnatt  que  ces  demières 
étaient  écrites  ; 

Attendu  que  Tintérêt  que  la  défenderesse  avait  h  assumer 
pareille  obligation  consiste  dans  Ie  fait  que  les  demandeurs, 
assurés  d'avoir  toujours  la  préférence  a.  conditions  égales,  pou- 
vaient  faire  a  la  défenderesse  des  conditions  plus  avantageuses 
que  celles  qu'ils  lui  auraient  faites  pour  une  affaire  isolée  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  échangées  entre  parlies 
du  2  aoüt  au  27  septembre  1897  et  sur  les  termes  desquelles 
elles  sont  d'accord,  i®  que  la  défenderesse  a,  en  juillet  1897, 
confié  a  De  Clerck  et  Van  Hemelrijck  un  transport  de  tuyaux 
pour  Imbetiba  en  violant  Ie  droit  de  préférence  susdit  des 
demandeurs ;  2°  que  les  demandeurs  ont  consenti  a  ne  pas 
donner  suite  a  Tincident.  si  leurs  droits  n'étaient  plus  méconnus; 

Attendu  que  la  réclamation  des  demandeurs  de  ce  chef  ne  peut 
donc  étre  retenue  que  si  la  défenderesse  a  commis  aussi  la 
seconde  infraction  que  les  demandeurs  lui  imputent ; 

Allendu  qu'il  résulte  des  déclarations  échangées  entre  parties 


-  335  — 

au  sujet  des  transports  dans  l*Afrique  du  Sud,  et  sur  les  termes 
desquelles  elles  sont  d'accord,  que,  Ie  rp  février  1898,  les  deman- 
deurs  faisaient  connnttre  a  la  détenderesse  leurs  conditions ;  que» 
Ie  21  février,  elle  leur  répondait  :  «  nous  ne  pouvons  accepter 
les  conditions  que  vous  nous  proposez  pour  nos  affrètements  de 
TAfrique  du  Sud ;  nous  aurions  été  heureux  de  pouvoir  vous 
accorder  la  préférence,  mais  nous  avons  regu  d*ailleurs  des  pro- 
positions  plus  avantageuses  »  ;  que,  Ie  22  février,  les  demandeurs 
demandaient  a  la  défenderesse  communication  de  Tofire  lui  faite 
d*autre  part ;  que,  Ie  24  février,  ils  insistaient  a  ce  sujet ;  que  la 
défenderesse  refusait  d'accéder  a  cette  demande,  ne  leur  commu- 
niquaii  absolument  rien  et  leur  déclarait,  Ie  2  mars  :  «  nous 
n*avons  pas  pu  vous  donner  la  préférence,  parce  que  nous  avons 
trouvé  ailleurs  des  conditions  plus  avantageuses  »  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  est  en  faute,  pour  avoir  refusé  de 
communiquer  aux  demandeurs,  non  pas  les  noms  de  ceux  avec 
qui  elle  était  en  pourparlers,  ei  dont  elle  avait  Ie  droit  de  taire 
les  noms,  mais  les  points  sur  lesquels  elle  estimait  leurs  propo- 
sitions  plus  avantageuses  ; 

Attendu,  en  eflet,  que  ce  n'est  poinl  respecièr  Ie  droit  de 
préférence  d'une  partie  que  de  Ie  mettre  dans  rimpossibilité  de 
Texercer  en  lui  refusant  toute  communication  sur  les  ofFres  de  la 
concurrence ; 

Mais  attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pu  subir  de  préjudice 
que  si  la  défenderesse  a  expédié  par  une  autre  maison  ; 

Attendu  qu*en  présence  des  dénégations  de  Ia  défenderesse  a 
eet  égard,  ii  y  a  lieu  de  charger  du  soin  d*élucider  cette  question 
un  arbitre-rapporteur  a  qui  la  défenderesse  aura  a  communiquer 
ses  livres ; 

Attendu  qu*il  n*est  pas  établi  que  les  conditions  proposées  par 
la  défenderesse  aux  demandeurs  pour  les  transports  dans  TAfrique 
du  Sud  aient  été  intentionnellement  libellées  de  fa^on  a  leur 
rendre  l'affaire  impossible  en  leur  imposant  des  stipulations 
anormales  et  inadmissibles ; 

Attendu  que  Tobligation  pour  les  demandeurs  de  faire  payer 
100/0  de  fret  de  plus  aux  marchandises  d*autres  chargeurs  et 
d'exclure  des  navires  a  engager  les  marchandises  d  une  firme  de 
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Verviers  étaient  des  conditions  que  la  défenderesse  était  en  droit 
d'essayer  d'obtenir,  puisqu'elles  étaient  de  nature  k  lui  donner 
Tavantage  sur  ses  concurrents  dans  TAfrique  du  Sud  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d  ordonner,  conformément  a  la 
conclusion  reconventionnelle  de  la  défenderesse,  la  suppression 
du  passage  de  Texploit  d'ajournement  du  i^  avril  1898,  susvisé, 
commencant  par  les  mots  : 

«  Attendu  que  ces  conditions  étaient  intentionnellement 
libellées  »  et  finissant  par  les  mots  «  de  Verviers  »  ; 

Attendu  que,  pour  Tautre  passage  dont  la  suppression  est 
demandée  par  la  défenderesse,  il  y  a  lieu  de  surseoir  a  statuer 
jusqu*au  jugement  définitif  sur  la  seconde  infraction  reprochée 
k  la  défenderesse ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sous  Ie  benefice  pour  les  parties  des  considé- 
rations  qui  precedent,  dit  pour  droit  que  les  demandeurs  ont 
droit  a  la  préférence,  a  conditions  égales,  pour  toutes  expéditions 
et/ou  transports  que  Ia  défenderesse  a  a  faire  exécuter  ;  nomme 
M.  Schippers  père,  ancien  associé  de  la  firme  J.  P.  Best  et  C«, 
a  Anvers,  en  qualité  d'arbitre  rapporteur,  aux  fins  de  concilier 
les  parties  si  faire  se  peut,  et,  k  défaut  d*y  réussir,  donner,  dans 
un  rapport  détaillé,  son  avis  motivé  !<>  sur  la  question  de  savoir 
si  la  défenderesse  a  effectué  par  une  autre  maison  que  les  deman- 
deurs les  transports  dans  TAtrique  du  Sud  ;  2^  éventuellement, 
sur  le  benefice  dont  les  demandeurs  ont  été  privés  pour  le 
transport  de  1000  T.  tuyaux  a  Imbetiba  et  pour  les  transports 
dans  TAfrique  du  Sud,  ordonne  aux  parties  de  communiquer 
contradictoirement  auditarbitre  rapporteur  tous  renseignements 
de  nature  a  éclairer  sa  mission  ;  ordonne  la  suppression  dans 
Texploit  d'ajournement  du  i»"  avril  1898,  susvisé,  du  passage 
commencant  par  les  mots  «  attendu  que  ces  conditions  étaient 
intentionnellement  libellées  »  et  finissant  par  les  mots  f  de 
Verviers  »  ;  réserve  le  surplus  et  la  moilié  des  dépens  exposés 
jusqu*ores,  condamne  la  défenderesse a  lautre  moitié des  dépens 
exposés  jusqu  ores;déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution. 
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Du  28  mai  1898.  — 2*  Ch.  — MM.  Carpentier,  P.  Collin 
et  Criquillion,  juges.  —  PI.  M*»  Vrancken  et  Sqüilbin. 


l^  ACTION  EN  JUSTICE.  -  RECEVABIL1TÉ.  -  PORTEUR 
DU  CONNAISSEMENT.  —  2°  CONNAISSEMENT.  — 
ACTION  DU  CHEF  DE  DÉLIVRAISON  TARDIVE.  ~ 
RECEVABILITÉ.   —   PORTEUR  DU  CONNAISSEMENT. 

Les  porteurs  réguliers  du  connaissement  ont  seuls 
action  du  chef  de  délivrance  tardive  des  marchan- 
disesy  mentionnées. 

Il  importe  peu  quils  ne  soient  pas  les  propriétaires 
de  la  marchandise. 

fBASILE    ET    C«    CONTRE    CAPITAINE    PETERS 
ET  CONSORTS) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajourneraent  du  jo  juin  1897,  enregisiré, 
tendant  a  entendre  condamner  les  défendeurs  conjointement  et 
solidairement  k  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  fr.  25oo, 
OU  toule  autre  a  arbitrer  par  Ie  tribunal,  a  tilre  de  dommages- 
intérêts,  du  chef  de  retard  dans  ia  délivraison  de  20  futs  vin 
transportés  par  les  défendeurs  ; 

Attendu  que  Ie  connaissement  relalif  aux  marchandises  liti- 
gieuses,  produit  par  les  défendeurs  était  a  ordre  et  a  été  endossé 
par  les  demandeurs  a  Simon  Smits  et  C^  ; 

Attendu  que  parties  sont  d*accord  sur  ce  que  Ie  laissez-suivre 
a  aussi  été  délivré  au  nom  de  ces  derniers  ; 

Attendu  que  Simon  Smits  et  O^  étaient  donc  les  porteurs 
réguliers  du  connaissement  et  ont  seuls  action  contre  les  défen- 
deurs du  chef  de  délivraison  tardive  des  marchandises  a  la 
délivraison  desquelles  ce  connaissement  donnait  droit ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  Simon  Smits  et  C°  n'aient  pas 
été  les  propriétaires  des  marchandises  litigieuses,   puisque  Ie 

i»  p.  1898.  22. 
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capitaine  et  les  armateurs  ne  doivent  la  délivraison  de  Ia  mar- 
chandise  qu  au  porteur  régulier  du  connaissement ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  sont  donc  pas  fondés  dans 
leur  action  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Taction  non  fondée,  en  déboute  les 
demandeurs,  les  condamne  aux  dépens,  déclare  le  présent  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  g  juin  1898.  —  i»  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  De  Vos  et 
NiEBERDiNG,  juges.  —  PI.  M«  De  Curte  et  E.  Roost. 


1^  FAILLITE.  —  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  JUGE- 
xMENT  PAR  DÉFAUT.  —  OPPOSITION  PAR  LE  FAILLÏ. 

—  NON  RECEVABILITÉ.    —   2^    FAILLITE.    —    CLO- 
TURE.  —  RÉOUVERTURE.-EFFETS.-30  FAILLITE. 

—  ACTES   NULS.    —    DATION    EN    PAYEMENT.   — 
COMPENSATION. 

1^  La  poie  de  Fopposition  est  ouverte  a  celui  qui  a  élé 
déclare  en  faillite  sur  la  requête  dun  créancier  ou 
doffice  par  le  tribunal,  mais  elle  est  interdite  a 
celui  qui  a  été  assigné  en  déclaraiion  de  faillite  et 
sest  laissé  condamner  par  défaut. 

2^  Un  jugement  qui  ordonne  la  réouverture  de  la 
faillite  conformément  a  tart.  536  de  la  loi  sur 
les  faillites,  a  pour  effet  de  remettre  toutes  les 
parties  dans  fétat  oü  elle  se  troupaient  avant  la 
clóture. 

3^  L'art.  44S  de  la  loi  sur  les  faillites  prohibe,  même 
pour  les  dettes  échues,  la  dation  en  payement ;  il 
repousse  du  même  coup  la  compensation  legale 
lorsque  celle-ci  ne  trouve  sa  cause  que  dans  une 
dation  en  payement. 
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(JEAN    HENRI    VAN    DEN    BRIL   CONTRE   JOSEPH 
BEECKMANS  ET  CONSORTS) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajoumement  du  23  février  1898,  enregistré, 
tendant  a  entendre  condamner  Joseph  Beeckmans  a  payer  au 
curateur  a  la  faillite  Jean  Henri  Van  den  Bril,  ès  qualité,  la 
somme  de  fr.  uoo^  a  titre  de  rapport  a  la  masse  de  Ia  dite 
iaillite  ; 

Vu  Texploit  d'ajournement  des  24/25  mars  1898,  enregistré, 
tendant  a  entendre  recevoir  Topposition  formée  par  Jean  Henri 
Van  den  Bril  conlre  Ie  jugement  rendu  par  Ie  tribunal  de  com- 
merce  d'Anvers  Ie  3i  mai  1897,  et  déclarant  Jean  Henri  Van 
den  Bril  en  état  de  faillite  ;  entendre  rapporter  et  déclarer  non 
avenu  cc  jugement ;  entendre  déclarer  Victor  Van  Noyen  non 
recevable  et  en  tous  cas  mal  fondé  dans  sa  demande  en  décla- 
ration  de  faillite  ;  entendre  déclarer  Ie  jugement  a  intervenir 
commun  au  curateur  de  la  dite  faillite  ;  entendre  condamner 
Victor  Van  Noyen  a  payer  a  Jean  Henri  Van  den  Bril,  a  titre 
de  dommages-intérêts,  la  somme  de  fr.  1000  ou  toute  autre  a 
arbitrer ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  l'exploit  d'ajourne- 
ment  du  5  raai  1897,  enregistré,  et  Ie  jugement  par  défaut  rendu 
par  Ie  tribunal  dece  siège,  Ie  3i  mai  1897,  et  dont  Ie  curateur 
a  la  faillite  Jean  Henri  Van  den  Bril  produit  Texpédition 
enregistrée ; 

Vu  Fexploit  dajournement  du  9  avril  1898,  enregistré,  tendant 
a  entendre  recevoir  l'opposition  formée  par  Joseph  Beeckmans 
el  Jean  Henri  Van  den  Bril  au  jugement  rendu  par  Ie  tribunal 
decommerce  d'Anvers  Ie  3i  mai  1897  et  déclarant  Jean  Henri 
Van  den  Bril  en  état  de  faillite;  entendre  rapporter  et  considérer 
comme  non  avenu  ce  jugement ;  entendre  déclarer  Victor  Van 
Noyen  non  recevable  el,  en  tous  cas,  mal  fondé  dans  sa  demande 
en  déclaration  de  faillite;  entendre  déclarer  Ie  jugement  a  inter- 
venir commun  au  curateur  a  la  faillite /ean  Henri  Van  den  Bril; 
entendre  condamner  Victor  Van  Noyen  k  payer  a  Jean  Henri 
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Van  den  Bril,  a  titre  de  dommages-intérêts.  Ia  somme  de  fr.  1000 
OU  toute  autre  h  arbitrer ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  lexploit  d'ajourne- 
ment  du  5  mai  1897,  susvisé,  et  Ie  jugement  par  déiaut  susvisé 
du  3i  mai  1897  ; 

Attendu  que  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés  des 
23  février,  24/25  mars  et  9  avril  1898  sont  connexes,  qu*il  y  a 
lieu  de  les  joindre  ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  intentée  par  Jean  Henri  Van  den 
Bril  suivant  Texploit  susvisé  des  24/25  mars  1898  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  473  de  Ia  loi  sur  les  failiiles 
Ie  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  celui  qui  aura  fixé  Tépoque 
de  la  cessalion  de  payement  seront  susceptibles  d'opposition  de 
la  part  des  intéresses  qui  n'y  auraient  pasétéparties;ropposition 
ne  sera  recevable  que  si  elle  est  formée  par  Ie  failli  dans  la 
huitaine,  et  par  toute  autre  partie  intéressée  dans  la  quinzaine 
de  Tinsertion  de  ces  jugements  dans  celui  des  journaux  men- 
tionnés  a  Tarticle  472  qui  s'imprime  dans  Ie  lieu  Ie  plus  voisin 
de  leur  domicile  ; 

Attendu  que  Ie  législateur  a  ainsi  établi  un  système  complet 
relativement  aux  oppositions  ou  tierces-oppositions  qui  peuvent 
être  faiies  contre  les  jugements  déclaratifs  et  contre  ceux  qui 
statuent  sur  la  date  de  la  cessation  de  payements  ;  la  volonté 
d*accélérer  les  opérations,  de  fixer  au  plus  tot  la  situation,  et  de 
Mter  Ie  moment  oü  ces  jugements  seraient  a  Tégard  de  tous 
inattaquables,  a  fait  substituer  pour  les  tiers  Topposition  a  la 
tiercé  opposition  et  enlever  aux  défaillants  la  faculté  d*opposition 
que  la  loi  commune  leur  reconnait  ; 

Attendu  que  la  voie  de  Topposition  est  donc  ouverte  a  celui 
qui  a  été  déclaré  en  faillite  sur  la  requête  d*un  créancier  ou 
d  office  par  Ie  tribunal ;  mais  elle  est  interdite  a  celui  qui  a  été 
assigné  en  déclaration  de  faillite  par  un  créancier  et  s*est  laissé 
condamner  par  déiaut ; 

Attendu  qu'il  est  en  effet  de  doctrine,  qu'une  personne  a  été 
partie  dans  un  jugement,  quand  elle  y  figure  comme  demande- 
resse  ou  comme  assignée,  peu  importe  qu'elle  ait  ou  non  com- 
paru  (v.  P,  B.  v©  failli,  faillites  n^^  2872  a  2887  inclus) ; 
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Attendu  que  Topposition  formée  par  Jean  Henri  Van  den  Bril 
au  jugement  par  défaut  du  3i  mai  1897  susvisé  n^est  donc  pas 
recevable  ;  que  l*action  intentée  suivant  l*expIoit  susvisé  des 
24/25  mars  xSgS  ne  Test  des  lors  pas  non  plus ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  intentée  suivant  Texploit  susvisé 
du  9  avril  1898  par  !<>  Joseph  Beeckmans,  2^  Jean  Henri  Van 
den  Bril : 

Attendu  que,  pour  les  motifs  déja  exposés  ci-dessus,  elle  n*est 
pas  recevable  dans  Ie  chef  de  Jean  Henri  Van  den  Bril ; 

Quant  a  Joseph  Beeckmans  : 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  pretendent  que  son 
opposition  ne  serait  pas  recevable,  parce  que  Ie  jugement  rendu 
Ie  28  janvier  1898  p»r  Ie  cribunal  de  ce  siége  en  cause  de  Victor 
Van  Noyen  et  i®  Jean  Henri  Van  den  Bril,  2^  M*  A.  Istas 
ès-qualité  a  été  publié  dans  Ie  n^*  du  5  février  1898  du  journal 
De  Nieuwe  Ga\et ; 

Attendu  que  ce  jugement,  dont  Ie  curaleur  a  la  faillite  Van 
den  Bril  produit  Texpédition  enregistrée,  rapporte  Ie  jugement 
en  date  du  14  juin  1897  döturant  la  faillite  de  Van  den  Bril,  et 
déclare  réouverte  celte  faillite  ; 

Attendu  que  c*est  la  un  simple  jugement  de  réouverture, 
rendu  conformément  a  Tart.  536  de  la  loi  sur  les  faillites  ; 

Attendu  que  Tefifet  d'un  pareil  jugement  est  de  remettre  toutes 
les  parties  dans  Fétat  oü  elles  se  trouvaient  avant  la  clöture 
(V  P.  B.  vo  failli,  faillite  n©  2540) ; 

Attendu  que  vainement  aussi  les  défendeurs  argumentent  de 
ce  que  Ie  jugement  du  5  février  1898,  dont  Ie  curateur  produit 
Texpédition  enregistrée,a  été  publié  dans  les  n®»  des  7  et  8  février 
du  journal  De  Nieuiue  Ga^et ;  puisque  ce  jugement  ne  fait  que 
fixer  Touverture  de  la  faillite  au  3o  novembre  1896  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  déclarant  la  faillite  de  Van  den  Bril 
est  Ie  jugement  susvisé  du  3 1  mai  1897,  précisément  celui  auquel 
Beeckmans  fait  opposition  ; 

Attendu  que  ce  jugement  du  3i  mai  1897,  dont  Ie  curateur 
produit  Texpédition  enregistrée, n'a  été  publié  que  Ie  3  avril  1898 ; 

Attendu  que  Topposition  iaite  par  Beeckmans  Ie  9  avril  1898 
est  donc  i^ecevable ; 
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Attendu  que  Beeckmans  base  son  opposition  d  abord  sur  ce 
que  Van  den  Bril  a  cessé  d*étre  commercant  depuis  Ie  i8  décem- 
bre  1896 ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'aveu  même  de  Van  den  Bril,  aveu 
contenu  dans  son  exploit  d*ajournement  susvisé  des  24/25  mars 
i8g8,  et  corroboré  par  les  éléoients  de  la  cause,  que  Van  den 
Bril  a  exercé  Ie  commerce  jusqu'au  21  janvier  1897,  date  a 
laquelle  il  a  volontairement  fait  vendre  publiquement  son 
bateau  ; 

Attendu  que  la  faillite  a  été  déclarée  Ie  3i  mai  1897,  soit 
moins  de  six  mois  après  la  cessation  du  comoiêrce  de  Van  den 
Bril,  et  a  un  moment  donc  oü  celui-ci  pouvait  encore  être 
dédaré  en  faillite  (art.  487  al.  2  et  442  al.  3  de  la  loi  sur  les 
faillites)  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  Beeckmans  soutient  que  Van 
den  Bril  n'avait  pas  cessé  ses  payements  et  que  son  crédit  n'était 
pas  ébranlé  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  susvisé  du  5  février  1898, 
publié  les  7/8  février  1898  conformément  a  Tart.  472  de  la  loi 
sur  les  faillites,  non  attaque  par  la  voie  de  Topposition  et  non 
réformé  jusqu'ores  en  appel,  que  Van  den  Bril  avait  cessé  ses 
payements  Ie  3o  novembre  1896  ; 

Attendu  que  son  crédit  se  trouvait  ébranlé  depuis  Ie  18 
décembre  1896,  date  a  laquelle  Beeckmans  fait  saisir  conserva- 
toirement  son  bateau,  pour  sürelé  d'une  somme  de  fr.  700 
d'arriérés  que  Van  den  Bril  lui  devaic ; 

Attendu  que  la  cessation  des  payements  de  Van  den  Bril  et 
rébranlement  de  son  crédit  se  trouvent  donc  établiset  remontent 
tous  deux  a  une  époque  oü  il  était  encore  commer9ant ; 

Attendu  que  lopposition  de  Beeckmans  n'est  donc  pas  fondée 
(art.  437  al.  i  et  2  de  la  loi  sur  les  faillites) ;, 

En  ce  qui  concerne  Taction  intentée  par  Ie  curateur  a  Joseph 
Beeckmans : 

Attendu  que  Van  den  Bril  a  fait  vendre  publiquement  Ie  21 
janvier  1897,  Ie  bateau  saisi  conservatoirement  par  Beeckmans, 
que  Beeckmans  Ta  acheté  pour  fr.  1 100,  et  pretend  que  la  com- 
pensation  legale  s'est  opérée  entre  sa  dette  et  celle  de  fr.  1600 
que  Van  den  Bril  restait  lui  dcvoir  ; 
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Attendu  que  la  compensation  legale  n*aurait  pu  se  produire 
qu*a  coDCurrencede  la  somme  de  fr.  800,  la  seule  qui  füt  exigible 
au  21  janvier  1897  de  la  part  de  Beeckmans,  aux  termes  de  la 
convention  de  vente  qu*il  allègue  a  Tappui  de  son  souténement ; 

Attendu  que  pour  les  fr.  800  restants,  la  compensation  legale 
n*était  pas  possible,  puisque  cette  compensation  ne  sopère 
qu*entre  dettes  également  liquides  et  exigibles  (1291  c.  c.) ; 

Attendu  que  la  compensation  convenlionnelle  n'éiait  pas 
admissible  non  plus,  puisqu*aux  termes  de  Tarticle  445  de  la  loi 
sur  les  faillites  :  sont  nuls  et  sans  effet  relativement  a  la  masse, 
lorsqu*ils  auront  été  faits  par  Ie  debiteur  depuis  Tépoque  déter- 
minée  par  Ie  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses 
payements  ou  dans  les  dix  jours  qui  auront  précédé  cette  époque, 
tous  payements  soit  en  espéces,  soit  par  transport,  vente,  com- 
pensation OU  autrementy  pou^  dettes  non  écbues  ; 

•  Attendu  que  méme  pour  les  fr.  8oo  exigibles  Ie  21  janvier 
1897,  '^  rapport  a  la  masse  s'impose,  en  vertu  de  Tart.  445 
précité,  qui  ajoute,  que  sont  nuls  lorsqu*ils  sont  faits  a  Tépoque 
susdite,tous  payements  pour  dettes  échues  faits  autrement  qu*en 
espèces  ou  effels  de  commerce  ; 

Attendu  que  eet  artide  prohibe  donc,  méme  pour  les  dettes 
échues,  la  dation  en  payemenl ; 

Attendu  qu'il  repousse  du  méme  coup  la  compensation  legale 
lorsque  celle-ci  ne  trouve  sa  cause  que  dans  une  dation  en  paye- 
ment  (v.  P.  B.  v»  failli,  failiite,  n®»  1064  et  io55) ;  or,  la  vente 
du  bateau  de  Van  den  Bril  a  Beeckmans  constitue  une  véritable 
dation  en  payement ; 

Attendu  que  Ie  fait  que  Beeckmans  s*en  est  rendu  acquéreur  a 
la  suite  d*une  vente  publique  ne  change  rien  a  cette  situation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  introduites  par  les  exploits  des 
23  février,  24/25  mars  et  9  avril  1898,  enregistrés,susvisés,donne 
acte  k  Joseph  Beeckmans  et  è  Jean  Henri  Van  den  Bril  de  ce 
qu'ils  déclarent  évaluer  le  litige  h  la  somme  de  fr.  25oo;  statuant 
sur  Taction  intentée  par  Jean  Henri  Van  den  Bril  a  1°  Victor 
Van  Noyen,  2°  le  curateur  è  Ia  failiite  Jean  Henri  Van  den  Bril, 
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suivant  Texploit  des  24/25  mars  1898,  Ia  déclare  non  recevable» 
en  déboute  Ie  dit  Van  den  Bril,  Ie  condamne  aux  dépens;  statuaot 
sur  Taction  intentée  par  i^  Joseph  Beeckmans,  2^  Jean  Henri 
Van  den  Bril  k  i»  Victor  Van  Noyen,  2^  Ie  curaleur  a  la  faiilite 
Jean  Henri  Van  den  Bril  suivant  Texploit  du  9  avril  1898,  Ia 
déclare  non  recevable  dans  Ie  chef  de  Jean-Henri  Van  den  Bril 
et  non  fondée  dans  Ie  chef  de  Joseph  Beeckmans,  en  déboule 
les  dils  Beeckmans  et  Van  den  Bril,  les  condamne  aux  dépens  ; 
statuant  sur  Taction  intentée  par  Ie  curateur  a  la  faiilite  Jean 
Henri  Van  den  Bril  a  Joseph  Beeckmans,  suivant  rexploit  du 
23  février  1898,  condamne  Joseph  Beeckmans  a  payer  au 
curateur  a  la  faiilite  Jean  Henri  Van  den  Bril,  ès-qualité,  la 
somme  de  fr.  1100,  &  tit re  de  rapport  a  la  masse  de  Ia  faiilite 
Jean  Henri  Van  den  Bril  avec  les  interets  judiciaires;  condamne 
Joseph  Beeckmans  aux  dépens  ;  déclare  Ie  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  20  juin  1898.— 3«CH.— MM.STEENACKERS,VRANCKEN 

et  Lemmens,  juges.  —  PI.  M«»  Valerius,  Thiébaud  et 

MONHEÏM. 


l^CAPITAINE.  —  CLAUSE  DE  NON  RESPÜNSABILITE 
DE  L'ARMEMENT,  —  MARCHANOISE  PRÉSENTÉE  EN 
MAUVAIS  ÉTAT.  —  REMISE  DE  CONNAÏSSEMENTS 
SANS  RÉSERVE.  -  FAUTE  DU  CAPITAINE.  -  2^  CAPI- 
TAINE.  —  CAPITAINE  ASSIGNÉ  EN  QUALITÉ  DE 
COMMANDANT  DU  N AVI  RE.  —  CARACTÈRE. 

1°  Le  capitaine  commet  une  faute  en  délivrant  des 
connaissementssansréserves  pour  une  marchandise 
présentée  en  mauvais  état.  Larmement  nen  est 
pas  responsable,  lorsque  en  vertu  des  conventions 
avenues  entre  par  Hes  ^  il  ne  répond  pas  des  fautes 
commises  par  le  capitaine  ou  les  officiers,  dans  la 
gérance  du  navire^  dans  le  chargementjarrimage, 
le  déchargement  et  la  navigation  óu  autrement. 

2^  Le  capitaine  assignéèn  qualité  de  commandant  du 
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navire,  doit  être  présumé  assigné  uniquement 
ès  qualité,  a  moins  que  Ie  contraire  ne  résulte 
clairement  du  contexte  de  tassignation. 

(FRÈRES  MAYER  CONTRE  CAPITAINE  BEVIS 
ET  CONSORTS) 

JUGEMENT, 

Vu  Texploit  davenir  et  de  réassignation  du  12  juin  1897, 
enregistfé,  tendant  a  enlendre  condamner  les  défendeurs  soli- 
dairement,  ou  conjointement,  ou  Tun  a  défaut  de  Tautre»  a 
payer  aux  demandeurs  la  somme  de  fr.  36o,  sauf  augmenlation 
OU  diminution  en  cours  d'instance,a  titre  de  dommages-intérêts, 
du  chef  d  avaries  a  des  IQts  vides  en  fer  Iransportés  de  Londres 
a  Anvers  par  Ie  steamer  Azalea  ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  causc,  notamment  Texploit  d'ajourne- 
mem  du  28  avril  1897,  enregistré,  el  Ie  jugement  rendu  par  Ie 
tribunal  de  ce  siège  Ie  29  avril  1897,  donr  les  demandeurs  pro- 
duisent  un  extrait  enregistré  ; 

Vu  Ie  rapport  de  Texpert  nommé  par  ce  jugement,  rapport 
déposé  au  grefiTe  de  ce  siège  par  acte  du  1 1  juin  1897,  enregistré, 
et  produit  par  les  demandeurs  en  extrait  enregistré  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  s*en  referent  a  justice  en  ce  qui 
concerne  Ie  défendeur  Joseph  Pry  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tous  les  éléments  de  la  cause  que  ce 
dernier  n*a  agiqu*en  qualilé  de  simple  mandataire  de  Tarmement; 
que  Taction  n*est  donc  pas  fondée  contre  lui ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  capitaine  Bevis  : 

Attendu  qu'en  vertu  des  conventions  lianl  les  parties  et  sur 
les  termes  desquelles  elles  sont  d'accord,  Tarmement  ne  répond 
pas  des  fautes  commises  par  Ie  capitaine  ou  les  officiers  dans  la 
gérance,  Ie  chargement,  1'arrimage,  Ie  déchargement  ou  la  navi- 
gation  du  navire  ou  autrement  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  reconnaissent  que  la  faute  du 
capitaine  a  consisté  a  délivrer  des  connaissements  sans  réserves 
pour  les  iüts  litigieux  quoiqu*ils  fussent  présentés  en  mauvais 
état  a  fembarquement ; 
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Attendu  que  c'est  la  une  faute  commise  par  Ie  capitaine  dans 
la  gérance  du  navire  ; 

Altendu  que  rarmement  n'en  est  donc  pas  responsable  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  argumentent  de  ce  que  Ie  capi- 
taine serait  personnellement  responsable  ; 

Attendu  qu*ils  n'ont  assigné  que  Ie  capitaine  Bevis,  comman- 
dant Ie  steamer  Azalea,  domicilie  de  droit  a  bord  decelui-ci  ; 

Attendu  qu*un  long  usage  ayant  consacré  en  matièrede  trans- 
ports  maritimes,  la  dérogation  a  la  regie  «  nul  ne  plaide  par 
procureur  »,  il  est  de  règle  que  Ie  capitaine  assigné  uniquement 
en  qualité  de  commandant  du  navire,  doit  être  présumé  assigné 
ès-qualité  comme  représentant  de  Tarmement ;  il  faut,  pour 
admettre  Ie  contraire,  que  Ie  contexte  de  Tassignation  ne  laisse 
aucun  doute  a  eet  égard,  ce  qui  n'est  pas  Ie  cas  dans  Tespèce  ; 

(V.  Jacobs,  Droit  maritime  belge^  tome  I  n*»  62  p.  87,  et 
jugement  du  tribunal  de  commerce  d*Anvers,  J.  P.  Best  et  C® 
contre  capitaine  Galbreith,  du  22  janvier  1898)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Taction  non-fondée,  en  déboute  les 
demandeurs,  les  condamne  aux  dépens,  déclare  le  présent  juge- 
ment exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  gjuin  1898.  —  !«  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  DE  Vos  et 
NiEBERDING,  jüges.  —  PI.  M"  YSEUX  et  JAMINÉ. 


1^  COMMISSIONNAIRE-EXPEDITEUR.  —  CARACTERE.  - 
OBLIGATIONS.  —  DIFFÉRENCE  AVEC  LE  COURTIER 
DE  NAVIRES.  —  2^  CAPITAINE.  —  RAPPORT  DE 
MER  FAIT  A  L'ÉTRANGER.— FORMALITÉS  DE  L'ART. 
34  DE  LA  LOI  DU  21  AOÜT  1879.  —  INOBSERVATION. 
—  FORCE  PROBANTE. 

i^  Le  commtssionnatre-expéditeur  agit  pour  cotnpte 
de  commettants,  mats  en  nom  personnel ;  il  traite 
en  nom  personnel  avec  ceux  qui  fournissent  le 
chargement  d une  part,  et  avec  celui  quile  trans- 
por  te  dautre  part ;  ses  obligations  vis-a-vis  des 
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premiers  sont  accotnplies  et  sa  responsabilité  cesse 
quand  ils  ont  accepté  sans  réserve  les  connaisse- 
ments,  peu  importe  quun  prix  a  forfait  ait  étéfixé 
et  que  Ie  commissionnaire-expéditeur,  d  la  diffe- 
rence  du  courtier  de  navires,  puisse  de  ce  chef 
réaliser  un  benefice,  ou  quilfigure  comme  chargeur 
sur  les  connaissements, 
2^  Un  rapport  de  mer  qui  na  pas  étéfait  devant  Ie 
Consul  de  Belgique,  contrairement  au  prescrit  de 
Vart.  34  de  la  loi  du  21  aoüt  iSjg,  ne  fait  pas 
preuve  legale  des  mentions  quil  renferme. 

(PAUL  ORBAN  ET  O"  CONTRE  MATHIEU  HEUSCHEN 
ET  CONSORTS) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  8  juin  1897,  enregistré,  tendant 
a  entendre  condamner  Mathieu  Heuschen  a  payer  a  Paul  Orban 
et  O,  a  titre  de  dommages-intérêls,  la  somme  de  Ir.  9148.28, 
pour  frais  de  réexpédition  et  dépenses  pour  Ie  transport  de 
65o  T.  phosphates  de  Reval  a  Hango  ; 

Vu  rexploitd'ajournement  du  i5  juin  1897,  enregistré,  tendant 
a  entendre  condamner  Burghardt-Benier  a  tenir  Mathieu 
Heuschen  indemne  en  principal  interets  el  frais  de  la  condamna- 
tionqui  interviendrait  a  sa  charge  au  profit  de  Paul  Orban  etC» 
dans  ia  cause  susvisée  ;  subsidiairement  a  entendre  condamner 
Burghardt-Benier  directement  a  payer  a  Mathieu  Heuschen  la 
somme  de  fr.  9148.28  ; 

Vu  Texploit  d\ijournement  du  i5  novembre  1897,  enregistré, 
tendant  a  entendre,  au  cas  oü  Taction  dirigée  par  Paul  Orban 
et  C°  contre  Heuschen  viendrait  a  être  déclarée  non  recevable, 
condamner  Burghardt-Benier  a  payer  a  Paul  Orban  et  C»  et  en 
tant  que  de  besoin  a  la.société  anonyme  Actie  Bolaget  Agros  la 
somme  de  fr.  9148.28,  a  titre  de  dommages-iniérêrs,  pour  frais 
de  réexpédition  et  dépenses  pour  Ic  transport  de  65o  T.  phos- 
phates de  Reval  a  Hango  ; 
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Attendu  que  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés 
sont  connexes,  qu*il  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  intentée  par  Paul  Orban  et  C<>  a 
Mathieu  Heuscben : 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  échangées  entre  parties 
et  sur  les  termes  desquelles  elles  sont  d*accord  que  Mathieu 
Heuscben  n*a  agi  qu*en  qualité  de  commissionnaire-expéditeur ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  argumentent  de  la 
déclaration  du  défendeur  en  date  du  2  janvier  1897,  qui,  mise 
en  regard  de  celles  qui  Tont  précédée  et  suivie,  signifie  simplement 
que  Ie  défendeur  prenait  sur  lui  de  trouver  Ie  fret  de  fr.  9  ; 

Attendu  que  la  déclaration  des  demandeurs  en  date  du  4 
janvier  montre  qu'ils  ne  s'y  sont  pas  trompés  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  reclame  et  obtenu  des  demandeurs 
les  16-18  mars  1897  Ie  payement  non  pas  d*un  fret  mais  d'une 
note  de  frais ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  argumentent  de  ce 
que,  Ie  5  janvier  1897,  Ie  défendeur, fixant  Ie  prix  que  les  deman- 
deurs auraient  a  lui  payer,  Ie  portalt  a  fr.  9.25  par  0/00  kilos 
depuis  wagon  Anvers  jusque  bord  Hango  ; 

En  s*exprimant  ainsi  Ie  défendeur  indiquait  aux  demandeurs 
Ie  prix  pour  lequel  il  s'engageaic  a  recevoir  la  marchandise  a 
Anvers,  a  opérer  Ie  décbargement  de  wagon  et  Ie  chargeroent  a 
bord  d'un  steamer  et  a  procurer  aux  demandeurs  des  connaisse- 
ments  en  règle  pour  Hango  ; 

Attendu  qu*on  ne  volt  pas  que  Ie  défendeur  aurait  pu 
s*exprimer  autrement  qu'il  ne  Ta  fait  pour  résumer  ses  obliga- 
tions  : 

Attendu  que  ces  obligations  sont  celles  d*un  commissionnaire- 
expéditcur  ; 

Attendu  que  jamais  d'ailleurs,  Ie  défendeur  n*a  prétendu 
avoir  agi  en  qualité  de  mandataire  irresponsable,  comme  un 
courtier  de  navire  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  que,comme  tout  commis- 
sionnaire,  il  a  agi  pour  compte  de  commettants  mais  en  son 
nom  personnel,  traitant  en  nom  personnel  avec  ceux  qui  four- 
nissaient  Ie  chargement  d*une  part  et  avec  celui  qui  Ie  transpor* 
tait  d'autre  part  ; 
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Mais  Ia  question  est  de  savoir  quand  les  obligations  qu  il  a 
prises  en  nom  personnel  soDt  accomplies  ; 

Attendu  qu*ellesIesontetquesa  responsabilitécesse,quandson 
commettant  a  accepté  sans  protestation  ni  réserve  les  connaisse- 
ments  k  la  marchandise  litigieuse ; 

Attendu  que  vainement  aussi  les  demandeurs  argumentent  de 
ce  que  te  défendeur  leur  a  fixé  un  prix  a  forfait,  lui  permettant 
de  réaliser  un  benefice  ; 

Attendu  que  c*est  précisément  la  un  des  points  qui  distinguent 
Ie  commissionnaire-expéditeur  du  courEier  de  navire  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  les  demandeurs  argumentent 
que  Ie  défendeur  figure  comme  chargeur  sur  les  connaissements 
puisque  Ie  commissionnaire-expéditeur  traite  en  son  nom  per- 
sonnel avec  Tarmement ; 

Atiendu  que  vainement  aussi  les  demandeurs  argumentent  de 
ce  que  Ie  défendeur  leur  a  laissé  ignorer  Ie  nom  du  steamer 
jusqu'après  Fembarquement ; 

Attendu  que  les  demandeurs  s*en  étaient  précisément  remis 
au  défendeur  du  soin  de  traiter  avec  un  armement  ; 

Qu*ils  avaient  d*ailleurs  eu  soin  de  lui  dire  qu'il  fallait  un 
steamer  de  i^'^classe,  et  que  s*ils  trouvaient  que  Ie  défendeur  ne 
s*était  pas  acquitté  convenablement  do  sa  mission  a  eet  égard  ils 
n'avaient  qu'a  protester  en  recevant  les  connaissements,  ce  qu'ils 
n*ont  pas  fait ; 

Attendu  que  du  moment  oü  ces  connaissements  ont  été  re5us 
sans  réserves,  Ia  responsabilité  du  commissionnaire-expéditeur 
cesse  pour  faire  place  a  celle  de  Tarmement  envers  Ie  porteur 
régulier  du  connaissement ; 

Attendu  que  vainement  enfin  les  demandeurs  argumentent  de 
la  déclaration  du  défendeur  en  date  du  17  avril,  puisque  Ie 
défendeur  ne  s*esl  jamais  engagé  a  leur  payer  les  frais  litigieux, 
et  que  la  fa5on  peu  correcte,  et  d  aiileurs  en  contradiclion  avec 
Ie  reste  de  la  déclaration  et  des  autres  déclarations  précédentes 
et  subséquentes,  dont  il  a  qualifié  la  situation  juridique  existant 
entre  parties,  n'a  jamais  eu  Ia  portee  d'une  reconnaissance  quel- 
conque ; 

Attendu  que  si  les  demandeurs  avaient  a  se  plaindre  de 
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racceptation  de  la  clause  de  glacé  par  Ie  défendeur  ils  avaient  a 
faire  l^urs  réserves  de  ce  chef  ; 

Attendu  qu'ils  n'en  ont  point  fait  ; 

Attendu  que  Taction  intentée  par  Paul  Orban  et  C^k  Mathieu 
Heuschen  manque  donc  de  fondement,  celui-ci  ayant  exéculé 
toutes  ses  obligations  envers  eux  ; 

Attendu  que  Taction  intentée  par  Mathieu  Heuschen  est  dès 
lors  sans  objet ; 

En  ce  qui  concerne  l'action  intentée  par  i^  Paul  Orban  et  C®, 
2®  la  société  anonyme  A^tie  Bolagêt  Agros  a  Burghardt-Benier: 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'est  lié  a  Paul  Orban  et  C<*  par 
aucun  Hen  de  droit  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  sur  Texistence 
desquels  les  parlies  sont  d'accord,  que  la  société  anonyme  Aclie 
Bolaget  Agros,  qui  est  porteur  du  connaissement,  est  régulière- 
ment  constituée  en  Finlande  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  ce  connaissement,  sur  les  termes 
desquels  les  parlies  sont.d'accord,si  Tentrée  du  port  de  décharge- 
ment  devait  eire  considérée  comme  dangereuse,  a  raison  de  la 
glacé,  Ie  capitaine  avait  Ie  droit  de  débarquer  les  marchandises 
dans  tout  autre  port  qu'il  pourrail  considérer  comme  sür  aux 
frais  et  risques  des  chargeurs  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  que,  Ie  26  mars  1897,  Ie 
steamer  Schelde  fut  cerné  par  la  glacé  et  arrêté  jusqu'au  28 
mars  sans  pouvoir  se  dégager  ;  que  Ie  28  mars  il  fut  dégagé  par 
Ie  brise-glace  Mortaga  de  Hango  et  conduit  par  celui-ci  jusqua 
8  OU  9  milles  du  phare  de  Hango,  oü  Ie  capitaine  du  Mortaga 
Tabandonna,  en  déclarant  qu'il  lui  était  impossible  de  Ie  con- 
duire  jusqu'a  Hango  a  cause  de  !a  giace  ;  que  Ie  capitaine  du 
Schelde  fut  dans  ces  condilions  forcé,  pour  éviter  d'être  trainé 
par  les  giacons  sur  les  rochers,  de  rebrousser  chemin  et  de  se 
rendre  a  Re  val  ; 

Attendu  que  ces  faits  rentrent  dans  Thypothèse  prévue  par  Ie 
connaissement ; 

Attendu  que  pour  les  établir,  Ie  défendeur  produit  un  rapport 
de  mer,  mals  que  ce  rapport  n*a  pas  été  fait  devant  Ie  consul  de 
Belgique  de  Re  val  conformément  a  la  loi  du  21  aoöt  1879  ï 
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Attendu  qu*il  y  a  pourtant  a  Reval  un  consul  de  Belgique, 
ainsi  qu'il  résulte  des  éléments  produits  par  Ie  défendeur  lui- 
même  ;  que  Ie  rapport  de  mer  invoqué  par  lui  ne  fait  donc  pas 
Ia  preuve  legale  des  raentions  qu*il  renferme  : 

Mais  attendu  qu*il  résulte  de  l'ensemble  des  éléments  de  la 
cause,  notamment  de  la  teneur  du  rapport  de  mer  susdit  et  des 
renseignements  donnés  par  la  douane,  qu'il  y  a  lieu  d'admettre 
Ie  défendeur  a  la  preuve  testimoniale  des  faits  indiqués  au  dis- 
positif  ci-après ; 

Attendu  que  parties  ne  se  sont  pas  suffisamment  expliquées 
sur  Ie  montant  du  dommage ; 

Par  ces  motifs, 

Le  T^ibunal  joint  les  causes  introduites  par  les  exploits  des  8 
juin,  i5  juin  et  i5  novembre  1897,  enregistrés,  susvisés;slatuant 
sur  Taction  inientée  par  Paul  Orban  et  C°  a  Mathieu  Heuschen, 
la  déclare  non  fondée,  en  déboule  les  demandeurs,  les  condamne 
aux  dépens;  statuant  sur  Taction  inientée  par  Mathieu  Heuschen 
a  Burghardt-Benier,la  déclare  sans  objet.met  les  dépens  de  cette 
aciion  a  charge  de  Paul  Orban  et  C^  ;  met  aussi  a  la  charge  de 
Paul  Orban  et  C^  les  frais  d'exécution  du  présent  jugement  qui 
devraient  être  faits  contre  eux;  statuant  sur  l'action  intentée  par 
lo  Paul  Orban  et  0^2°  la  société  anonyme  Actie  Bolaget  Agros 
a  Burghardt-Benier  la  déclare  non  fondée  dans  le  chef  de  Paul 
Orban  et  C°,admet  Burghardt-Bénier  a  prouver  par  toutes  voies 
de  droit,  témoins  compris,  que  le  26  mars  1897,  le  steamer 
Schelde  fut  cerné  par  la  glacé  jusqu'au  28  mars  sans  pouvoir  se 
dégager  ;  que  le  28  mars  il  fut  dégagé  par  le  brise-glace  Mortaga 
de  Hango  et  conduit  parcelui-ci  jusqu'a  8  ou  9  milles  du  phare 
de  Hango  oü  Ie  capitaine  du  Mortaga  rabandonna,en  déclarant 
qu'il  lui  était  impossible  de  le  conduire  jusqu'a  Hango  a  cause 
de  la  glacé  ;  que  le  capitaine  fut,  dans  ces  conditions  forcé  pour 
éviier  d'être  trainé  par  les  gla^ons  sur  les  rocbers,  de  rebrousser 
chemin  et  de  se  rendre  a  Reval;réserveala  société  anonyme  Actie 
Bolaget  Agros  la  preuve  contraire  par  les  mêmes  moyens  ;  fixe 
les  enquêtes  a réserve  la  question  du  montant  du  dom- 
mage et  les  dépens,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 
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Du  26  mai  1898.  —  l«  CH,  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
TiEMAN  el  STEINMANN,jUg€S.— PI.  M«  VRANCKEN,  MaETER- 
LINCK  el  SERIGIERS. 


\^  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  —SUCCURSALE 
OU  SIÈGE  D'OPÉRATIONS  EN  BELG1Q.UE.  —  ARTICLE 
l3o  LOI  SUR  LES  SOCIÉTÉS.  —  AGENT  TRAITANT 
EN  NOM  PERSONNEL  ET  A  SES  RISdUES.  —  NON 
APPLICATION.  —  20  FAILLITE.  —  DROIT  INTERNA- 
TIONAL. —  FAILITE  DÉCLARÉE  A  L'ETRANGER.  — 
EFFET  EN  BELGIQ.UE.  —  SYSTÉMES  EN  PRÉSENCE. 
—  UNITÉ  DE  PATRIMOINE.  —  UNITÉ  DE  FAILLITE, 

70  Ne  tombe  pas  sous  rapplication  de  tarticle  iSo  de 
la  loi  sur  les  traites,  la  société  étrangère  qui  na 
en  Belgique  autre  chose  quun  acheteur  auquel  elle 
garantit  Ie  monopole  de  ses  produits  et  qui  traite 
en  son  nom  et  a  ses  risques  personnels  auec  les 
tiers  fpurchasing  agent). 

2^  Relativement  aux  effets  dun  jugement- déclaratif 
de  faillite  rendu  a  féiranger,  deux  systèmes  prin- 
cipaux  sont  en  présence  ;  Ie  premier  refuse  a  pareil 
jugement  toute  force  exécutoire  et  toute  force  de 
chose  jugée  ;  il  fractionne  Ie  patrimoine  en  autant 
de  masses  quily  a  dEtats  dépositaires  de  valeurs 
appartenant  au  debiteur  et  fait  correspondre  è 
chacune  delles  une  faillite  particuliere  è  ouvrir  eti 
vertu  de  la  loi  du  lieu  ;  Ie  second  déclare  la  faillite 
une  et  univ^rselle  et  attnbue  au  jugement  étranger 
sinon  une  force  exécutoire  illimite'e,  tout  au  moins 
la  force  de  la  chose  jugée  quant  a  fexistence  de 
létat  de  faillite. 
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Il  y  a  beu  de  se  railier  au  second  système  basé  sur 
fünité  de  patrimoine  (articles  j  et  8  loi  hypoth,). 

Il  entraine  comme  conséquence  que  la  faillite  étant 
prononcée  a  tétranger,  les  créanciers  ne  peupent 
pas  demander  Jt ouverture  dune  seconde  faillite  sur 
les  biens  situés  en  Belgique. 

(THE  BELL'S  asbestos  COMPANY  LIMITED  CONTRE 
W.  TODD  ET  CO  ET  CONSORTSJ 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  enregistrés  du  23  juillet  1897  ; 

I.  Attendu  que  Todd  a  iair  défaut ; 

II.  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  The  Bell's  Asbestos 
Company  limited  ait  eu  en  Belgique  en  Ia  personne  de  W.Todd 
autre  chose  qu*un  acbeteur  auquel  elle  garantissait  Ie  monopole 
de  ses  produits  et  qui  trailait  en  son  non)  et  a  ses  risques  et 
périls  personnels  avec  les  tiers  (purchasing  agent),  ce  qui  n*équi- 
vaut  pas  a  Texploitation  «  d'une  succursale  ou  d*un  siége 
9  quelconque  d'opérations  »,  au  sens  de  Farticle  i3o  de  la  loi 
sur  les  sociétés  ; 

Que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  uniquement  par  The 
Irwell  Rubber  Company  limited  et  tirée  de  la  combinaison  du 
dit  article  1 3o  avec  Tarticle  1 1  de  Ia  même  loi  n'est  donc  pas 
fondée  ;    - 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Topposante  doit  êlre 
rangée  parmi  les  a  intéresses  »  auxquels  Tarticle  473  de  la  loi 
sur  les  faillites  accorde  Ie  droit  de  faire  opposition  au  jugement 
déclaratif  de  faillite  ; 

III.  Attendu  que  toutes  les  parties  s*accordent  a  reconnaitre 
que  dès  Ie  6  mars  1897,  William  Todd  faisant  Ie  commerce  sous 
la  firme  W.  Todd  et  C**  fut  compétemment  déclaré  en  état  de 
faillite  par  Ie  tribunal  d*Amsterdam  ; 

Qu'il  faut  en   induire  que  la  demande  formulée   par  The 
Irwell  Rubber  Company  limited  et  tendant  a  la  déclaration  en 
rp.    1898.  ^  .23. 
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faillile  du  même  W.  Todd  n  avait  plus  de  raison  d'être  et  aurair 
dü  étre  rejetée  Ie  6  juillet  1897  par  Ie  tribunal  de  céans  ; 

Que  relativement  aux  effets  d'un  jugement  déclaratif  de  faillile 
rendu  a  Tétranger  deux  systèmes  principaux  sont  en  présence  :  Ie 
premier  refuse  k  pareil  jugement  toute  force  exécutoire  et  toute 
force  de  chose  jugée  ;  il  fractionne  Ie  patrimoine  en  autant  de 
raasses  qu*il  y  a  d*Etats  dépositaires  de  valeurs  appartenant  au 
debiteur  et  fait  correspondre  a  cbacune  d'elles  une  faillite  par- 
ticuliere k  ouvrir  en  vertu  de  la  loi  du  lieu ;  Ie  second  déclare 
Ia  faillite  une  et  universelleet  attribue  au  jugement  étranger  sinon 
une  force  exécutoire  illimitée,  tout  au  moins  la  force  de  la  chose 
jugée  quant  a  lexistence  de  Tétat  de  faillile  ;  suivant  ce  syslème 
Tincapacité  qui  frappe  Ie  failli  Ie  suit  partout  et  Ie  curateur  ou 
syndic  qui  lui  est  désigné  peut  agir  et  liquider  partout  ; 

Que  sans  examiner  si  la  loi  sur  les  faillites  conslitue  un  statut 
personnel,  c'est-a-dire  suivant  la  définition  de  Namur  (Cours 
cT encyclopédie  du  droit  n®  8ï)  «  une  loi  réglant  principalement 
»  rétat  et  la  capacité  des  personnes  et  ne  s'occupant  des  biens 
»  que  d^une  facon  accessoire  »  et  si  a  ce  titre  elle  suit  Tindividu 
raême  en  pays  étranger,  il  y  a  lieu  de  se  rallier  au  second  syslème; 

Qu'en  eflfet  aux  termes  des  articles  7  et  8  de  notre  loi  hypothe- 
caire (anciens  articles  2092  et  2093  du  code  civil)  Ie  debiteur  est 
tenu  de  remplir  ses  engagements  sur  tous  ses  biens  et  ceux-ci 
servent  de  gage  commun  a  tous  ses  créanciers  ; 

Que  cette  unité  de  patrimoine  conduit  a  Tunité  de  la  faillile  ; 

Que  pourdes  motifs  divers,  il  est  vrai,ce  syslème  est  admis  par 
une  fraction  importante  de  la  doctrine  frangaise  (DALLOZ.swjRp/. 
vo  Faillites  n^  i52o),  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  belges 
(Pand,  B.  v^  faillite  en  droit  international  n^  8)  et  tend  a  passer 
dans  la  législatlbn  positive(voir  note  de  DalLOZ  au  passage  cité) ; 

Qu'il  entraine  cette  conséquence  que  la  faillite  étant  prononcée 
a  Tétranger,  les  créanciers  ne  peuvent  pas  demander  Touverture 
d*une  seconde  faillite  sur  les  biens  situés  en  Belgique  (DaLLOZ 
n^  i52i  et  Pand.  B,  n<>  34  et  suivants) ; 

Que  sans  examiner  quels  droits  Ie  curateur  hoUandais  de  W. 
Todd  aurait  pu  éventuellement  prétendre,  rei3tivement  aux 
biens  que  Ie  failli   possédait  en  Belgique,   il  y    a    donc  lieu 


-    355    -r. 

d*admeUre  Topposition  dirigée  contre  Ie  jugemeot  déclaratif  de 
faillite,  rendu  par  défaut  Ie  6  juillet  1897  ; 

Que  cela  étant,  lopposition  au  jugement  fixant  la  date  de  la 
cessation  despayements  manque  d'objet ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  a  Taudience  M.  Ie  juge 
coramissajre  E.  Collin,  regoil  Topposition,  la  déclare  fondée, 
met  a  néant  Ie  jugement  par  défaut  du  6  juillet  i8g7,condamne 
la  demanderesse  originaire  aux  dépens  y  compris  les  frais  et 
honoraires  du  curateur,  commet  Thuissier  ....  pour  signiiier  le 
jugement  au  défaillant  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sanscaution. 

Du  5-juillet  iSgS.  —  3«  Ch.  —  MM.  DE  SURGELOOSE, 
LÉONARD  et  Ed.  Collin,  juges.  —  PI.  M"  YsEux,  Witte- 
MANS  et  A.  Van  de  Vorst. 


l<^  JUGEMENT.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— DÉFAUT 
FAUTE  DE  COMPARAlTRE  ET  DÉFAUT  FAUTE  DE 
PLAIDER.  —  20  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  DÉLAI 
D'OPPOSITION.  —  SIGNIFICATION  D'UN  PROCES 
VERBAL  DE  CARENCE. 

ƒ0  £n  matière  commerciale  comme  en  matière  ordi- 
naire, il  faut  distinguer  entre  un  jugement  par 
défaut  faute  de  comparattre  et  un  jugement  par 
défaut  faute  deplaider.  (1) 

2^  Vopposition  a  un  jugement  par  défaut  faute  de 
comparattre  est  recevable  jusqud  fexécution  du 
jugement  (art,  1S8  et  iSg  code  de  proc.  cip.). 

Le  proces  per  bal  de  carence  tient  lieu  dexécution 
dun  jugement,  lorsque  le  debiteur  na  aucun  bien 

(i)  Le  tribunai  pst  revenu  sur  sa  jurisprudence  anlérieure.  V.  notamment 
Anvers,  i5  février  i888  {J,  Anv.  1888.  1.  108)  et  la  note. 
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saisissable  en  Belgiqne,  mats  topposition  est  encore 
recevable,  même  apres  la  signification  du  proces- 
verbal  de  carence,  pourpu  quelle  soit  f  ai  te  dans 
un  délai  tres  court  après  la  reception  par  fopposant 
de  ce  proces-verbal. 
Vopposition  a  un  jugement  par  défaut  faute  de  con- 
clure,  nétant  plus  recevable  après  la  huitaine  du 
jour  de  la  signification  (art.  436  code  de  proc,  cip.) 
on  ne  voit  pas  pourquoi  Ie  délai  de  huitaine  accordé 
aux  défaillants  devrait  eire  étendu  lorsquil  sagit 
de  la  signification  du  proces-verbal  de  carence. 

(r.  GARDON  et  C^  CONTRE  THOMAS  ELLIS) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d*opposition  et  dajournement  du  i5  juillet  1897. 
enregislré,  tendanl  a  entendre  recevoir  l*opposition  formée  par 
R.  Gardon  et  C^  au  jugement  par  défaut  rendu  a  leur  charge  et 
au  profit  de  Thomas  Ellis,  ie  3i  oclobre  1896,  par  Ie  tribunal 
de  commerce  d'Anvers,  eniendre  décharger  les  opposants  des 
condamnations  prononcées  contre  eux  par  Ie  dit  jugement, 
entendre  condamner  Ie  défendeur  sur  opposition  aux  dépens ; 

Vu  Ie  jugement  susvisé  du  3i  octobre  1896,  dont  Ie  défendeur 
sur  opposition  produit  Texpédition  enregistrée  ; 

Altendu  qu'en  matière  commerciale  comme  en  matière  ordi- 
naire, il  faut  distinguer  entre  un  jugement  par  défaut  faute  de 
comparaitre  et  un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider 
(V.  Répertoire  Jamar,  v^  juge-jugement  n<»  5i2,  660,  662,664): 

Attendu  que  Ie  jugement  du  3i  oclobre  1896  susvisé  est  un 
jugement  par  défaut  faute  de  comparaitre  ; 

Altendu  que  l'opposition  était  donc  recevable  jusqu*i  Texé- 
cution  du  jugement  (i58  et  iSg  code  de  proc.  civ.) ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  159  du  code  de  proc.  civ., 
Ie  jugement  est  réputé  exécuté,  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel 
il  résulte  nécessairement  que  Texécution  du  jugement  a  été 
connue  de  la  partie  défaillante  ; 
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Attendu  que  Ie  proces-verbal  de  carence  tient  lieu  d'exécution 
d*un  jugement,  lorsque  Ie  debiteur  n*a  aucun  bien  saisissable  en 
Belgique  ;  mais  l*opposition  est  encore  recevable,  méroe  après 
Ia  signification  du  proces-verbal  de  carence,  pourvu  qu*elle  soit 
faite  dans  un  délai  tres  court  après  la  réception  par  Topposant 
de  ce  proces-verbal  (7.  Anv,  1887.  I.  357  ;  1892  I.  45  ;  1893, 
I.  3i5); 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Ie  proces-verbal  de  carence  a  été 
signifié  aux  opposants  parexploit  de  Thuissier  Lcon  Schuermans 
d'Anvers,  enregislré,  confié  a  la  poste  Ie  26  juin  1897,  sous  pli 
recommandé  a  Tadresse  de  R.  Gardon  et  C°,  armateurs, 
Bishopgates  street,  53,  a  Londres  ; 

Attendu  que  les  opposants  ne  dénient  pas  avoir  re9U  eet  exploit 
au  plus  tard  Ie  mardi  29  juin  1897  ; 

Attendu  que  leur  opposition,  faite  Ie  i5  juillet  suivant,  est 
tardive ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  Ie  jugement  par  défaut  avait  été 
rendu  faute  de  conclure,  Topposition  n*aurait  plus  été  recevable 
après  lahuitaine  du  jour  auquel  la  signification  du  jugement 
éiait  parvenue  aux  opposants  (436  code  proc.  civ  )  ; 

Attendu  qu*on  ne  voit  pas  pourquoi  ce  délai  de  huitaine  que 
Ie  législateura  accordé  aux  défaillants  devrait  étreéiendu  lorsqu*il 
s*agit  de  la  signification  du  proces-verbal  de  carence  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  lopposition  noii  recevable,  en  déboute 
les  opposants,  les  condamne  aux  dépens,  déclare  le  présent  juge- 
ment exécutoire  nonobslant  appel  et  sans  caution. 

Du  T  juillet  1898.  —  2«  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  MERTENS 
et  NIEBERDING,  juges.  —  PI.  M«  Valerius  et  ALB.  Van  de 
Vorst. 


SOCIÉTÉ  —  OBLIGATIONS.  -  FAILLITE.  —  ART.  69 
DE  LA  LOl  SUR  LES  SOCIÉTÉS.  —  APPLICATION.  — 
REMBOURSEMENT  AMTICIPÉ. 
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Le  but  de  tart.  6g  de  la  lot  sur  les  sociétés  a  été 
de  couper  court  aux  difficultés  que  pourrait  pré- 
senter la  fixation  de  la  valeur  actuelle  dune  obli- 
gation  remboursable  ayec  prime,  dans  un  nombre 
dannées  non  précisé. 

Les  calculs  prescrits  dans  ce  but  par  F  art.  6^  com- 
prennent  les  interets  encore  d  échoir  aussi  bien  que 
les  amortissements.  Ilserait  donc  illogique  dallouer 
outre  la  somme  üxée  par  tart.  6 g  eer taines  som- 
mes pour  interets  encore  d  échoir  au  moment  oü 
tapplication  de  tart.  6g  a  lieu. 

Il  ne  résulte  de  rien  que  l'art.  6g  de  la  loi  sur  les 
sociétés  doive  sortir  ses  effets  nécessairement  par 
le  fait  même  et  au  moment  de  la  mise  en  liquidation 
dune  société. 

En  toute  hypothese  et  pour  autant  quil  impose  a 
fobligataire  une  modification  d  la  loi  du  contrat, 
tart.  6g  de  la  loi  sur  les  sociétés,  est  contraire  aux 
principes  généraux  et  doit  s'interpréter  restrictive- 
ment. 

En  admettant  que,  le  cas  de  fraude  excepté,  fobliga- 
taire  doive  accepter  le  remboursement  anticipé sur 
la  basede  tart.  6  g  {loi  sur  sociétés)  il  faut  in  ter pr  eter 
cette  disposition  en  ce  sens,  quen  cas  de  liquidation 
il  est  au  poupoir  de  la  société  débitrice  de  se  libérer 
en  payant  d  tobligataire  qui  accepte,  ou  en  consi- 
gnant  au  profil  de  celui  qui  refuse,  la  somme  fixée 
suivant  les  indications  du  dit  article. 

(société  anonyme  columba  belge  de  navigation 
contre  banque  de  courtrai  et  consorts) 
jugement, 
I.  Attendu  que  la  société  faillie  avait  émis  des  oblig  altoos 
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recnboursables  par  voie  de  tirage  au  sort,  k  un  taux  supérieur 
a  leur  prix  d'émission  ; 

Que  les  coupons  7  et  8  de  ces  obligations  vinrent  a  échéance 
les  i5  novembre  1896  et  i5  mai  1897 ; 

Que  la  société  entra  en  liquidation  Ie  4  novembre  1896  et  que 
sa  failljte  fut  déclarée  Ie  3i  juillet  1897 ; 

Qu'il  s'agit  de  savoir  pour  ^uelles  sommes  les  porteurs  d*obli- 
gations  seront  admis  au  passif  de  la  faillite  ; 

Que  suivant  Ie  curateur  iléchet  de  les  admettre  pour  fr.  520.34 
étant  la  somme  calculée,  suivant  Ie  prescrit  de  Tarticle  69  de  la 
loi  sur  les  sociétés,  a  la  date  de  la  mise  en  liquidation  ; 

Que  suivant  les  produisantsau  contraire  ilsdoivent  étre  admis: 
lO  pour  cette  somme  de  520.34;  20pour  Ie  montant  des  coupons 
8  et  9  outre  les  interets  courus  depuis  Ie  i5  mai  1897  jusquéi  la 
déclaration  de  faillite ; 

Attendu  sur  ce  : 

D'une  part,  que  Ie  but  de  Tarlicle  69  a  été  de  couper  court 
aux  difficultés  que  pouvait  présenter  la  fixation  de  la  valeur 
actuelle,  d*une  obligation  remboursable  avec  prime  dans  un 
nombre  d'années  non  précisé  ; 

Que  les  calculs  prescrits  dans  ce  but  par  Tarticle  69  com- 
prennent  les  interets  encore  a  échoir  aussi  bien  que  les  amortis- 
sements  ;  qu  il  serait  donc  illogique  d'aliouer,  outre  la  somme 
fixée  par  Tarticle  69,  cerlaines  sommes  pour  interets  encore  a 
échoir  au  moment  oü  Tapplication  de  Tarticle  69  a  lieu  puisque 
ces  allocations  lormeraient  partiellement  doublé  emploi ; 

D'autre  part,  mais  qu'il  ne  résulte  de  rien  que  Tarticle  69 
doive  sortir  ses  effets  nécessairement,  par  Ie  fait  même  et  au 
moment  de  Ia  mise  en  liquidation  ;  que  les  discussions  qui  ont 
eu  lieu  a  la  Chambre  des  représentants  (Comment,  législatif  de 
GUILLERY  III  n®  567)  ne  permettent  même  pas  de  décider  avec 
süretési  en  cas  de  liquidation,  Ie  créancier  est  obligé  d'accepter 
Tescompte  de  sa  créance  sur  les  bases  de  Tarticle  69  ou  il 
pourrait,  si  mieux  il  Taime,  en  attendre  Téchéance  sur  la  base 
des  conventions  ; 

Qu'en  toule hypothese,  pourautant  qu'il  impose  a  Tobligataire 
une  modification   a  ia  loi   du  contrat,  Tarticle  69  est  contraire 
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aux  principes  généraux  (i  1 34  c.  c.)  et  doit  sinterpréter  restric- 
Tivement  ;  or,  ni  dans  Ie  texte  de  Tarticle  69  ni  dans  les  discus- 
sions  préliminaires  rien  ne  permet  de  décidec  que  ie  législateur 
aurait  entendu  attacber  au  fait  de  la  miseen  liquidation  cette 
conséquence  exorbitante  du  droit  commun  a  savoir  la  cessation 
du  cours  d*intéréts  librement  stipulés  ; 

Que  rien  de  pareil  n  existe  a  Tégard  des  créanciers  ordinaires 
de  la  société  et  que  Ton  ne  voit  pas  pourquoi  Ie  législateur  en 
aurait  incidemment  décidé  ainsi  pour  les  seuls  obligataires  a 
prime,  l'article  69  ne  s'occupant  que  de  ce  genre  d'obligataires  ; 

Qu*en  admettant  que,  Ie  cas  de  fraude  excepté,  Tobligataire 
doive  accepter  Ie  remboursement  anticipé  sur  la  base  de  l'article 
69,  il  faut  donc  interpréter  cette  disposition  en  ce  sens,  qu'en 
cas  de  liquidation  il  est  au  pouvoir  de  la  société  débitrice  de  se 
libérer,  en  payant  a  Tobligataire  qui  accepte,  ou  en  consignant 
au  profit  de  celui  qui  refuse,  la  somme  iixée  suivant  les  indi- 
cations  du  dit  article,  mais  qu'aussi  longtemps  que  la  société 
débitrice,  en  liquidation,  nopère  ni  payement,  nioflre  réelle,ni 
consignation,  la  convention  de  pret  continue  a  produire  ses 
effel>s  notamment  en  ce  qui  concerne  Ie  cours  des  interets  ; 

Attendu  que  la  Columba  beige  n'ayant  en  cours  de  liquida- 
tion, ni  payé,  ni  consigne,  ni  offert  réellement,  aucune  somme 
quelconque,  sa  dette  a  1  egard  des  obligataires  produisants,  a 
continue  è  porter  des  interets  jusqu'au  3i  juillet  1897,  datea 
laquelle  Ie  cours  des  interets  a  été  arrêté  par  rarticle45i  de  la 
loi  sur  les  faillites  ; 

II.  Attendu  que  parties  sont  d'accord  pour  admettrela  Banque 
de  Courtrai  par  privilege  pour  une  somme  de  fr.  230.43  repré- 
sentant des  frais  de  justice  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  ordonne  Tadmission  de  la  Banque  de  Courtrai  au 
passif  privilegie  pour  fr.  230.43  ;  dit  pour  droit  que  les  pro- 
duisants en  cause,  seront  admis  au  passif  chirograpbaire  lopour 
les  interets  qui  ont  couru  du  i5  mai  1896  au  3i  juillet  1897  ; 
2°  pour  la  somme  k  calculer  sur  la  base  de  larticle  69  de  la  loi 
sur  les  sociétésau  3i  juillet  1897. 
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Du   14  juillet  1898.  —  3»  CH.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
Van  Leckwyck  et  Vrancken,  juges.  —  PI.  M"  Franck  et 

MONHEIM. 


10  LOIS  PERSONNELLES  ET  REELLES.  —  CONFLIT  DE 
LÉGISLATIONS.—  LOI  APPLICABLE.—  LOI  DU  LIEU 
DE  L'EXÉCUTION  DE  LA  CONVENTION.  —  2°  FINS 
DE  NON-RECEVOÏR.  —  ARTICLES  232  ET  233  DE 
LA  LOI  MARITIME.  —  LOI  HOLLANDAISE.—  3^  FINS 
DE  NON-RECEVOIR.  —  ARTICLES  232  ET  233  DE 
LA  LOI  MARITIME.  —  CARACTÈRE. 

i^  A  défaut  de  dérogation  convenue,  la  lot  applicatie 
en  cas  de  conflit  entre  législations  est  quant  a 
fexecution  du  contrat  et  poiir  Ie  fond  du  droit, 
cel  Ie  du  lieu  de  eet  te  exécution. 

2®  La  loi  hollandaise  ne  connait  pas  déquivalent  des 
articles  232  et  233  de  la  loi  beige  du  21  aoüt  187^. 

3°  Les  fins  de  non-recevoir  édiciées  par  ces  articles 
ne  sont  pas  simplement  des  formes  ordinatoires 
constitutives  de  fins  de  non-procéder  régies  par  la 
loi  de  procédure  du  tribunal  saisi  de  la  demande 
(lex  fori),  mais  des  exceptions  péremptoires  du 
fond,  se  rattachant  directemeut  a  celui-ci  et  consti- 
tutives  de  formes  décisoires  régies  par  la  même 
loi  que  lui. 

(J.  NEUMANN  CONTRE  SOCIÉTÉ   ANONYME   FONCIÈRE 
TRANSPORT,  COMPAGNIE  UNIVERSELLE  ET  CONSORTS) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  10  mars  1897  tendanle  au  payement  par  les 
compagnies  défenderesses  solidairement  ou  dans  la  proporiion 
de  rintérêt  pris  par  elles  de  i®  fr.  8627,54,  2°  fr.  141,94  P^"^ 
perte  sur  deux  parlies  orge  par  sleamer  Tripoli ; 
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I.  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  protêt 
dans  les  24  heures  et  d  assignation  dans  Ie  mois  du  protêt, 
opposée  par  les  défenderesses  a  Taction  telle  qu*elle  est  introduite 
est  sans  application  dans  Tespéce  ; 

Qu'en  effet  a  défaut  de  dérogation  convenue  la  loi  applicable 
en  cas  de  confiit  entre  législations  est,  quant  a  Texécution  du  con* 
trat  et  pour  Ie  fond  du  droit  celle  du  lieu  de  cette  èxécution  ; 
(WEISS,  Traite  élémentaire  du  droit  international  privé^ 
p.  8o3)  (Dalloz,  supplément  v©  lois  no  412,  417)  (Despagnet 
Précis  du  droit  international  privé  n^  ^2f\  (Cass.  B.3juin  1847, 
B.  J.  t.  V.  8j8  a  contrario)  ; 

Or,  dans  Tespèce  Ie  steamer  Tripoli,  porteur  de  la  marchan- 
dise  assurée,  a  été  décharge  et  celle-ci  a  été  re9ue  en  HoUande  ; 
c*est  donc  la  loi  hollandaise  qui  doit  étre  appliquée  et  cette  loi 
ne  connait  pas  d*équivalent  des  articles  232  et  233  de  la  loi  beige 
qui  organise  ces  fins  de  non-recevoir ; 

Celles-ci  d'ailleurs  ne  sont  pas  simplement  des  formes  ordina- 
toires  constitutives  de  fins  de  non-procéder  régies  par  la  loi  de 
procédure  du  tribunal  saisi  de  la  demande  (lex  forij^tnaiis  des 
exceptions  péremptoires  du  iond,  se  rattacbant  directement  a 
celui-ci  et  constituves  de  formes  décisoires  régies  par  la  même 
loi  que  lui  (WEISS,  op.  cit.  p.  944;  Anvers,  14  mai  iSgS  J.  Anv, 
1895.  I.  357)  ; 

Attendu  que  Ie  lieu  oü  Taccord  des  parties  s'est  formé  est  sans 
influence  sur  cette  solution  ; 

II.  Attendu  que  les  défenderesses  soutiennent  ensuite  qu*il  n'y 
aurait  eu  dans  Tespéce  aucun  accident  de  navigation,  ni  evene- 
ment maritime  de  nature  a  entrainer  la  responsabilité  des  assu- 
reurs ; 

Attendu  que  les  demandeurs  au  contraire  invoquent  qu*il  y  a 
eu  dans  la  mer  d*Azof  par  Ie  travers  de  Ghenitchesk,  un 
échouement  Ie  16  septembre  1896  et  que  c'est  a  la  suite  de  eet 
échouement  que  les  marchandises  assurées  ont  subi  la  perte, 
objet  du  proces, a  raison  du  doublé  transbordement  effectué  pour 
alléger  en  mer  et  partiellement  la  nuit  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  du  steamer  Tripoli  s'est  dans  son 
rapport  de  mer  exprimé  comme  suit  au  sujet  du  fait  :  «  Na  dat 
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wij  te  Ghenitchesk  eene  bekwame  lading  granen  aan  boord 
hadden  ingenomen  Jichtten  wij  ons  anker  en  stoomden  een  mijl 
verder  om  de  lading  te  completeren^  en  ankerden  wij  aldaar. 
Nadat  wij  de  lading  verder  innamen ^  trachten  wij  on:(e  laad- 
plaats  te  verlaten  met  assistentie  van  sleepboot^  doch  alle  on\e 
pogingen  waren  nutteloos  daar  het  water  hoe  langer  hoe  meer 
aan  het  vallen  was^  en  waren  wij  verplicht  de  lading  gedeelte- 
lijk te  lossen  uit  de  ruimen  2  en  Z  ten  einde  vlot  te  komen,  en 
maakten  wij  daarmede  op  den  17"  een  aanvang.  Den  18"  sep- 
tember  stoomden  wij  circa  2  mijl  verder  de  rivier  op,  en 
ankerden  aldaar  om  de  lading  weder  in  te  nemen.Des  avonds 
te  half  twaalf  ure  was  weder  alle  lading  ingenomen  »  ; 

Attendu  que  eet  allégement  a  donc  été  nécessité  par  la  baisse 
des  eaux  ; 

Attendu  que  Ie  niveau  de  celles-ci  est  surtout  en  üutomne 
inöuencé  sur  la  rade  de  Ghenichesk  par  la  direction  du  vent  et 
y  subit  de  fréquentes  variations  en  rapport  avec  celle-ci  ;  que  la 
question  est  donc  de  savoir  si  cette  baisse  des  eaux  peut  être 
considéréé  comme  usuelle  et  normale,  ou  si  elle  doit  étre  prise 
comme  fortune  de  mer  ; 

Attendu  que  c*est  pour  la  première  de  ces  deux  alternatives 
qu*il  faut  opter;  qu*en  effet,  sans  dire  que  Ia  baisse  des  eaux  se 
manifeste  nécessairement  a  chaque  voyage,  elle  suit  certains 
phénomènes  atmosphériques  de  telle  maniere  qu*on  doive 
toujours  la  prévoir  et  qu*on  puisse  y  parer  ;  si  méme  elle  se  pro- 
duisait  subitement  on  ne  pourrait  donc  dire  malgré  les  terraes 
tres  généraux  dont  parlies  se  sont  servies  en  parlant  des  allège- 
ments,qu'elle  conslitue  la  fortune  de  mer  essentiellement  fortuite 
OU  de  force  majeure  contre  laquelle  les  assurés  ont  voulu  se 
prémunir  (article  i  loi  11  juin  1874^  ; 

Mais  si  ce  raisonnement  est  exact,  il  entraine  la  constatation 
d'une  faute  ou  négligence  du  capitaine  pour  avoir  mal  choisi 
Tendroit  ou  il  a  voulu  Ia  première  fois  completer  son  chargement ; 

Attendu  que  dans  Tun  et  Tautre  cas  les  assureurs  sont  donc 
en  principe  tenus  vis  a  vis  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  Ie  deficit  allégué  est  méconnu  ; 

Mais  que  füt-il  établi,  il  n'atteindrait  pas  en  ce  qui  concerne 
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Ie  lot  de  looo  cheiweris  la  franchise  de  3  o/o  ;  qu'il  importerait 
peu  qu*avec  cette  partie,  d*autres  marchandises  faisant  Tobjet  de 
réclamations  fussent  chargées  dans  la  même  cale,  Ie  reglement 
par  cale  ne  se  faisant  en  tous  cas  que  dans  la  limite  d*une  même 
assurance  et  non  en  cumulant  plusieurs  de  celies-ci ; 

Altendu  qu'il  convient  pour  Tétablir  de  recourir  a  rinterven- 
tion  d'un  arbitre  rapporteur  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  dit  Taction  recevable  et  en  principe  fondée,  sauf 
en  ce  qui  concerne  Ie  lot  de  lOoo  chetwerts  d*orges,  et  avant  de 
statuer  sur  une  allocation,  nomme  Ed.  Ceulemans»  55,  longue 
rue  de  TEvéque  a  Anvers,en  qualité  d'arbitre  rapporteur  aux  fins 
de  concilier  les  paities  si  possible  sinon  de  donner  son  avis  sur 
Timportance  du  deficit  causé  et  sur  Ie  Hen  de  causalité  qui  exis- 
terait  entre  lui  et  Tallègement  devant  Ghenitchesk ;  réserve 
les  frais  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  12  juillet  1898.  —  3«Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
De  Surgeloose  et  Floren,  juges.  —  PI.  M«  Fr/vnck  et 
Vrancken. 


GAGE.  —  OBJET  DU  GAGE.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  — 
OBLIGATIONS.  —  DETTE  PERSONNELLE.  —  PRO- 
MESSE A  ordre  souscrite  par  le  Debiteur  lui- 

MÊME. 

Une  sociéte  anonyme  peut  valablement  donner  en 
gage  pour  süreté  dune  dette  personnelle,  ses  pro- 
pres  obligations  qui  nont  pas  fait  Fobjet  dune 
émission  reguliere,  en  ce  sens  que  leur  montant 
nominal  n'est  jamais  entre  dans  la  caisse  de  la 
société. 

Un  debiteur  peut  donner  en  gage  une  promesse  a 
ordre  souscrite  par  lui-même. 
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(CURATEUR  A  LA  FAILLITE  COLUMBA-BELGE  CONTRE 
LA  CAISSE  GÉNÉRALE  DE  REPORTS  ET  DE  DÉPÓTS) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ia  créance  de  la  produisante  est  reconnue  ; 
Attendu  qu*elle  pretend  avoir  un  droit  de  gage  sur  : 
lo  8io  obligatioQS  de  la  Columba- Beige  ; 
2^  une  promesse  de  fr.  i25,ooo  échue  Ie  3i  mars  1895  ; 
30  une  police  d^assurance  émise  par  «  The  Security   Insu- 
rance Company  11  Ie  4  octobre  1894.; 
40  des  créances  litigieuses  k  charge  de  : 

a)  Vogelmann  de  Hambourg  et  Brown  Senkinson  et  C^'  de 
Londres ; 

b)  Les  assureurs  du  steamer  Anvers  ; 
Attendu  que  ie  curateur  conteste  ces  gages  ; 

L  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  premier  gage  il  soutient 
qu*une  société  anonyme  ne  peut  donner  en  gagti  ses  propres 
obligations  non  émises  et  dont  elle  n*a  pas  encore  re^u  la  contre- 
valeur;  qu*il  ne  faut  pas  confondre  Ie  Hen  juridique  avec  Tin- 
strument  de  preuve  qui  Ie  constate  ;  que  tout  gage  suppose  la 
remise  d*une  cbose  pour  süreté  de  la  dette  (article  207 i  c.  c.) ; 
qu*en  tant  qu'elles  sont  d*un  montant  supérieur  k  Ia  dette 
prétendfiment  gagée,  les  obligations  représentent  un  engagement 
sans  cause ; 

Attendu  que  cette  fa<;on  de  voir  ne  peut  être  admise  ; 

Que  juridiquement,  Ie  système  du  curateur  consiste  a  prétendre 
que  les  titres  remis  en  gage  ne  constituent  que  la  preuve  d*un 
lien  de  droit,  qui  serait  inexistant  k  défaut  de  cause ;  qu*ils  n*ont 
donc  aucune  existence  ni  valeur  propres,  leur  permettant  de 
servir  de  garantie  réelle  au  créancier,de  former  ainsi  Tobjet  d'un 
nantissement;       "^  ^ 

Attendu  qu  il  est  vrai  que  de  Taveu  de  la  produisante,  la 
Columba- Beige  n*a  jamais  refu  Ie  montant  nominal  des  obliga- 
tions litigieuses  et  qu*en  ce  sens,  celles-ci  n*ont  pas  fait  Tobjet 
d*une  émission  reguliere  ; 

Mais  qu'il  ne  résulte  de  rien  que  Ie  lien  de  droit  consiaté  par 
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les  obligation^  de  la  Columba,  düt  nécessairement  trouver  sa 
cause  juridique  dans  Ie  versement  de  leur  rpontaint  eo  la  caisse 
sociale ; 

Que  par  la  «  cause  »  d'une  obligation  on  entend  «  ce  qui 
»  détermine  immédiatement  une  partie  k  s'obliger,  Ie  but  imroé- 
»  'diat  qu*elle  veut  atteindre  en  §*obligeant  »  ; 

o  Dans  les  contrats  bilatéraux  la  cause  des  obligations  d*une  des 

»  parties  réside  en  réalité  dans  Tobjet  des  obligations  de  Tautre ; 

»  dans  les  contrats  de  bienfaisance,  la  cause  de  Tobligation  est 

.  »  Tintention  de  Tune  d^s  parties  de  conférer  un  bienfait  aTautre; 

»  A défaut  de  toute  cause quelconque  laloi  déclare  lobligation 
»  nulle  comme  constituant  un  acte  de  folie  »  (THIRY,  Cours 
de  droit  civil  tome  II,  n»  612) ; 

«  Que  si  la  cause  exprimée  est  reconnue  fausse  mais  qu'il  y 
»  en  ait  une  autre  reconnue  vraie,  Tobligation  n'en  est  pas 
»  moins  valable  »  (id.  n^  61 5); 

At tendu  qu'il  résulte  de  ces  principes  que  si  les  obligations, 
titres  de  la  Columba,  ne  constatent  a  sa  charge  que  des  engage- 
ments  semblant  dériver  d'un  emprunt,*  c'est-a-dire  un  pret  de 
consommation,elle  aurait  pu  cependant  remettre  ces  obligations 
soit  en  payement  de  loyers,  soit  k  titre  de  salaires,  ou  pour  prix 
de  vente,  en  vertu  d'un  échange,  etc,  etc.  ;  que  suivant  Tétal 
de  son  crédit,  elle  aurait  pu  les  émettre  a  90.  5o,  20  0/0  de  leur 
montant  nominal,  sans  être  re9ue  a  soutenir  ultérieurement,que 
pour  récart  entre  Ie  taux  d'émission  et  la  valeur  nominale,  les 
titres  émis,  constituaient  la  preuve  d*une  obligation  sans  cause ; 

Que  toujours  sous  la  responsabiiité  contractuelle  ou  legale  de 
ses  organes  attitrés,  et  sous  réserve  de  Tapplicabilité  de  Tarticle 
1 167  du  code  civil  ou  d*autres  dispositions  de  méme  nature,  elle 
aurait  méme  pu  en  disposer  a  titre  gratuit,  les  contrats  de  bien- 
faisance étant,  au  point  de  vue  de  la  cause,  aussi  valables  que 
les  contrats  a  titre  onéreux  ; 

Que  Ton  ne  voit  dès  lors  pas,  pourquoi  la  société  faillie  aurait 
été  dans  Timpossibilité  juridique  de  disposer  de  ses  obligations 
ainsi  qu*elle  Ie  fit  Ie  24  mars  1896,  en  vertu  d*une  convention  de 
nantissement,  accessoire  a  un  contrat  de  pret,  c'est-a-<lire  pour- 
quoi il  lui  aurait  été  impossible  de  s*engagei,  au  moment  oü  et 
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parce  que  la  produisante  lui  avan^aic  des  fonds  k  faire  aux  por- 
teurs  éventuels  des  titres  dont  elle  se  dessaisissait,  les  prestations 
qui  s'y  trouvent  consignées  ; 

Vainement,dit-on^que  personne  ne  pouvant  avoir  une  créance 
k  sa  propre  charge  (article  1 3oo  code  civil)  les  titres  iitigieux  ne 
constituaient  dans  les  caisses  de  la  Columba  que  des  projets  de 
contrats,  c*est-a-dire  des  choses  sans  valeur  et  non  susceptibles 
de  faire  Tobjet  d*un  nantissement ; 

Il  échet  de  répondre  qu'il  faut  envisager  les  titres,  non  pas  au 
moment  oü  la  Columba  les  détenait  encore,  mais  bien  au 
moment  oü,  revétus  des  signatures  voulues,  ils  ont  passé  en  la 
possession  de  la  produisante,  du  libre  consentement  de  la  société 
faillie  ;  k  partir  de  ce  moment,  Ie  projet  de  contrat,  papier  sans 
valeur,  est  devenu  un  titre  au  porteur  constituant  dans  Ie  patri- 
moine  de  la  produisante  un  avoir  appréciable  et  réalisable  ; 

Vainement  aussi,  argumenterait-on  de  la  disproportion  exis- 
tant  entre  les  sommes  réellement  avancées  a  la  Columba  et  celles 
pour  Ie  montant  desquelles,  la  validation  du  gageamènera  éven- 
tuellement  la  production  a  la  masse  ;  que  eet  argument  ne 
pourrait  reposer  en  droit  que  sur  Tarticle  1 167  code  civil ;  or, 
Tarticle  11 67  aboutit  a  la  résolution,  non  pas  partielle  mais 
complete,  des  actes  poses  en  fraude  des  droits  des  créanciers, 
c'est-a-dire  que  si  larlicle  11 67  venait  a  s'appliquer,  la  masse 
rentrerait  en  possession  des  obligations  engagées  mais  devrait 
restituer  les  sommes  re9ues  en  venu  des  mêmes  conventions  de 
pret  sur  gage  ; 

Attendu  en  résumé,  que  la  convention  du  24  mars  1896 
avait  une  portee  bien  précise  :  elle  signifiait  clairement  que 
Ia  produisante  aurait  pu  retenir  jusqu*au  reglement  de  «on 
pret,  les  titres  au  porteur  düment  signés  qu'on  lui  remettait  et 
qu  a  défaut  de  reglement  au  temps  voulu,  elle  aurait  pu  vendre 
ces  titres  dans  les  formes  légales,  quitte  a  produire,  éventuelle- 
tnent  entre  les  mains  des  tiers  acquéreurs  tels  effets  que  de 
droit,  k  charge  de  la  Columba ; 

Que  cette  convention  réunissait  toutes  les  conditions  essen- 
tielies exigées  par  Tarticle  1108  c.  c.  pour  la  validité  des 
obligations ; 

Que  Ie  systéme  du  curateur  tend  a  arréter  Texécution  normale 
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et  reguliere  de  cette  convention  par  des  motifs  qui  ne  sont 
imposés  ni  par  les  principes  ni  par  Téquité  ;  (Contra  Bruxelles 
du  25  mai  1897,  Revue  des  sociêtés  1897  n^  839) ; 

II.  Atlendu  qu'en  ce  qui  concerne  Ie  deuxième  gage,  Ie  cura- 
teur  soutient  que  la  promesse  n'aurait  pas  été  endossée,  que  Ie 
nantissement  ne  se  serait  donc  pas  accompli  et  qu'on  ne  peut 
donner  en  gage  sa  propre  dette  ; 

Mais  attendu  que  la   Merchant   Banking   Company  limited 

beneficiaire  de  la  promesse  litigieuse  i'a  valablement  endossée  en 

blanc  (article  27  et  28  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change) ; 

I  Que  Targument  tiré  de  Tidenlité  entre  Ie  debiteur  gagiste  et  Ie 

I  debiteur  de  Ia   créance  engagée   doit  être  écarté  par  les  motife 

développés  supra  ; 
I  III.  Attendu  que  les  objeciions  du  curateur  en  ce  qui  concerne 

\  Ie  3«  gage  ne  sont  pas  combattues  par  la  produisante  ; 

'  IV.  Attendu   qu*en  ce  qui  concerne  Ie  gage  reclame  sur  une 

i  créance  Vogelman,  Ie  curateur  soutient  a   bon  droit  que  Ia 

i  produisante  n*a  jamais  été  en  possession  de  la  chose  engagée  et 

que  partant  Ie  gage  est  nul  ; 

'  Qu'il  est  en  effet  reconnu  que  les  titres  de  la  dite  créance  sont 

toujours  restés  en  Ia  possession  de  la  Columba  qui  a  même  con- 

i  tinué  les  poursuites  centre  Ie  debiteur  ;  or,  qu'a  la  différence  du 

contrat  de  venle  qui  est  consensuel,  Ie  contrat  de  gage  est  un 

I  contrat  réel  qui  ne  devient  parfait  que  par  la  remise  de  la  chose 

engagée  ; 

\  Qu'en  matière  de  droits  de  créance,  la  tradition  s'opère  par  la 

\  remise  des   titres  (1607  et  1689  c.  c.   Voir  LaURENT,  tome  28 

!  no''  476  et  suivants) ;  que  Tarticle  i  de  la  loi  du  5  mai  1872  sur 

Ie  gage  commercial  n'a  pas  innové  en  ce  qui  concerne  Ie  caractère 

réel  du   contrat  de   gage  et  la   nécessité  de  la  dépossession   du 

debiteur  gagiste  ; 

Attendu  que  pour  les  gages  sur  des  créances  a  charge  de  Brown 
et  Senkinson  de  Londres  et  des  assureurs  du  steamer  i4wver5, 
la  produisante  ne  fournit  aucune  expiicalion  ni  jusiification  ; 

Par  ces  motifs, 

1  Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  la  produisante  est  créancicre 
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de  fr.  65,692.55  ;  que  les  deux  premiers  gages  reclames  en  sa 
production  de  créance  sont  valables  et  que  les  deux  autres  ne  Ie 
sont  pas  ;  condamne  la  masse  aux  dépens  et  dédare  Ie  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i^juillet  1898.  —  3«  CH.   —   MM.   VERSPREEUWEN, 
Vrancken  et  Van  Leckwyck,  juges.  —  PI.  M««  Franck  et 

POPLIMONT, 


FAILLITE.—  TRIBUNAL  COMPETENT  POÜR  DÉCLARER 
LA  FAILLITE. DOMICILE  DU  FAILLI. 

Le  tribunal  du  domicile  du  failli  est  seul  competent 

pour  déclarer  la  faillite. 
Le  domicile  du  failli  est  le  lieu  oü  le  commergant  a 

exercé  son  négoce  et  cessé  ses  payements. 

(EDGAR  NEGRIÉ  CONTRE  ELISA  MONNOYER) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d'ajournemeni  du  4  juillet  1898,  enregislré,  ten- 
dant  a  entendre  déclarer  la  défenderesse  en  état  de  faillite  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  faits  allégués  par  les  demandeurs 
que  c*est  a  Bruxelles  que  la  défenderesse  a  exercé  son  commerce 
et  cessé  ses  payements,  si  ces  faits  sont  exacts  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  i*article  440  de  la  loi  du  18  avril 
i85i  sur  les  faillitès»  Ie  tribunal  du  domicile  du  failli  est  seul 
competent  pour  prononcer  la  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  que  le  domicile  du  failli  désigne  évidemment  le  lieu 
oü  le  commer^ant  a  exercé  son  négoce  et  cessé  ses  payements  ; 
car  il  ne  peut  appartenir  au  debiteur  de  rendre  plus  difficile  et 
souvent  méme  presque  impossible  sa  mise  en  faillite,  en  chan- 
geant  de  domicile  après  la  cessation  de  ses  payements  et  en 
tenant  ce  domicile  caché  (v.  P.  B.  v®  lailli,  faillite,  n®  2838  et 
2839)  ; 

Attendu  d*ailleurs,   que  le  législateur  a  clairement  indiqué, 

!•  jr.  1898.  24, 
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dans  les  travaux  préparatoires  et  dans  Tarticle  49  de  la  loi  sur 
la  compétence  du  25  mars  1876,  qu'il  voulaic  assigner  a  Ia  liqui- 
dation  de  la  faillite  et  au  jugement  de  toutes  les  affaires  qui  s*y 
rapportent  Ie  lieu  dont  Ie  tribunal  est  Ie  mieux  a  même  de  bien 
apprécier  la  situation  du  failli  et  toutes»  les  circonstances  de  la 
faillite  ;  (v. jugement  tribunal  de  commerce  d*Anvers,3<^  chambre, 
23  novembre  1896,  Jeanne  Faes  centre  curateur  faillite  Jeanne 
Faes)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent,  condamne  les  deman- 
deurs  aux  dépens,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  22  juillet  1898.  —  3«Ch.  —  MM.  DE  SURGELOOSE, 
Van  Leckwyck  et  Winders,  juges.  —  PI.  M"  Yseux  ei 

LEPAIGE. 


OBLIGATION.  —  CONTRAT  SYNALLAGMATIQ.ÜE.  — 
INEXÉCUTION.  —  RÉSILIATION.  —  MISE  EN  DE- 
MEURE. 

Lorsque  tune  des  parties  Hees  par  un  contrat  synal- 
lagmatique  manifeste  de  faqon  indubitable  sa 
volonté  arrêtée  de  ne  pas  texecuter,  le  contrat  se 
trouve  résilié  de  fait  et  une  tnise  en  demeure 
devient  inutile  et  nest  pas  nécessaire  pour  tob- 
tention  de  dommages-intérêts. 

(ROMAIN  VERNAILLON  CONTRE  LETZER-TYCK  ET  C°) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d*ajournement  du  24  juillet .  1897,  enregistré, 
tendant  a  entendre  condamner  les  défendeurs  ét  payer  au  deman- 
deur  la  somme  de  fr.  525,  a  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
rei)voi  brusque  el  intempeslif ; 
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Attendu  que  les  défendeurs  argumentent  tout  d*abord  de  ce 
que  Ie  demandeur,  congédié  par  eux  Ie  1 5  juillet,  ne  les  a  sommes 
de  Ie  reprendre  k  leur  service  que  Ie  24  juillet ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  soutiennent  pas  que  si  une  mise 
en  demeure  leur  avait  été  signifiée  plus  têt,  ils  auraient  repris  Ie 
demandeur  k  leur  service,  mais  avouent  au  contraire  qu*ils  Tont, 
Ie  1 5  juillet,  bien  et  définitivement  congédié  pour  de  sérieux 
motifs  ; 

Attendu  que  lorsque  Tune  des  parties  liées  par  un  contrat 
synallagmatique  manifeste  de  fa;on  indubitable  sa  volonté 
arrêtée  de  ne  pas  Texécuter,  Ie  contrat  se  trouve  résilié  de  fait 
et  une  mise  en  demeure  devienl  inutile  ; 

Attendu  que  Ie  long  laps  de  temps  écoulé  avant  la  sommation 
notifiée  a  la  requête  du  demandeur  ne  constituerait  donc  pas  a 
lui  seul  une  fin  de  non-recevoir  a  Taction  ; 

Mais  attendu  que  Ie  demandeur  reconnaït  que  Ie  i5  juillet, 
après  Ie  óongé  litigieux,  il  a  donné  aux  défendeurs  quiltance 
pour  solde  de  tout  compte  ; 

Attendu  que  ce  fait,  rapproché  de  Tabsence  de  mise  en  demeure 
avant  Ie  24  juillet,  démontre  que  Ie  demandeur  avait  accepté  Ie 
congé  en  question ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Taction  non  londée,  en  débouie  Ie 
demandeur,  le  condamne  aux  dépens,  déclare  le  présent  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3o  juin  1898.  —  i«  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  MERTENS 
et  NiEBERDiNG,  juges.  —  PI.  M«  Van  Lil  et  Monheim. 


VENTE.  —  VENTE  A  LIVRER.  —  MARCHANDISES 
SUJETTES  A  FLUCTUATIONS.  —  INEXÉCUTION.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  FACULTÉ  DE  SE  REM- 
PLACER. 

En  matière  de  marchés  a  terme  portant  sur  des 
marchandises  sujettes  a  fluctuations  rapides,  que 
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ces  marchés  soient  a  lipraisons  échelonnées  ou  non, 
il  faut  pour  évaluer  Ie  montant  du  dommage 
resul  tan  t  de  la  résiliation  du  contrat  se  placer  au 
moment  oü  une  partie,  a  su  sans  aucun  doute  pos- 
sible,  que  son  co-contractant  ne  se  considérait  pas 
comme  lié  et  refusait  en  conséquence  dexécuter  Ie 
marché. 
Elle  savait  dès  ce  moment  que  la  convention  serait 
déclarée  résiliée  par  justice  a  charge  de  son  co -con- 
tractant, et  elle  a  dès  lors  pu  se  remplacer,  cest-a- 
dire  trouver  un  autre  vendeur  ou  un  autre  ache- 
teur. 

(m.  fould  contre  a.  erpelding  et  consorts) 
jugement. 

Vu  Texploit  d*ajournement  du  24  mars  1898,  enregistré, 
tendant  a  entendre  déclarer  résilié  au  profit  de  M.  Fould  Ie 
marché  des  18-19  février  1898,  a  6000  sacs  froment  Rosario, 
avenu  entre  M.  Fould  et  A.  Erpelding,et  a  entendre  condamner 
ce  dernier  a  payer  a  M.  Fould,  k  titre  de  dommages-intérêts,  la 
somme  de  fr.  6000,  sauf  a  majorer  et  a  libeller  ;  et,  au  cas  oü 
Ie  mandat  de  E.  Bastin-De  Bruyn  ne  serait  pas  établi  et  oü  Ie 
tribunal  jugerait  que  A.  Erpelding  n'est  pas  tenu,  entendre 
déclarer  E.  Bastin-De  Bruyn  responsable  du  préjudice  subi  par 
M.  Fould,  et  entendre,  en  conséquence,  condamner  E.  Bastin- 
De  Bruyn  a  payer  a  M.  Fould,  a  titre  de  dommages-intérêls,  la 
somme  de  fr.  6000,  sauf  a  majorer  ; 

Vu  Texploit  d*ajournement  en  garantie  du  26  mars  1898, 
enregistré,  tendant  a  entendre  condamner  Isidore  Wei!  k  tenir 
E.  Bastin-De  Bruyn  indemne  en  principal,  interets  et  frais  de  la 
condamnation  qui  pourrait  être  prononcée  a  sa  charge  au  profit 
de  M.  Fould  dans  Tinstance  susvisée  ; 

Attendu  que  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés 
sont  connexes,  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 
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Attendu  qu'il  résulle  des  déclaralions  échangées  entre  parlies, 
et  sur  les  termes  desquelles  elles  sont  d'accord,  que  les  18-19 
février  1898,  Bastin-De  Bruyn  achetait  de  M.  Fould  pour 
compte  de  A.  Erpelding  6000  sacs  froment  Rosario  Santa  Fé, 
qualité  faq,  livraison  par  sixième  sur  les  6  mois  de  mars,  a  17 
marcs  les  100  kilos  nets  sur  wHgon,  et  autres  conditions  ; 

Que  Ie  18*  février  1898,  Bastin-De  Bruyn  avaitre^u  d'Isidore 
Weil  4e  mandat  de  conlracter  ce  marché  ; 

Mais  qu'Isidore  Weil  navail  pas  re9u  Ie  même  mandat 
d'Erpelding  ; 

Attendu  que  vainement  Weil  argumente  de  ce  qu'Erpelding 
lui  répondait  Ie  18  février  «  j'accepte  »  par  un  télégramme  sur 
toutes  les  mentions  duquel  les  parties  sont  d  accord  ; 

Attendu  que  ce  télégramme  ne  pouvait  pas  être  une  réponse  a 
rofifre  vantée  par  Weil,  puisvju'il  a  été  déposé  a  Walferdange, 
quand  il  était  a  Walferdange  midi  et  demi,  alors  que  Tofifre  de 
Weil  n' est  arrivée  a  Walferdange,  par  un  télégramme  sur  toutes 
les  mentions  duquel  les  parties  sont  d'accord,  que  quand  il  était 
a  Walferdange  i  h.  20  de  relevée  ; 

Attendu  donc  que  Tacceptation  d*Erpelding  ne  peut  se  rap- 
porter  qu'i  la  proposition  implicitement  contenue  dans  les 
déclarations  de  Weil  des  16  et  17  février,  sur  les  termes  des- 
quelles les  parties  sont  d'accord,  et  par  lesquelles  Weil,  disait  a 
Erpelding:  !<>  que  les  ordres  d'achat  de  ce  dernier  pour  6000  sacs 
Plata  sur  5  mois  de  mars  a  fr.  20. 5o,  wagon  Anvers,  3o  jours, 
conditions  d'Anvers,  n'avait  pas  encore  trouvé  de  vendeur, 
quoique  Weileut  offert  jusqu*a  fr.  20  5/8,  2°  que  Ie  17  Ie  Plata 
n'était  plus  obtenable  au  dessous  de  fr.  21,  et  3°  qu'il  attendait 
une  reponse  télégraphique  ; 

Attendu  que  Ie  télégramme  d* Erpelding  signifiait  donc,comme 
il  Ie  confirmait  dès  Ie  19  février,  par  une  lettre  sur  les  termes  de 
laquelle  les  parties  sont  d'accord,  qu'il  acceptait  6000  sacs  Plata 
sur  5  mois  de  mars,wagon  Anvers, 3o  jours  conditions  d' Anvers, 
a  fr.  2 I  : 

Attendu  que  Weil  n'ayant  pas  recu  d'Erpelding  Ie  mandat 
dacheter  les .6000  sacs  litigieux,  ne  pouvait  transmettre  ce  man- 
dat a  Bastin-De  Bruyn ; 
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Attendu  que  ce  dérnier  n*avait  donc  pas  Ie  mandat  d*acheter 
les  6000  sacs  litigieux  a  Fould  pour  compte  d*Erpelding ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  :  !<>  qu'il  n'y  a  pas  de  contrat  entre 
Fould  et  Erpelding,  2^  que  Bastin-De  Bruyn  doit  réparer  Ie 
préjudice  que  Fould  souffre  de  ce  chef ; 

Quant  au  montant  du  dommage  : 

Attendu  qu*en  matiére  de  marchés  a  terme  portant  sur  des 
marchandises  sujettes  a  fluctuations  rapides,  que  ces  marchés 
soient  a  livraisons  échelonnées  ou  non,  il  faut  pour  évaluer  Ie 
montant  du  dommage  se  placer  au  moment  oü  la  partie  deman- 
deresse  a  su,  sans  aucun  doute  possible,  que  son  co-contractant 
ne  se  considérait  pas  comme  lié  et  refusait,  en  conséquence, 
d'exécbter  Ie  marché  ;' 

Attendu  que  la  partie  demanderesse  savait,  en  effet,  dès  ce 
moment,  que  la  convention  serait  déclarée  résiliée  par  justice  a 
charge  de  son  co-contractant,  et,  dès  ce  moment,  elle  a  pu  serem- 
placer,c'est-è-dire  trouver  un  autre  vendeur  ou  unautre  acheteur; 

Attendu  donc  que  Ie  seul  dommage  qui  soit  une  suite  immé- 
diate  et  directe  de  Tinexécution  de  la  convention  est  celui  qui 
peut  exister  au  moment  susdit ;  (v.  S.  Weiier  contre  i^  Cousin- 
Devos,  20  A.  Favier,tribunal  de  commerce  d*Anvers,3«chambre, 
28  avril  1898  ;  Stoommeelfabriek  voorheen  onder  de  firma 
Nicola  Koecklin  et  C<*,  sociélé  anonyme,  contre  i®  Jonville 
frères,  2^  P.  Jonville,  Iribunal  de  comm*erce  d'Anvers,  3®  cham- 
bre,  II  juin  1898)  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Fould  a  su,  de  fa^on  certaine,  Ie 
21  mars  1898,  par  les  déclarations  échangées  entre  toutes  les 
parties  et  sur  les  termes  desquelles  elles  sont  d*accord,  que 
Erpelding  ne  se  considérait  pas  comme  lié  et  refusait  d'exécuter 
Ie  contrat  litigieux  ;  c'est  donc  la  différence  en  moins  pouvant 
exister  entre  Ie  prix  de  ce  contrat  et  Ie  prix  auquel  un  méme 
contrat  pouvait  se  conclure  Ie  21  mars  1898  que  Fould  aurait  pa 
exiger  de  Erpelding,  si  ce  dernier  avait  élé  lenu  envers  lui ;  c'est 
donc  aussi  k  cette  dififérence  que  s*élève  Ie  préjudice  subi  par 
Fould  a  raison  de  Tabsence  de  mandat  dans  Ie  chef  de  Bastin- 
De  Bruyn  ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  en  garantie  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  échangées  entre  Weil  el 


-375- 

Bastin-De  Bruyn  et  sur  les  tercnes  desquels  ils  sont  d*accord, 
que,  Ie  20  février  i8g8,  Bastin-De  Bruyn  disait  k  Weil  que  faute 
d'acceptation  de  Erpelding  Ie  Icnderoain  a  3  heures  au  plus  tard, 
Fould  annulait  Ie  marché  aux  6000  sacs  litigieux,  déclaration 
que  Fould  ne  lui  avait  pas  donné  mandat  de  faire,  et  que,  les 
22/23  février,  Bastin-De  Bruyn  autorisait  Weil  a  cbanger  Ie 
nonibre  des  sacs  a  livrer,  ce  qui  constituait  une  modification  du 
contrat,  pour  laquelle  Bastin-De  Bruyn  ne  prouve  pas  avoir  eu 
mandat  et  que  Fould  repousse  ; 

Allendu  qu'il  en  résulle  que  Bastin-De  Bruyn  a  renonce 
envers  Weil  a  eziger  Texécution  par  Erpelding  du  marché  aux 
6000  sacs  litigieux  ; 

Que  Tappel  en  garantie,  basé  sur  ce  que  ce  marché  na  paS  été 
exécuté,  par  défaut  de  mandat  dans  Ie  chef  de  Weil,  n*est  donc 
pas  fondé ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joint  les  causes  introduites  par  les  exploits  des 
24  et  26  mars  1898,  enregistrés,  susvisés,  statuant  sur  Taction 
principale  la  déclare  non  fondée  contre  Erpelding,  condamne 
E.  Bastin-De  Bruyn  k  payer  a  M.  Fould  le  montant  du  pré- 
judice  ayant  pu  résulter  pour  ce  dernier  de  Tabsence  de  mandat 
dans  le  chef  de  E.  Baslin-De  Bruyn  ;  dit  pour  droit  que  ce 
préjudice  consiste  dans  la  différence  en  moins  pouvant  exister 
entre  le  prix  du  contrat  litigieux  et  le  prix  auquel  un  même 
contrat  pouvail  se  conclure  le  21  mars  i8g8  ;  nomme  M.  Jos. 
Danco,  courtier,  rue  Huybrechts  35,  a  Anvers,  en  qualité 
d*arbitre  rapporteur,  aux  fins  de  concilier  les  parties,  si  faire  se 
peut,  et,  a  défaut  d*y  réussir,  donner  dans  un  rapport  détaillé, 
son  avis  motivé  sur  le  montant  du  susdit  préjudice  ;  ordonne  a 
J»'ould  et  a  E.  Bastin-De  Bruyn  de  communiquer  conlradictoire- 
ment  au  dit  arbilre  rapporteur  lous  renseignements  de  nature  a 
éclairer  sa  niission  ;  condamne  E.  Bastin-De  Bruyn  aux  dépens 
exposés  jusqu'ores  ;  statuant  sur  Tappel  en  garantie,  le  déclare 
non  fondé,  en  déboute  E.  Bastin-De  Bruyn,  Ie  condamne  aux 
dépens,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobslant  appel 
et  sans  caution. 


—  376  — 

Du  23  juin  1898.  —  3e  Ch,  —  MM.  GOEMAERE,  DE  Vos  et 
NlEBERDING,    juges.    —    PI.     M««    DONNET,     HENDRICKX, 

Valerius  et  E.  Roost. 


LOUAGE.  —  LOUAGE  D'OUVRAGE.  —  CONGÉ.  —  BATE- 
LIER.  —  PRÉAVIS.  —  DÉLAI.  —  IIMDEMNITÉ  DE 
BRUSQ.UE  RENVOI.  —  FORFAIT. 

On  ne  peut  congédier  Ie  patron  batelitr  dun  bateau 

wallon  sans  préavis  dun  mots. 
Le  délai  pour  un  aide  batelier  peut  être  fixé  d  iS 

jours. 
Lindemnité  de  brusque  renpoi,  admise  par  lajuris- 

prudence,  revêt  un  caractère  de  forfait^  qui  rend 

inutile  la  discussion  du  point  de  savoir  si  temployé 

a  trouvé  d  se  replacer. 

(BATELIER  FERD.  BECKAERT  CONTRE  GUST. 
VAN  DAMME) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citalion  du  27  janvier  1898  tendant  au  payement  de 
fr.  357  pour  solde  de  salaire  et  indemnité  de  brusque  renvoi  ; 

Altendu  que  Taction  est  recevable  contre  le  défendeur  indé- 
pendamment  de  la  question  de  savoir  sHl  est  ou  non  propriétaire 
du  bateau  Francisca  —  puisque  c'est  lui  qui  avait  engagé  les 
services  du  demandeur  ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  reconnu  dès  le  27  janvier  1898 
avoir  été  d*accord  pour  admettre  le  demandeur  comme  batelier 
è  partir  du  20  du  méme  mois,  mais  a  déclaré  le  même  jour  qu*il 
ne  voulait  plus  de  lui  k  bord  de  son  bateau  ; 

Attendu  que  c'est  la  avouer  qu'il  a  refusé  d'exécuter  son  enga- 
gement, et  que  le  fait  du  renvoi  sans  préavis  sufHsant  se  trouve 
donc  établi,  a  rencontre  de  Tallégation  du  défendeur  que  le 
batelier  se  serait  retiré  volontairement ; 
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Attendu  d*ailleurs  que  Ie  défendeur  ofifrait  dés  eet  instant  une 
indemnité  de  i5  jours  de  salaires,  ce  qui  tend  une  fois  de  plus  a 
prouvër  son  tort,  mais  que  pareille  allocation  est  insuffisante  ; 

Attendu  en  effet  que  même  pour  un  aide-batelier  il  convient 
d^allouer  quinze  jours  de  préavis  ou  d'indemnité  a  défaut  de 
préavis  ;  que  pour  un  patron  batelier  de  la  categorie  du  deman- 
deur  (bateau  wallon)  un  mois  ne  serait  pas  exagéré ; 

Vainement  Ie  défendeur  soutient-il  que  Taction  serait  tardive, 
puisqu*elle  a  été  introduite  presqu*immédiatement  après  Ie  renvoi 
OU  Ie  refus,  Ie  point  importe  peu,  et  qu'aucune  loi  ne  prescrit 
une  procédure  plus  rapide  ; 

Vainement  Ie  défendeur  pfÖTend  il  que  Ie  demandeur  aurait 
accepté  son  congé  parce  qu*il  aurait  sans  réserves  touche  la 
partie  échue  de  ses  gages  ;  car  ce  fait  est  dénié  et  ne  résulte  pas 
des  éléments  du  proces  ;  en  efifet,  de  ce  que  Ie  demandeur  ne 
reclame  que  fr.  87  au  lieu  de  fr.  90  pour  solde  de  son  mois  cou- 
rant de  salaires  ne  découle  pas  nécessairement  qu*il  aurait  re^u 
les  ir.  3  ainsi  déduits  a  titre  de  gages,  mais  bien  peut  étre  a  titre 
d'avance  ou  autrement ;  et  ce  d*autant  moins  que  cette  somme 
n'est  pas  Ie  prorata  des  gages  düs  pour  les  deux  journées  de 
travail  qui  sont  avouées  par  lui ; 

Vainement  enfin  Ie  défendeur  se  prétendait-il  en  droit  de  ren- 
voyer  son  batelier  soit  a  cause  des  mauvais  renseignements  reimus 
sur  son  compte  —  car  il  avait  a  s'éclairer  sur  ce  point  avant  de 
contracter ;  —  soit  a  cause  de  son  mauvais  travail  a  bord,  car  il 
ne  prouve  pas  et  n'offre  pas  de  prouver  Ie  fondement  de  ce  grief, 
la  réputation  que  des  tiers  auraient  faite  au  demandeur  étant 
sans  relevance  a  ce  point  de  vue  ; 

Attendu  au  surplus  que  Tindemnité  de  brusque  renvoi  admise 
par  la  jurisprudence  revêt  un  caractère  de  forfait  qui  rend  inutile 
la  discussion  du  point  de  savoir  si  Ie  demandeur  avait  trouvé  a 
se  replacer ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,rejetant  toutes  fins  plus  amples  ou  contraires,dit 
Taction  recevable,  condamne  le  défendeur  k  payer  au  demandeur 
k  titre  de  solde  de  salaires  courants  et  d'indemnité  de  renvoi 
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fr.  87  avec  interets  judiciaires  et  dépens  ;  déclare  Ie  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  9  fuillet   1898.  —  3«  Ch.  —  MM.   Steenackers, 
Lemmens  et  Grégoir,  juges.  —  PI.  M«»  Monheim  et  Thié- 

BAUD. 


1»  GAGE. -VENTE.— ORDONNANCE  DU  PRÉSIDENT. — 
VOIES  DE  RECOURS  DU  CRÉANCIER.  —  2^  GAGE.  — 
VENTE.  —  TIERCÉ  OPPOSITION. 

i^  Vordonnance  rendue  par  Ie  président  du  tribun  al 
de  commerce,  statuant  sur  une  demande  de  vente 
de  gage  (art.  4  lot  5  mai  1872J  doit  eire  rangée 
parmi  les  actes  de  la  juridiction  gracieuse. 

Au  debiteur  seul  appartient  Ie  droit  dopposition  ou 
dappel  contre  cette  ordonnance. 

Celle-ci  nest  susceptible  dappel  de  la  part  du  créan- 
cier  que  dans  Ie  cas  dincompétence  ou  dexcès  de 
poupoir.  (1) 

(1)  L'ordonnance  rendue,  en  vertu  de  Tart.  4  de  Ia  loi  du  5  mai  1873  sur 
Ie  gage  commercial,  est-elle  susceptible  d'un  recours  de  la  part  du  créander  f 

Le  doute  provient  de  ce  que  Tart.  5  de  cette  loi  qui  admet  ropposition  du 
debiteur,  ne  parle  pas  du  créancier. 

La  Cour  de  Bruxelles,  le  24  juin  1886  (Pas,  iSSj.  2.  333)  et  la  Cour  de 
Gand,  le  24  mars  1888  (Pas.  1888.  2.  236)  ont  avec  raison  écarté  cene  voie 
de  recours, 

Mais  le  créancier  n'est-il  pas  recevable  k  interjeter  appel  de  Tordonnance  ? 

Nous  le  pensons,  que  l'ordonnance  appartienne  a  la  juridiction  conten* 
tieuse  ou  a  la  juridiction  gracieuse. 

Dans  Ie  premier  cas,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  ;  dans  le  second,  il  est 
k  remarquer  que  c'est  le  droit  commun  en  matière  de  juridiction  gracieuse, 
que  rappel  non  recevable  en  principe.  Test  exceptionnellement  du  chef 
d'excès  de  pouvoir  ou  d'incompétence  (V.  dissertation  de  M.  Cazalens,  dans 
Ie  Dallo^  périodique  1875.  2.  73  inf,  et  nombreux  arrêtscités;  Gand,  20 
mars  1880.  Pas,  1880.  2.  192). 

Or,  Tordonnance  a  quo  paraissait  entachée  d'excès  de  pouvoir. 

Mais  sortant  des  généralités, disons  immédiatement  que  la  Cour  de  Gand 
a  admis  par  Tarrét  précité  du  24  mai  1888  (Pas,  1888.  2.  236)  Tappel^par  le 
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"29  Le  prétendu  propriétaire  de  choses  données  en 
gage  par  un  tiers  peut  fortner  tiercé  opposition  a 
la  décision  judiciaire  ordonnant  la  vente  du  gage. 

(banque  d'anvers  contre  de  ridder  et  paridant 
et  walther  et  c^) 

Walther  et  C^  et  consorts  avaient  assigné  la  Banque 
d'Anvers    en   revendication   de    marchandises   leur 


créancier»  de  Tordonnance  rendue  en  vertu  de  Tart,  4,  quand  cette  ordon- 
nance  excède  les  pouvoirs  du  président. 

Mais  ne  faut-il  pas  aller  plus  loin  et  décider  que  dans  l'espéce  Tappel  était 
recevable,  alors  méme  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  exces  de  pouvoir,  parce  que, 
s'il  n*avait  pas  été  commis  (ce  qui  dépend  de  l'interprétation  è  donner  au 
pouvoir  conféré  par  Tart.  4),  Tordonnance  appartenait  dans  ce  cas  plutót  a  la 
juridtction  contentieuse  qu*a  la  juridiction  gracieuse,  et  que  les  ordonnances 
ayant  ce  caractère  mixte,  sont  susceptibles  d'appel  toutes  les  fois  qte  la 
mesure  qu'eUes  autorisent  ou  refusent  peut  causer  un  préjudice  appréciable 
(V.  Cazalbns,  loc»  cit,  page  74  et  suivants  et  la  jurisprudence  citée, 
page  76). 

IJappel  semblait  donc  en  tous  cas  recevable,  soit  qu'il  y  eut  exces  de 
pouvoir,  soit  qu'il  n'en  eut  pas. 

Mais  il  importe  avant  tout  d'examiner  en  quoi  consiste  le  pouvoir  d'auto- 
risation  accordée  au  président  par  Tart.  4  ? 

Cet  article  est  susceptible  de  deux  interprétations;  d'après  la  i'*  ie  président 
n'est  chargé  que  de  regier  les  conditions  de  la  vente  ;  d'aprés  la  2^,  il  est 
appréciateur  de  la  vente  demandée. 

4r  système.  —  Si  le  président  n'est  chargé  que  de  regier  les  conditions  de 
la  vente,  il  semble  que  Tordonnance  qu*il  est  appelée  a  rendre  appartient  a 
la  juridiction  gracieuse  et  quMl  excéde  ses  pouvoirs  dés  qu'il  statue  sur  autre 
chose  que  le  mode  et  les  conditions  de  la  vente. 

Cet  exces  de  pouvoir  rend  l'appel  recevable. 

L'ordonnance  a  quo  contenait-ellc  un  exces  de  pouvoir?  Pour  élucider  ce 
point,  il  importe  de  préciser  le  pouvoir  d*autorisation  accordé  au  président 
par  Tart.  4.  Nous  le  ferons  en  recourant  aux  travaux  préparatoires  qui  déter- 
minent  Tesprit  de  Tart.  4. 

11  est  incontestable  que  la  loi  a  eu  pour  but  de  simplifier  les  formalités  en 
matière  de  gage,  d*en  diminuer  les  frais  et  d'en  rendre  l'exécution  facile  en 
permettant  une  prompte  réalisation. 

V,  notamment  le  rapport  fait  au  sein  de  la  commission  de  la  Chambre  par 
De  Wandre.  (Ntssems  et  de  Baets,  Comment,  du  code  de  commercCy 
1. 1.  p.  195  n»  5o6). 
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appartenant  prétenduement  et  remises  en  gage  è  ia 
Banque  par  De  Ridder  et  Paridant. 

En  cours  d'instance,  la  Banque  demande  au  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  conforme- 
ment  a  l'art.  4  de  la  loi  du  5  mai  1872  sur  Ie  gage, 
Tautorisation  de  faire  vendre  les  gages  lui  remis  par 
De  Ridder  et  Paridant,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
les  marchandises  revendiquées. 


Mais  il  suffit  de  voir  a  la  suite  de  quelles  discussions  Tart.  4  a  été  voté, 
pour  se  convaincre  que  Ie  président  n'a  d'autres  pouvoirs  que  celui  derégler 
lé  mode  de  réalisation  du  gage . 

On  lit  dans  Ie  rapport  susmentionné  (Nyssens  et  db  Baets,  loc.  cit.  n»  5o6 
inf,)  que  Ie  pro  jet  de  loi  «  s'est  inspiré  de  la  loi  beige  sur  les  warrants  et  de  la 
»  loi  fran^aise  du  23  mai  i863  sur  Ie  gage  commercial. 

La  loi  fran^aise  (art.  gS  nouveau  c.  de  comm.)  porte  :  «  A  défaut  de  paye- 
n  ment  a  Péchéance,  Ie  créancier  peut,  huit  jours  après  une  simple  significa- 
»  tion  faite  au  debiteur  et  au  tiers  bailleur  de  gage,  s'ii  y  en  a  un,  faire 
»  procéder  a  la  vente  publique  des  objets  donnés  en  gage. 

n  Les  ventes  autres  que  celles  dont  les  agents  de  change  peuvent  aeuls  èire 
»  chargés,  sont  faites  par  Ie  ministère  des  counters.  Toutefoissur  larequéte 
»  des  parties,  Ie  président  du  tribunal  de  commerce  peut  designer  pour  y 
»  procéder,  une  autre  classe  d*officiers  publics.  » 

Dans  Ie  système  de  la  loi  fran9aise,  Ie  r6Ie  du  président  est,  on  ie  voit,  tres 
restreint. 

La  loi  beige  du  18  novembre  1862  sur  les  warrants  contient  une  disposition 
quasi  identique  (art.  1 3)  k  celle  de  Tart.  4  de  la  loi  sur  Ie  gage,  telle  qu'elle 
figuraii  dans  Ie  projet  primiiif : 

Cet  article  1 3  dispose  que :  «  a  défaut  de  payement  ou  de  consignation  a 
n  réchéance  du  warrant,  Ie  tiers  porteur  de  ce  tiirepeut,  dans  les  24heures 
n  de  Ia  mise  en  demeure,  signifiée  a  l'emprunteur  et  en  s*adressant  par 
n  requéte  au  président  du  tribunal  de  commerce,  obtenir  Tautorisation  de 
n  faire  vendre  les  marchandises  engagées,  soit  publiquement,  soit  de  gré  a 
n  gré  au  choix  du  président,  « 

Dans  Ie  systéme  de  la  loi  de  1862  Ie  président  ne  pourrait  pas  diffêrer  la  veate 
comme  il  Ta  fait  dans  l'espéce.  En  effet,  on  lit  dans  Ie  rapport  fisiit  par  De 
Boe  au  nom  de  la  section  centrale  (annales  parlementaires  chambres  i86o*6i 
p.  967.  1"  col.)  «  24  heures  après  la  mise  en  demeure,  Ie  président  du 
«  tribunal  de  commerce,  peut  sur  requéte,  donner  Pautorisation  de  vendre 
»  les  marchandises.  Le  président  aurait  donc  Ie  droit  de  dififérer  de  quelques 
n  jours  l'autorisation  de  vendre. 
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M.  Ie  président  statua  sur  cette  requête  comme 
suit  : 

Ordonnance. 

Nous  président  du  tribunal  de  cocnmerce  d'Anvers  ; 

Vu  ia  requête  ci-contre  ; 

Vu  Texploit  signifié  Ie  iS  avril  1898,  par  Ia  Banque  d'Anvers, 
a  lo  Jacob  Walther  et  C»,  2^  G.  Larcade  fils  et  C^,  3»  la  Société 
générale  mercantile,  société  anonyme  ; 

n  D*aprés  Tart.  3078  du  code  Nap.  applicable  auz  matières  civüea  et  com- 
i>  mercialeSy  la  vente  ne  peut  avoir  lieu  que  par  autorisation  du  juge. 

»  La  loi  fran^aise  y  déroge  dans  Ie  but  d'éviter  des  frais  et  des  lenteurs  ; 
»  mais  elle  n'a  autorisé  Ie  porteur  du  warrant  k  vendre  les  marchandises 
n  que  huit  jours  après  la  mise  en  demeure.  Le  debiteur  trouve  dans  ce  délai 
f»  une  garantie,  dont  la  faculté  laissée  au  juge  beige  de  ne  pas  autoriser 
n  immédiatement  Ia  vente,  constitue  une  compensation .  ** 

Voyons  maintenant  les  travaux  parlementaires  qui  ont  amené  la  rédaction 
actuelle  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1873. 

A.  Texte  du  projet  (V.  Nyssens  et  de  Baets,  id.  p.  197). 

Art.  94.  —  «  A  défeut  de  payement  ou  de  consignation  a  Téchéance  de  la 
créance  garantie  par  le  gage,  le  créancier  peut,  vingt  quatre  heures  après 
une  mise  en  demeure  signifiée  a  Temprunteur  et  au  liers  bailleur  de  gage, 
s  s'il  y  en  a  un,   et  en  s'adressant  par  requête  au  président  du  tribunal  de 
»  commerce,  obtenir  Tautorisation  de  faire  vendre  le  gage,   soit  publique- 
«  ment,  soit  de  gré  k  gré,   au  choix  du  président  et  par  la  personne  qu'il 
n  désigne.  » 
Art.  95.  —  Droit  pour  le  debiteur  de  former  opposition. 
Art.  96.  —  N  Le  jugement  rendu  sur  cette  opposition  est  susceptible  d'appel 
n  en  déans  les  8  jours  de  la  signification  faite  a  Ia  partie  succombante,  si  le 
n  prix  excède  fr.  3000.» 

B.  Amendement  de  la  commission  de  Ia  chambre.  {Id,  p.  300  n<*  53o). 
Art.  94.  —  »  A  défaut. . . .  qu'il  désigne.  »» 

§  3.  «  Aucune  vente  de  gré  a  gréne  pourra  toutefois  étre  ordonnée  qu'un 
»  jour  franc  après  que  la  requête  du  créancier  poursuivant  aura  été  signifiée 
n  aux  dites  parties  intéressées.  n 

§  3.  Toute  ordonnance  autorisant  Ia  vente  publique  du  gage,  sera  notifiée 
f>  de  méme  avec  indication  des  jours,  lieu  et  heure,  auxquels  il  y  sera 
»  procédé.  « 

§4.  (Sans  in  tére  t). 

Quel  était  le  but  de  eet  amendement?  M.  Cruyt  rapporteur  nous  le  dit 
dans  son  rapport  (ld.  p.  301 .  n»  52 1).  «  La  requête  dont  il  s'agit  est  présentée 
n  et  appointée  en  Tabsence  et  a  l'insu  du  debiteur,  n 
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Attendu  que  la  régularité  des  gages,  dont  Texposante  poursuit 
la  réalisacion  est  contestée  et  que  Ia  propriété  de  diverses  parties 
des  marchandises  données  en  gage  se  trouve  revendiquée  par  les 
prénommés  i^  Jacob  Walther  et  C<>,  2^  G.  Larcade  fils  et  C<*, 
30  Société  générale  mercaniile,  société  anonyme,  et  par  40  G. 
Larcade  père  ;  que  des  actions  dirigées  par  ces  derniers  contre 
les  debiteurs  C.  De  Ridder  et  R.  Paridant  et  contre  la  créancière 
gagiste  Banque  d'Anvers,  société  anonyme,  sont  pendantes 
devant  Ie  tribunal  de  commerce  d*Anvers  et  seront  plaidées 
incessamment ; 


M  Cependant  il  est  juste  que  celui-ci  soit  mis  a  méme  de  sur?eiiler  ses  interets. 

»  Quant  aux  ventes  de  gré  a  gré,  elles  se  négocient  et  se  réalisent  en 
»  Tabsence  des  parties,  a  un  moment  qui  ne  saurait  être  connu  d*avance, 
»  tout  y  dépend  de  l'habilleté  et  de  Tbonnéteté  du  négociateur  qui  agit  sans 
n  controle.  lei  les  surprises  deviennent  faciles  ;  pour  les  empêcher  autant 
»  que  possible,  tout  en  conservant  a  la  procédure  sa  marche  rapide,  et  en 
n  maintenant  a  Tintervention  du  président  son  caractérè  de  juridiction^r^- 
»•  cieuse,  nous  avons  pensé  qu'on  pouvait  se  borner  a  obliger  Ie  créancicr 
»  expropriant  de  prévenir  Ie  debiteur  exproprié  de  ce  qui  se  passé,  libre  k 
»  celui-ci  d'en  profiter  pour  remettre  au  magistrat  telles  observations  qu'il 
»  croira  convenables,  soit  quant  a  Topportuniié  de  tel  mode  devente  plutót 
n  qu'a  lel  autre,  soit  aux  conditions  d'aptitude  ou  autres  requises  dans  Ie 
»  chef  de  la  personne  a  commettre,  etc.  » 

Le  rapporteur  montre  ensuite  que  la  situation  est  dififérente  pour  les 
warrants  parce  que  les  choses  warrantées  sont  des  marchandises  courantes 
dont  tout  le  monde  connait  le  prix,  tandis  qu'on  donne  en  gage  des  objets 
étrangers  au  trafic  habituel,  comme  des  bijoux,  des  oeuvres  d'art,  etc. 

II  continue  ensuite  : 

N°  522.  «  Lorsqu'il  s'agira  au  contraire  de  ventes  publiques,  lesquelles 
n  seules  sont  autorisées  par  la  législation  nouvelle  fran^aise,  et  qui  chez 
»  nous  aussi,  dans  Ia  pensee  de  la  commission,  devroni  former  la  règle,  les 
»  mémes  inconvénients,  les  mémes  dangers  de  surprise  et  de  connivence  au 
»  détriment  du  debiteur  ne  sauraient  exister.  Il  suffira  que  celui-ci  soit  averti 
»  des  jour,  lieu,  etc. . .  » 

C.  Amendement  du  gouvernement,  {ld,  p.  202). 

Art.  94.  —  (37  nouveau). 

§  I.  Comme  celui  de  la  commission. 

§  2.  «  Le  président  ne  staiuera  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  l'em- 
n  prunteur  ou  le  liers  bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a  un.  » 

§  3.  Supprimé. 

§4.         id. 

Dans  son  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre  sur  les 
amendements  du  gouvernement  M.  Cruyl  disail  (ld.  p.  2o5  n®  535). ; 


Attendu  que,  dans  ces  conditioDs,  il  convient  de  surseoir  k  la 
demande  de  réalisation  des  gages  formée  par  Texposahte 
jusqu^après  décision  rendue  en  dernier  ressort  par  Ie  juge  com- 
petent au  sujet  de  la  validité  des  gages  dont  s  agit ; 

Par  ces  motifs, 

Disons  pour  droit  qu'il  échet  de  surseoir  a  l*autorisation 
demandée  jusqu'après  décision  judiciaire  en  dernier  ressort  sur 
la  validité  des  gages  invoqués  par  Texposante. 

Anvers,  Ie  28  avril  1898. 

(signé)  .Verspreeuwen. 

m  II  résuherait  de  cette  rédaction  nouvelle,  si  elle  était  adoptée,  que,  de 
*»  gracieuse  qu'elle  est»  Ia  juridiction  du  président  en  cette  matière  devien- 
n  drait  contentieuse. 

»  Or,  c'est  ce  que,  comme  nous  Tavons  dit  dans  notre  rapport  du  6  mai 
n  1871,  il  convient  d'éviter.  De  plus,  I'amendement  imposerait  au  président 
9t  lui-méme  des  devoirs  et  par  suite  une  responsabilité  au  moins  morale,  qui 
9f  ne  peuvent  incomber  qu*aux  parties  elles-mémes.  » 

N«  536  «  D*autrc  part  la  commission  estime  que  Tobligation  qu'elle 
«•  voulait  imposer  au  créancier  de  signifier  sa  requéte  24  heures  avant  que  Ie 
I*  président  y  statue  lorsqu'il  s*agirait  d'ordonner  une  vente  de  gré  a  gré  du 
"  g3g€>  peut-étre  généralisée  et  étendue  au  cas  oü  cette  réalisation  devra 
«*  avoir  lieu,  méme  par  vente  publique.  » 

N<>  537.  Le  §  2.  Serait  donc  rédigé  comme  suit. . . .  (texte  actuel). 

L*amendement  du  gouvernement  n'ayant  pas  été  adopté,  il  convient  de 
retenir  ce  passage  du  rapport  de  M.  Cruyt. 

D.  Discussion  è  la  chambre. 

10  Le  système  de  la  procédure  contradictoire  devant  le  président,  avec  sup- 
pression  du  droit  de  faire  opposition,  fut  présenté  par  Lelièvre  (annales 
parlementaires,  Chambre  1871-72  p.  683  2"  col.  Nyssens  et  de  Baets  id. 
p.  229  n^  599). 

11  fut  combattu  par  M.  Cruyt  qui  insistait  sur  ce  que  l'intervention  du 
président  ne  devait  étr«  que  celle  de  la  juridiction  gracieuse  et  par  Demeur 
qui  disait  notamnient  ld.  5gg  p.  23o)  : 

M  La  maniere  de  procéder  indiquée  par  M .  Lelièvre  ne  me  parait  pas 
»  admissible.  Elle  suppose  que  le  président  juge  comme  le  président  du 
n  tribunal  civil  en  référé . 

»  Il  n'en  est  pas  ainsi.  11  faudrait  pour  une  procédure  semblable  présenter 
1»  d*abord  une  requêle  au  président,  qui  devrait  fixer  les  jour  et  heure  pour 
»  Ia  comparution  des  parties  devant  lui.  Alors  Tassignation  devrait  étre 
M  donnée  au  debiteur ...» 

2»  M.  Reynaert  demandait  {ld,  no  601  p.  23o  ;  ann.  parlementaires.  Id. 
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La  Banque  d'Anvers  inlerjeta  appel  de  cette  ordon- 
nance.  La  i«  Chambre  de  la  cour  statua  comme  suit: 

ARRÊT. 

Vu  Ia  requête  présentée  Ie  ii  mai  1898  par  M«  Moreau, 
avoué,  au  nom  de  Ia  société  anonyme  de  Ia  Banque  d*Anvers 
aux  fins  de  réformation  de  Tordonnance  de  M.  Ie  président  du 
tribunal  de  commerce  d'Anvers,  en  date  du  28  avril  dernier  qui 
a  décidé  de  surseoir  a  Tautorisation  demandée  par  la  requérante 
de  faire  vendre,  conformément  a  la  loi  du  5  mai  1872,  les  mar- 

p.  684)  que  Ton  suppri me  comme  inutile,  la  signification  de  la  requéte  a 
1'emprunteur  et  au  tiers  bailleur  de  gage. 

«  Cette  formalité,  dUait-il,  a  été  introduite  dans  Ie  bvt  de  permettre  au 
»  debiteur  de  présenter  au  président  des  observaiions  relativement  au  mode  de 
»  vente  ie  plus  convenable  et  de  s'assurer  que  la  réalisation  se  fera  dans  ies 
n  meilleurs  conditions  possibles. . . .  n 

M.  Cruyt  répond  : 

«  Je  crois  que  Tintervention  du  président  doit  être  maintenue.  La  com- 
»  mission  en  rédigeant  Tarticle  dans  ces  termes  a  peiisé  qu*il  ne  pouvait  s'agir, 
*>  comme  dans  la  loi  sur  les  warrants  d'une  simple  sommation,  mais  que  Ie 
n  debiteur  devra  étre  pré  venu  que  Ie  créancier  veut  réaliser  Ie  gage.  Une 
»  marche  contraire  se  comprend  dans  la  maiière  des  warrants  ;  les  choscs 
»  warranlées  sont  ordinairement  des  marchandises  qui  ont  un  prix  coursable, 
n  comme  a  la  bourse,  et  qui  se  traitent  par  des  personnes  habituellcment 
»  chargées  de  leur  vente  ;  tandis  qu'on  donne  en  gage  touies  sortes  d'objels, 
»  des  bijoux,  quelquefois  des  oeuvres  d'art.  Il  peut  donc  s'agir  \k  de  diffi- 
n  cultésde  réalisation.  Il  estjuste  que  Ie  debiteur  puisse  étre  entendu  devant 
»  Ie  président  du  tribunal  sur  Topporiunité  de  vendre  tel  ou  tel  objet  spécial 
»  de  telle  ou  lelie  maniere. ...» 

A  son  tour  Orts  disait : 

«  Un  créancier  malveillant  dont  la  créance  est  échue  et  pour  racheter 
»  lui-même  a  vil  prix  la  chose  engagée,  pourrait  profiter  inopinément  d'une 
n  baisse  accidentelle,  exceptionnclle,  frappant  les  valeurs  qui  lui  ont  été 
»  données  en  gage.  Si  au  moins  Ie  debiteur  est  averti,  il  pourra  cherchérdes 
«  ressources  pour  empécher  que  sa  propriété  soil  aliénée  dans  un  moment 
»  oü  elle  est  avilie.  h 

30  A  propos  des  mots  «  ou  de  consignation  »  que  M.  Van  Humbeeck 
trouvait  inutiles,  M.  Cruyt  disait  {ld.  p.  23i  n»  604;  annal.  parlem. 
chambre  p.  684,  2«  col.): 

«  Il  conviendrait  d'admettre  qu'il  peut  s'agir  d'une  consignation  qui  serait 
»  ordonnée  par  Ie  président.  Si  Ie  président  pouvait  ordonner  que  Ie  debiteur 
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chandises  lui  données  en  gage  par  C.  De  Ridder  et  R.  Paridant, 
négociants,  établis  è  Anvers,  jusqii*aprés  décision  judiciaire  en 
dernier  ressort  sur  la  validité  des  gages  contestés  par  des  tiers  ; 

Vu  la  dite  ordonnance,  ensemble  les  pièces  produites  tant  par 
la  Banque  d'Anvers  que  par  (2.  De  Ridder  et  R.  Paridant ; 
entendu  en  chambre  du  conseil  les  observations  présentées  de 
part  et  d'autre  tant  par  écrit  que  verbalement  ; 

Attendu  que  la  créance  est  exigible  ;  que  les  debiteurs  n'ont 
pas  satisfait  a  la  sommation  leur  faite  de  payer  et  qu*ils  ne 
critiqueot  pas  Ie  gage  qui  se  trouve  en  possession  du  créancier  ; 


»  qui  est  sur  Ie  point  d'étre  exproprié  peut  échapper  a  cette  conséquence  en 
n  consignant,  il  ne  faudrait  pas  nécessairement  que  cette  consignation  eut 
»  été  précédée  d'ofFres  réelles. 

M.Demeur  répond:  « Il  meparait  impossible  d^admetlre  Tinterprétation  que 
n  vient  de  donner  M.  Cruyt ;  il  dépendrait  en  effet  du  président  du  tribunal 
»  d*empêcher  1'exécution  du  contrat.  Le  président  n'intervient  ici  que  pour 
n  déterminer  les  conditions  de  la  vente  ;  il  ne  peut  pas  modifier  les  condi- 
»  tions  des  parties*  Ce  droit  n*appartient  pas  méme  au  tribunal. . .» 

M.  Cruyt  se  déclare  d'accord . 

Quelle  est  la  conclusion  a  tirer  de  ces  travaux  préparatoires  ? 

On  a  écarté  le  système  de  M .  Lelièvre  et  celui  du  Gouvernement.  Ces 
systèmes  introduisaient  un  debat  contradictoire  devant  Ie  président  ;  d'autre 
part,  Ie  législateur  n'a  voulu  donner  a  Tintervention  du  président  d'autre 
caractère  que  celui  de  la  juridiction  gracieuse.  Enfin  les  observations  que  le 
debiteur  est  invite  è  produire,  ne  peuvent  porter  que  sur  Ie  mode  de 
réalisation  du  gage. 

Il  en  résulte,  comme  le  disait  M,  Demeur,  que  Ie  président  n'intervient  que 
pour  déterminer  les  conditions  de  Ia  vente. 

Ainsi  il  ne  pourrait  pas  statuer  sur  la  validité  du  gage,  ni  interpréter  la 
conveniion,  ni  ordonner  qu'au  lieu  de  vendre  Tobjet  remis  en  gage,  le 
créancier  se  Tattribuera  en  payement,  ni  difFérer  la  vente  sous  prétexte  qu'il 
estime  que  le  moment  de  vendre  n'est  pas  favorable,  etc.  etc. 

En  un  mot,  il  ne  peut  que  réglementer  les  conditions  de  Ia  vente. 

Il  ne  peut  donc,  comme  il  l'a  fait  dans  Tespèce,  différer  la  vente,  la 
remettre  a  une  époque  indéterminée,  et  qui  peut  étre  tres  éloignée.  De 
cette  fa^on,  il  se  substitue  aux  parties,  il  change  les  conditions  de  la  con- 
vention. 

Si  le  président  avait  ce  pouvoir,  il  serail  toujours  loisible  è  un  debiteur 
qui  veut  gagner  du  temps  de  faire  revendiquer  par  un  tiers  l'objet  donné  en 
gage.  Le  but  de  la  loi,  la  rapidité  de  la  réalisation,  serait  manqué. 

A  un  autre  point  de  vue  encore,  I'ordonnance  semblait  enia.hée  d'excés  de 

1"?.  1898.  35, 
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Qu^en  outre,  ils  reconnaissent,  comme  Ie  créancier,  qu*il  est 
avantageux  de  réaliser  actuellement  les  cafés  donnés  en  gage, 
a  cause  des  fluctuations  auxquelles  est  sujette  la  valeur  de  ces 
marchandises  ; 

Attendu  que  les  formalités  exigées  par  la  loi  du  5  mal  1872 
ont  été  remplies  et  qu'il  y  a  lieu,  dans  les  circonstances  de  la 
caüse,  d*accorder  Tautorisation  demandée  ; 

Par  ces  motife, 
La  G)ur,  vu  Ta  vis  écrit  de  M.  Ie  premier  avocat-général 


pouvoir.  Elle  porte  qu'il  échet  de  surseoir  a  rautorisation  )usqu*après  décision 
judiciaire  en  dernier  ressort  surTaction  en  revendication . 

Or,  en  supposant,  que  Ie  tribunal  tranche  Ia  question  de  la  revendication. 
et  la  question  du  gage,  en  faveur  de  Ia  Banque,  il  est  incontestable  qu'il 
pourrait  ordonner  l'exécution  provisoire  de  son  jugement.  Cependant,  en 
présence  de  Tordonnance  rendue,  cette  exécution  provisoire  ne  serait  guère 
possible ;  elle  annihile  donc  d'avance  les  effets  que  Ie  tribunal  pourrait 
attacher  a  sa  décision  conformément  a  la  loi. 

Cela  est-il  admissible  f 

S^  Système.  —  Le  président  est  appréciateur  en  droit  et  en  fait  de  Ia  vente 
demandée.  Il  dolt  apprécier  le  droit  prélendu  par  le  créancier  pour  savoir 
s'il  convient  d'en  refuser  et  d*en  autoriser  Texercice. 

Cest  l'interprétation  de  Tarticle  4  qu'il  faut  admettre,  si  on  rejette  ceüe 
développée  dans  le  premier  système. 

N'est-il  pas  évident  que  dans  ce  cas  l'ordonnance  appartient  k  Ia  juridiction 
contentieuse  et  que  partant,  elle  est  toujours  susceptible  de  recours,  dés 
qu'elle  inflige  grief  ? 

En  effet,  le  caractère  d'une  décision  judiciaire  ne  dépend  pas  de  la 
qualification  qui  lui  a  été  donnée,  si  cette  qualification  est  en  contradiction 
avec  la  nature  des  choses.  On  aura  eu  beau  dire,  soit  dans  les  travaux  pré- 
paratoires,  soit  dans  les  discussions,  que  l'ordonnance  de  Tarticle  4  appartient 
k  Ia  juridiction  gracieuse  ;  il  n'en  sera  rien,  si  effectivement  le  législateur  a 
voulu  donner  au  président  un  pouvoir  d^appréciation  en  droit  et  en  fait.  En 
effet,  qu*est  ce  qui  distingue  la  juridiction  gracieuse  de  la  juridiction  conien- 
tieuse !  Le  caractère  distinctif  principal  c'est  que  la  contentieuse  s'exercc 
inter  nolentes  et  la  volontaire  inter  volentes, 

Ce  point  est  bien  établi  dans  Ia  dissertation  de  M.  Cazalens,  citée  plus  haut 
(DALLoz/?ffr.  1875.  2.  74  inf,)  :  «  II  est  donc  esseniiel  de-préciser  les  carac- 
n  lères  distinctifs  des  deux  juridictions.  Voici  d'abord  la  définition  donnée 
»  par  PoTHiER  dans  ses  Pandectes,  liv.  2,  ch.  I,  art.  2  n<>  8  :  Dividi  etiam 
»  soUt  urisdictio  in  voiuntariatn  et  contentiosam  ;  voluntarxa  est  quce  in 
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R.  Janssens,  réformant  Tordonnance  dont  il  s*agit,  autorise 
Texposante,  conformément  a  Ia  loi  du  5  mai  1872  et  a  ses 
risques  ^t  périls,  a  faire  vendre  publiquement  les  marchandises 
données  en  gage,  par  Thuissier  Schuermans  d*Anvers  ét  sous  Ia 
direction  de  MM.  Arthur  Levoir  et  Désiré  Wauters,  cour- 
tiers  a  Anvers  ;  dit  que  les  dépens  seront  compris  dans  les  frais 
de  Ia  vente  du  gage. 

Du    18  mai   1898.  —  COUR   D'APPEL   DE   BRUXELLES.   — 
i«  Ch.  —  M.  Motte,  président. 


I»  volentts  exercetur,  est  bonorum  possessio,  manumissio ;  contentiosa,  quce 
1*  in  invitos  exercetur,  ad  quant  pertinent  omnes  actiones  et  quce  instar 
»  actionum  se  habent.  —  Henrion  de  Pansey,  dans  son  Traite  de  Fdutorité 
»  judiciaire  en  France,  3«  id.  t,  I,  ch.  17  p.  334  reproduit  les  mémes  idees 
n  en  ces  termes  :  Le  juge  exerce  la  juridiction  contentieuse  toutes  les  fois 
n  qu'il  prononce  sur  des  interets  opposés  aprés  des  débats  contradictoires 
»  enire  deux  parties,  dont  Tune  a  cilé  l'autre  a  son  tribunal.  Tout  ce  qu'il 
I»  f^it  sur  la  demande  d*une  seule  personne,  ou  de  plusieurs  d'accord  entre 
*•  eiles  et  sans  contradicteur,  appartient  a  la  juridiction  volontaire :  Jurisdictio 
»  reet  e  dividitur  in  voluntariam  quce  inter  volentes  et  sine  causos  cognitione 
n  exercetur,  et  contentiosam  quce  inter  invitos  et  Htigantes  cum  causoe 
n  Ci}gnitione  explicatur,  Ces  définitions  sont  de  Heinbccius  (ad.  Pand,  lib, 
n  2,  t.  I.  de  jurisd.  n»  249),  on  y  voit  que  deux  caractères  principaux 
»  distinguent  ces  deux  espèces  de  juridictions  ;  que  Ia  contentieuse  s* exerce 
»  inter  nolentes  et  la  volontaire  inter  volentes,  que,  dans  les  actes  de  la 
»  première,  le  juge  prononce  causa  cognita  et  dans  ceux  de  la  seconde,  sine 
n  causoe  cognitione.  Enfin  on  lii  au  Répertoire  de  Merun,  t.  6.  v»  juridict. 
»  gracieuse,  n»  1  que  c*est  celle  que  le  juge  exerce  sans  connaissance  de  cause 
n  entre  des  parties  qui  sontd'accord  et  pour  des  objets  qui,  de  leur  nature, 
»  n*offrent  den  de  contentieux  ;  et  au  t.  17,  Des  additions  v°  juridiction 
»  volontaire,  que  le  juge  exerce  cette  juridiction  toutes  les  fois  qu'il  prononce 
71  sur  une  demande  qui,  soit  d'après  sa  nature,  soit  d'après  Tétat  des  choses 
»  n'est  pas  susceptible  de  contradiction.  V»  dans  le  méme  sens  Domat,  Lois 
»  civiles  t.  2.  liv.  2.  tit.  I.  sect.  i«  no  28,  id.  1756,  p.  i52.  et  Ferrière,  Dic^ 
j»  tionn,  de  droit  et  de pratique  \^ ']\indïct\on.  De  ces  définitions  il  résulte, 
»  ainsi  que  Henrion  de  Pansey  l'a  expressément  remarqué,  que  les  caractères 
n  distincttfs  des  juridictions  gracieuse  et  contentieuse  sont  au  nombre  de 
»  deux^  Tuxi  principal,  parce  qu'il  est  tiré  de  la  nature  méme  de  la  demande; 
n  Tautre  accessoire,  parce  qu'il  ne  dépend  que  de  la  forme  en  laquelle  elle 
«<  est  introduite. 

»  Le  premier  tient  k  ce  que  la  juridiction  gracieuse  s'exerce  in  volentes 
n  9'est-^-dire  a  Tégard  de  parties  d'accord  sur  la  mesure  solliciteer  tandis  que 
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Walther  et  C''  ayant  formé  tiercé  opposition  contre 
eet  arrêt,  la  3«  Chambre  de  Ia  cour  rendit  Tarrct 
suivant. 

ARRÊT. 

Attendu  que  par  son  ordonnance  en  date  du  28  avril  1898,  Ie 
président  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  statuant  sur  la 
requête  lui  adressée  en  conformité  des  articles  4  et  5  de  la  loi 
du  5  mai  1872,  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  surseoir  k  Tauto- 
risaiion  de  vendre  jusqu'après  décision  judiciaire  en  dernier 
ressort  sur  la  validité  des  gages  invoqués  par  Ia  Banque  d'Anvers; 


n  la  juridiction  contentieuse  s*exerce  in  invites,  c'est-k-dire  sur  des  demandes 
n  qui,  par  leur  nature  et  leurs  effets,  provoquentia  conlradiction  et  suscttent 
n  un  adversaire  intéresse  a  les  contester ;  Ie  second  est  tiré  de  ce  que  les  actes 
»  de  la  juridiction  gracieuse  interviennent  sine  causce  cognitione,  sur  les 
»  seuls  dires  du requérant,  tandis que  les  décisions  émanéesde la  juridiction 
»  contentieuse,  sont  rendues  en  pleine  connaissance  de  cause,  aprés  debat 
n  contradictoire  entre  deux  parties  dont  Tune  a  cité  Tautre  devant  Ie  juge. 
M  Par  oü  Ton  voit  de  suite  combien  est  inexacte  et  incomplete  Ia  définition  de 
»  M.  Chauveau»  qui  négligé  Télément  «essentiel  pour  ne  s'attacher  qu*è 
n  rélément  secondaire.  Or,  de  ces  deux  conditions,  il  est  clair  que  la  première 
»  se  rencontre  dans  les  ordonnances  de  la  seconde  des  deux  catégories  que 
»  nous  avons  distinguées  plus  haut.  Lorsque  Ie  juge  permet  une  saisie, 
»  ordonne  un  envoi  en  possession,  nomme  un  sequestre,  confie  a  Tun  des 
n  époux  la  garde  des  enfants,  etc.  il  statue  in  invitos  et  non  in  volentes,  de 
»  telles  mesures  indiquant  nécessairement,  a  raison  de  Tappréciation  qu'elles 
»  comportent  et  du  préjudice  qui  peut  en  résulter,  la  contradiction  et  non 
»  l'adhésion  du  tiers  qu'elles  concernent.  Au  premier  point  de  vue,ces  sortes 
»  d'ordonnances  appartiennent  donc  a  ia  classe  des  actes  qui  procèdent  de  la 
»  juridiction  contentieuse  et  cela  suffit  pour  qu*on  doive  reconnaitre  qu*elles 
»  sont  susceptibles  d*un  recours,  car  les  formes  de  la  demande  et  de  Tin- 
»  struction  déterminent  bien  Ie  mode  spécial  de  recours  qui  devra  être 
y»  etnployé,  mais  c*est  par  la. nature  de  l'objet  demandé  et  de  la  décision 
»  rendue  que  se  résout  la  question  de  savoir  si  un  recours  est  ou  n'est  pas 
n  possible.  » 

La  conséquence  s'impose.  Nous  la  formulons  comme  suit  :' 
Si  Ie  président  a  un  pouvoir  appréciateur,  son  ordonnance  appartient  k  la 
juridiction  contentieuse  et  dès  lors  Tappel  en  est  recevable,  quel  que  soit  Ia 
nature  des  griefs  parce  que«  en  matière  contentieuse,   Tappel  est  Ie  droit 
commun  (Gazalens  p.  76.  et  arrél  cité). 
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Attendu  que  la  juridiction  du  président  du  tribunal  de  cotn* 
merce,  de  gracieuse  qu*elle  était  dans  son  principe,  a  revêtu  un 
caractère  contentieux  par  Tappel  interjeté  par  la  Banque  d'An- 
vers  qui  a  abouti  k  Tarrêt  de  cette  cour  du  18  mai  1898  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  en  tiercé  opposition  se  pretendent 
propriétaires  d'une  partie  des  marchandises  dont  la  vente  a  été 
ordonnée  par  Tarrêt  susvisé  et  ne  les  avoir  remis  a  De  Ridder  et 
Paridant,  qu*a  titre  de  consignation  ; 

Attendu  que  la  vente  ordonnée  par  Tarrét  du  18  mai  1898, 
est  de  nature  k  préjudicier  k  leurs  droits  de  consignataires  et 
que,  lors  de  Tinstancf;  qui  a  abouti  a  eet  arrêt,  les  demandeurs 
n'ont  pas  été  appelés  ; 

Que  la  tiercé  opposition  est  des  lors  recevable  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  législateur  du  5  mai  1872,  en  instituant  une 
procédure  particuliere  permettant  au  créancier  gagiste  de 
6*adresser  au  président  du  tribunal  de  commerce  pour  obtenir 
l*autorisation  de  réaliser  Ie  gage,  a  nettement  tracé  dans  ses 
articles  4  et  5  les  régies  auxquelles  est  soumise  la  présentation 
de  celte  requêre; 

Attendu  qu'il  résulte,  tant  du  texte  des  dits  articles  4  et  5 , 
que  des  déclarations  faites  par  Ie  rapporteur  de  la  commission 
de  la  chambre  et  du  rejet  des  amendements  proposés  par  Ie 
gouvernement  et  par  Ie  représentant  Lelièvre,  que  Tordonnance 
rendue  par  Ie  président  du  tribunal  de  commerce  doit  être  rangée 
parmi  les  actes  de  la  juridiction  gracieuse  ; 

Qu'en  instituant  une  voie  de  recours  contre  cette  ordonnance, 
Tarticle  5  de  la  loi  ne  fait  mention  que  du  debiteur  ;  qu'au 
debiteur  seul  appartient  Ie  droit  d'opposition  ou  d'appel,  et  que 
ni  ses  termes,  ni  ses  motifs  ne  permettent  d'étendre  au  créancier 
gagiste  Ie  droit  d'opposition  ou  d*appel  introduit  en  faveur 
seulement  du  debiteur ; 

Il  faut  donc  en  conclure  que  sauf  Ie  cas  d'opposition  du  debi- 
teur, la  procédure  instituée  par  la  loi  du  5  mai  1872,  conserve 
un  caractère  purement  gracieux  et  que  de  la  part  du  créancier 
l'ordonnance  du  président  n*est  susceptible  d'appel  que  dans  Ie 
cas  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir,  dont  il  ne  s'agil  pas 
dans  Tespèce ; 
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Par  ces  molifis, 


La  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Tavocat-général 
Terlinden,  entendu  en  audience  publique,  re9oit  les  demandeurs, 
parlies  de  M«  Thiery,  tiers  opposants  a  Texéculion  de  Tarrêt  de 
cette  cour  du  18  mai  1898,  et  faisant  droit  sur  la  tiercé  oppo- 
sition,  déclare  non  recevable  Ie  recours^  formé  par  la  Banque 
d'Anvers  contre  Tordonnance  rendue  Ie  28  avril  1898  par  Ie 
président  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers;  condamne  les 
défendeurs,  parties  de  M^  Moreau  et  Duvivier  aux  dépens,dont 
distraction  au  profit  de  M«  Thiery  qui  affirme  en  avoir  fait  les 
avances. 

Du  14 juin  1898.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 
3e  Ch.— M.  Jules  De  le  Court,  prés.— PI.  Mfs  Bosmans, 
Sheridan,  Bauss  et  Spruyt. 


10  FAILLITE.  —  FAILLITE  RAPPORTÉK.  —  CURA- 
TEUR.  —  HONORAIRES  ET  DÉBOURSÉS.  —  PRIVI- 
LEGE. —  2°  FAILIJTE.  —  FAILLITE  RAPPORTÉE.— 
ACTION  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS  CONTRE  LES 
CRÉANCIERS. 

/O  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  êtant  exécu- 
toire  par  provision,  le  curateiir  doit,  sans  attendre 
quil  soit  prononcé  sur  topposition  ou  rappel, 
remplir  les  fortnalités  prescrites  par  la  loi  pour  la 
garde  et  la  conservation  des  biens  dufailli. 

Lorsque  la  faillite  est  rapportée,  le  commercant  ne 
reprend  radministration  de  ses  biens  que  grepés  du 
privilege  acquis  sur  eux  par  le  curateur  qui  a  droit 
au  payement  de  ses  déboursés  et  de  ses  honoraires. 

Ces  déboursés  et  honoraires  sont  privilegies  comme 
frais  de  justice  et  comme  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose  —  (art.  77  et  20  ^  loi  dn 
16  déc.  18S1). 
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2^  Lorsqué  Ie  tribunal  reftise  cfhomologuer  un  con- 
cordat  préventif  et  déclare  un  commergant  en  état 
de  faillite,  et  quensuite,  sur  appel  du  failliy  la 
faillite  est  rapportée,  les  créanciers  qui  ont  été 
entendus,  conformément  a  l'art.  iS  de  la  loi  du 
2 g  juin  1887,  et  qui  ont  conclu  devant  Ie  tribunal 
a  la  déclaration  de  faillite,  ne  sont  pas  enfaute  et 
nepeuvent  être  condamnésadesdommages-intérêtSi 
sil  n'appert  pas  dujugement  déclarant  la  faillite^ 
que  Ie  tribunal  ait  été  influencé par  leurs  conclu- 
sions,  et  si  au  contraire  sa  décision  a  été  déterminée 
par  dautres  considérations. 

(LOUIS  VAN  NECK  CONTRE  J.  JAMINÉ  ET  CONSORTS) 
JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  d'ajournement  du  21  avril  1898,  enregistrés, 
tendantaentendrecondamner  MM.  Jaminé  et  Squilbin  k  reslituer 
au  demandeur  la  somme  de  fr.  681 3. 11  et  les  autres  défen- 
deurs  solidairement-i^'  au  payement  de  fr.  68i3.ii,  ou  de  toute 
autre  somme  que  les  curateurs  Jaminé  et  Squilbin  pourraient 
être  autorisés  a  retenir  2^  au  payement  de  fr.  100.000  ou  de 
toute  autre  somme  a  arbitrer  ex  cequo  et  bono,  en  réparation 
du  préjudice  matériel  et  moral  causé  au  demandeur  par  la 
faillite ; 

Entendu  les  conclusions  prises  a  la  barre  par  les  parties  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  base,  suivant  les  dits  exploits,  son 
action  sur  les  fails  et  soutênements  suivants  : 

Le  i5  novembre  1897,  Ie  demandeur  a  sollLcité  du  tribunal  de 
commerce  d'Anvers  un  concordat  préventif,  lequel  fut  refusé 
par  jugement  du  22  janvier  1898,  et,  sur  les  conclusions  des 
défendeurs,  le  tribunal  prononga  la  faillite  du  demandeur, 
nommant  M«*  Jaminé  et  Squilbin  curateurs  ;  appel  fut  interjeté 
et  les  plus  actives  diligences  furent  faiies  par  le  demandeur  pour 
plaider  Tappel ; 
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Par  arrêt  du  23  mars  1898,  Ia  cour  d'appel  de  Bruxelles  mit 
au  néant  Ie  jugement  d'Anvers,  rapporta  la  faillite  et  homologua 
Ie  concordat  préventif  condamnant  aux  frais  des  deux  instances 
les  créanciers  opposants  et  intervenants  ; 

Les  curateurs,  sur  la  gestion  desquels  Ie  demandeur  fait  les 
plus  expresses  réserves,  ont  encaissé  des  sommes  appartenant 
au  demandeur  d'un  import  de  fr.  68i3.ii,  qu'ils  n'ont  pas 
reslituées; 

S'il  devait  eire  jugé  que  les  curateurs  ont  Ie  droit  de  retenir 
qupi  que  ce  soit  de  ces  sommes,  il  appartiendrait  aux  aucres 
défendeurs  d'indemniser  Ie  demandeur  des  frais  de  la  faillite  ; 

En  outre,  la  faillite  provoquée  par  ces  derniers  a  causé  au 
demandeur  un  préjudice  immense  dont  ils  doivent  réparation  ; 

A.  En  ce  qui  concerne  les  curateurs  Jaminé  et  Squilbin  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  465  de  la  loi  sur  les  failtites 
Ie  jugement  déclaratif  de  la  faillite  est  exécutoire  par  provision  ; 
que,  sans  attendre  qu'il  soit  prononcé  sur  Topposition  ou  l'appel, 
Ie  curateur  doit,  en  vertu  du  mandat  dont  Ie  tribunal  de  com- 
merce  Ta  investi,  remplir  les  formalités  prescrites  par  la -loi  pour 
la  garde  et  la  conservation  des  biens  du  failli ; 

Attendu  que,  pendant  Texécution  provisoire  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  Ie  curateur  gère  le$  biens  du  failli,  non 
seulement  dans  l'intérêt  de  ses  créanciers,  mais  encore  dans  celui 
du  failli  lui-méme,  qui  les  reprend  si  Ie  jugement  est  rapporté ; 

Attendu  que,  dans  ce  cas,  bien  que  Ie  commer^ant  déclaré  en 
faillite  soit  réputé  ne  Tavoir  jamais  été,  il  n'en  reste  pas  moins 
vrai  que  Tadministration  de  ses  biens  a  été  temporairement 
confiée  par  Ie  tribunal  de  commerce  a  un  curateur,  dont  Ie 
mandat  n'est  pas  gratuit ; 

Attendu  que  les  avances  faites  par  Ie  curateur  et  les  honoraires 
auxquels  il  a  droit,  en  vertu  de  Tarticle  461  de  la  loi  sur  les 
faillites,  constituent  des  frais  de  justice  dont  Ie  payement  est 
garanti,  suivant  Tarticle  17  de  la  loi  du  16  décembre  i8bi,  par 
un  privilege  sur  les  meubles  et  les  immeubles  ; 

Attendu  que  de  plus,  et  ceci  est  décisif,  Tarticle  20, 4°  de  celte 
loi  range  parmi  les  créances  privilégiées  sur  les  meubles  les  frais 
faits  pour  leur  conservation  ; 
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Attsndu  donc  que,  lorsque  la  laillite  est  rapportée,  Ie  com- 
mer^ant  qui  a  été  considéré  provisoirement  comme  failli  ne 
reprend  Tadministration  de  ses  biens  que  grevés  du  privilege 
acquis  sur  eux  par  Ie  curateur  pendant  cel  état  provisoire  ;  que 
pour  les  dégager,  il  doit  donc  lui  rendre  ses  déboursés  et  lui 
payer  les  honoraires  régies  par  Ie  tribunal  de  commerce  ; 

Attendu  que  les  curateurs  Jarainé  et  Squilbin  ont  donc  Ie 
droit  de  retenir  les  sommes  encaissées  par  eux,  a  concurrence 
du  montant  de  leurs  honoraires  et  débours ;  (V.  cass.  B.,  7  juin 

1888  Pas.  1888,  I.  p.  256  ;  Gand,    18  mai    1889,  Pand.  pér. 

1 889  no  1439) ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'ayant  pas  reconnu  Ie  montant 
du  compte  reclame  par  les  dits  curateurs,  il  y  a  lieu  d'ordonner 
aux  parties  de  s'expliquer  sur  ce  compte  ; 

B.  En  ce  qui  concerne  les  défendeurs  autres  que  les  curateurs ; 

a.  Quant  a  Krauss  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  que  les  faits  a  raison 
desquels  il  est  assigné  onC  été  poses  par  E.  Krauss  et  Cs  et  qu'il 
existe  une  société  commerciale  sous  cette  firme  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  122  de  la  loi  sur  les  sociétés, 
aucun  jugement  a  raison  d*engagements  de  la  société,  portant 
condamnation  personnelle  des  associés  en  nom  coUectif  ou  en 
commandite. simple  et  des  gérants  de  commandite  par  actions, 
ne  peut  être  rendu  avant  qu'il  y  ait  condamnation  contre  la 
société  ; 

Attendu  que  la  société  E.  Krauss  et  C^  n  est  pas  assignée  ; 

Que  Taction  n'est  donc  pas  recevable  contre  Krauss  ; 

b.  Quant  aux  autres  défendeurs  ; 

Attendu  qu*ils  pretendent  que  Taclion  n'est  pas  recevable, 
parce  que  Ie  demandeur,  ayant  conclu  en  appel  a  la  réformation 
du  jugement  d'Anvers,  au  retrait  de  la  faillite  et,  comme  consé- 
quence,  k  Ia  condamnation  des  intervenants  aux  frais  des  deux 
instances,  a  ainsi  épuisé  ses  droits  ; 

En  ce  qui  concerne  L.  Joux  et  Romain  Talbot ; 

Attendu  qu'ils  ne  sont  pas  intervenus  en  appel,  qu  ils  sont 
donc  mal  fondés  a  reprocher  au  demandeur  de  n'y  avoir  pas 
conclu  contre  eux  ; 
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En  ce  qui  concerne  les  autres  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  interjeté  appel  conformément  a 
Tarticle  21  de  la  loi  sur  Ie  cohcordat  préventif ;  que  eet  appel 
n*était  pas  dirigé  contre  les  défendeurs  ;  que  ces  derniers  sont 
intervenus  devant  la  cour,  pour  participer  au  debat  tel  qu'il 
était  engagé ; 

Qu*aucune  loi  n'obligeait  Ie  demandeur  a  conclure  contre  les 
intervenants  a  Fallocation  de  dommages-intéréts  bases  sur  Ie 
préjudice  lui  causé  par  la  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n*indiquent  d*ailleurs  pas  queile 
est  la  base  juridique  de  leur  moyen  ; 

Attendu  qu'ils  paraissent  invoquer  Texception  de  chose  jugée ; 

Mais  attendu  que  Tautorité  de  la  chose  jugée  n*a  lieu  qu*a 
regard  de  ce  qui  a  fait  Tobjet  du  jugement  ou  de  Farrêt,  et  il 
faut  que  Ia  chose  demandée  soit  la  même  (i35i  cc);  or, 
Taction  intentée  aux  défendeurs  par  les  exploits  du  21  avril 
1898,  susvisé,  a  pour  objet  la  réparation  du  préjudice  causé  au 
demandeur  par  la  déclaration  de  faillite  ;  tandis  que  Tinstance 
vidée  en  appel  n'a  jamais  eu  pour  objet  que  la  réformation  du 
jugement  déclarant  Ie  faillite  et  Ie  rapport  de  celle-ci ;  la  con- 
clusion  a  la  condamnation  des  intervenants  aux  dépens  des  deux 
instances  et  Fobtention  de  celte  condamnation  n'ont  été  que 
Tapplicarion  de  Tarticle  i3o  du  code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  Ie  moyen  opposé  par  les  défendeurs  a  Tencontre 
de  la  recevabilité  de  i'action  n'est  donc  pas  fondé  ; 

Quant  au  fond  ; 

Attendu  que  pour  que  les  défendeurs  puissent  étre  tenus  de 
réparer  Ie  préjudice  causé  au  demandeur  par  la  déclaration  de 
faillite,  et  consistant  dans  les  frais  et  Ie  discrédit  entrainés  par 
elle,  il  faudrait,  avant  tout,  qu'un  fait  posé  par  eux  fut  la  cause 
de  cette  déclaration  de  faillite  (art.  i382  c  c) ; 

Attendu  que  Ia  preuve  de  cette  causaliré  incombe  au  deman- 
deur, puisque  c'est  a  lui  de  prouver  Ie  fondement  de  son  action  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ayant  pris  des  conclusions  devant 
Ic  tribunal  de  ce  siége,  conformément  a  Partiele  i5  de  Ia  loi  du 
29  juin  1887  sur  Ie  concordat  préventif,  ont,  il  esl  vrai,  conclu 
a  la  déclaration  de  faillite  ; 
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Mais  altendu  que  Ie  Jugement  déclaralif  de  la  faillite,  dont  Ie 
demandeur  produil  Texpédition  enregistrée,  est  ainsi  con^u  : 

Vu  les  articles  2  et  1 5  de  la  loi  du  29  juin  1887  sur  Ie  concor- 
dat  préventif  de  la  faillite  ; 

Oui  en  sOn  rapport  fait  a  Taudience  M.  G.  De  Surgeloose, 
juge-délégué  par  Ie  tribunal  aux  fins  d'examiner  la  situa- 
tion  du  debiteur,  présider  Tassemblée  des  créanciers  et  surveiller 
les  opérations  du  concordat  ; 

Entendu  en  ses  conclusions  Ie  debiteur  Louis  Van  Neck, 
négociant, 'domicilie  a  Anvers,  Klapdorp,  n^  10  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  aveux  de  Van  Neck  qu'il  n'a  pas 
lenu  les  livres  dont  la  tenue  est  prescrile  par  Tarticle  16  de  la 
loi  du  i5  décembre  1872  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  lieu  dhomologuer  Ie 
concordat,en  supposant  que  Ie  demandeur  ait  réuni  les  majorités 
requises  par  la  loi ; 

Attendu  que  M.  Ie  juge  De  Surgeloose  déclare  ne  pas  accepter 
les  fonctions  de  juge-commissaire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  en  étal  de  faillite  Louis  Van  Neck, 
préqualifié,  etc.  ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  pas  dans  ce  jugement  un  seul  mot  qui 
permette  de  dire  qu'en  refusant  d'homologuer  le  concordal  et 
en  déclarant  la  faillite,  le  tribunal  ait  entendu  faire  droit  aux 
conclusions  des  défendeurs  ou  ait  été  influencé  par  elles  ; 

Attendu  qu'il  est  même  significatif,  a  ce  point  de  vue,  que  le 
tribunal  dise  a  entendu  en  ses  conclusions  le  debiteur  Louis 
Van  Neck  »,  sans  ajouler,  «  entendu  en  leurs  conclusions  les 
créanciers  opposants  » ; 

Attendu  que  la  seule  cause  qui  apparait  comme  ayant 
motivé  le  rejet  du  concordat  et  la  déclaralion  de  faillite  est  le 
fdit  que  le  demandeur  n'avait  pas  tenu  les  livres  donl  la  tenue 
est  prescrite  par  la  loi ;  et  ce  fait,  le  tribunal  déclare  Tavoir 
connu  non  par  les  allégations  produites  et  les  preuves  fournies 
-par  les  'créanciers  opposants,  mais  par  les  aveiix  de  Van  Neck 
lui-même ; 
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Or,  dans  toule  demande  de  concordat  préventif,  cettc  quesüon 
de  la  tenue  des  livres  prescrits  par  la  loi  est  la  première  que  Ie 
concordataire  se  voit  poser  par  Ie  juge-délégué  et  par  Ie  ihbunal; 
de  sorte  que  ie  demandeur  ne  saurait  méme  prétendre  que  ses 
aveux  aient  été  provoqués  par  les  conclusions  des  défendeurs ; 

Attendu  que,  sans  doute,  la  situation  serait  toute  différente 
s'il  s*agissait  d*une  faillite  déclarée  sur  requête  ou  sur  assignation 
en  déclaration  de  faillite ;  parce  que,  dans  ces  deux  cas,  Ie 
demandeur  pourrait  soutenir  que  la  déclaration  de  faillite 
n*aurait  vraisemblablement  pas  été  prononcée  si  elle  n*avait  pas 
été  provoquée  par  la  requête  ou  l'assignation ;  mais  il  s'agit, 
dans  Tespêce  déférée  au  tribunal,  d'une  faillite  déclarée  par  Ie 
jugement  qui  refuse  d*homologuer  Ie  concordat  préventif; 
or,  Ie  tribunal,  saisie  d'une  demande  d*homologation  de  con- 
cordat préventil,  a  pour  devoir,  en  dehors  de  toute  opposition 
OU  conclusion  de  la  part  des  créanciers.  d  examiner  i^  si  Ie 
debiteur  est  malheureux  et  de  bonne  foi  (art.  2  loi  du  29  juin 
1887  sur  Ie  concordat  préventif),  2°  si,  Ie  concordat  n*étaüt 
pas  homologué,  il  n*y  a  pas  lieu  de  déclarer  d'ofHce  Ia  faillite  du 
debiteur,  celui-ci  n'ayant,  neuf  fois  sur  dix,  demande  Ie  concordat 
préventif  que  parce  qu'il  cessait  ses  payements  et  voyaii  son 
crédit  ébranlé ; 

Attendu  que  dans  Tespèce,  la  seule  chose  qui  soit  établie  par 
Ie  jugement  du  22  janvier  1898,  c*est  que  Ie  tribunal  a  esiimé, 
sur  Taveu  fait  par  Louis  Van  Neck,  de  n'avoir  pas  tenu  les  livres 
prescrits  par  Ia  loi,  que. celui- ei  n'était  pas  malheureux  et  de 
bonne  foi  au  sens  de  l'article  3  susvisé,  qu*il  y  avait  lieu,  dés 
lors,  de  refuser  Thomologation  du  concordat,  et  de  déclarer 
d'office  Ie  faillite  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'établit  par  aucune  preuve  que  Ie 
tribunal,  après  avoir  entendu  Ie  rapport  du  juge-délégué  et  les 
aveux  du  demandeur  lui-même,  n  aurait  pas,  méme  si  aucuoe 
opposition  ne  s*était  produite,  refusé  d'homologuer  Ie  concordat 
et  déclaré  la  faillite  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  prouve  donc  pas  que  Ie  préjudice 
qu'il  a  souffert  soit  Ie  conséquence  d'un  fait  posé  par  les  défen- 
deurs ; 
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Attendu  que,  dès  lors,  ces  derniers  ne  sauraient  ctre  respon- 
sables  du  dit  préjudice  ; 

Que  Taction  manque  donc  de  fondement ; 

Quant  aux  conclusions  reconventionnelles  du  défendeur  ten- 
dant  k  Tobtention  de  dommages-intérêts  du  chef  de  proces 
téméraire  et  vexatoire ; 

Attendu  que  Taction  intentée  par  Van  Neck  n'a  rien  de 
téméraire  ni  de  vexatoire,  puisqu'il  a  pu  croire  de  bonne  foi 
qu'elle  était  recevable  et  fondée  ; 

Que  les  dites  conclusions  reconventionnelles  manquent  donc 
de  fondement ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  les  curateurs  Jaminé  et 
Squilbin  ont  Ie  droit  de  retenir  les  sommes  encaissées  par  eux  en 
leur  qualilé  de  curateurs,  a  concurrence  du  montant  de  leurs 
honoraires  et  débours  ;  ordonne  aux  parlies  de  s'expliquer  sur  ce 
montant ;  renvoie  a  ces  fins  la  cause  a  Vaudience  a  laquelle  elle 
sera  ramenée  par  la  partie  la  plus  diligente  ;  déclare  Taction 
non-recevable  contre  Krauss  et  non-fondée  contre  L.  Joux  et 
Romain  Talbol  et  consorts,  déclare  les  conclusions  reconven- 
tionnelles des  défendeurs  tendant  k  Tobtention  de  dommages- 
intérêts  du  chef  de  proces  téméraire  et  vexatoire  non-fondées, 
les  en  déboute ;  condarane  le  demandeur  aux  dépens  exposés 
jusqu*ores  ;  déclare  le  présent  jugeraent  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sanscaution. 

Du  3o  iuin  1898.  —  3«  Ch.  —  MM.  SteenaCKERS, 
Lemmens  et  P.  COLLiN,  jiiges.  —  PI.  M««  Lebon,  Jaminé, 
Squilbin,  Volckkrick,  E.  Roost  et  Rahlenbeck  (du  bar- 
reau  de  Bruxelles). 


VEN  TE.    —    MARCHANDISES    SUJETTES    A    FLUCTUA- 
TIONS.  —  DEMEURE  DE  PLEIN  DROIT. 

//  est  (f  usage  dans  les  marchésporlant  sur  des  denvécs 
et  autres  marchandkes  sujettes  a  des  flucluations 
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rapides\  de  considérer  la  stipulatiott  du  terme  dans 
lequel  la  lipraison  doit  seffectuer  comme  une  con- 
dition  déterminante,  essenttelle  de  Vachat,  de  sorte 
qua  défaut  de  mise  d  disposition  dans  ce  délai,  Ie 
contrat  se  trouve  résilié  de  plein  droit^  sans  que 
l'acheteur  ait  d  metire  Ie  vendeur  en  demeure  de 
livrer. 

(AUGUSTE  VAN  HERWEGEN-STANDAERT  CONTRE 
AUGUSTE  BREES-ROELANTS) 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  6  mai  1898,  enregisiré,  tendant 
a  entendre  condamner  ledéfendeur  a  prendre  réception  d'environ 
20,000  kilos  sirop  qui  se  Irouvent  a  sa  disposition  i  ia  fabrique 
de  Graffe  et  C^,  a  Bruxelles  et  d'environ  3713  kilos  sirop  qui  se 
trouvent  a  sa  disposition  dans  les  magasins  du  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient,  pour  juslifier  son  action, 
que,  Ie  4  septembre  4897,  il  a  vendu  au  défendeur  environ 
10.000  kilos  sirop  V  S  au  prix  de  fr.  39.75  les  100  kilos  barils 
perdus,  franco  quai  Bruxelles,  livraison  dans  les  quinze  jours ; 

Que,  Ie  4  septembre  1897,  Ie  demandeur  a  vendu  aci  défen- 
deur environ  5ooo  kilos  sirop  V  S  au  prix  de  fr.  40  les  100  kilos, 
barils  perdus,  franco  domicile  Anvers,  livraison  endéans  les  deux 
mois  au  fur  et  a  mesure  des  besoins  ; 

Que,  Ie  6  septembre  1897,1e  demandeur  a  vendu  au  défendeur 
environ  10.000  kilos  sirop  Ch.  Graffe  et  C^^  au  prix  de  fr.  40.50 
les  100  kilos,  barils  perdus,  franco  beurt  ou  wagon  Bruxelles, 
livraison  avant  Ie  i5  septembre  1897  5 

Que,  Ie  6  septembre  1897,  Ie  défendeur  ordonna  l'expédition 
de  1287  kilos  sur  la  vente  des  5ooo  kilos  du  4  septembre  1897  ; 
que  cette  marchandise  fut  livrée,  agréée'  et  payée  sans  protes- 
tation  ni  réserves  quelconques  de  la  part  du  défendeur  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  donc  que  les  conventions 
alléguées  par  lui  stipulaient  chacune  un  terme  dans  Icquel  les 
livraisons  devaient  se  faire  ; 

Attendu  que  les  sirops  sont  généralement  et  étaient  surtout  ï 
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répoque  des  marchés  litigieux  une  marchandise  sujette  a  fluc- 
tuations  rapides  ; 

Attendu  qu*il  est  d*usage,  dans  les  marchés  portant  sur  des 
denrées  et  autres  marchandises  sujettes  k  des  fiuctuations 
rapides,  de  considérer  Ia  stipulation  du  terme  dans  lequel  la 
livraison  dolt  s'eflectuer  cpmme  une  condition  déterminante, 
essentielle  de  Tachat ;  de  sorte  qu'k  défaut  de  mise  k  disposition 
dans  ce  délai,  Ie  contrat  se  trouve  résilié  de  plein  droit,  sans  que 
Tacheteur  ait  a  mettre  Ie  ven  deur  en  demeure  de  livrer  (v.  P.  B. 
vo  Demeure  (mise  en)  n^  88;  Brux.  3o  juillet  i883  Pas.  1884.  II. 
5  ;  comm.  Anv.  20  avril  i885  P.  A,  i885.  I.  244 ;  comm.  Anv. 
9  mars  1891,  P.  A,  1893. 1.  i5o,  Gand  29  mai  1897,  P.  P.  1898 
no  236) ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  dénie  et  que  Ie  demandeur  ne 
prouve  pas  que  les  marchandises  litigieuses  aient  été  mises  a  Ia 
disposition  du  défendeur  avant  Ie  mois  de  janvier  1898  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  dénie  et  que  Ie  demandeur  ne  prouve 
pas  que  Ie  défendeur  aurait  sollicité  lui-même  des  délais  ; 

Attendu  que  les  déclarations  taites  par  Ie  défendeur  au  courtier 
De  Keyser  prouvent  uniquement  que  Ie  défendeur  désirait  \oït 
ce  courtier  revendre  les  dites  marchandises  ;  qu'elles  établissent 
donc  que  Ie  défendeur,  loin  de  solliciter  des  délais,  se  préparait 
k  recevoir  la  marchandise  ;  que,  d'autre  part.  elles  n'établissent 
point  que  celle-ci  füt  déja  a  la  disposition  du  défendeur,  car 
1'acheteur  peut  revendre,  a  ses  risques  et  périls,  la  marchan- 
dise, avant  d*en  avoir  pris  possession  ; 

Quant  aux  3713  kilos  non  livrés  sur  les  5ooo  kilos,  livrables 
au  fur  et  k  mesure  des  besoins  du  défendeur  mais  dans  les  2  mois 
du  marché  : 

Attendu  que,  sans  doute,  Tabsence  de  toute  commande  de  la 
part  du  défendeur,  a  rendu  ce  dernier  non-recevable  k  demander 
des  dommages-inlérêts  du  chef  de  la  résiliation  du  marché, 
puisqu'il  avait  a  faire  connaïlre  au  demandeur  ses  besoins  pour 
que  celui-ci  püt  livrer,  mais  Ie  demandeur,  de  son  cöté,  n  est 
plus  fondé  a  demander  Texécution  du  contrat,  puisqu'il  a  laissé 
s'écouler  les  deux  mois  sans  mettre  la  marchandise  a  la  dispo- 
sition du  défendeur ; 
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Par  ces  motifs, 


Le  Tribunal  déclare  Taction  non  fondée,  en  déboute  Ie  de- 
mandeur,  le  condamne  aux  dépens,  déclare  le  présent  jugemenl 
exécutoire  nonobstanl  appel  et  sanscaution. 

Du  9  f  uil  lei  1898.  —  3^  Ch.  —  MM.  STEEN  ACKERS, 
Vrancken  et  Lemmens,  juges.  —  PI.  M^  Van  Lil  et 
Vermeer, 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
SÜCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  OBLIGATION.  —  PAYE- 
MENT  DES  APPOINTEMENTS  DU  DIRECTEUR.  — 
RESTITUTION.  -  CAUTIONNEMENT.  —  COMPÉTENCE 
DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

L'obligation  quiine  société  commerciale  a  de  payer 
des  appointements  a  son  directeur  est  commerciale; 
la  cession  que  le  directeur  aurait  faxte  de  sa 
créance  a  uu  tiers  ne  modifie  pas  la  nature  de 
celle-ci. 

Est  commerciale  aussi  robligation  quune  société  a 
de  restituer  le  cautionnement  fourni  par  son  direc- 
teur OU  pour  son  compte  par  un  tiers. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME   DES  BRASSERIES  BAVARO-BELGE 
CONTRE  VEUVE  SCHUL) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  l'obligation  qu'une  société  commerciale  a  de 
payer  les  appointements  de  son  directeur,  est  commerciale  et 
que  la  cession  que  le  directeur  aurait  faite  de  sa  créance  a  un 
tiers  ne  modifie  pas  la  nature  de  celle-ci ; 

Qu'e«it  encore  commerciale  Tobligation  que  cette  même 
société  a  de  restituer  le  cautionnement  fourni  par  son  directeur 
OU  pour  son  compte  par  un  tiers  ; 
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Que  cette  obligation  n*est  que  Taccessoire  dans  Ie  .chef  de  Ia 
société,  de  la  convention  qu*eUe  fait  avec  son  directeur,  et  est  de 
même  nature  que  Fobligalion  principale  ; 

Que  la  défenderesse  ne  fonde  pas  sa  reconvention  sur  son 
droit  de  propriété,  mais  qu*elle  soutient  qu*a  partir  du  r6  octo- 
bre  1893»  c*est  elle  qui  a  fourni  Ie  cautionnemcnt  de  feu  son 
mari ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunaly  statuant  de  Tavis  conforme  de  Monsieur 
Smeesters,  substitut  du  procureur  du  Roi,  se  déclare  incompe- 
tent pour  connattre  de  la  reconvention,  ordonne  auz  parties  de 
plaider  a  toutes  fins  k  Taudience  a  laquelle  la  cause  sera  ramenée 
par  la  partie  la  plus  diligente  ;  dépens  de  Tincident  è  charge  de 
la  partié  Bartholomeeussen  ;  ordonne  que  le.  présent  jugement 
sera  ezécutoire  par  pro vision,  nonobstant  opposition  ou  appel 
et  sans  caution. 

Du  18  féyrier  1898.  —  Tribunal.  CIVIL  D'ANVERS.  — 
i«  Ch.  —  M.  Van  Kempen,  président.  —  Pi.  M^  Spruyt  et 
Wauters. 


RÉKÉRÉ.  —  COMPÉTENCE.  —  DÉCHARGEMENT  d'üN 
STEAMER.  —  EXPERTISE.—  CONSTATATIONS  ACTU- 
ELLES  ET  URGENTES,  —  FAITS  PASSÉS  ET  FAITS 
A  VENIR.  —  ACTION  EN  JUSTICE.  —  DEMANDÈ 
D'EXPERTISE.  —  FAITS  A  CONSIDÉRER  EN  VUE 
D'UN  LITIGE  ÉVENTUEL.  —  ENQUÊTE  DÉGUISÉE.— 
ENQUÊTE  AD  FUTURUM,  —  NON  RECEVABILITÉ. 

Le  juge  des  référés  peut  en  cas  durgence  designer 
un  expert  chargé  de  décrire  les  installations  dun 
steamer  en  ce  qui  concerne  les  facilités  quil  offre 
pour  le  déchargement,  et  de  déterminer  les  quan- 
tilés  de  marchandises  quil  est  a  même  de  délipi^er 

jop.  1898.  26. 
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dans  des  conditions  normales  ;  mais  les  tribunaux 
en  général  ne  peuvent  pas  charger  un  experl  de 
décrireet  de  constater  la  maniere  dont  sest  effectué 
et  se  poursuivra  dans  la  suite  un  déchargement 
déterminéj  en  f  absence  dun  accord  des  parties  sur 
ce  mode  de  constatations  desfaits,  qui  ne  serait 
quune  enquête  déguisée,  et,  en  ce  qui  concerne  la 
constatation  des  faits  a  venir^  une^  consultation 
donnée  en  vue  dun  litige  éventueL 

(CAPITAINE  BLANKE  CONTRE  1<^  ALEXANDRE  DE  COCK 
2«>  EM.  DAILLY) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  5  juillet  1898,  enregistré  ten- 
dant  a  faire  designer  un  expert  qui  aura  a  se  rendre  a  bord  du 
sieamer  Anna  Podens  commandé  par  Ie  capilaine  Blanke, 
demandeur  et  a  i^  décrire  les  installaiions  du  steamer  notam- 
menl  en  ce  qui  concerne  les  facililés  qu'il  offre  pour  Ie 
déchargement,  2°  déterminer  la  quantité  de  bois  qu'il  peut 
délivrer  journellement  et  notamment  s'il  peut  débarquer  100 
standards  par  jour,et  d'une  fagon  générale  la  maniere  dont  s'est 
fait  et  se  fait  Ie  déchargement ; 

Attendu  que  la  demande  est,  anx  termes  de  Tajournement  et 
dés  conclusions  verbales  du  demandeur,  basée  sur  les  faits 
suivants  :  Ie  demandeur  avait  a  délivrer  aux  cités  une  partie  bois 
chargé  a  RMfsö,  ceux-ci  en  réponse  a  un  protêt  de  surestaries 
leur  sigaifié  soutiennent  dans  un  protêt  enregistré  de  Thuissier 
Schuermans  du  4  juillet  «  que  Ie  steamer  n'a  que  trois  écoutilles 
»  et  ne  peut  donner  que  maximum  90  standards  par  jour  »  ;  ce 
dernier  point  est  inexact,  Ie  va  peur  du  demandeur  spécialement 
construit  pour  Ie  transport  et  pour  Ie  chargemenl  et  Ie  déchar- 
gement rapides  des  bois  peut  débarquer  jusqu'a  200  standards 
par  jour  ;  il  y  a  urgence  a  voir  ordonner  une  expertise  sur  ce 
point  avant  Ie  départ  du  navire  ; 
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AtteDclu  que  Ie  défendeur  Dailly  combat  la  demande  d*une 
maniere  générale  et  conclut  k  voir  rejeter  dans  son  entier  la 
deraande  d*expertise ; 

Attendu  qu*il  convient  de  distïnguer  entre  les  constatations 
purement  matérielles  que  sollicite  Ie  demandeur  et  Ia  partie  de 
Tezpertise  qui  aurait  Ie  caractère  d'une  véritable  enquête  sur  des 
faits  passés  et  tuturs  ; 

Attendu  qu*en  ce  qui  concerne  la  description  des  installations 
du  steamer  quant  aux  facilités  qu'il  offre  pour  Ie  déchargement 
et  rindication  des  quanrités  de  bois  que  par  suite  de  ces  installa- 
tions il  est  k  même  de  délivrer  datis  des  conditions  normales, 
Tezpertise  soUicitée  a  un  caractère  d*urgence,  constitue  une 
mesure  provisoire  et  conservatoire  et  ne  pouvant'causer  aucun 
préjudice  au  principal  (art.  2  et  4  loi  du  26  décembre  1891,  8og 
c.  proc.  civ.),  que  conséquemment  Ie  juge  des  référés  peut 
connaitre  de  la  demande  ;  que  cette  partie  des  conclusions  du 
demandeur  est  justifiée ; 

Attendu  que  pour  Ie  surplus  de  la  demande  Ie  capitaine  a 
déclaré  se  référer  k  justice  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Dailly  fait  observer  avec  raison  que 
cette  partie  de  Texpertise  demandée  ne  serait  qu*une  enquête 
déguisée  sur  !<>  des  faits  déja  passés  ;  2°  des  faits  qui  se  présen- 
teraient  dans  la  suite ;  qu*en  Tabsence  d*un  accord  des  parties 
sur  ce  mode  de  constatation  des  faits,  mode  de  preuve  excep- 
tionnely  anormal,  non  prévu  par  un  texte  de  loi  il  n'y  a  point 
lieu  d*ordonner  la  mesure  sollicitée  (en  ce  sens  ordonnance  de 
référé  de  ce  siége  du  22  juillet  1897  en  cause  capitaine  Belding, 
commandant  Ie  steamer  Mimosa  contre  Fr.  Herremans  et 
consorts,du  12  novembre  1897  en  caüse  capitaine  Meinertz,  com- 
mandant Ie  steamer  Nautilus  contre  Emile  Gesnot  et  consorts); 

Que  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  maniere  dont  se  fera 
Ie  déchargement  dans  la  suite,  Texpertise  constituerait  une 
enquête  ad  futurum  devant  éventuellement  servir  de  bise  a  une 
réclamation  a  intenter  si  Ie  demandeur  Ie  juge  convenir  ;  que  les 
tribunaux  ne  sont  créés  que  pour  juger  des  litiges  nés  et  actuels 
et  ne  peuvent  indirectement  fournir  des  consultations,  des 
éléments  de  preuve  k  Tappui  d'un  litige  futur ;  en  d'autres  termes 
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ioules  mesures  d'instructions  doivent  être  Taccessoire  d*unecon- 
testation  existaDte ; 

Attendu  que  les  droits  du  demandeur  restent  entiers  pour  Ie 
cas  OU  un  domtnage  résulterait  de  la  maniere  dont  les  cités  ont 
effectué,  effectuent  ou  efiectueroot  Ie  déchargement  de  leurs 
bois  ;  qu*il  pourra  toujours  établir  par  les  modes  ordinaires»  les 
moyens  légaux  de  preuve,  les  rétards  qui  se  seraient  produits  et 
qui  seraient  imputables  aux  destinataires  ;  Ie  demandeur  a 
d*ailleurs  reconnu  qu*il  ne  visait  qu'a  se  procurer  une  preuve  de 
ce  que  lui  capitaine  était  toujours  pret  a  délivrer  les  bois  con- 
formément  a  ses  obligations  ; 

Attendu  que  Ie  cité  De  Cock  a  fait  défaut  et  que  la  demande 
en  tant  que  dirigée  contre  lui  est  justiiiée  dans  les  limites  dans 
lesquelles  elle  Test  a  Tégard  du  défendeur  Dailly  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  Président  du  Tribunal  de  commerce  siégeant  en  référé, 
écartant  toutes  conclusions  plus  amples  nommons  Ie  sieur  Henri 
Van  Coppenolie,  ancien  capitaine  au  long  cours  a  Anvers  en 
qualité  d*expert  aux  fins,  serment  prété,  de  se  rendre  k  bord  du 
steamer  Anna  Podens,  de  décrire  dans  un  rapport  motivé  les 
installations  de  ce  steamer  en  ce  qui  concerne  les  facilités  qu*il 
offre  pouc  Ie  déchargement  et  d*indiquer  les  quantités  de  bois 
que  par  suite  de  ces  installations  il  est  a  même  de  délivrer  dans 
des  conditions  normales^déléguons  M.  Ie  juge  suppléant  Ceule- 
mans  aux  fins  de  recevoir  Ie  serment  de  Texpert,  réservons  les 
dépens,  déclarons  notre  présente  ordonnance  exécutoire  par 
provision  nonobstant  appel  et  sans  caution,  et  commettons 
rbuissier  Daenen  a  Anvers  ;  aux  fins  de  la  signifier  au  défaillant 
Alex.  De  Cock. 

Du  Sjuillet  1898.  —  AUDIENCE  DES  RÉFÉRÉS.  —  M.  VER- 
SPREEUWEN,  prés.  —  PI.  M"  MAETERLINCK  et   VRANCKEN. 


10  LITISPENDANCE.  —  RENONCIATION  A  L'EXCEP- 
TION.  —  2^  FINS  DE  NON-RECEVOIR.  —  ARTICLES 
232  ET  233  LOI   xMARITIME.   —   PROTBSTATION   DU 
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CAPITAINE  ABORDÉ.  —  CHARGEURS.  —  3<>  ABOR- 
DAGE.  —  BROUILLARD.  —  STEAMER.  —  VITESSE 
MODÉRÉE. 

1^  Vacquiescement  a  une  décision  de  justice  nest  pas 
soumis  d  des  formes  sacramentelles ;  tl  peut  être 
tacite  et  résulter  de  fattitude  prise  par  la  partie 
qui  Finpoque,  notamment  de  texécution  des  dispo- 
sitions  con  tenues  dans  la  décision  a  laquelle  elle 
acquiesce. 

La  lot  ne  pronongant  pas  la  nullité  de  la  procédure 
entamée  devant  Ie  tribunal  saisi  en  second  lieu  et 
Fexception  de  litispendance  ayant  pour  seul  but 
dempêcher  qu'une  juridiction  soit  amenée  a  statuer 
sur  un  litige  pendant  devant  un  autre  juge,  il  est 
rationnel  dadmettre  que  des  actes  réguliers, ayant 
pour  effet  damener  ou  de  procurer  ïextinction  de 
la  première  instance,  doivent,  même  s'ils  nUnter- 
viennent  et  ne  sont  produits  quaprès  tintentement 
de  la  seconde,  mais  avant  fout  debat,  faire  écarter 
Fexception  de  litispendance. 

Le  désistement  peut  se  produire  en  tout  état  de  cause. 

29  Le  protêt  signifié  par  le  capitaine  du  navire 
abordé  conserve  les  droits  de  tous  les  intéresses  au 
navire  et  au  chargement. 

Le  capitaine  représente  a  la  fois  le  propriétaire  du 
navire  et  les  propriet  air  es  de  la  cargaison.  Il  est 
leur  mandataire  légal  pour  tous  actes  conserva- 
toir es. 

3®  Le  premier  devoir  des  navires  i  vapeur  naviguant 
par  fort  brouillard,  est  de  réduire  leur  vitesse  de 
maniere  a  pouvoir  parer  a  toute  éventualité. 
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Le  point  de  savoir  si  une  vitesse  est  ou  non  asses[ 
modéree  est  une  question  de  fait  qui  doit  être 
appréciée  dans  chaque  espèce  dêterminée  suivant 
les  circonstances  (passages  plus  ou  moinsfréquentês^ 
intensité  du  brouillard,  circonstances  atmosphé- 
riques,  direction  du  vent,  tonnage  du  napire, 
vitesse  normale,  etc), 

Un  capitaine  prudent  règle  sa  marche  de  maniere  a 
pouvoir  s'arrêter  dans  les  limites  du  champ  visuel 
et  il  doit  a  eet  effet  sans  annuler  faction  dugouver- 
nail,  la  diminuer  en  stoppant  de  temps  a  autre, 
s^ilyalieu. 

(CAPITAINE  LAURO  CONTRE  CAPITAINE  CROSSBY) 
JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  du  proces,  notamment  Tarrêt  de  la  cour 
d*appel  de  Bruxelles  du  i4décembre  1897,  produit  en  expédition 
enregistrée,  par  lequel  la  cour  maintient  en  cause  la  Banque 
Centrale  anversoise  et  déclare  que  le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  est  competent  ratione  loei  pour  connaitre  a  Tégard  des 
trois  parties  défenderesses  des  actions  intentées  par  les  divers 
dcmandeurs ;  * 

Vu  Texploit  d'avenir  du  3o  décembre  1897,  enregistré,  par 
lequel  le  capitaine  Lauro,  commandant  le  voilier  Giuseppe, 
demandeur  conclut  a  faire  déclarerle  capitaine  Crossby,  com- 
mandant le  steamer  Stormking  et  le  sieur  Franck  Ross,  proprié- 
taire  du  dit  navire,  solidairement  responsables  des  dommages 
que  lui  demandeur  a  soufferts  comme  conséquences  de  Tabordage 
survenu  le  23  mars  1895,  dans  la  Manche,  entre  le  Giuseppe  tl 
le  Stormking  et  a  les  faire  condamner  solidairement  k  lui  payer 
des  dommages-intérêts  k  libeller;  le  dit  exploit  tendant  en  outre 
i  faire  condamner  la  défenderesse  Banque  Centrale  anversoise 
solidairement  avec  les  deux  autres  défendeurs  a  acquitter  les 
condamnations  a  intervenir  en  dernier  ressort  jusqu^a  concur- 
rence  de  sa  garantie  ; 


—  407  — 

Vu  Tcxploit  d*avenir  du  6  janvier  1898,  enregistré,  parlequel 
10  H.  Peters,  destinataire  des  marchandises  (545o  barils  résine) 
se  trouvant  a  bord  du  Giuseppe,  2°  la  Waaren  Credit  Anstalt, 
société  anonyme  dont  Ie  siège  est  a  Hambourg,  qui  avait  ouvert 
Ie  crédit  pour  Ie  payement  de  Ia  facture,  3®  les  compagnies 
d*assurances  mentionnées,  qai  avaient  assuré  la  cargaison, 
concluent  a  faire  déclarer  Ie  capitaine  Crossby,  comman- 
dant' Ie  steamer  Stormking,  et  Franck  Ross,  propriétaire 
du  dit  navire,  solidairement  responsables  des  dommages  qu*eux 
demandeurs  ont  soufferts  comme  conséquencesde  Tabordage  sus- 
visé,  et  a  les  faire  condamner  solidairement  k  leur  payer  des 
dommages  interets  a  libelier,  Ie  dit  exploit  tendant  en  outre  a 
faire  condamner  la  défenderesse  Banque  Centrale  Anversoise 
solidairement  avec  les  deux  autres  défendeurs  a  acquitter  les 
condamnations  a  intervenir  en  dernier  ressort  jusqu*è  concur* 
rence  de  sa  garantie  ; 

.  Attendu  qu'avant  de  discuter  Ie  fond  du  proces,  c'est-a-dire 
les  responsabilités  résultant  de  Tabordage,  les  défendeurs 
opposent  aux  deux  actions  dictees  contre  eux  des  fins  de  non 
recevoir  ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  dictee  par  Ie  capitaine  Lauro, 
commandant  Ie  voilier  Giuseppe ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  Taction  est  hic  et 
nunc  non  recevable,  des  actions  tendant  è  voir  déclarer  les 
défendeurs  Crossby  et  Franck  Ross  responsables  de  Tabordage 
ayant  antérieurement  été  intentées  a  leur  charge  devanl  Ie 
tribunal  civil  d'Anvers  par  ajournements  du  6  et  12  avril  1895 
et  aucune  preuve  legale  de  la  fin  de  ces  instances  n'étant 
rapporiée ; 

Attendu  que  Tarrét  de  la  Cour  d'appel  de  Brüxelles  du  22 
julllel  1896,  qui  a  déclaré  que  Ie  Tribunal  civil  d*Anvers  était 
incompetent  pour  connaïtre  du  proces,  ne  leur  ayant  pas  été 
signifié  par  Ie  demandeur,  celui-ci  n'ayant  point  d*autre  part 
déclaré  formellement  qu'il  acquies^ait  a  eet  arrêt,  ni  signé  avant 
Tintentement  de  Taction  dictee  devant  Ie  tribunal  de  commerce 
par  ajournement  du  3i  juiiiet  (896,  un  désistement  en  due 
forme,  les  défendeurs  en  déduisent  qu*il  y  a  liiispendance,  et 
que  Taction  est  dés  lors  hic  et  nunc  non  recevable  ; 
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Attendu  que  (sauf  a  examiner  ci-aprés  si  Ie  moyen  ópposé  par 
les  défendeurs  est  fondé)  c*est  a  tort  que  Ie  demandeur  pretend 
que  les  défendeurs  ne  peuvent  plus  Topposer  en  ce  moment, 
parce  qu*aux  termes  de  Farticle  169  du  code  de  procédure  civile 
toute  demande  de  renvei  doit  être  proposée  préalablement  k 
routes  autres  exceptions  et  défenses ;  qu'en  admettant  que  Ton 
puisse  considérer  une  exception  de  litispendance,  non  comme 
une  fin  de  non  recevoir  mais  comme  une  exception  d'incom- 
pétence  relative,  c'est-a-dire  d'incompétence  qui  vient  a  cesser 
dés  que  la  litispendance  a  cessé,  il  est  logique  de  n*opposer  cette 
exception,  comme  Tont  fait  les  défendeurs,  qu*après  avoir 
opposé  et  fait  vider  la  déclaration  d*incompétence  territoriale 
absolue  qu'ils  ont  oppo^ée  a  Taction  dictee  par  ajournement  du 
3o  juillet  1896;  que  l'exception  opposée  actuellement  par  les 
défendeurs,  püt-elle  étre  considérée  comme  un  déclinatoire,  il 
faudrait  la  considérer  comme  opposée  in  limine  litis  puisque  ce 
moyen  est  présenté  avant  toutes  conclusibns  au  fond ;  que  les 
défendeurs  sont  donc  recevables  a  Topposer  ; 

Mais  attendu  qu'en  présence  des  faits  acquis  aux  débats  iln*y 
a  pas  litispendance  ;  qu'il  est  en  eiTet  de  doctrine  et  de  furispru- 
dence  que  Facquiescement  k  une  décision  de  justice  intervenue 
n*est  pas  soumis  a  des  formes  sacramentelles ;  qu'il  peut  être 
tacire  et  résulter  de  Tattitude  prise  par  la  partie  qui  Tinvoque ; 
notamment  de  Texécution  des  dispositions  contenues  dans  la 
décision  è  laquelle  elle  acquiesce  (en  ce  sens  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Gand,  i«  chambre  du  2  décembre  1897,  Jur.  des 
Flandres  1 898  page  54) ; 

Attendu  que  la  loi  ne  prononcant  pas  la  nuUité  de  la  procé- 
dure entamée  devant  Ie  tribunal  saisi  en  second  lieu,et  Texception 
de  litispendance  ayant  pour  seul  but  d'empêcher  qu  une  juridic- 
tion  soit  amenée  a  statuer  sur  un  litige  pendant  devant  un  autre 
juge,  il  est  rationnel  d'admettre  que  des  actes  réguliers  ayaot 
pour  effet  d*amener  ou  de  prouver  Textinction  de  la  première 
instance  doivent,  même  s'ils  n*intéressent  et  ne  sont  produits 
qu^après  Tintentement  de  Ia  seconde,  mais,  comme  dans  Fespéce, 
avant  tout  debat,  faire  écarter  Fexception  de  litispendance  (en  ce 
sens  jugem.du  tribunal  civil  de  Gand,  i«  chambre  17  juillet  1895, 
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Jur.  des  Flandres  1895  page  5o2) ;  que  Ie  désistement  peut  se 
produire  en  tout  état  de  cause  (en  ce  sens  jugera.  du  tribunal 
civil  de  Bruxelles  du  24  décembre  1897,  Journ,  de  Procédure 
1898  page  74) ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a,  sans  faire  aucune  réserve,  intenté 
Taction  devant  Ie  tribunal  de  céans  oü  Tarrêt  du  22  juillet  1896 
Ie  conviait  a  la  porter  ;  qu'il  a  donc  exccuté  la  disposition  de 
l'arrét ;  qu*il  a  de  même  que  les  défendeurs  discuté  Ie  sens  de  eet 
arrêt  dans  une  longue  procédure  tant  devant  Ie  tribunal  de 
céans  que  devant  la  cour  d*appel ;  il  a,  alors  que  les  défendeurs 
combattaient  Ie  système  admis  par  Tarrét,  basé  Ia  compétence 
du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  sur  les  considérations  con- 
tenues  dans  Tarrét,  et  constamment  fait  valoir  cette  décision  en 
conclusions  sans  aucunes  réserves  ;  que  cette  attitude  constitue 
au  moins  un  acquiescement  tacite  a  Tarrét  du   22  juillet  1896  ; 

Attendu  que  d'autres  circonstances  corroborent  eet  acquiesce- 
ment, Ie  fait  de  Ia  citation  devant  Ie  tribunal  de  commerce, 
c'est-è-dire  de  Texécution  des  dispositions  de  Tarrêt,  ne  pouvant 
être  isolé  des  autres  manifestations  de  volonté  qui  ont  suivi  ; 
qu*après  Tintentement  de  Ia  présente  action  Ie  demandeur  a, 
sans  faire  de  réserves  assisté  par  son  avoué  a  la  laxe  des  dépens 
de  Tarrêt,  et  a  sans  réserves  payé  les  dits  dépens  ;  en  outre  il  a, 
a  Ia  première  audience  de  plaidoieries  déclaré  in  terminis  par  un 
acte  date  du  21  mars  1898  enregistré  a  cette  date,  acquiescer 
itirativement  a  Tarrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  22  juillet 
1896  produiten  expédition  enregistrée  a  Bruxelles  Ie  21  aoQt 
1896,  ce  dont  il  a  été  donné  acte  au  demandeur  a  Taudience  du 
21  mars  1898  ;  que  la  situation  que  Texception  de  litispendance 
a  pour  but  d'empécher  ne  peut  donc  se  présenter  dans  Tespèce  ; 
que  Taction  doit  conséquemment  être  déclarée  recevable  ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  dictee  par  !<>  H.  Peters,  2«  la 
Waaren  Credit  Anstalt,  société  anonyme,  3°  les  compagnies 
d*a&surances ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  a  tort  dans  leurs  pre- 
mières conclusions  que  les  demandeurs.  ne  justifient  pas  de  leur 
qualité  ;  Ie  sieur  H.  Peters  était  destinataire  de  la  marchandise 
(5450  barils  résine  se  trouvant  a  bord  du  Giuseppe)  la  Waaren 
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Credit  Anstalt,  société  anonyme  avait  ouvert  Ie  crédit  pour  Ie 
payement  de  la  facture,  les  diverses  compagnies  d*assurances 
demanderesses  ont  payé  et  indemnisé  les  deux  premiers  deman- 
deurs  et  sont  dés  lors  subrogés  aux  droits  de  ces  derniers ;  que 
si  les  divers  intéresses  a  la  cargaison  sont  intervenus  au  proces 
pour  éviter  des  contestalions  de  qualité  il  va  de  soi,  ainsi  que  Ie 
reconnaissent  les  demandeurs,  que  Ie  payement  des  indemnités 
qui  seraient  mises  pac  Ie  jugement  a  intervenir  a  charge  des 
défendeurs  entre  les  mains  des  compagnies  d'assurances  libérerait 
les  dits  défendeurs  vis-a-vis  des  deux  premiers  demandeurs ; 
qu*au  surplus  dans  leurs  dernières  conclusions  les  défendeurs  ne 
contestent  pas  les  faits  articulés  par  les  demandeurs  quant  a 
leur  qualité  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  ensuite  que  Taction 
serait  non  recevable  faute  de  protêt  dans  les  24  heuresde  Tabor- 
dage  et  de  citation  dans  Ie  mois  du  protêt,  et  ils  invoquent  a 
Tappui  de  ce  moyen  les  articles  232  et  233  de  la  loi  du  21  aoftt 
1879  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  23 1  de  la  même  loi,  la 
demande  formée  par  Ie  capitaine  ou  Ie  propriétaire  du  navire 
abordé  conserve  les  droits  des  hommes  de  Téquipage,  des  tiers 
chargeurs,  des  passagers  et  de  tous  autres  intéresses  ;  que  Ie 
capitaine  Lauro  ayant  protesté  et  cité  dans  les  délais  des  articles 
232  et  233  Taction  du  demandeur  a  élé  conservée;  que  les  dits 
demandeurs  n'avaient  pas  a  protester  indépendamment  du  capi- 
taine, Ia  loi  ne  subordonnant  la  recevabilité  de  l'action  qu'a  une 
protestation  du  capitaine  puisque  Tarticle  232  dit  in  terminis 
«  dans  un  lieu  oü  Ie  capitaine  a  pu  agir  »  ; 

Attendu  que  Ie  protêt  signifié  par  Ie  capitaine  du  navire  abordé 
conserve  les  droits  de  tous  les  intéresses  au  navire  et  au  charge- 
ment  ;  Ie  capitaine  représente  en  effel  a  la  fois  Ie  propriétaire  du 
navire  et  les  propriétaires  de  la  cargaison,  il  estjeur  mandataire 
légal  pour  tous  acles  conservatoires  ;  exiger  des  tiers  chargeurs 
un  protêt  dans  les  24  heures  de  la  collision  eut  été  dans  la 
plupart  des  cas  se  heurter  a  des  impossibilités  matérielles 
absolues  ;  (en  ce  sens  Pand.  belg.  verbo  :  abordage  de  navire 
no  352,  Jacobs  Droit  maritime  beige,  tome  II  n^  592) ; 
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Alteodu  qu'il  a  été  démonlré  ci-dessus  que  Taction  du  capi- 
taine  Lauro,  commandant  Ie  voilier  Giuseppe^tsl  recevable ;  que 
celte  action  précédée  d'un  protêt  dont  la  validité  n'est  pas  con- 
testée  a  conservé  tous  les  droits  des  demandeurs  ; 

Au  fond : 

Attendu  que  Ie  trois  mdts  barque  Giuseppe,  commandé  par  Ie 
capitaine  Lauro,  allant  de  Savannah  k  Hambourg  et  Ie  steamer 
Stormking^  commandé  par  Ie  capitaine  Crossby,  faisant  route 
d'Anvers  vers  Boston  sont  entrés  en  collision  dans  la  Manche  Ie 
23  mars  1895  vers  11  heures  43  rainutes  du  matin  a  environ 
onze  milles  anglais  280  sud  de  Dungeness ;  Ie  Giuseppe  a  sombré 
sur  Ie  coup  ;  Ie  Stormking  a  subi  de  fortes  avaries  a  Tétrave  et 
aux  töles  d'avant  qui  Tont  obligé  a  rentrer   au  port  d*Anvers  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  Ie  Stormking  a 
violé  Tarticle  17  du  reglement  international  des  routes  du  i*"  aoQt 
1880  qui  stipule  «  si  deux  navires,  Fun  k  voile  et  Tautre  a 
9  yapeur,  courent  de  maniere  k  risquer  de  se  rencontrer  Ie 
»  navire  sous  vapeur  doit  s'écarter  de  la  route  de  celui  qui  est 
»  a  voiles  »,  les  demandeurs  reprochent  en  outre  au  Stormking 
d'avqir  eu  une  vitesse  exagérée  eu  égard  au  brouillard  qui 
règnait  dans  des  passages  extrêmement  fréquentés  ; 

Attendu  que  Ie  rapport  de  mer  du  capitaine  Lauro,  controle 
par  Tattestalion  assermentée  de  Téquipage  du  Giuseppe^  relate 
les  faits  suivants  ;  Ie  23  mars  après  7  heures  du  matin  Ie 
Giuseppe  aper^ut  Ie  bateau  feu  The  Royal  Sovereign  au  Nord 
et  Ie  brouillard  obscurcissant  l'horizon  au  point  de  ne  pouvoir 
voir  au  dele  d*un  quart  de  mille,  on  sondaiT  fréquemment  et  Ie 
cornet  de  brume  fonctionnait  régulièrement,  on  faisait  route 
dans  la  direclion  de  Dungeness  ;  divers  sifflements  de  vapeurs 
s'entendaient  des  deux  cotés  et  vers  Tavant.  Après  1 1  heures  du 
matin  on  sonda  une  profondeur  de  18  brasses.  Le  capitaine 
Lauro  s'étant  rendu  dans  sa  chambre  pour  marquer  sur  la  carte 
la  position  du  navire,  entendit  la  vigie  crier  :  «  un  sifflet  de 
vapeur  a  babord  avant  »  ;  Lauro  sauta  sur  le  pont,  et  vit  le 
steamer  qu'il  estimait  étre  a  une  distance  d'environ  6  longueurs 
du  navire  dans  la  direction  de  Tamure  babord.  Pensant  que  le 
vapeur  allait  en  venant  sur  tribord  passer  a  Tarrière  du  Giuseppe 
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Ie  capitaine  demandeur  observa  les  mouvements  sans  modifier 
en  rien  sa  route,  conformément  a  Tarticle  22  du  reglement 
international  qui  present  que  «  quand  un  des  navires  doit 
)>  d'après  les  régies  fixées  cbanger  sa  route,  Tautre  bfttiment  doit 
»  continuer  Ia  sienne  »  ; 

Tout  k  coup  tout  réquipage  qui  était  accouru  au  premier  cri 
de  la  vigie,  se  mit  k  crier  se  voyant  en  péril  et  en  effet  deux  ou 
trois  minutes  après  Ie  Giuseppe  fut  abordé  du  c6té  babord  ;  la 
collision  ayant  produit  une  foite  brèche  Ie  navire  coula  &  fond ; 
réquipage  qui  avait  eu  a  peine  Ie  temps  de  se  réfugier  dans  Tem- 
barcation  du  voilier  fut  recueilli  a  bord  du  Storniking  qui  Ie 
débarqua  a  Dungeness,  dans  Ie  courant  de  Taprès  midi ; 

Attendu  que  d*autre  part  Ie  capitaine  Crossby  afBrme  dans 
son  rapport  avoir  Ie  23  mars  tenant  compte  du  brouillard, 
marché  a  petite  vapeur  et  manoeuvre  régulièrement  Ie  sifflet  de 
brume  :  vers  9  heures  5o  minutes  du  matin  il  reconnut  Ie  son 
de  Ia  sirene  de  Dungeness.  A  1 1  heures  43  minutes  Ie  second 
oiEcier  se  trouvait  sur  Ia  dunette,  Thos  Anderson  au  gouvernail, 
et  Hermann  Sistran  en  vigie  k  Tavant ;  Ie  brouillard  étant  épais, 
on  sifflait  régulièrement  et  la  machine  marchait  en  douceur 
quand  la  vigie  rapporta  un  navire  droit  a  Tavant.  Le  capitaine 
Crossby  entendant  cela  sortit  de  la  chambre  de  veiile  et  vint  sur 
la  passerelle;il  aper^ut  un  grand  trois  mets,  (le  Giuseppe)  pointant 
au  Sud  Sud-Est.  On  n*avait  pas  entendu  de  signal  de  brume 
avant  Tapparition  de  ce  navire.  Aussit6t  que  Ia  barque  fut 
signalée  Ie  deuxième  second  fit  mettre  la  barre  a  bftbordet 
stopper  les  machines  et  renverser  la  vapeur  pour  battre  a  toutes 
vitesse  en  arrière,  mais  malgré  ces  manoeuvres  le  StormkingM^ 
peu  après  frapper  Ia  barque,  dont  il  coupa  la  joue  babord  a 
l*avant  du  grand  porte  haubans.  Les  machines  fiirent  sfoppées 
et  réquipage  du  Giuseppe  qui  s*était  sauvé  dans  la  chaloupe  du 
voilier  fut  recueilli  a  bord  du  steamer.  L'étrave  et  les  t&Ies  de 
bossoirs  des  deux  bords  du  Stormking  étaient  ployées  et  cassées 
et  le  four  end  d  avant  rempli  d'eau.  Le  capitaine  Crossby  mit  le 
cap  sur  Dungeness.  Il  règnait  un  brouillard  épais.  Le  Stormking 
débarqua  Téquipage  du  Giuseppe  k  Dungeness  ;  puis  ayant  pris 
Tavis  de  Tarmateur,  décida  de  renirer  k  Anvers  pour  y  faire 
réparer  ses  avaries ; 


Attendu  que,  sauf  une  discussion  toujours  possible  sur  la  dis^ 
tance  exacte  k  laquelle  deux  navires  pouvaient  s*apercevoir,  les 
dédarations  des  deux  capitaines  concordent  quant  a  un  point 
esssentiel  des  circonstances  de  l'abordage  :  il  rêgnait  un  brouil- 
lard  épais ;  cette  circonstance  obligeait  dès  lors  le^  navires  a 
n*aller  qu*k  une  vitesse  modérée  (article  1 3  du  reglement  inter- 
national) et  a  donner  des  signaux  de  brume ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Crossby  soutient  n*avoir  pas  entendu 
Ie  cornet  de  brume  du  Giuseppe  avant  d'avoir  aper9U  ce  voilier, 
(il  semble  résulter  a  contrario  de  cette  déclaralion  qu'il  Ta 
entendu  en  méme  temps  qu*il  a  vu  Ie  Giuseppe) ;  mais  que  Ie 
demandeur  Lauro  et  son  equipage  afürment  que  Ie  cornet  de 
brume  a  été  régulièrement  sonné,  c'est  a-dire  en  donnant  3  coups 
de  corne  toutes  les  deux  minutes,  comme  Ie  prescrit  Tartide  1 2 
littera  B  du  reglement  susvisé  ;  que  la  circonstance  qu*è  bord  du 
Stormking  Ie  cornet  de  brume  du  Giuseppe  n*aurait  pas  été 
entendu  ne  prouve  en  rien  que  Ton  n*a  pas  manoeuvre  ce  cornet 
k  bord  du  voilier ; 

Attendu  que  Ie  Giuseppe  a  apperfu  Ie  Stormking  &  environ  6 
longueurs  de  navire»  soit  k  environ  3oo  mètres,  que  si  cette 
déclaration  est  conforme  a  Ia  vérité,  il  n  est  pas  douteux  que  Ie 
Stormking  s*il  avait  boone  vigie  eut  pu  apercevoir  Ie  voilier  k 
une  distance  plus  grande,  Ie  Giuseppe  présentant  par  ses  mdts  et 
sa  voiiure  une  surface  plus  aisément  visible  que  celle  d*un 
vapeur ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Crossby  pretend  qu*il  n'a  pas  remar- 
qué  Ie  Giuseppe  en  temps  utile  pour  pouvoir  Téviter  ;  que  cette 
allégation  vague  quant  k  la  distance  k  laquelle  les  navires  se 
sont  aper;us,  fut-elle  fondée  et  Ie  rayon  visuel  fïit-il  moins 
grand  que  3oo  mètres,  qu*aIors  Ie  Stormking  serait  en  tous  cas 
en  faute  en  admettant  qu*il  n*ait  plus  pu  éviter  Ie  Giuseppe  pour 
n*avoir  pas  suffisamment  modérée  sa  vitesse,  comme  il  sera 
expliqué  ci-après ; 

Attendu  qu*en  admettant  les  dédarations  du  capitaine  Crossby 
consignées  dans  son  rapport  de  mer  si  la  distance  qui  séparait  Ie 
Stormking  du  Giuseppe  était  minime,  il  s'est  écoulé  néanmoins 
UQ  certain  temps  entre  Ie  moment  oia  Ie  vapeur  a  aper^u  Ie 
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Voilier  et  Ie  itnöMént  de  Tabordage  ;  qu*en  effet  Crossby  déclare 
qu^il  est  monté  sur  Ie  pont  a  Tappel  de  la  vigie ;  qu*il  s'est 
rendu  compte  de  Tétat  de  la  voilure  et  de  Torientation  du  cap 
du  Giuseppe ;  dès  quecelui-ci  fut  signalé  Ie  second  officier  fit 
mettre  la  barre  k  babord,  stopper  les  machines  et  battre  k  toute 
vitesse  en  arrière  et  ce  fut  peu  après  seulement  que  Ie  Stormking 
frappa  la  barque ;  que  dans  ces  conditions  il  semble  que  Ie 
steamer  ait  trop  tardé  a  exécuter  la  manoeuvre  d*évitement  que 
lui  prescrivait  Tarticle  17  du  reglement ;  que  si  Ie  brouilard  n'a 
pas  permis  au  steamer  de  voir  Ie  voilier  a  3oo  métres  et  a  rendu 
inefficaces  les  manoeuvres  que  Crossby  dit  avoir  faites,  alorset 
en  toute  hypothese  Ie  dit  défendeur  Crossby  est  responsable  de 
la  collision  pour  avoir  marché  avec  une  vitesse  exagérée  en 
temps  de  brouillard  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ie  premier  devoir  des  navires  a  vapeur 
naviguant  par  fort  brouillard,  (devoir  fréquemment  négligé, 
comme  dans  Tespèce)  est  de  réduire  leur  vitesse  de  maniere  è 
pouvoir  parer  a  toutes  éventualités  (voir  notamment  arrêt  de  la 
Cour  d*appel  de  Bruxelles  du  4  juillet  i8gi  Jur.  Port  d'Anvers 
1891,  I.  page  269,  jugement  de  ce  siège  du  3o  décembre  1897, 
1'  chambre  en  cause  capitaine  Wilgman  du  3  mSts  goëlette /««e 
contre  capitaineVarlet,commandant  Ie  steamer  Frerfr/cA  Franck); 

Attendu  que  Ie  point  de  savoir  si  une  vitesse  est  ou  non  assez 
modérée  est  une  question  de  fait,  qui  doit  être  appréciée  dans 
chaque  espèce  déterminée  suivant  les  circonstances  (passages  plus 
OU  moins  fréquentés,  intensité  du  brouillard,  circonstances 
atmosphériques,  direction  du  vent,  tonnage  du  navire,  vitesse 
normale,  etc,  ^en  ce  sens  jugements  de  ce  siège  du  11  mars 
1894  en  cause  capitaine  Isaacbson  contre  capitaine  Caroc,  du  3i 
décembre  1897,  i«  chambre  susvisée) ; 

Attendu  que  Ie  Stormking  marchait  d'après  Ie  capitaine 
Crossby  a  une  vitesse  de  3  noeuds  a  Theure.mais  qu'il  y  a  lieu  de 
remarquer  que  ce  n'est  qu'en  cours  d'instance  que  Ie  défendeur 
a  produit  cel  te  allégation,  son  rapport  de  mer  rédigé  complete- 
ment  d'ailleurs  en  termes  vagues  est  muet  sur  cette  circonstance 
essentielle  et  n'indique  ni  degré  ni  modification  de  vitesse ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Crossby  avait  dans  Tespèce  Tobliga- 
tion  de  regier  sa  marché  de  maniere  a  pouvoir  parer  k  toutes  les 


~4«5- 

éventualités  de  risque  inhérentes  a  des  eaux  qui  sont  continuelle-' 
ment  sillonnées  en  tous  sens  par  des  bdtiments  de  toute  espèce  ; 
Attendu  que  marcher  k  une  viiesse  de  3  milles  sur  Ie  fond  par 
navire  contraire  sans  jamais  s*arrêter  par  un  brouillard  qui 
n*aurait  pas  permis  d'apercevoir  en  plein  jour  un  grand  voilier 
k  3oo  roèlres  (brouillard  qui  selon  Crossby  n'aurait  même  permis 
Ja  vue  d*un  autre  navire  qu'a  une  longueur  de  steamer)  eut  déjd 
été  une  allure  précipilée  vu  les  circonstances  ;  qu'un  capitaine 
prudent  règle  sa  marche  de  maniere  a  pouvoir  s*arréter  dans  les 
limires  du  champ  visuel  et  il  doit  è  eet  efFet  sans  annuler  Taction 
du  gouvernail,  la  diminuer  en  stoppant  de  temps  a  autre  s'il  y 
a  lieu  (en  ce  sens  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Bruxelles  du  4 
juillet  1891,  2«  cbambrè,  en  cause  capitaine  Willy  contre  capi- 
taine Bankman)  ; 

Attendu  que  les  termes  «  marcher  a  petite  vapeur  »  «  marcher 
en  douceur  (slow)  b  employés  par  Ie  capitaine  Crossby  sont  tres 
vagues  la  modération  d*une  marche  a  la  vapeur  étant  tres 
relative  :  que  les  experts  Delecourl,  ingénieur  en  chef  honoraire 
de  la  marine,  Férauge  et  Uyttenhoven,  anciens  capitaines  au 
long  cours  k  Anvers,nommés  dans  Tinstance  poursuivie  antérieu- 
rement  par  les  demandeurs  devant  Ie  tribunal  de  i«  instance 
d'Anvers  ont  évalué  la  vitesse  du  Stormking  eu  égard  a  la  vitesse 
du  courant  au  moment  et  a  Tendroit  de  la  collision  a  7  a  8 
nceuds  au  loch,  ou  6  a  7  noeuds  sur  Ie  fond,  soit  a  plus  du 
doublé  de  ce  que  reconnait  Ie  défendeur  Crossby  ;  que  pareille 
vitesse  qui  devait  rendre  difficiles,  sinon  impossibles,  des 
manoeuvres  d'éviiemenl  dans  un  rayon  visuel  de  moins  de  3oo 
mètres  était  de  Tavis  unanime  des  experts,  excessive  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  combattent  Tévaluation  de  la 
vitesse  faite  par  les  experts  en  soutenant  qu'elle  n'esl  pas  suffi- 
sammeiit  motivée  ; 

Attendu  qu*en  vertu  de  leur  expérience  technique  les  experts 
ont  apprécié  la  vitesse  en  la  calculant,  d'une  part  d*après  les 
effets  de  la  collision,  d'autre  partd*après  Ia  distance  parcourue 
par  Ie  Stormking  dans  un  temps  déterminé  ; 

Attendu  qu  en  admettant  même  tout  k  fait  hypothéliquement 
qi'j  la  conclusion  des  experts  fut  exagérée  d'un  tiers,  qu'encore 
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ia  vitesse  réduite  a  5  noeuds  ne  serait  point  une  allure  modérée 
dans  les  condilions  atmosphériques  oü  Ie  capilaine  Crossby 
naviguait  en  admettant  complètement  sa  version  sur  ce  poiiit ; 

Mais  attendu  que  toutes  les  circonstances  invoquées  par  les 
experts  concluent  a  faire  admettre  que  Ie  Stormking  avait 
encore  beaucoup  d  aire  au  moment  de  la  collision  ;  la  violence 
du  choc,  Tétrave  (qui  a  subi  une  déviation  d'environ  un  demi 
mètre)  et  les  töles  des  bossoirs  des  deux  bords  du  vapeur  ployées 
et  cassées,la  muraille  du  Giuseppe  coupée  en  deux  a  une  grande 
profondeur  (2  mètres  5o  pour  la  joue  de  tribord,  3  mètres  5o 
pour  la  joue  de  babord  du  Stormking)  malgré  la  pleine  cargai- 
son  de  barils,  Ie  sombrage  immédiat  du  voilier,  Ie  temps 
employé  approximativement  pour  parcourir  la  distance  a  3 
milles  du  phare  de  Dungëness  a  Tendroit  de  la  collision  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  qu  a  défaut  de  preuve  contraire 
parfaitement  établie  il  y  a  ]ieu  en  matière  d'abordage  d*adopter 
1'avis  des  experts  sur  des  points  techniques  ; 

Or  c'est  par  des  considérations  techniques  que  les  experts  ont 
calculé  la  resultante  des  efforts  et  des  forces  diverses  agissant  sur 
Ie  coin  de  pénétration  ;  s*il  est  exact  que  les  données  quant  a  la 
distance  parcourue  de  Dungëness  a  Tendroit  de  la  collision  ne 
sont  qu'approximatives,  les  différences  que  signale  Ie  défendeur 
Crossby  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  faire  considérer  sa  marche 
comme  modérée  ni  Tépaisseur  excessive  du  brouillard  dont  il 
fait  état ; 

Attendu  que  ce  qui  prouve  encore  que  Ie  Stormking  n'avait 
pas  suffisamment  diminué  sa  vitesse,  c'est  que  les  manoeuvres 
de  barre  bèbord  (avec  un  gouvernail  perfectionné),  de  stopper, 
de  ren  verser  la  vapeur  et  battre  en  arrière  è  toute  vitesse,  que  Ie 
capitaine  Crossby  indique  comme  ayanl  eu  lieu  h  la  vue  du 
Giuseppe,  n'ont  pu  produire  pour  ainsi  dire  aucun  efifel,  Ie 
sleamer  ayant  trop  de  vitesse  acquise  et  les  conséquences  de  la 
collision  n'ayant  dès  lors  pu  être  diminuées  ; 

Attendu  que  cette  vitesse  qui  devait  faire  parcourir  prorapte- 
menl  la  disiance  qui  séparait  Ie  Stormking  du  Giuseppe  deux 
minutes  avant  Tabordage  est  de  nature  a  expliquer  comment  il 
s'est  fait  que  Ie  cornet  de  brume  dom  Ie  capitaine  Lauro  et  son 
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equipage  affirroent  avoir  donné  régulièrement,c'est-a-clire  (comme 
Findique  Tarticle  12  littera  B)  trois  coups  de  corne  Tun  après 
l'autre  a  des  intervalles  de  deux  minutes  au  plus,  n*ait  pas  été 
entendu  a  bord  du  Stormking  avant  que  Ie  Giuseppe  fut  en  vue 
en  admettant,  comibe  il  est  vraisemblable,  que  Ie  voilier  ait 
donné  les  signaux  phoniques  réglementaires  ; 

Attendu  que  la  portee  normale  des  signaux  phoniques  n'étant 
pas  réglée  et  cette  portee  étant  essentiellement  variable  et  dépen- 
dant  des  circonstances  les  plus  diverses  notamment  de  Tétat  de 
l'atmosphére,  les  deux  parties  peuvent,  toutes  deux  de  bonne 
foi,  afiirmer  Ie  demandeur  Lauro  avoir  sonné  du  cornet  de 
brume,  Ie  défendeur  Crossby  ne  pas  avoir  entendu  sonner  du 
cornet ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Crossby  se  plaint  tardivement 
aujourd'hui  de  n'avoir  prétendQment  pu  donneraux  experts  des 
explications  au  sujet  des  circonstances  de  Tabordage  ;  il  n'a 
tenu  qu*a  lui,  partie  en  cause,  d  assister  ou  au  moins  de  se  Taire 
représenter  par  tout  avocat  et/ou  conseil  technique  de  son  choix 
è  toutes  les  opérations  des  experts  et  de  leur  donner  tous  les 
renseignements  qu*il  eüt  jugés  utiles  ;  il  a  d'ailleurs  été  repré- 
sentée  k  Texpertise  par  M^.  Louis  Franck,  avocat  a  Anvers,  qui 
a,  au  nom  des  parties  défenderesses,  expliqué  aux  experts  leur 
mission,  et  a  remis  leur  dossier  aux  experts ;  qu'il  ne  tenait 
qu*au  capitaine  Crossby  de  demander  aux  experts  de  pouvoir 
leur  fournir  lui-même  des  explications  complémentaires  lors  de 
son  retour  a  Anvers ;  que  lallégation  des  défendeurs  que  les 
droils  de  la  défense  n*auraienl  pas  été  entiers  n'a  donc  aucun 
fondement  ; 

Attendu  que  dans  les  circonstances  de  la  cause,  Tabordage  ne 
pourrait  être  considéré  comme  fortuit  que  si  les  demandeurs  a 
qui  incombe  Ie  fardeau  de  la  preuve  restaient  en  défaut  d'établir 
a  suffisance  de  droit  la  faute,  la  négligence  et  Timprudence  du 
capitaine  Crossby ;  or  Timprudence  de  celui-ci  est  suffisamment 
démontrée  et  a  déja  antérieurement  été  admise  par  les  experts 
prénoramés  et  par  Ie  jugement  du  tribunal  de  i»  'instance 
d' Anvers  2«  chambre  du  22  janvier  1896  ; 

i-p.  1898.  27, 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  déclare  les 
actions  recevables,  et  statuant  au  fond  déclare  le  capitaine 
Crossby  commandant  le  steamer  Stormking,  vis-a-vis  des  parties 
demanderesses  et  Franck  Ross  solidairetnent  responsables  de 
toutes  les  conséquences  doromageables  de  la  collision,  les  con- 
damne  solidairement  aux  dépens  è  ce  jour,  dit  pour  droit  que  la 
Banque  centrale  anversoise,  sociélé  anonyme,  aura  a  acquitter 
solidairement  avec  les  deux  autres  défendeurs  les  condamnations 
a  intervenir  en  dernier  ressort  jusqu'a  concurrence  de  sa  garantie; 
ordonne  aux  parties  defenderesses  de  rencontrer  et  discuter 
poste  par  poste,  en  vidant  toutes  leurs  réserves,  les  diverses 
réclamations  des  demandeurs;  déclare  le  présent  jugement  exécu- 
toire  par  provision  nonpbstant  appel  et  sans  caution. 

Du  28  juin    1898.    —    i«    CH.    —    MM.   VERSPREEUWEN, 

TiEMAN  et  Vrancken,  juges.  —  PI.   M««  Maeterlinck  et 
Vrancken. 


MANDAT.— MANDAT  AD  LITEM.  —AGENT  D'AFFAIRES. 
—  INTRODUCTION  D'UNE  ACTION.  —  PREÜVE  DU 
MANDAT.  —  DÉSAVEU.  —  DOM  MAG  ES- IN  TÉR  ETS. 

Cest  toujours  une  faute,  même  pour  un  agent 
d affaires, que  dintroduire  une  action  en  justice  au 
nom  dun  tiers  et  de  se  charger  dun  proces  sans 
posséder  la  preuve  irréfutable  de  son  tnandat  ou 
sans  avoir  vu  la  partie  en  personne. 

Le  tiers  a  h'nsu  duquel  une  procédure  a  été  ainsi 
cngagée  et  quita  désavouée,  a  droit  a  des  dom- 
mageS'intérêts  pour  les  frais  de  défense  et  autres 
qui  lui  ont  été  occasionnés. 

(VEUVE  NIELS  RIBE-CAPPONI  CONTRE  LOUIS  JACOBS) 

JUGEMENT 
Vu  Texploit  d'assignation   du  28  juillet   1897,  enregistré  en 
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debet,  dicté  a  la  requêle  de  dame  veuve  Niels  Ribc-Capponi  et 
tendant  au  payement  de  fr.  400  a  titre  de  dommages-intércts  ; 

Vu  Texploit  d'assignation  du  18  septembre  1897,  enregistré, 
dicté  a  la  requêle  de  L.  Jacobs  et  tendant  au  payement  de 
fr.  2600  de  dommages-inlérêls  ; 

I.  Action  veuve  Niels  Ribe-Capponi  : 

Attendu  que  la  demanderesse  a  été  admise  au  benefice  de  la 
procédure  gratuite  par  jugement  du  22  juillet  1897  ; 

Attendu  que  Faction  est  basée  sur  ce  que  Ie  défendeur,  usur- 
pant  Ie  nom  du  sieur  L.-V.  d.  B.,  négociant  a  Anvers,  avail 
intenté  a  la  demanderesse  une  action  en  revendication  d'un 
piano  saisi  a  la  requéte  de  cette  dernière  chez  un  sieur  C.  ;  sur 
ce  que,  d'autrepart,  Ie  dit  L.-V.  d.  B.  avait  déclaré  person- 
nellement  devant  Ie  tribunal  saisi  de  cette  action  qu'il  n'avait 
pas  chargé  Ie  défendeur  actuel  de  l'intenter  en  son  nom  et  qu*ii 
ne  connaissait  ni  Tassignée,  la  demanderesse  actuelie,  ni  ceux 
qui  Ie  représentaient  lui-même  en  juslice  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  conteste  pas  que  c^est  par  son 
intermediaire  que  Texploit  introduisant  l'action  en  revendication 
dont  s*agit  a  été  lancé,  et  que  Taffaire  a  été  poursuivie  devant  Ia 
justice ; 

Attendu  qu'il  pretend  qu*il  en  avait  re9U  mandat  de  la  part  du 
sieur  L.-V.  d.  B. ; 

Attendu  qu*il  ten  te  d'établir  la  réalité  de  ce  mandat  en 
excipant  dece  que  Ie  dit  L.-V.  d.  B.  lui  aurait  remis  Ie  doublé 
de  la  convention  de  bail  relative  au  piano  saisi  ; 

Mais  attendu  que  rien  ne  prouve  d'abord  que  Ie  doublé  en 
question  soit  provenu  de  L.-V.  d.  B.  ;  que  c'était  peut-être 
Texemplaire  du  debiteur  saisi  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  doit  en  outre  convenir  que  cette 
pièce  n'avait  aucune  date  certaine  et  il  a  suffisamment  Texpé- 
rience  des  choses  judiciaires  pour  savoir  qu'elle  ne  pouvait  pas 
servir  de  base  a  une  action  en  revendication  de   meubles  saisis  ; 

Attendu  que  la  version  d'après  laquelle  Ie  sieur  L.-V.  d.  B. 
aurait  remis  la  pièce  au  défendeur  en  Ie  chargeant  du  proces 
se  trouve  ébranlée  une  seconde  fois,  parce  qu*il  est  lout  a  fait 
improbableque  L.-V.  d.  B.  se  soit  laissé  déterminer  a  intro- 
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duire  une  affaire  perdue  d'avance,  tandis  qu'on  peut  tres  bien 
eicpliquer  que  Ie  debiteur  saisi,  et  qui  ne  devait  plus  avoir  aucuó 
scrupule,  ait  voulu  tenter  la  chance  du  plus  mauvais  proces  ; 

Attendu  quececi  correspond  assez  bien  avecTattitude  ultérieure 
de  L.-V.  d.  B.,  mêmedans  ses  contradictions  ; 

Attendu  qu'il  est  d'abord  élabli,  en  dehors  de  tout  conteste 
possible,  que  L.-V.  d.  B.  a  formellement  désavoué  ses  pré- 
tendüs  jnandataires  dans  Taction  en  revendicalion  et  que  Taffaire 
a  été  rayée  a  Ia  suite  de  eet  acte  ; 

Attendu  que  toutes  les  allégations  contraires  émanées  depuis 
du  sieur  L.-V.  d.  B.  ne  peuvent  prévaloir  contre  ce  désaveu, 
vu  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  eu  lieu  ; 

Attendu  qu*il  est  même  étrange  de  voir  Ie  défendeur  invoquer 
une  espèce  de  ratification  donnée  par  L.-V.  d.  B.  au  debiteur 
saisi  et  dans  laquelle  Ie  dit  L.-V.  d.  B.  approuve,  a  la  date 
du  20  juillet  1897,  tout  ce  qui  avait  été  fait  en  son  nom,  alors 
que,  depuis  un  mois  déja,  il  y  avait  eu  désaveu  ; 

Attendu  que  cette  ratification,  dont  les  termes  ne  sont  pas 
contestés,  prouve  au  moins  que  L.-V.  d.  B.  n*avait  jamais 
traite  personnellement  ni  directement  avec  Ie  défendeur  ; 

Attendu  que,  plus  tard,  L.-V.  d.  B.  s'est  laissé  aller 
ju$qu*a  contester  Ie  fait  du  désaveu  ;  mais  que  sur  ce  point,  il  se 
trouve  en  désaccord  formel  avec  Ie  magistrat  qui  a  entendu  ses 
déclaralions ;  et,  s'il  était  nécessaire  d'ajouter  encore  une  preuve, 
il  suffirait  de  rappeler  que  L.-V.  d.  B.  avait  confirmé  Ie  désaveu 
Ie  lendèmain  de  sa  déclaration  devant  Ie  tribunal,  lorsque  les 
frais  de  Tinstance  lui  étaient  reclames  ; 

Attendu  qu'il  faut  conclure  de  ce  qui  précède  que  Ie  défendeur 
a  au  moins  commis  la  faute  grave  d^aider  un  debiteur  de  mau- 
vaise  foi  dans  Tintentement  d'un  proces  au  nom  d'un  tiers,  sans 
s'élre  préalablement  assuré  du  consentement  de  ce  tiers  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  doit  des  dommages-intéréts  de  ce 
chef,  lesquels,  en  tenant  compte  des  frais  de  défense  et  autres 
occasionnés  k  la  demanderesse  par  Ie  proces  dont  s'agit,  peuvent 
être  fixés  a  fr.  3oo  ; 

Attendu  que,  lors  même  que  Ie  défendeur  aurait  a  se  plaindre 
a  juste  titre   des   variations  de  L.-V.  d.  B.,  encore  resterait-il 
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exposé  a  Taction  de  la  demanderesse  ;  c'est  en  eflFet  toujours  une 
faute,  même  pour  un  agent  d'affaires,  que  de  se  charger  de 
certains  proces  sans  posséder  la  preuve  irréfutable  de  son  mandat 
OU  sans  avoir  vu  la  parlie  en  personne  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  plus  que  probable  que  L.-V.  d.  B. 
aura  changé  d'attilude  dans  Ie  seul  but  d'obliger  Ie  défendeur,se 
figurant  qu'il  n'engageait  pas  lui-même  sa  responsabilité  ; 

II.  Action  de  L.  Jacobs  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  déclaré  a  la  barre  qu'il  renon^ait 
a  cette  action  ; 

Attendu  qu'il  échet  cependant  de  la  joindre  è  Ia  précédenie 
pour  statuer   par  uh  seul  jugement,  a  cause  de  leur  connexité  • 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joignant  les  causes,  donne  acte  a  la  veuvc  Niels 
Ribbe-Capponi  de  ce  que  L.  Jacobs  renonce  a  son  action  et 
condamne,  pour  autant  que  de  besoin,  le  dit  Jacobs  aux  dépens, 
le  condamne  au  payement  de  fr.  3oo  de  domroages-intérêts, 
ce  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  de  Taction  dirigée 
contre  lui ;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobslant 
appel  et  sans  caution. 

rOu  i6juillet  1898.  —  2«  Ch.  —  MM.  ENGELS,  LÉ(^NARD 
et  H.  Randaxhe,  juges.  —  PI.  M"  GeORGES  Willems  et 
Weyler. 


OBLIGATIONS.  —  RÉSOLUTION.  —  CONVENTION  SYN- 
ALLAGMATIQUE.  —  INEXÉCUTION.  —  MISE  EN 
DEMEURE.  —  MANIFESTATION  DE  LA  VOLONTÉ  DE 
ROMPRE  LE  CONTRAT. 

Lorsque  lune  des  parties  liées  par  un  contrat  synal- 
lagtnatique  manifeste  dune  facon  indubitable  sa  • 
polonté  de  rompre  le  contrat,  la  mise  en  demeure 
par  Pautre  partie  depten t  inutile  pour  tobtention 
de  dommageS'intérêts,  la  résiliation  étant  consom- 
mée  en  fait. 
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(LÉOPOLD    BRABANT  CONTRE   LA  SOCIÉTÉ  ANONYME 
DES  VERRERIES  ET  CRISTALLERIES  DE  L'ESCAÜT) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  ii  Janvier  1898,  enregistré, 
tendant  a  entendre  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  deman- 
deur  10  la  somtne  de  fr.  6000,  ou  telle  autre  a  arbirrer,  a  titre 
de  dommages-intérêts,  pour  renvoi  sans  préavis,  2«  la  somme 
de  fr.  5 185.14  pour  appointements,  débours  et  solde  du  compte 
de  construction  a  forfait  de  deux  fours  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  : 

Attendu  qu*il  résulte  des  déclarations  échangées  entre  parties, 
et  sur  les  termes  desquelles  elles  sont  d*accord,  notamment  de 
la  déclaration  faite  le~23  décembre  1897  par  Ia  défenderesse,  que 
jamais  celle-ci  n*a  reconnu  Ie  droit  du  demandeur  a  une  indem- 
nité ; 

Attendu  qu'elle  s*est  bornée  è  lui  déclarer  qu'elle  portait  au 
crédit  de  son  compte  les  3  mois  d*appointements  auxquels  il 
pourrait  avoir  droit  ; 

Attendu  que  vainement  Ia  défenderesse  reproche  au  demandeur 
d'avoir  attendu  4  jours  avant  de  protester  contre  son  renvoi ; 

Attendu  que,  lorsque  Tune  des  parties  liées  par  un  contrat 
synallagmatique  manifeste  de  fa9on  indubitable  sa  volonté  de 
rompre  Ie  contrat,  Ia  mise  en  demeure  devient  inutile.  Ia  rési-  • 
liation  étant  consommée  en  fait  ; 

Attendu  que  Ia  question  de  savoir  si  Ie  demandeur  a  droit  k  une 
indemnité,  et,  dans  Taffirmalive,  Ie  montant  de  cetteindemnilé, 
dépendent  essentiellemcnt  des  motifs  que  la  défendresse  peut 
invoquer  pour  justifier  Ie  renvoi  litigieux  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  échangées  entre  parties 
et  sur  les  termes  desquelles  elles  sont  d'accord,que  Ia  défendresse, 
avant  de  congédier  Ie  demandeur,  lui  avait,  k  tort  ou  a  raison, 
adressé  des  reproches  k  diversës  reprises  ; 

Attendu  qu*ily  a  donc  lieu  d^admettre  Ia  défenderesse  k  prouver 
par  loutes  voies  de  droit,  témoins  compris,  les  faits  pertinents 
et  relevants  cotés  au  dispositif  ci-aprés  ; 
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En  ce  qui  concerne  les  fr.  5 185,14  reclames  pour  appointe^ 
ments,  débours  et  solde  du  compte  de  construction  k  forfait  de 
deux  fours  : 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  nommer  un  arbitre-rapporteur  aux 
fins  d'examiner  les  livres  et  les  comptes  des  parties  ; 

Par  ces  motife, 

Le  Tribunal,  statuant  sur  la  demande  de  dommages-intéréts, 
avant  faire  droit,admet  Ia  défenderesse  a  prouver  par  loutes  voies 
de  droit,  témoins  compris,  que  le  demandeur  loin  de  donner  ses 
soins  et  son  temps  aux  interets  de  la  défenderesse,  se  désincé- 
ressait  de  Ia  marche  des  affaires,  quil  laissait  sans  direction  ni 
surveillance ;  que  le  demandeur  négligea  de  se  fournirde  cliarbon, 
de  soude  et  de  sable  quand  il  le  fallait ;  que  le  demandeur 
exigea  un  pour  centage  pour  lui-même,  pour  traiter  avec  Tran- 
kinet,  de  Marchienne;  r^erve  au  demandeur  la  preuve  contraire 
par  les  mêmes  moyens;  fixe  les  enquêtes  éventuelles,  directes  et 
contraires,au  2^  lundi  qui  suivra  Ia  signification  du  présent  juge- 
ment,i  14  3/4  h.,  en  Tauditotre  du  tribunal  de  ce  siége,  délégue 
M.  le  juge  De  Vos  pour  y  procéder ;  statuant  sur  le  surplus 
de  l'action,  avant  faire  droit,  nomme  M.  Edouard  Ceulemans, 
rue  de  FÉvêque,  a  Anvers,  en  qualité  d'arbitre-rapporteur, 
aux  fins  de  concilier  les  parties,  si  faire  se  peut,  et^  k  défaut  d*y 
réussir,  donner,  dans  un  rapport  détaillé  son  avis  molivé  sur 
le  compte  existant  entre  parties,  ordonne  aux  parties  de  com- 
muniquer  contradictoirement  au  dit  arbitre-rapporteur,  tous 
renseignements  de  nature  a  éclairer  sa  mission  ;  réserve  les 
dépens,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  29  septembre  1898.  —  3«  Ch.  —  MM.  DE  SURGELOOSE, 
Van  LECKWYCKet  WiNDERS,  juges  —  PI.  M"  SERIGIERS  et 

Don  NET. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  -  STARIE.  -JOUR  INITIAL.  — 
RETARD  dans  le  DÉPÓT  du  RAPPORT  DE  MER.  — 
RENONCIATION  DU  RÉCEPTIONNAIRE. 
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Hors  Ie  cas  de  péril  imminent,  Ie  capitaine  ne  peut 
décharger  aucune  marchandise  avant  davoir  fait 
son  rapport  de  mer  (art,  38  lot  marit.). 

Donc  en  principe  la  starie  ne  peut  commencer  a 
courir  quaprès  Ie  dépót  du  rapport. 

Simalgré  la  disposition  legale  susdite,  un  récep- 
tionnaire  consent  a  décharger  avant  Ie  depot  du 
rapport,  la  starie  court  en  fait  a  son  égard  depuis 
Ie  fnoment  oü  il  fa  lui-même  fait  commencer,  en 
commengant  d  décharger  et  il  ne  peut  pas  se 
prévaloir  de  l'art,  38  pour  les  retards  ou  lenteurs 
postérieurs  a  ce  moment. 

Mais  eet  te  situation  de  fait  ne  peut  sortir  ses  ej^ets 
qua  partir  du  moment  oü  elle  se  produit,  et  sans 
effet  rétroactif. 

(CAPITAINE  CROOKS  CONTRE  VERSPREEUWEN) 
JUGEMENT 

Vu  1'exploit  d'ajournement  du  22  sepiembre  1897,  enregistré, 
tendant  a  entendre  condamner  Ie  défendeur  è  payer  au  deman- 
deur  la  somme  de  fr.  1467.30,  a  titre  de  dommages-intéréts, 
pour  un  jour  et  demi  de  surestaries  ; 

Actendu  que  Ie  demandeur  ne  reclame  des  surestaries  que 
pour  la  journée  du  3  septembre  et  la  matinee  du  4  septembre 
1897; 

Attendu  que  parties  sont  d*accord  sur  ce  que  Ie  déchargement 
litigieux  a  commencé  Ie  4  septembre  après-midi  et  que  Ie  rapport 
de  mer  du  demandeur  n*a  été  déposé  au  greffe  que  Ie  6  septembre ; 

Attendu  qu  aux  termes  de  Tarticle  38  de  Ia  loi  maritime,  hors 
Ie  cas  de  péril  imminent,  Ie  capitaine  ne  peut  décharger  aucune 
marchandise  avant  d'avoir  fait  son  rapport ; 

Attendu  donc  qu*en  principe,  Ia  starie  ne  peut  commencer  i 
courir  qu*après  Ie  dépöt  du  rapport  de  mer  ; 
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Attendu  que,  si^  tnalgré  la  disposition  legale  susdite.  un 
réceptionnaire  consent  a  décharger  avant  Ie  dépöt  du  rapport  de 
mér,  il  est  clair  qu  a  son  égard,  la  starie  court  en  fail  depuis  Ie 
moment  oü  il  Ta  lui-méme  fait  commencer,  en  commen^ant  k 
décharger,  et  qu*il  ne  pourra  pas  se  prévaloir  de  Tarticle  38  pour 
les  retards  ou  lenteurs  postérieurs  a  ce  moment ; 

Mais  attendu  que  cette  situation  de  fait  ne  peutsortir  ses  effets 
qu*a  partir  du  moment  oh  elle  se  produit ; 

Attendu  donc  que,  dans  Tespèce,  Ia  starie  n*a  commencé  k 
courir  qu*a  partir  du  4  septembre  après-midr ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  objecte  qu*én  consentant 
k  décharger  avant  Ie  dép6t  du  rapport  de  mer,  Ie  dérendeur  a 
renonce  k  se  prévaloir  de  Tarticle  38  de  la  loi  maritime  ; 

Attendu  que  les  renonciations  sont  de  stricte  interprétation  ; 

Attendu  que  s*il  est  cla]r,'d*une  part,  que  Ie  défendeur  a 
consenti  k  faire  courir  la  starie  k  partir  du  4  septembre  après- 
midi,  rien  ne  démontre,  par  contre,  qu*il  ait  renonce  au  benefice 
de  Tarticle  38  pour  Ie  temps  écoulé  auparavant ; 

Attendu  que  son  fait  de  n*avoir  pas  décharge  plus  töt  prouve, 
au  contraire,  qu*il  a  entendu  user  jusqu'au  4  septembre  aprés- 
midi  du  droit  que  Tarticle  38  lui  confère  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  reclamant  de  surestaries  et 
n'allèguant  de  retards  que  pour  un  temps  antérieur  a  Ia  starie, 
Faction  manque  de  fondement ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Taction  non-fondée,  en  déboute  Ie 
capitaine  Crooks,  commandant  le  steamer  Salopia,  le  condamne 
aux  dépens,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  2  aoüt  1898.  —  i«  Ch.  —  mm.  Goemaere,  Mertens 
et  Van  der  Linden,  juges.  —  PI.  M"  E.  Roost  et  Jaminé. 


1^  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  AVAL.  —  FORME.  — 
2^  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  PROTÉT.  —  AVA- 
LISEUR  DU  SOUSCRIPTEUR  DU  BILLET. 
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Laval  est  en  luumême  un  acte  commercial  qui  riest 
soumis  a  aucune  condition  legale  de  forme,  et 
auquel  les  dispositions  de  tart,  iSuö  du  c.  cip.  sant 
étrangères,  tout  comme  elles  Ie  sont  a  tendosse- 
ment  deffet  de  commerce,  [acceptation  de  celui-ci, 
OU  a  la  création  même  dune  lettre  de  change  on 
dun  billet  a  ordre. 

La  déchéance  résultant  du  défaut  de  protêt  ne  peut 
être  invoquée  par  Favaliseur,  quand  il _a  garand, 
non  pas  les  endosseurs,  mais  Ie  souscripteur  lui- 
même  du  billet  a  ordre. 

(van  hinsbergh  contrevandeputteetconsorts) 

jugement 

Vu  la  citation  du  juillet  1898  tendante  au  payement  :  i<>de 
fr.  35ooo  montant  de  7  billets  a  ordre  de  fr.  Sooo  chacun 
souscrits  par  Ie  i«r  défendeur  et  avalisés  par  les  deux  autres, 
tracés  Ie  12  aoüt  1897  aux  échéances  respectives  des  5  et  20 
octobre,  5  et  20  novembre,  5  et  20  décembre  1897  et  5  janvier 
1898;  2°  de  fr.  227.50  pour  droit  d  enregistrement  des  7  pro- 
messes susdites  ;  3^  des  interets  conventionnels  a  4^/0  depuis  les 
échéances  ;  4°  des  interets  judiciaires  ;  5°  des  frais  et  dépens  ; 

1.  Attendu  que  Tépouse  Van  de  Putte  invoque  d*abord  la 
nullilé  qui  résulterait  a  son  profit  du  défaut  dans  son  chef 
d'aulorisation  maritale  pour  avaliser  les  billets  a  ordre  en  lilige; 

Mais  attendu  que  rien  ne  démonlre  que  l'aval  donné  par  elle 
n'ait  pas  été  concomitant  avec  la  souscription  même  des  effets 
par  son  mari ;  que  cette  concomitance  est  au  contraire  de  teute 
vraisemblance  ;  que  Ton  peut  donc  dire  que  Ie  mari  est  interveou 
aux  actes  et  que  dés  lors  Ie  moyen  manque  de  base,  sans  qu'il 
faille  même  tenir  compte  des  circonstances  ultérieures  oü  les 
deux  époux  ont  agi  ensemble  ; 

2.  Attendu  que  Tépouse  Van  de  Putte  et  Edouard  Van  Vyve 
excipent  ensuite  de  ce  que  leurs  avals  respectife  seraient  nuls 
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faute  d'avoir  énoncé  un  bon  ou  approuvé  portant  en  toutes 
lettres  la  somme  pour  laquelle  ils  s^engageaient ; 

Mais  attendu  que  lorsqu*iIs  sont  donnés  sur  Ie  titre  méme,  les 
mots  «  pour  aval  n  précédant  Ia  signature  constituent  Tacte 
d'aval  entier  et  dans  la  these  même  des  avaliseurs  n'exigeraient 
doQC  pas,si  comme  dans  Tespèce  ils  sont  de  Ia  main  de  ceux-ci, 
rénonciation  d'un  bon  ou  approuvé ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'aval  est  en  lui-même  un  acte  com- 
mercial qui  n'est  soumis  a  aucune  condition  legale  de  forme.  et 
auquel  les  prescripüons  de  Tarticle  i326  c.  c.  sont  étrangères,tout 
comme  elles  Ie  sont  pour  un  endossement  d'effet  de  commerce, 
Tacceptation  de  celui-ci  ou  pour  la  création  même  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  k  ordre  (P.  B.  vo  aval  n»»  ig  et  23  ;  v^  acte 
sous  seing  privé  n^»  487,500,503  ;(Anv.ii  fév.  i^^iJ^AnvA.  84  ; 
Namur  code  revisé  I.  569.} ; 

3.  Attendu  que  Edouard  Van  Vyve  invoque  qu'a  défaut  de 
protêt  Ie  demandeur  serait  déchu  contre  lui ; 

Mais  attendu  que  la  déchéance  n*est  comminée  par  k  loi 
qu'au  profit  des  endosseurs  et  dans  certains  cas  du  tireur ;  qu^elle 
ne  pourrait  donc  libérer  Tavaliseur  quand  il  garantit,  comme 
c'est  Ie  cas,  non  pas  les  endosseurs  mais  Ie  souscripteur  lui-même 
du  billet  i ordre  (Anv.  22  déc.  1886, P.  A.  1887.  I.  3i;  (Namur 
1.572); 

4.  Attendu  que  tous  les  défendeurs  excipent  d'une  convention 
qui  aurait,  Ie  29  mars  1898  opéré  novation  des  billets  a  ordre 
dont  question  au  proces,  ou  tout  au  moins  concédé  terme  et  délai 
pour  Ie  payement  de  ceux-ci ; 

Attendu  que  cette  convenlion  dont  aucun  écrit  n'est  même 
allégué,  est  déniée  par  Ie  demandeur  ;  que  vis-a-vis  d' Edouard 
Van  Vyve  eet  atermoiement  et  cette  novation  qu*il  ne  tente  pas 
d'établir  sont  donc  dés  maintenanc  considérés  comme  dénués 
d'existence  ; 

Attendu  par  contre  que  les  époux  Vande  Putte-Van  Vyve 
défèrent  sur  cepoint  en  ordre  subsidiaire  Ie  serment  litisdécisoire; 
qull  y  a  lieu  de  procéder  a  cette  formalité  d'autant  plus  que  Ie 
demandeur  y  agrée ; 

5.  Attendu    que    la  demande   des  interets  moratoires  est 
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critiquée,   mais  que  ces  interets  ont    h  diverses  reprises  été 
reconnus  et  ne  peuveiit  donc  plus  étre  efficacement  contestés ; 
Attendu  au  surplus  que  les  chiffres  ne  sont  pas  attaques ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  tous  moyens  non  admis,  condamne 
Edouard  Van  Vyve  k  payer  au  demandeur  du  chef  de  son  aval, 
lo  pour  billets  a  ordre  fr.  35ooo  ;  a^  pour  enregistrement  de 
ceux-ci  fr.  227.50  ;  3<>  les  interets  conventionnels  a  4  0/0  depuis 
chaque  échéance  ;  40  les  interets  judiciaires  ;  5^  les  frais ;  et 
avant  de  statuer  au  fond  a  Tégard  des  époux  Van  de  Putte- Van 
Vyve  ordonne  au  demandeur  de  prêter,  refuser  ou  rétérer  le 
serment  décisoire  suivant :  je  jure  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'il  a  été 
convenu  que  le  payement  des  38ooo  fr.  serait  effectué  de  la  fa5on 
suivante  :  lo  payement  de  fr.  3ooo,  le  20  avril  1898  ;  2<*  les 
35ooo  fr.  restants  a  regier  par  payement  mensuels,  savoir 
fr.  5oo  plus  les  interets  4 1/2  p.  c.  du  3o  mai  1898  aü  3i  décembre 
1898  ;  fr.  1000  plus  les  interets  4  t/2  «/o  du  3i  janvier  1899  au 
3o  juin  1899  ;  fr.  i5oo  plus  les  interets  du  3i  juillet  au 
3i  décembre  1899;  le  solde  en  1900;  déclare  le  jugement  exécu- 
toire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  2aoüt  1898.  — 2«Ch.  — MM.Carpentier,  Vrancken 
et  Van  Camp,  juges.  —  PI.  U^  Stoffels,  Valerius  et  E. 
Roost. 


COMPÉTENCE.     —    COMPÉTENCE    COMMERCIALE.     — 
QUASI-DÉLIT.  —  PROCES  TÉMÉRAIRE. 

Quand  il  sagit  dun  quasi-délit,  tel  qu'un  proces 
téméraire  et  vexatoire  intentépar  un  cotnmergant, 
d  raison  dun  acte  de  commerce,  le  tribunal  de 
commerce  est  competent. 

En  matière  de  quasi-délity  le  mot  cause,  dont  se  sert 
f  art.  2,  alinea  dernier,  de  la  lot  du  i5  décembre 
1872,  ne  saurait  être  entendu  dans  le  sens  des  art. 
ii3i  d   11 33  du  code  civiL  Quand  il  sagit  dun 
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quasudélit,  Ie  mot  cause  doit  être  et  ne  peut  être 
enlendu  que  dans  un  sens  large^cest-a-dire  comme 
synonyme  dorigine, 

(CAPlTAINE  GLEERUPS  CONTRE  PICK  ET  C**) 
JUGEMENT 

Vu  Texploit  d'avenir  et  d'assignation  du  2  septembre  1897, 
enregistré,  tendanC  a  voir  débouter  Piek  &  C^  de  la  demande 
forrnée  par  1'exploit  du  5  juillet  1897,  et  a  entendre  condamner 
Piek  &  C<^  a  payer  au  capiiaine  Gleerups  Ia  somme  de  fr.  3ao, 
a  titre  de  dommages-intérêts,  du  chef  de  proces  téméraire  et 
vexatoire  ; 

Vq  les  rétroactes  de  la  causej  notamment  Fexploit  du  5  juillet 
1897,  enregistré,  et  ie  jugemcnl  rendu  par  Ie  tribunal  de  ce  siège, 
Ie  5  juillet  1897,  dont  Ie  demandeur  produif  un  extrait  en- 
registré ; 

Vu  Texploit  davenir  et  d'assignation  du  9  octobre  1897, 
enregistré,  tendant :  a)  a  entendre  condamner  Vervoort  &  C®  a 
payer  a  Piek  &  O*  et,  en  tant  que  de  besoin  a  Richard  Piek  et  a 
Otto  Piek,  Ia  somme  de  fr.  100,  sauf  a  majorer  ou  a  diminuer 
en  cours  d'instance,  a  titre  de  dommages-intérêts,  pour  bris 
d'une  caisse  manipulée  paf  Vervoort  &  C»,  b)  a  entendre  con- 
damner Vervoort  &  C®  i  garantir  Piek  &  C®  de  toutes  condam- 
nations  a  prononcer  a  leur  charge  en  prineipal,  interets  et  frais 
dans  leur  cause  susvisée  contre  Ie  capitaine  Gleerups  ; 

Vu  les  rétroactes  de  Ia  cause  notamment  lexploit  susvisé  du 
5  juillet  1897  et  Ie  jugement  susvisé  de  Ia  méme  date  ; 

Attendu  que  les  causes  introduites  par  les  exploils  des  2  sep- 
tembre et  9  octobre  1897  susvisés  sont  connexes,  qu'il  y  a  lieu 
de  les  joindre  ; 

Vu  Ie  rapport  de  Texpert  nommé  par  Ie  jugement  susvisé  du 

5  juillet  1897,  rapport  déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte  du 

6  octobre  1897,  enregistré  et  produit  par  Ie  capitaine  Gleerups 
en  exirait  enregistré ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  intentée  par  Ie  capitaine  Gleerups : 
Attendu  que  vainement  Piek  &  C<»  pretendent  que  Ie  tribunal 
est  incompetent ; 
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Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  12  de  la  loi  du  25  mars  1876 
sur  la  compétence,  les  tribunaux  de  commerce  conoaissent  des 
actes  réputés  commerciaux  par  la  loi  ; 

Altendu  qu'aux  termes  de  Tart.  2,  dernier  alinea,  de  la  loi  du 
j5  décembre  1872,  sur  les  commer^ants,  la  loi  répute  actes  de 
commerce  toutes  «bligations  des  commer;ants,  a  moins  qu*il  ne 
soit  prouvé  qu'elles  aient  une  cause  étrangère  au  commerce ; 

Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  quasi-délit,  tel  que  Ie  proces 
téméraire  et  vexatoire,le  mot  cause  ne  saurait  être  entendu  dans 
Ie  sens  des  art.  1  i3i,  ii32  et  1 133  du  code  civil  puisqu'il  s*agit 
la  d'obligalion  convenlionnelles  (litre  III  du  livre  III  du  code 
civil),  tandis  que  les  quasi-délits  .donnent  naissance  a  des  enga- 
gements  qui  se  ferment  sans  convention  (litre  IV  du  livre  III 
du  code  civil) ; 

Attendu  donc  que  lorsquUl  s'agit  d'un  quasi-délit  Ie  mol 
cause  doit  être  et  ne  peut  être  eniendu  que  dans  son  sens  large, 
c*est-a-cire  comme  synonyme  d'origine  ; 

Attendu  que  Piek  &  C^  sont  commer(;ants  ; 

Attendu  que  touie  obligation  née  dans  leur  chef  k  la  suite 
d'un  quasi-délit  est  donc  commerciale,  a  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  qu'elle  a  une  origine  étrangère  au  commerce  ; 

Attendu  que  si  Piek  &  C*»  avaient  commis,  par  exemple,  Ie 
quasi-délit  de  concurrence  deloyale,  ils  ne  sauraient  soutenir 
que  leur  obligation  a  une  origine  étrangère  au  commerce  et 
qu'elle  n'est  pas  commerciale  ; 

Attendu  qu'il  en  est  exactement  de  même  pour  Ie  quasi-délit 
constitué  par  un  proces  téméraire  et  vexatoire,  si  ce  proces  a  élé 
intenté  pour  poursuivre  Ie  réalisation  d'une  créaöce  commerciale, 
puisque  dans  un  cas  comme  dans  Tautre  Forigine  de  1  obligation 
n'est  pas  étrangère  au  commerce  ; 

Attendu  que  Ie  proces  intenté  par  Piek  et  C«  suivant  Texploit 
susvisé  du  5  juillet  1897  tendait  a  la  réalisation  d'une  créance 
commerciale  ; 

Attendu  que  si  cel  intentement  conslilue  un  quasi-délit, 
lobligation  née  de  ce  dernier  est  donc  commerciale ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  est  donc  competent ;  (Anv.  26  mars 
1896,7.  Anv.  1896.  I.  268); 


I 
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Attendu  que  Piek  et  C^^  en  intentant  Ie  dit  proces  n*ont  agi  ni 
témérairement  ni  vexatoirement ;  qu'ils  n  ont  fait,  au  contraire, 
que  ce  que  la  prudence  leur  commandait,  une  expertise  faite 
contradictoirement  entre  eux,  Ie  capitaine  Gleerups  et  Vervoort 
et  O*  (Zilversmidsnatie)  pouvant  seule  établir  les  responsabilités 
ffu  sujet  de  Taccident  litigieux  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  notamment  du 
rapport  d*expertise,  que  la  caisse  machineries  litigieuse  avait  une 
valeur  approximative  defr.  25oo  ; 

Attendu  que  Piek  et  C°  ont  donc  aussi  agi  suivant  leur  droit 
et  les  conseils  de  la  prudence  en  assignant,  avant  Texpertise,  Ie 
capitaine  Gleerups  et  Vervoort  et  0°  en  payement  de  fr.  25oo, 
sauf  a  majorer  ou  è  diminuer,  puisqu'ils  ne  pouvaient,  sans 
sexposer  k  des  inconvénients  graves,  vérifier  unilatéralement  Ie 
contenu  de  la  caisse  brisée  et  qu'ainsi  Ie  montant  du  dommage 
leur  était  provisoirement  inconnu  ; 

Attendu  que  la  demande  du  capitaine  Gleerups  manque  donc 
de  fondement ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  intentéè  par  Piek  et  C<>  a  Vervoort 
et  C®,  i^  quant  aux  fr.  loo  reclames  a  titre  de  dommages- 
intéréts,  pour  Ie  bris  de  la  caisse  litigieuse ; 

Attendu  qu*il  résulte  du  rapport  d'expertise  susviaé  que 
Vervoort  et  C?  manipulaient  seuls  Ie  colis  litigieux  au  moment 
oü  l'accident  s  est  produit,  et  que  ce  dernier  a  eu  pour  cause 
un  manque  de  précautions  de  leur  part ; 

Attendu  que  Texpert  évalue  Ie  dommage  résulte  de  l'accident 
è  fr.  85  ;  que  celte  évalualion  n*est  pas  contestée  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamner  Vervoort  et  C^  a 
payer  a  Piek  et  C^  la  somme  de  fr.  85  a  titre  de  dommages- 
interets  ; 

Attendu  que  vainement  Vervoort  et  0°  soutiennent  que  Piek 
et  C<»  doivent  supporter  une  partie  des  dépens,  parce  que  leur 
demande  tendait  suivant  l'exploit  du  5  juillet  1897  au  payement 
de  fr.  25oo ; 

Attendu  qu'il  a  déja  été  démontré  ei-dessus  que  Piek  et  C® 
avaient,  gr^ce  aux  cireonstanees  de  la  cause,  Ie  droit  d'assigner 
Vervoort  et  O*  en  payement  de  eette  somme,  sauf  a  réduire  Ie 
chiffre  de  leur  demande  après  expertise,  ce  qu'ils  ont  fait ; 
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20  Quant  a  1'appel  en  garantie ;  ^ 

Attendu  qu'il  est  sans  objet,  puisque  Taction  du  capitaine 
Glêerups  n*est  pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joint  les  causes  introduites  par  les  exploits  des 
2  septembre  et  9  octobreiSgy,  enregistrés ,  statuant  sur 
Taction  intentée  par  le  capitaine  Gleerups,  commandant  le 
steamer  Ren  la  déclare  non  fondée,  Ten  déboute,  le  condamne 
k  supporter  les  fr.  9.43  coüt  de  son  exploit  du  2  septembre  1897, 
susvisé;  statuant  sur  Taction  intentée  par  Piek  et  C«>,  condamne 
Vervoort  et  C^  a  leur  payer  la  somme  de  fr.  85,  a  titre  de  dom- 
mages-intéréts,  avec  les  interets  judiciaires  ;  déclare  le  surplus  de 
la  demande  non  fondé  quant  aux  dommages-intérêts  reclames  et 
sans  objet  quant  k  Tappel'  en  garantie,  déboute,  quant  a  ce, 
Piek  et  Co,  condamne  Vervoort  et  O*  aux  dépens,  y  compris  les 
frais  d^expertise  et  sauf  le  cóüt  de  Texploit  susvisé  du  2  septembre 
1897,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  2S juillet  1898.  —  i«  Ch.  —  mm.  Goemaere,  Lemmens 
et  Mertens,  juges.  —  PI.  M«»  Monheim,  E.  Roost  et 
De  Curte. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  MISE  EN  DEMEURE. 

Sous  f  empire  de  la  clause  que  le  déchargement  doit 
se  faire  aussi  vite  que  le  steamer  pourra  dëliprer, 
le  capitaine  pour  avoir  droita  des  surestaries,  doit 
pour  chaque  retard,  avoir  mis  le  réceptionnaire  en 
demeure  et  établir  le  retard  quil  allègue  (ij. 

(CAPITAINE  PÜ  CONTRE  HERREMANS) 

Jugement 
Vu  Texploit  d'ajournement  du  2  septembre  1897,  enregistré, 

(1)  Du  même  jour,  jugement  semblable  en  cause  capitaine  Schroeder 
conire  Walford,  De  Baerdemaecker  &  C». 
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tendant  a  enlendre  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  deman- 
deur  :  i®  Ia  somtne  de  fr.  1524  pour  trois  jours  de  sureslaries  ; 
2**  la  somma  de  fr.  4010,47,  pour  fret,  ensemble  Ia  somme  de 
fr.  5534  47 : 

Vu  Tordonnance  de  référé  rendue  par  Monsieur  Ie  président 
de  ce  siége,  Ie  19  aoüt  1897,  et  dont  Ie  défendeur  produit  un 
extrail  enregistré  ; 

Vu  Ie  rapport  de  Texpert  nommi  par  cette  ordonnance,  rap- 
port déposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte  du  9  septembre  1897, 
enregistré,  et  produit  par  Ie  défendeur  en  extrait  enregistré  ; 

i^  En  ce  qui  concerne  les  surestaries  : 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  ce  qu'aux  termes  des 
conventions  les  liant,  Ie  déchargement  devait  se  faire  aussi  vite 
que  Ie  steamer  pouvait  délivrer  ; 

Attendu  que  sous  Tempire  de  cette  clause,  Ie  capitaine,  pour 
avoir  droit  a  des  surestaries,  doit,  pour  chaque  retard,  avoir 
mis  Ie  réceptionnaire  en  demeure,  et  é.tablir  Ie  retard  qu'il 
allègue  ; 

Attendu  que  par  protêts  des  17  et  18  aoöt  1897,  signifiés  par 
ministère  du  Thuissier  Henri  Courboin  a  Anvcrs  et  enregistrés, 
Ie  demandeur  a  mis  Ie  défendeur  en  demeure  ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  ce  que,  Ie  steamer 
Finland  a  été  placé  pour  décharger  au  n^  55  Ie  16  aoüt  a  6  1/2  h. 
du  soir  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  d'expertise  susvisé  que  eet 
emplacement  est  normal,  et  que  Ie  fait  d^avoir  dQ  camionner  a 
une  distance  maxima  de  i5o  m.,  une  faible  partie  de  la  car- 
gaison  ne  peut  être  invoqué  pour  établir  que  Ie  quai  de  débar- 
quennent  présentait  une  situation  anormale,  pouvant  entrainer 
des  frais  extraordinaircs  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  protêts  susvisés,  des  réponses  du 
défendeur  sur  les  termes  desquelles  les  parties  sont  d'accord  et 
de  ses  aveux  actuels,  que  ce  dernier  ne  s'est  pas  présenté  pour 
recevoir  la  marchandise  Ie  17  ni  Ie  18  aoüt ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  demande  actuellement  a 
prouver  par  téraoins  qu'a  ces  deux  dates  Ie  quai    clait  telïcment 

i^  p.  i8v»8.  28. 
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encombré  qu'il  n*y  avait  pas  moyen  de  débarquer,  puisque  dans 
son  protêt  du  17  aoQt,  signifié  par  Ie  ministère  de  Thuissier 
Gusiave  Claes  et  enregistré,  il  répondait  au  protêt  susvisé  du 
demandeur  en  date  du  i7aoüt,  non  pas  que  Ie  quai  était  encombré 
mais  que  Ie  steamer  Finland  n*était  pas  place  a  quai,  et  puisque 
rencombrement  complet  du  quai  aux  17  et  18  aoöt  est  allégué 
pour  la  i^  fois  en  termes  de  conclusions  ; 

Attendu  que  Ie  retard  allégué  par  Ie  demandeur  pour  les 
journées  des  17  et  18  aoüt  est  donc  établi  et  que  Ie  défendeur  en 
est  responsable ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  prouve  Texistenpe  d*aucun 
retard  ultérieur  è  charge  du  défendeur  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d*admettre  Ie  demandeur  a  prouver 
par  témoins  les  retards  qu*il  allégué  en  ce  qui  concerne  les 
journées  des  24,  25  et  26  aoüt  1897,  les  faits  constitutie  de  ces 
retards  n'ayant  pas  été  suffisamment  précisés  par  lui  dans  ses 
protestations,  sur  lestermes  desquelles  les  parties  sont  d'accord ; 

Attendu  que  parties  sont  d*accord  sur  Ie  taux  des  suresraries, 
qui  est  de  fr.  5o8  par  jour  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  doit  donc  au  demandeur  pour  2  jours 
de  surestaries,  étant  les  17  et  18  aoüt  1897,  la  somme  de 
fr.  1016 ; 

2°  En  ce  qui  concerne  Ie  fret : 

Attendu  que  par  suite  de  payements  è  valoir  faits  par  Ie 
défendeur  et  sur  les  dates  et  les  montants  desquels  les  parties 
sont  d'accord  il  ne  reste  plus  dü  que  fr,  600  de  fret ; 

Attendu  que  vainoment  Ie,  défendeur  conclut  reconvention- 
nellement  a  voir  condamner  Ie  demandeur  principal  a  lui  payer 
fr.  453  pour  les  frais  nécessités  par  Ie  transport  des  bois  litigieux ; 

Attendu  que  ces  frais  ne  peuvent  incomber  au  demandeur 
principal  puisque  ce  dernier  n*a  commis  aucune  faute  et  que  Ie 
défendeur  principal  devait  recevoir  aussi  vite  que  Ie  steamer 
pouvait  délivrer ; 

Attendu  que  vainement  aussi  Ie  défendeur  principal  reclame 
au  demandeur  principal  Ie  remboursement  des  frais  de  Tinstance 
en  référé  et  de  I*experlise,  puisque  cette  derniére  a  tourné  contre 
lui; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Fr.  Herremans  a  payer  au  capitaine 
Pü,  commandant  le  sleamer  Finland  :  lo  la  sommede  fr.  1016 
a  titre  de  dommages-intéréts,  du  chef  de  surestaries,  avec  les 
interets  judiciaires  ; 

2^  Pour  fret,  la  somme  de  fr.  600,  avec  les  interets  judiciaires 
sur  fr.  4010.47,  du  2  au  4  septembre  1897,  sur  fr.  1260  47  du 
4  septembre  1897  au  23  juin  1898,  sur  fr.  600  du  23  juin  1898 
au  jour  du  payement  des  fr.  600,  condamne  Herremans  aux 
dépens,  déclare  sa  conclusion  reconventionnelle  non  fondéé, 
Ten  déboute,  déclare  le  présent  jugemcnt  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  2%juillet  1898.  —  i«  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  Lemmens 

et  E.  COLLiN,  juges.  —  PI.  M"  Valerius  et  E.  Roost. 


COMPÉTENCE.  -  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
CONTESTATIONS  ENTRE  UNE  SOCIÉTÉ  ET  SON  AD- 
MINISTRATEUR. 

Les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des  contes- 
tations  entre  administrateurs  et  associés  pour  raison 
dune  société  de  commerce,  quelle  que  soit  dail 
leurs  la  nature  civile  ou  commerciale  de  tengage- 
ment,  et  que  F  administrateur  soit  ou  non  lui-même 
associé. 

La  compétence  du  tribunal  de  commerce  dans  les 
aas  prévus  par  tous  les  §  de  tart.  12  de  la  loi  du 
25  mars  iSj6  qui  f organise,  s  attaché  a  tobjet  de 
la  contestation  et  non  d  la  qualité  des  plaideurs. 

(société  anonyme  des  brasseries  bavaro-belge 

CONTRE  V^^  ARTHUR  SCHUL) 

Jugement. 
Vu  la  cilation  dirigée  le  i3  avril  1897  contre  la  veuve  Arthur 
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Schul  en  sa  qualité  de  tutrice  legale  de  ses  enfants  mineurs,  et  ce 
en  payement  de  fr.  5671.84  suivant  compte  a  Texploit ; 

Vu  Texploit  de  reprise  d'instance  en  date  du  lo  juin  1897, 
signifié  a  M^^<^  Willems  en  sa  qualité  de  curateur  a  Ia  successioo 
vacante  d'Arthur  Schul,  et  tendant  aux  mêmes  fins  ; 

Vu  l'appel  en  intervention  de  la  veuve  Arthur  Schul  a  tilre 
personnel,  signifié  Ie  9  novembre  1897,  aux  fins  de  jugement 
commun,  et  en  conséquence  aux  fins  de  voir  condamner  les 
curateurs  a  Ia  succession  vacante  Arthur  Schul  au  payement  de 
fr.  6671.84,  et  entendre  dire  pour  droit  que  les  25  actions  Bras- 
series bavaro-belge  dont  ellè  se  pretend  propriétaire  sont  et 
demeureront  affectées  par  privilege  a  Ia  garantie  du  payement 
de  cette  somme,  avec  condamnation  aux  dépens  en  cas  de  con- 
testation  ; 

Vu  la  citation  réciproque  du  8  mars  1898  par  laquelle  Ia 
veuve  Arthur  Schul  reclame  :  i^  restitution  des  25  actions  de  la 
société  anonyme  des  Brasseries  bavaro-belge  n*»»  283 1  a  2855 
inclus  avec  coupons  attachés,  et  a  défaut  de  ce  faire  a  en  payer 
la  valeur  soit  Ir.  5oo  par  action  plus  Ie  montant  des  coupons  ; 
20  payement  de  fr.  i5oo  pour  appointements  d'Arthur  Schul 
pour  février  1896  et  fr.  833.34 pour  émoluments  d  administrateur 
sous  déduction  de  fr.  1000,  regus  Ie  18  février  1896  sur  Ie  mois 
d'appointements,  et  de  fr.  32o  montant  de  deux  bons  de  caisse 
d'Arthur  Schul ; 

Attendu  que  parties  ont  été  d'accord  sur  la  jonction  de  ces 
causes  connexes  ; 

Sur  la  compétence : 

Attendu  que  la  veuve  Arthur  Schul  pour  aulant  qu'elle  est 
assignée  personnellement,  demande  son  renvoi  au  tribunalcivil, 
se  prélendant  cauiion  purement  civile  de  Tengageraent  commer- 
cial de  son  mari ; 

Mais  attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des 
coniestations  entre  administrateurs  et  associés  pour  raison  d'une 
société  de  commerce,  (art.  12  n°  2^  lol  i5  mars  1876)  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  nature  civile  ou  commerciale  de  eet  engagement 
(BONTEMPS  t.  II  no  i63  in  fine)  ou  que  ladministrateur  soit  ou 
non  lui-mcme  associé  (BONTKMPS  t.  I.n"  473  in  fine) ; 
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Attendu  que  ie  cautionnement  d^administrateur  en  litige  est 
un  engagement  que  la  loi  et  les  statuts  de  la  Société  anonyme 
des  brasseries  bavaro-belge  exigent  pour  raison  de  cette  société  ; 
que  sans  avoir  a  distinguer  la  personnalité  en  cause  la  caution 
d'un  administrateur  est  donc  toujours  soumise  a  Ia  juridiction 
commerciale,  comme  Ie  serait  Tassocié  lui-même  quelle  que  soit 
d'ailleurs  sa  profession,  pourvu  bien  entendu  que  ce  soit  vis-a-vis 
de  la  société  ou  des  coassociés  que  Ie  debat  s'agite,  et  non  pas 
entre  Ia  caution  et  Ie  cautionné  auquel  cas  Ton  se  retrouverait 
dans  Ie  droit  commun  ; 

Attendu  que  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  dans 
tous  les  paragraphes  de  l'article  12  de  Ia  loi  du  25  mars  1876  qui 
lorganise,  est  d'ailleurs  plus  réelle  que  personnelle,  s'attachant 
a  Tobjet  de  la  contestation  et  non  a  la  qualité  des  plaideurs ; 

Attendu  dans  Tespèce  que  les  actions  affectées  en  garantie  ont 
été  fournies  par  Art.  Schul  lui-même  et  que  ce  n'est  qu'après 
celle  affectation  que  la  cession  en  a  été  faite  a  l'intervenante 
actuelle  ;  que  Ton  peut  donc  se  demander  si  Arth.  Schul  a  pu 
ceder  autre  chose  que  les  actions  telles  qu'elles  étaient  grevées 
de  privilege  et  si  partant  la  question  de  ce  privilege  peut  étre 
considérée  comme  civile  en  elle-même  comme  la  veuve  Schul 
Ie  pretend ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de'renvoyer  la  cause  en  ce  qui 
la  concerne  ; 

Sur  la  qualité  des  parties  ; 

Attendu  que  les  curateurs  a  la  succession  vacante  d'Arthur 
Schul  acceptent  Ie  debat  comme  tels  et  que  la  veuve  Arthur  Schul 
soutiendrait  donc  en  vain  que  Taction  est  mal  dirigée  contre 
eux  ;  qu'elle  est  d'ailleurs  sans  qualité  elle-même  pour  soutenir 
qu'elle  est  mal  fondée  a  leur  égard  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  sur  ce  point  les  curateurs  a  la  succession  vacante 
Arthur  Schul  s'cn  referent  a  justice,  que  Ie  debat  ne  s*agite 
avec  précision  qu'entre  Ia  Société  des  brasseries  bavaro-belge 
et  la  veuve  Arthur  Schul  ; 

i*>  Attendu  quant  au  poste  de  fr.  4428.58  solde  affaire  Bing, 
que  sans  doule  ce  proces  ne  concernait  pas  Arthur  Schul  comme 
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administrateur-délégué,  direcleur-gérant  de  la  société  deman- 
deresse,  puisque  c*était  au  contraire  une  affaire  qui  lui  était 
personnelle  avec  Gonzalès  Schul;  mais  qu*en  fait  c'est  de  la  caisse 
de  la  Brasserie  bavaro-belge  que  Ie  montant  en  a  été  régié, 
contre  un  bon  de  caisse  d*Arthur  Schul,  non  par  une  convention 
avec  celle-ci  dont  rien  n'établit  Texistence,  mais  par  Ie  seul  fait 
qu'Arthur  Schul  en  sa  qualité  de  gérant  en  avait  la  disposition 
matérielle  ;  c'est  donc  bien  comme  administrateur  qu'il  se  trouve 
tenu  personnellement,  et  Ia  demande  de  la  société  se  trouve  donc 
fondée  en  cela  ; 

20  Attendu  quant  au  poste  de  fr.  60  pour  pelites  orges,  que  de 
même  Arthur  Schul  en  a  disposé  pour  son  compte,  ou  celui  de 
son  frère  sous  sa  responsabilité  ; 

Attendu  au  surplus  que  les  chiflFres  n'ont  pas  été  critiqués  et 
ont  d'ailleurs  été  approuvés  dans  les  livres  par  Arthur  Schul 
lui-même  ; 

3^  Attendu  que  Ie  poste  de  fr.  320  pour  deux  bons  de  caisse 
d' Arthur  Schul  est  reconnu  ; 

40  Attendu  que  la  différence  d*intérêts  de  fr.  1863.26  réclamée 
par  la  société  demanderesse  n'est  critiquée  par  aucune  des 
parties  ;  qu*elle  est  donc  due  par  la  succession  d'Arihur  Schul  ; 
mais  que  la  veuve  Arthur  Schul  oppose  avec  raison  que  eet 
article  du  compte  ne  concerne  pas  feu  son  mari  comme  adminis- 
trateur  puisqu'il  y  a  eu  convention  spéciale  sur  ce  point  avec  la 
société  et  n*est  donc  pas  garantie  par  ses  actions ;  que  Ie  total  que 
celles-ci  doivent  garantir  s'élèveainsi  k  fr.  4808.58  ; 

Attendu  par  contre  que  les  ditférences  d'intérêts  que  Gonzalès 
et  Arthur  Schul  s*étaient  engagés  a  payer,  avaient  été  par  Arthur 
Schul  garanties  Ie  28  avril  1893  par  une  délégation  sur  son 
traitement  d'administrateur-délégué  ;  or  cette  délégation,  ante- 
rieure  a  la  cession  consentie  a  son  épouse,  n*a  pu  êtrepréjudiciée 
par  cette  cession  délégatoire  qui  d*ailleurs  a  opéré  de  plein  droit 
novation  successive  a  mesure  que  les  termes  de  ce  traitement 
venaient  a  échoir  ;  qu'il  y  a  toutetois  a  tenir  compte  de  ce  que 
Ie  18  février  1896  la  demanderesse  a  volontairemeut  remis 
fr.  1000  en  avance  sur  Ie  mois  en  cours  renon^ant  ainsi  a  cette 
compensation  ; 
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Attendu  dés  lors  que  Ia  demande  de  payement  d*un  solde  de 
traitement  de  fr.  5oo  (fr.  looo  ayant  été  re;us  en  avance)  ne  peut 
étre  allouée  ;  que  Ie  méme  motif  n*existe  pas  pour  les  émolu- 
ments  ou  fr.  833.24  ^^^^  1^  chiffre  n*est  pas  criciqué  et  qui  se 
tróuvent  ainsi  par  la  cession  qui  lui  en  a  été  faite  Ie  3  octobre 
1893,  revenir  è  la  demanderesse  reconventionnelle  ; 

Attendu  que  la  propriété  des  actions  en  litige  dans  son  chef 
n*est  pas  attaquée  sous  la  réserve  du  gage  dont  question  ci-dessus  ; 

Attendu  enfin  que  la  succession  vacante  doit  étre  créditée  des 
fr.  5oo  qui  ne  sont  pas  revenus  a  Ia  veuve  et  ont  profité,  par 
compensation  a  la  société  demanderesse  principale  ; 

Par  ces  motife, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  se  déclare  competent  a 
raison  de  la  matière  vis-a*vis  de  toutes  les  parties,  et  statuant  au 
fond  par  un  jugement  qui  leur  sera  commun,  condamne  les 
curateurs  k  la  succession  vacante  d'Arthur  Schul,  a  payer  quali- 
tate qua  a  la  demanderesse  !<>  fr.  320  ;  2°  fr.  4428-58  ;  3o  fr. 
60;  40  Ir.  1863-26,  ensemble  fr.  6671-84  sous  déduction  de 
fr.  5oo  compensés,  mais  avec  interets  judiciaires  et  dépensdes 
deux  premières  instances  ;  dit  pour  droit  que  les  25  actions 
Brasserie  bavaro-belge,  dont  question  sont  affectées  par  privilege 
au  payement  des  sommes  dues  a  la  société  demanderesse  par  la 
succession  de  feu  son  administrateur  Arthur  Schul,  mais  jusqu*a 
concurrence  de  fr.  4808-58  seulement  ;  *dit  en  conséquence  que, 
la  Société  anonyme  des  brasseries  bavaro-belge  ne  sera  tenue  de 
remettre  les  dites  actions  que  contre  payement  de  cette  somme 
OU  compensation  a  due  concurrence,  la  condamne  a  payer  a  la 
veuve  Arthur  Schul  fr.  833.24  pour  solde  d'émoluments  de  feu 
son  mari  avec  interets  et  moitié  des  dépens  des  deux  dernières 
instances,  Tautre  moitié  restant  k  charge  de  la  veuve  Arthur 
Schul ;  deboute  les  parties  de  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  déclare  sauf  quant  aux  frais  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  26 Juillet  i8g&.  —  2«  Ch.  —  MM.  CarpENTIER,  P. 
COLLiN  et  Van  Camp,  juges.  —  PI.  M»  Spruyt,  Wauters 

fils  et  G.  WILLEMS. 
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10  NAVIRE.  —  SOMBFUGE  DANS  L'ESCAUT,  —  OBLIGA- 
TION  DE  RELEVER  L'ÉPAVE.  —  2^  ABORDAGE.  — 
RESPONSABILITÉ.  —  PILOTE  A  BORD.  —  3^  PRES- 
CRIPTION.  —  NAVIRE  SOMBRÉ.  —  EMBARRAS  I>U 
FLEUVE.  —  DÉLIT  OU  CONTRAVENTION.  —  4^  NA- 
VIRE. —  EMBARRAS  DU  FLEUVE.  —  MANDAT  DE 
L'ÉTAT.  —  5°  NAVIRE.  —  ABANDON  DU  NAVIRE  ET 
DU  FRET.  —  6°  FINS  DE  NON  RECEVOIR.  -  PROTES- 
TATION. 

1^  Les  arrêtés  royaux  du  2  aoüt  1847  ^'  ^"  6  décetn- 
bre  i858  daprès  lesquels,  f  Ét  at  doiten  cas  dinac- 
tion  de  f  intéresse  agir  df  office  pour  faire  dispa^ 
raitre  les  objets  qui peuvent  entraver  la  namgation 
dans  ÏEscaut,  sont  applicables  non  seulement 
lorsquil  s]agit  de  remettre  un  bateau  a  flot^  mais 
aussi  quand  il  faut  détruire  Fépave,  qui  ne  peut 
être  relepée. 

IJÉtat pour  agir  doffice  na  pas  a prouper  la  faute. 
Les  arrêtés  imposent  au  propriétaire  ïobligation 
de  relever  Ie  bateau  sombré  sans  soccuper  de  la 
faute. 

Le  propriétaire  doit'  relever  tépave  quel  que  soit 
[auteur  responsable  du  fait  qui  a  amené  le  som- 
brage. 

2^  La  présence  a  bord  dun  pilote,  simple  conseil  du 
capitaine,  laisse  en  tier  e  la  responsabilité  du  capi- 
taine  et  du  propriétaire  du  namre. 

3^  Linfraction  a  tune  des  dispositions  des. arrêtés 
royaux  de  1847  ^^  i858,  nest  pas  une  contraven- 
tion,  mais  un  délit, 

Pour  rechercher  la  qualification  legale  d  donner  a 
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un  fait,  il  faut  rechercher  quelles  sont  les  peines 
comminées. 

La  loi  du  \^  mai  1849  en  établissant  la  competence 
du  tribunal  de  police  pour  les  infractions  de 
grande  uoirie  na  pas  changé  la  nature  des  faits 
quelle  attribue  a  la  juridiction  desjuges  de  paix. 

Cest  par  Ie  maximum  de  la  peine  que  se  détermine 
en  général  la  competence  pénale  ratione  materiae 
sans  égard  a  la  faculté  accordée  au  juge  de 
prononcer  dans  certains  cas  des  peines  inférieures. 
Cest  la  nature  de  la  peine  et  non  la  juridiction 
devant  laquelle  la  poursuite  est  exercée  qui  déter- 
mine Ie  car actere  légal  du  fait. 

La  prescription  qui  frappe  faction  publique  natteint 
pas  Faction  civile,  quand  celle  ei  a  été  intentée  en 
temps  utile,  pendant  Unstance  relative  a  la  répara- 
tien  du  dommage  causé  par  rinfraction. 

4«  LEtat,  auquel  la  loi  confie  Ie  droit  de  faire,  a 
défaut  du  propriet  air  e,  procéder  doffice  aux  opéra- 
tions  denlèpement  des  objets  qui  entravent  la 
navigation,  a  un  mandat  légai  cie  remplir  les 
devoirs  que  les  circonstances  commandent  en  vue 
de  la  sécurité  dufleuve, 

5°  Le  propriétaire  du  navire  ne  peut  sajffranchir  par 
fabandon  de  l'obligation  de  débarrasser  le  fleuve, 
Cest  une  obligation  imposée  par  la  loi  au  proprié- 
taire personnellement, 

6^  Lobligation  de  protester  dans  les  24  heures  et  de 
citer  dans  le  mois  ne  sapplique  quaux  actions  en 
indemnité pour  dommages  causcs  par  tabordage, 
cest-a-dire  par  la  collision  mêmCy  maisnon  a  une 
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action  qui  procédé  cCautres  faits  a  F  égard  desquels 
la  responsabilité  peut  être  engagée  comme  consé- 
.  quence  de  la  faute  commise. 

(ÉTAT  BELGE  CONTRE  THE  ABINGTON  C^) 
JUGEMENT 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  lo  juillet  1894,  enregistré, 
tendant  a  taire  condamner  la  défenderesse  société  The  steamsbip 
Abington  Company  limited  a  payer  au  demandeur  Etat  Beige  la 
somme  de  fr.  71 327.!  8  pour  frais  de  retirement  de  Tépave  da 
steamer  Abington  appartónant  è  la  défenderesse,  sombré  dans 
TEscaut  devant  Anvers  Ie  26  mars  1892  k  Ia  suite  d*un  abor- 
dage  avec  Ie  steamer  Activa  appartenant  k  la  société  Dampf- 
schifiRart  Gesellschaft  Neptune  de  Bréme,  en  y  comprenant  les 
frais  de  balisage  et  d'éclairage  desépavesainsi  que  leur  dcslruction 
complete  (saufa  majorer  la  demande  s*il  y  échet)  Ie  tout  sous 
déduction  de  la  somme  de  fr.  1663.62  représentant  Ie  produit  de 
la  vente  des  objets  provenant  du  dit  steamer  Abington  ; 

Vu  rajournement  du  26  février  1896,  enregistré,  tendant  a 
faire  intervenir  la  défenderesse  Dampfschifffart  Gesellschaft 
Neptune  propriétaire  du  steamer  Activa  dans  la  cause  pendante 
entre  Ie  demandeur  Etat  Beige  et  la  société  The  steamship 
Abington  company  limited  et  a  la  faire  condamner  avec  celle-ci 
OU  séparément  a  payer  a  TEtat  Beige  la  somme  de  fr.  71327.18 
montant  des  frais  exposés  par  ce  dernier  dans  les  circonstances 
préindiquées,  et  sous  la  déduction  prémentionnée ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  causes  dictees  par  les  dits 
exploits  comme  connexes  a  la  demande  des  parties  ; 

Sur  Taction  dictee  contre  la  société  The  steamship  Abington 
company  limited  : 

I.  Attendu  que  la  défenderesse  soutient  d*abord  que  par  Ie  fait 
même  que  Ie  demandeur  a  porté  son  action  devant  Ie  tribunal 
de  commerce  il  reconnait  qu*il  s^agit  dans  Tespèce  d'iin  quasi 
délit  commercial  régi  par  les  articles  i382  et  suivants  du  code 
civil ;  s*il  en  était  autrement,  dit-elle,  Ie  tribunal  de  commerce 
serait  incompetent ; 
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Attendu  que  TEtat  Beige  base  son  action  sur  les  arrétés 
royaux  des  2  aoül  1847  et  6  décembre  i858  d'après  lesquels 
TEtat  doir,  en  cas  d'inaction  de  Tintéressé,  agir  d^office  peur 
faire  disparaitre  les  objets  qui  peuvent  entraver  la  navigation 
dans  l'Escaut ;  que  Ie  tribunal  de  commerce  peut  connaftre  de 
Taction,  qu'en  effet  la  défenderesse  éntreprend  des  transports  par 
mer,  des  ezpéditions  maritimes,  fait  des  contrats  concernant  Ie 
commerce  de  mer  ;  que  c'est  k  raison  des  obligations  contraclées 
par  elie  k  Toccasiun  de  Tezercice  de  son  commerce  que  Taction 
est  intentée  (articles  2  et  3  loi  du  i5  décembre  1872) ; 

II.  Attendu  que  Ia  défenderesse  soutient ' ensuite  que  les 
arrétés  précités  ont  été  pris  en  exécution  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X  qui  ne  dispose  que  pour  des  faits  volontaires  constituant 
des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  Tarticle  i'  de 
cette  loi  parlant  notamment  de  «  détériorations  commises  sur  les 
grandes  routes  »,  et  Ie  législateur  n*ayant  donc  selon  la  défen- 
deresse voulu  atteindre  que  ceux  qui  détériorent  ou  altcrent  les 
travaux  édifiés  par  TEtat ;  or,  dit  la  défenderesse,  YAbington  a 
sombré  a  la  suite  d*un  abordage  avec  Ie  steamer  Activcutl  non 
a  la  suite  d'un  fait  volontaire  ;  de  plus,  selon  la  défenderesse, 
les  arrétés  royaux  invoqués  ne  permettent  a  TEtat  d*agir  d*office 
que  lorsqu*iI  s  agit  de  remettre  un  bateau  a  flot ; 

Attendu  que  Ie  raisonnement  de  Ia  défenderesse  méme  sur  Ie 
terrain  de  la  discussion  de  Texistence  d'une  infraction  au  poinl 
de  vue  pénal  ne  serait  pas  fondé,  puisque  Tinfraciion  (du  chef  de 
laquelle  TEtat  reclame  payement)  serait  un  fait  volontaire;  qu*en 
effet  elle  ne  consiste  point  dans  Tesprit  du  demandeur  comme 
semble  Ie  croire  k  tort  Ia  défenderesse  dans  Ie  fait  du  sombrage, 
mais  dans  Ie  fait  de  ne  pas(a  Ia  suite  du  sombrage)  débarrasser  Ie 
lit  du  fleuve  de  Tépave  dans  les  conditions  prescrites  par  Tad^ 
ministration  ; 

Attendu  que  Tarticle  67  de  Ia  Constitution  beige  donne  au 
roi  Ie  pouvoir  de  faire  les  règlements  et  arrétés  nécessaires  pour 
I'exécution  des  lois  ;  que  Tinterprétalion  limitative  que  la  défen- 
deresse fait  des  arrétés  invoqués  est  contraire  a  l'esprit  des 
dispositions  édictées  :  qu'en  effet  si  Ton  admettait  celte  inter- 
prétatioQ  TEtat  se  serait  pas  protégé  quand  il  y  aurait  Ie  plus 
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d*intérét ;  il  ne  pourrait  agir  d*office  que  pour  remettre  un 
bateau  a  flot ;  or  quand  la  remise  a  floC  est  possible  Ie  capïtaine 
OU  patron  du  navire  Tentreprend  presque  toujours  lui-tnême  ;  en 
admettant  Ie  système  de  la  défenderesse  il  faudrait  logiqueraent 
admettre  que  si  l'Etat  ne  remet  pas  a  flot  il  ne  pourra  réclamer 
les  frais  exposés  parce  que  lexpériencè  aurait  démontré  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  a  une  remise  a  fiot ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  les  arrêtés  ne  prévoient  pas 
la  destruction  d  office  des  épaves  par  la  dynamite  ou  de  teute 
autre  fa^on  (la  dynamite  n'étant  pas  inventé  en  i858)  est  irrele* 
vante,  Tobligation  qu'ont  les  navigateurs  étant  de  débarrasser  Ie 
lit  du  fleuve  (quels  que  soient  les  moyens  employés  a  eet  effel)  de 
tout  ce  qui  peut  gêner  Ia  navigation,  Ie  texie  ne  prévoyant 
in  terminis  que  Ie  cas  Ie  plus  frequent,  Ie  «  quod  plerum  que 
fit  »),  Ie  simple  échouemenl  donnanl  lieu  a  une  remise  a  flot ; 

III.  Attendu  que  Ia  défenderesse  souiient  ensuite  que  raction 
de  rÉlat  est  non  recevable  parce  que  Ie  sombrage  n'est  pas  altri- 
buable  a  une  faute  de  VAbingtonymaïs  a  un  abordage  exclusive- 
ment  dQ  aux  fautes  et  fausses  manoeuvres  de  V Activa  ; 

Attendu  que  TÉtat  n*a  pas  a  prouver  la  faute ;  les  arrêtés 
royaux  imposent  au  propriétaire  de  relever  Ie  baleau  sombré 
sans  s'occuper  de  la  faute  ;  que  si  la  défenderesse  pretend  que 
Taccident  qui  a  amené  Ie  sombrage  a  nécessité  les  frais  dont 
payement  est  reclame  est  dCia  la  faute  d'un  tiers  il  lui  est  loisible 
d*appeler  celui-ci  en  garantie  ; 

IV.  Attendu  que  la  défenderesse  dit  ensuite  qu'au  moment  oü 
l'Abington  a  sombré  il  avait  a  bord  un  pilote  de  TÉtat,  préposé 
de  celui-ci,  que  Ie  steamer  a  été  échoué  sur  la  rive  gauche  du 
fleuve  par  Ie  fait  du  pilote  qui  a  jugé  devoir  Ie  placer  en  eet 
endroit,  et  que  l'État  ne  peut  s'en  prendre  a  autrui  des  consé- 
quences  dommageables  d'un  acte  de  ses  préposés  ;  dès  lors  la 
défenderesse  pretend  n*avoir  encouru  aucune  responsabilité  du 
chef  de  la  présence  de  Tépave  dans  TEscaut ; 

Attendu  que  la  quesiion  de  faute  est  indifférente  dans  Tespèce, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  Ie  propriétaire  doit  relever  Tépave 
quel  que  soit  Tauteur  responsable  du  fait  qui  a  amené  Ie  som- 
brage ;  au  surplus  la  défenderesse  a  pu  soutenir  que  Ie  sombrage 
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était  dü  exclusivement  k  Ia  faute  de  YArttpa  ce  qui  semble 
exclure  une  faute  dans  Ie  chef  du  pilote  de  VAbington ;  d'ailleurs 
la  présence  a  bord  d'un  pilote,  simple  conseil  du  capitaine,  laissc 
entière  la  responsabiüté  de  ce  capitaine  et  du  propriétaire  du 
navire  (doctrine  et  jurisprudence  constantes)  ; 

V.  Attendu  que  la  défenderesse  soutient  ensuite  que  l'action 
de  rÉtat  étant  basée  sur  une  contravention  est  prescrite  confor- 
mément  &  Tarticle  23  de  la  lol  du  17  avril  1878  Paction  publique 
et  Taction  civile  résultant  d*une  contravention  étant  prescrites 
aprés  6  mois  révolus  a  compter  du  jour  oü  elle  a  été  commise  ; 
oc  Ie  sonibrage  remonte  au  16  mars  1892  et  l'action  n*a  été  diclée 
que  Ie  i3  juillet  1894  ; 

Attendu  que  Tinfraction  a  Tune  des  dispositions  des  arrêtés 
royaux  de  1847  et  i858  n*est  pas  une  contravention  inais  un 
délit ;  qu*en  effet  pour  rechercher  la.  qualification  legale  a 
donner  au  fait  reproché  a  Ia  défenderesse  il  faut  rechercher 
quelles  sont  les  peines  comminées  pour  infraction  aux  prescrip- 
tions  de  ces  arrêtés  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarlicle  36  de  Tarrêlé  royal  du  2 
.  aoüt  1847  Tinfraction  dont  s*agit  est  punie  des  peines  comminées 
par  Tarlicle  i^de  la  loi  du  6  mars  1818  ;  qu'aux  rermes  de 
Tariicle  i'  de  la  loi  du  i»"  mai  1849  c'est  Ie  tribunal  de  police 
qui  doit  connaitre  de  cette  infraction  qui  est  une  contravention 
aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  ; 

Attendu  que  cette  loi  du  \^  mai  1849  en  décrétant  la  com- 
pétence  du  tribunal  de  police  n'a  pas  changé  la  nature  des  faits 
qu*elle  attribue  a  la  juridiction  des  juges  de  paix  ;  que  cela 
ressort  de  1'exposé  des  motifs  de  cette  loi  et  des  explications 
fournies  dans  Ie  cours  de  la  discussion  par  Ic  ministre  de  la 
justice,  qui  disalt :  «  La  seule  innovation  qu*elle  introduise  c'est 
»  que  certains  délits  seront  jugés  exceptionnellement  par  ces 
»  magistrats  au  lieu  d'étre  jugés  par  Ie  tribunal  correciionnel, 
ï)  mais  les  conséquences  de  ce  changement  de  juridiction  seronl 
»  règlées  par  les  dispositions  de  la  Icgislation  actuelle  qui 
»  restera  entière  a  eet  égard  »  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce  Ie  fait  incriminc  est  punissable  des 
peines  corrèctionnelles  de  la  loi  du  1818  réduites  par  Tarticle  2 
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de  la  loi  du  i^"  mai  1849  a  un  taux  qui  excède  celui  des  peines 
de  simple  police  ;  qu'en  effet  c*est  par  Ie  maximum  de  la  peine 
que  se  détermine,  en  général,  Ia  compétence  pénale  ratione 
materioe  sans  égard  a  la  faculté  accordée  au  juge  de  pronoocer 
dans  certains  cas  des  peines  inférieures  ;  qu^ainsi  c*est  !a  nature 
de  Ia  peine  et  non  la  juridiction  devant  laquelle  la  poursuite-est 
exercée  qui  détermine  Ie  caractère  légal  du  fait  que  la  loi  Ie 
qualifie  de  délit,  de  contravention  ou  simplement  d*infraction  ; 
qu'en  conséquence  la  faute  reprochée  k  la  défenderesse  constitue 
en  réalité  un  délit  avec  toutes  ses  conséquences  de  droit,  nonob- 
stant  attribution  de  compétence  au  tribunal  de  simple  police 
(cass.  belg.  25  juin  1877  Pas.  1877.  I,  272,  cass.  belg.  2  mars 
1868  Pas.  1868.  I.  273  et  Tarrêt  de  la  i«  chambre  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  du  2  janvier  1895  en  caüse  Etat  Beige 
contre  capitaine  Wale  et  consorts) ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  22  de  la  loi  du  17  avril 
1878  Taction  publique  et  Taction  civile  résultant  d'un  délit  ne 
sont  prescrites  qu*aprés  trois  années  révolues  aprés  Ie  jour  oü  Ie 
délit  a  été  commis  ; 

Attendu  que  Ie  fait  incriminé  est  du  16  mars  1892,  et  ractïon 
a  été  introduite  Ie  10  juillet  1894  partant  a  une  date  k  laquelle 
la  prescription  n*était  pas  acquise  ; 

Attendu  que  s'il  s*est  écoulé  aujourd*hüi  plus  de  3  ans  depuis 
Tintentement  de  Taction  et  plus  de  6  ans  depuis  Ie  fait  qui  a 
donné  naissance  a  Taction,  et  que  l'action  publique  est  prescrite 
aux  termes  de  Tarticle  26  de  la  loi  du  17  avril  1878,  et  de 
Tarticle  j**  de  la  loi  du  3o  mars  1891  la  prescription  qui  frappe 
Taction  publique  n'atteint  pas  Taction  civile  (quand  celle-ci  a  été 
intentée  en  temps  utile,  ce  qui  est  Ie  cas  dans  Tespéce)  pendant 
Tinstance  relative  a  la  réparatioh  du  dommage  causé  par  Tinfrac- 
tion  (en  ce  sens  Tarrêt  précité  en  cause  Etat  Beige  contre 
capitaine  Wale  et  consorts) ; 

VI.  Attendu  que  la  défenderesse  pretend  ensuite  que  TEtat  a 
entrepris  une  «  gestion  d'affaires  »  et  qu'elle  ne  doit  conséquem- 
ment  lui  rembourser  que  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu*il 
a  faites  (article  i375  code  civil),  et  que  Ie  demandeur  ne 
pourrait  prouver  qu'aucune  des  dépenses  qu'il  pretend  avoir 
faites  aurait  été  utile  ou  nécessaire  ; 


—  447  — 

Attendu  que  TEtat  auquel  Ia  loi  confère  Ie  droit  de  faire  a 
défaut  du  propriétaire,  procéder  d'office  aux  opérations  d'en- 
lèvement  des  objets  qui  entravent  Ia  navigation,a  un  mandat 
légal  de  remplir  les  devoirs  que  les  circonstances  commandent 
en  vue  de  la  sécurité  du  fleuve  ;  que  la  défenderesse  a  connu  les 
actes  de  TEtat  et  qu*il  n*a  tenu  qu*a  elle  de  les  surveiller  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  1999  du  code  civil  Ie  man- 
dant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avances  et  frais  que 
celui-ci  a  faits  pour  Tezécution  du  mandat  ;  s'il  n*y  a  aucune 
faute  imputable  au  mandataire,  celui-ci  ne  peut  se  dispenser  de 
faire  ce  remboursement  lors  même  que  Taffaire  n*aurait  pas 
réussi,  ni  faire  réduire  Ie  montant  des  trais  et  avances  sous 
prétexte  qu'ils  pouvaieat  être  moindres  ; 

Attendu  que  pour  pouvoir  discuter  Ie  montant  des  dépenses 
la  défenderesse  doit  donc  articuler  et  prouver  des  fautes  de 
TEtat  dans  Taccomplissement  de  son  mandat  légal ;  que  pour 
permettre  sur  ce  point  un  debat  complet,  pour  que  la  défende- 
resse puisse  se  rendre  exactement  compte  des  diverses  opérations 
auxquelles  se  rapportent  les  diverses  sommes  portées  en  compte, 
il  convient  que  TEtat  dresse  un  relevé  détaillé  des  dépenses 
faites  en  appuyant  chaque  poste  des  documents  justificatifs, 
notamment  des  factures  détaillées  et  des  quittances  des  fournis- 
seurs ;  qu*en  effet  pour  la  plupart  des  postes,  notamment  pour 
les  sommes  considérables  avancées  par  la  caisse  du  regiment  du 
génie  Ie  demandeurproduit  de  simples  états  giobauxdes  frais  sans 
aucuns  détails  permettant  a  la  défenderesse  d'apprécier  la  nature 
exacte  des  dépenses  lui  portées  en  compte  ; 

Attendu  qu*en  dehors  des  critiques  générales  sur  les  dépenses 
faites,  la  défenderesse  a  soutenu  que  c'est  a  tort  que  TEtat  beige 
a  tenté  de  retirer  la  partie  avant  de  YAbington  alors  qu*il  eut 
dü,  d*après  elle,  d*emblée  procéder  k  sa  destruction,  Ie  steamer 
n*étant  qu'une  épave  par  suite  de  la  rupture  causée  par  Taffaisse- 
ment  de  sa  partie  arrière  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  fait  observer  avec  raison  que  TEtat 
doit  veiller  a  la  conservation  du  régime  du  fleuve  et  i  la  sécurité 
de  Ia  navigation  ;  la  présence  d'obstacles  dans  Ie  lit  de  TEscaut 
nuit  k  ce  régime  et  rend  dangereux  Tancrage  des  navires,  il 
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importe  donc  qu'il  fasse  tout  ce  qui  est  possible  pour  relever  les 
épaves  ;  il  ne  procédé  a  leur  deslruclion,  opération  qui  ne 
permet  pas  toujours  de  relirer  du  fleuve  lous  les  débris,  que 
lorsque  Ie  relèvement  est  reconnu  impossible  ;  qa*il  élait 
d'ailleurs  loisible  a  la  défenderesse  de  faire  elle-tnéme  celte 
opération  l'Etat  n*étant  intervenu  (au  vu  et  au  su  de  la  défende- 
resse) pour  agir  d'ofHce  que  parce  que  la  dite  défenderesse  restait 
inactive  ; 

Attendu  que  Ie  point  de  savoir  si  les  critiques  quant  auz 
dépenses  faites  sont  partiellement  justifiées  sera  débattu  ulté- 
rieurement  après  production  des  comptes  appuyés  de  pièces 
justificatives  ; 

VII.  Attendu  enfin  que  la  défenderesse  déclare  en  ordre subsi- 
diaire, faire  en  acquit  de  sa  dette  envers  TEtat  beige  abandon 
de  répave  de  VAbington  et  de  ce  qu'elle  a  pu  produire  ; 

Attendu  que  si  la  défenderesse  a  dés  Ie  26  ociobre  1892 
consenti  a  laisser  Ie  demandeur  disposer  des  débris  du  navire.  Ia 
valeur  de  ces  débris  que  Ie  demandeur  a  d^ailleurs  déduit  de 
son  compte  n*a  été  qu*un  payement  a  valoir  sur  ce  qui  serait  dD 
par  la  défenderesse  ;  que  Tabandon  du  navire  ne  peut  étre  fait 
par  Tarmateur  que  pour  s'affranchir  de  la  responsabilité  civile 
des  faits  du  capitaine,  et  des  engagements  contractés  par  ce 
dernier  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  a  Texpédition  (artide 
7  loi  du  21  aoüt  1879);  or  dans  Tespèce  il  ne  s'agit  pas 
d*engagements  du  capitaine  mais  d^obligations  imposées  par 
la  loi  au  propriélaire  personnellement ; 

Sur  l'action  dictee  contre  la  Société  Dampfschififart  Gesell- 
schaft  Neptune : 

Attendu  que  TEtat  Beige  n*a  mis  la  défenderesse  en  cause  que 
parce  que  la  société  The  steamship  Abington  company  limited 
a  prétendu  en  cours  d*instance  que  Tabordage  qui  a  amené  Ie 
sombrage  de  V Abington  était  imputable  aux  fautes  et  fausses 
manoeuvres  du  steamer  Activa^  appartenant  a  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  l'Etat  n'a,en  verlu  du  raandat  légal  qui  l'autorise 
a  exécuter  d'office  les  travaux  nécessaires  k  la  sécurité  de 
l'Escaut,  de  recours  a  exercer  que  contre  Ie  propriétaire  de 
ï Abington    dont    Tinaction    a    donné   lieu  aux   frais  dont  il 
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reclame  Ie  remboursement  ;  si  rarmaleur  de  YAbington  pretend 
que  i'accident  qui  a  amené  ces  frais  est  du  a  la  fnute  d*un  tiers, 
eet  armateur  peut  exercer  un  recours  contre  ce  ticrs  ;  que  si 
TEtat  après  avoir  épuisé  son  recours  contre  la  défenderesse 
The  steamship  Abington  company  limited  venait  a  ne  pouvoir 
ezécuter  la  dite  compagnie  pour  les  sommes  lui  revenant,  il  lui 
serait  loisible  d'exercer  contre  la  défenderesse  Damplschiffart 
Gesellschaft  Neptune  un  recours  basé  sur  l'article  i382  du  code 
civily  a  la  condition  que  la  faute  de  la  dite  défenderesse  vienne 
k  étre  démontrée,  ce  qui  n'a  pas  été  fait  jusqu  ores  ; 

Attendu  que  la  défenderesse,  sans  conclure  au  fond,  se  borne 
a  opposer  a  que  Taction  est  non  recevable,  b  qu*en  tous  cas  elle 
est  prcscrile  ; 
Quant  au  premier  moyen  : 

Attendu  que  les  articles  232  et  233  de  la  loi  maritime  invoqués 
par  la  défenderesse  ne  peuvent  être  appliqués  dans  Tespèce  ;  que 
Tobligation  de  protester  dans  les  24  heures  et  de  citer  dans  Ie 
mois  ne  s'applique  qu  aux  actions  en  indemnité  pour  dommages 
causés  par  Tabordage  c  est-a-dire  par  la  collision  méme,  mais 
non  a  une  action  qui  procédé  d*autres  faits  a  Tégard  desquels  la 
responsabilité  de  la  défenderesse  peut  être  engagée  comme  con- 
séquence  de  la  faute  commise  ;  qu'il  était  matériellement  impos* 
sible  de  protester  du  chef  de  faits  qui  n^existaient  pas  et  d*assigner 
du  chef  de  dépenses  qui  n*étaient  pas  faites  ;  que  eet  te  circon- 
stance  seule  démontre  que  les  articles  232  et  233  de  la  loi  du  21 
aoüt  1879  sont  inapplicables  dans  Tespéce  ; 
Quant  au  deuxième  moyen  : 

Attendikque  la  défenderesse  se  base  sur  ce  que  Tinfraccion 
qu*elle  aurait  commise  (en  admettant  que  Tabordage  soit  due  a 
sa  faute)  était  une  de  celles  prévues  par  Tarrété  royal  du  4  mars 
i85i  ;  Tarticle  16  de  eet  arrété  disant  que  les  contraventions 
qu*il  prévoit  seront  punies  conlormément  a  la  loi  du  6  mars  1818, 
la  défenderesse  en  conclut  que  Taction  s*est  prescrite  6  mois 
après  Taccident ; 

Attendu   que  Ie  fait  incHminé   étant  punissable  des  peines 
correctionnelles  de  la   loi  de  1818  réduites   par   Tarticle  2  de  la 
loi  du  i'' mai  1849   a    un   taux   qui  excède   celui  des   peines  de 
1®  p.  1898.  29. 
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simple  police  il  y  a  lieu  de  considérer  Ie  fait  incriminé  comme 
un  déiit,  ce  pour  les  motifs  invbqués  ci-dessus  dans  Tinstance 
dictee  par  TEtat  beige  contre  ia  S teamship  i4 &iit^/on  company; 

Atlèndu  qu'ii  en  est  de*  même  si  Ton  se  place  au  point  de  vue 
des  dispositions  légales  régissant  Ia  grande  voirie  et  des  contra- 
ventions  a  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  aux  arrêtés  royaux  des  2 
aoüt  1847  ^^  ^  décembre  i858  ; 

Attendu  qu*il  a  été  démontré  ci-dessus  que  TEtat  beige  a 
assigné  la  Steamship  Abington  company  avant  Fexpiratioa  du 
délai  de  prescription  soit  Ie  10  juillet  1894 ;  que  eet  acte  de 
poursuite  a  suffi  pour  interrompre  pour  un  nouveau  terme  de  3 
années  la  prescription  de  Tact  ion  de  TEtat  même  a  Tégard  des 
personnes  non  impliquées  dans  eet  acte,  et  que  partant  Taction 
dirigée  contre  la  déienderesse  Dampfschiffart  Gesellschaft  M^- 
/une  par  exploit  du  26  février  1896  n*est  pas  atteinte  par  la 
prescription  (article  21  et  22  de  la  loi  du  17  avril  1878) ; 

Attendu  que  sous  Ie  benefice  des  observations  présentées  ci- 
dessus  quant  aux  circonstances  dans  lesquelles  un  recours  peut 
(au  point  de  vue  de  Texécution  de  la  condamnation  a  intervenir 
au  profit  de  TEtat  beige)  être  dirigé  contre  la  défenderessc 
Dampfschiffart  Gesellschaft  Neptune,  il  y  a  intérêt  a  maintenir 
celle-ci  au  proces  uniquement  pour  lui  permeitre  de  dtscuter 
contradictoirement  avec  TEtat  beige  et  la  Steamship  Abington 
Company  Ie  fond  de  la  rédamation  du  demandeur  notamment 
ie  montant  des  postes  de  frais  portés  en  compte  et  les  fautes  que 
la  Steamship  Abington  company  viendrait  a  relever  i  charge  de 
TEtat  beige ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions  et  statuaot 
sous  le  benefice  pour  les  parties  desconsidérations  déjè  exprimées. 
joint  les  causes,  rejette  les  fins  de  non-recevoir  opposées  par  la 
Steamship  Abington  company,lui  ordonne  de  conclure  a  toutes 
fins,  en  articulant  les  fautes  qu'elle  croirait  devoir  relever  a 
charge  de  TEtat  et  en  justifiant  ses  critiques  ;  ordonne  &  TEtat 
beige  de  produire  a  eet  effet  un  relevé  détaillé  des  dépenses 
faites  en  appuyant  chaque  poste  de    documents  justificatifs 
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Qotamment  des  faccures  détail  lees  et  des  quittances  des  four- 
nisseurs,  réserve  k  la  Sleamship  Abington  company  son  recours 
en  garantie  contre  la  société  Dampfschiffart  Gesellschaft  Neptune 
de  Brême,  rejette  les  fins  de  non  recevoir  opposées  par  la  dite 
société  Dampfschiffart  Gesellschaft  Neptune',  renvoie  la  cause  a 
Taudfence  en  ce  qui  la  concerne  dans  les  conditions  et  aux  fins 
susindiquées  ;  réserve  les  dépens  des  deux  instances  ;  déclare  Ie 
présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  'x6juillet  1898.  —  i«  Ch.  —  MM.  VerspreeüWEN, 
TiEMAN  et  Steinmann»  juges.  —  PI.  M«  JONES  fils  (de 
Bruxelles),  Jaminé  et  Vrancken. 


CAPITAINE.  —  RAPPORT  DE  MER.  —  ORDRE  PUBLIC. 
—  CAPITAINE  ÉTRANGER.  —  RAPPORT  DE  MER.  — 
INTERETS  DE  POLICE. 

Varticle  32  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  ^  powr  objet 
principal  un  intérêt  de  police.  En  conséquence,  Ie 
capitaine  étranger  est  tenu,  comme  Ie  capitaine 
beige,  de  faire  son  rapport  de  mer  conformément 
a  eet  te  dispositton. 

Larticle  36  de  la  même  loi  interdisant  au  capitaine 
de  décharger  la  marchandise  apant  dapoir  fait  son 
rapport  est  une  sanction  de  Partiele  32  et  participe 
du  même  caractère. 

(BARNARD  CONTRE  GOLDSTUCK  ET  C^) 

Le  pourvoi  formé  contre  Ie  jugement  du  tribunal 
de  comnierce  d'Anvers  du  i6  juin  1898  (/.  Anv. 
1898.  I.  22)  a  été  rejeté. 

ARRÊT 

La  Cour ; 

Sur  lunique  moyen  tiré  de  la  fausse   interprétation   et   de   la 
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fausse  application  des  articles  32  et  38  de  la  loi  du  21  ao&t  1879, 
sur  Ie  commerce  maritime,  de  la  fausse  application  de  Tarticle  3 
du  code  civil^  de  la  violation  de  Tart.  i  r34  du  code  civil,  en  ce 
que  Ie  jugement  dénoncé  a  décidé  que  les  articles  32  et  38  de  la 
loi  du  21  aoüt  1879,  étaient  d'ordre  public  et  par  suite  appli- 
cables  même  aux  capitaines  de  navires  étrangers,  faisant  ainsi,  et 
a  tort,  courir  contre  eux  les  jours  de  planche,  non  k  partir  de  la 
mise  a  quai  de  leur  navire,  mais  du  rapport  de  mer,  pour  Tappli- 
caiion  des  conventions  verbales  d^afifrètement  réglant  les  jours  de 
surestaries,  violant  ainsi,  et  par  voie  de  conséquence,  les  conven- 
tions verbales  des  parties  ; 

Considérant  que  Tarticle  32  de  la  loi  du  21  aoQt  1879,  4^^ 
impose  au  capitaine  lobligation  de  faire  son  rapport,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  e^t  la  reproduction  de  larticle 
242  du  code  de  comnaerce  tiré  lui-même  de  Tordonnance  de  1681 
sur  la  marine  ; 

Considérant  que  sous  Ie  régime  de  Tordonn^nce,  cette  dispo- 
sition  avait  un  caractère  incontesté  d^ordre  public  ; 

Considérant  que  rien,  dans  les  travaux  préparatoires  du  code 
du  commerce,  n'autorise  a  penser  que  des  auteurs  auraient  en- 
tendu  donner  a  cette  prescription  une  portee  plus  restreinte, 
qu'au  contraire,  Locré,  si  bien  place  pour  connaitre  lesprit  de  la 
législation  nouvelle,  enseigne  que  c*est  dans  Tintérét  de  TEtat 
OU  de  la  navigation  que  Ie  capitaine  doit  déclarer  dans  son  rap- 
port les  désordres  arrivés  dans  Ie  navire  et  les  circonstances 
remarquables  de  son  voyage  ; 

Considérant  que  les  discussions  de  la  loi  du  21  aofit  1879, 
établissent  que  Ie  législateur  beige  a  voulu  laisser  a  la  prescrip- 
tion dont  il  s'agit,  Ie  même  caractère  d^ördre  public  ; 

Que  lors  de  la  discussion  de  rarlicle  8  du  projet,  devenu  Tar- 
licle  i5  de  la  loi,  M.  Van  Iseghem  ayant  proposé  d'obliger  Ie 
capitaine  a  inscrire  dans  son  livre  de  bord  toutes  les  mentions 
que  doit  contenir  Ie  rapport  de  mer,  ceite  proposilion  fut  rejetée 
sur  Tobservalion  de  M.  De  Lantsheere,  ministre  de  la  justice, 
que  les  articles  8  et  25  du  pro/et  (i5  et  32  de  la  loi)  avaient  un 
objet  différent ; 

Que  larticle  8,  avait  surtout  pour  but  de  permeltre  aux  arma- 
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teurs  et  aulres  intéresses  de  contröler  la  gestion  du  capitaine  et 
était  destiné,  particulièrement,  sinon  exclusivement,  a  protéger 
des  interets  privés,  tandis  que  I'article  25,  sans  perdre  de  vue  les 
interets  privés,  avait  pour  objet  principal,  un  intérét  de  police  ; 

Considérant  que  Tarticie  38,  qui  tnterdit  au  capitaine,  hors  Ie 
cas  de  péril  imminent,  de  décharger  aucune  marchandise  avant 
d*avoir  fait  son  rapport,  est  une  sanction  de  Tarticle  33,  et  par- 
ticipe  du  méme  caractère  ; 

Que  ces  disposittons  étant  des  lois  de  police,  obligent  les 
étrangers  sur  Ie  territoire  beige  et  qu'en  Ie  décidant  ainsi,  Ie 
jugeraent  attaque  en  a  fait  une  juste  application  ; 
Par  ces  raotifs, 

Rejette.... 

T^u  i6  juin  1898.  —  Cour  de  cassation  de  Belgiquk.  — 

ireCH.  —  M.  BECKERS,  prés.  —  PI.  M«  VaN  DIEVOKT, 
MAETERLINCKet  G.  LECLERQ. 


CAPITAINE.  —  TRANSBORDEMENT. 

La  clause  «  with  liberty  to  tranship  the  goods  on 
board  of  any  other  steamer  or  craft  »  est  excep- 
tionnelle  et  de  stricte  interprétation.  Elle  ne  per- 
met  pas  Ie  transbor dement  dans  deux  ou  plusieurs 
navires  ou  allé  ff  es. 

La  clause  «  with  liberly  lo  call  to  any  port,  for  any 
purpose,  in  any  order,  even  out  of  the  regular 
Une.  to  tranship  the  goods  on  board  of  any  other 
steamer  »  ne  peut  plus  sappliquer  une  fois  que  Ie 
vapeur  a  atteint  son  port  de  destination. 

(a.  van  den  broucke  et  c^  contre  capitaine 
schröder) 

JUGEMENT 

Vu  la  citation  du  i3  octobre  '1898,  tcndant  a  faire  dire  les 
défendeurs  solidairement  ou  conjointement  responsa bles-du  dom- 
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mage  résultant  de  manquant  et  de  retard  a  certaine  partie 
corinihes  expédiées  de  Proti  par  steamer  Lusitania  ; 

I.  Attendu  que  Ie  demandeur  est  sans  lien  de  droit  quant  au 
capitaine  Kuchtsch,  steamer  Hamburg^  n'étant  porteur  d*aucun 
connaissement  vis-a-vis  de  lui ;  en  fait  celui-ci  ne  s'est  d*ailleurs 
chargé  que  de  i65  sacs  de  corinthes  et  ce  a  Tadresse  de  Ruys 
&Co; 

II,  Attendu  qu*a  Tégard  du  capitaine  Schröder,  steamer  Lusi- 
tania,  Ie  demandeur  invoque  une  faute  consistant  a  avoir,  étant 
destiné  a  Rotterdam,  touche  ce  port^.ans  y  transborder  la  mar- 
chandise  du  demandeur  adressée  a  Anvers,  et  a  ne  lui  avoir  fait 
présenter  par  Iransbordement  a  Hambourg  qu*une  partie  incom- 
plete de  son  lot  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  Ie  manquant,  la  clause  admise 
entre  parties  ;  a  with  iiberty  to  tranship  the  goods  on  board  of 
anyother  steamer  or  crafi  »  employee  au  singulier  ne  permet 
pas  Ie  transbordement  dans  deux  ou  plusieurs  navires  ou  allèges, 
car  cette  clause  est  exceptionnelle  et  de  stricte  interprétation  ;  il 
y  a  donc  dans  Tespèce,  et  en  supposant  méme  que  les  sacs  man- 
quants  arrivent  par  un  autre  vapeur  un  fait  non  autorisé  par  les 
conventions,  qui  justifie  dés  maintenant,  en  attendant  que  les 
obligations  du  défendeur  se  réalisent,  Tévaluation  de  la  partie 
manquante  par  Texamen  des  sacs  déjè  arrivés ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  Ie  retard,  Ie  défendeur  invoque 
bien  qu*il  n*avait  convenu  d'aucune  date  fixe  d'arrivée  et  voudrait 
se  couvrir  de  la  stipulation  «  with  Iiberty  to  call  to  anyport^ 
for  any purpose,  in  any  order,  even  out  of  the  regular  line, 
to  tranship  the  goods  on  board  of  any  other  steamer  »  ; 

Mais  que  malgré  la  généralité  de  ses  termes,  cette  dispositioa 
ne  peut  plus  s^appliquer  une  fois  que  Ie  vapeur  a  atteint  son  port 
de  destination  qui  était  Rotterdam;  si  i  ce  moment  il  avait  peut- 
étre  Ie  droit  de  faire  suivre  par  transbordement  pour  Anvers, 
méme  avec  echelles  en  dehors  de  la  ligne  géographique,  il  est  en 
effet  diilicile  d'admettre  qu*il  pouvait  faire  avec  sa  marchandise 
un  vérilable  nouveau  voyage  sauf  a  exécuter  après  cela  Ie  reste  de 
ses  obligations  ;  ce  n'est  pas  la  ce  que  les  parties  ont  voulu,  la 
conduite  du  capitaine  en  ce  qui  regarde  les  autres  marchandises 
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destinées  a  Anvers,  Ie  démontre  et  un  acte  contraire  constitue 
encore  une  fois  une  violation  des  engagements  du  défendeur  ; 

Attendu  que  sa  responsabiiité  se  trouve  donc  également  enga- 
géedans  la  limite des  articles  iiSoet  ii5i  c.  c.  ; 

Attendu  qu*une  expertise  pourra  déterminer  celle-ci ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  Ie  capitaine  Kuchtsch  hors  de  c^use  et  reje- 
tant  les  moyens  proposés  par  le  capitaine  Schröder,  avant  faire 
droit  plus  avant  nomme  Piccalon,  courtier  en  fruits  a  Anvers,  en 

qualité  d*expert  aux  fins  ci-dessus  ;  délègue  M.  le  juge pour 

recevoir  le  serment  de  Texpert,  réserve  les  frais  et  déclare  le  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i8  octobre  1898.  —  3«  Ch.  —  MM.  Vercauieren, 
Grégoir  et  Ch.  Ceulemans,  juges.  —  PI.  M»  Thiébaud 
et  Vrancken. 


EXPERTISE.  —  RECEVABILITÉ. 

Une  demande  d^expertise  de  marchandises  vendues 
est  recevable,  encore  quelles  naient  pas  été 
déposêes  en  lieu  neutre,  lorsque  par  la  nature  ef 
Femballaffe,  un  expert  pourra  facilement  recon- 
naitre^  si  tidentite  de  ces  marchandises  a  été 
conservée. 

(GEORGES  SERRUYS  CONTRE  CARLOWITZ  ET  CP) 

Jugement 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  24  aoöt  1898,  enregistré,  ten- 
dant  a  entendre  déclarer  résilié  au  profit  du  demandeur  un 
marché  &  200  balies  scraps,  avenu  entre  parties,  entendre  con- 
damner  le  défendeur  è  restituer  au  demandeur  la  somme  de 
fr.  3048.20  avec  les  interets  k  dater  du  jour  du  payement  qui 
en  a  été  effectué  par  le  demandeur,  sauf  aux  défendeurs  a 
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reprendre  leur  marchandise,  entendre,  en  outre,  condamner  les 
défendeurs  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  i5oo  a  tilre 
de  dommages-intéréts,  sauf  a  réduire  ou  a  parfaire  en  cours 
d'instance  ;  entendre  nommer  un  ou  trois  experts  lesquels, 
serment  prêté,  auront,  dans  un  rapport  motivé  a  donner  leur 
avis  sur  la  conformité  ou  la  non  conformité  de  la  marchandise 
aux  conditions  du  marché  et  sur  Ie  montant  du  dommage 
éprouvé  par  Ie  demandeur  par  suite  de  la  mauvaise  exécution 
des  obligations  des  défendeurs  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  déclarations  échangées  entre  parties, 
et  sur  les  termes  desquelles  elles  sont  d*accord,  que  les  défen- 
deurs en  présence  de  la  réclamation  des  demandeurs,  sont  entiés 
dès  qu'elle  s'est  produite,  c'est-a-dire  immédiatement  aprés 
Tarrivée  du  steamer  importateur,  en  pourparlers  d*arrangement 
avec  lui,  sans  soulever  aucune  observation  au  sujet  de  la  con- 
servation  de  Tidentité  de  la  marchandise  litigieuse,  qui  se 
trouvait  et  se  trouve  encore  dans  les  magasins  de  MM.  Piek  et 
C°  a  Anvers ; 

Que  ces  pourparlers  ont  dure  jusqu^au  5  septcmbre  1898,  el 
que  les  défendeurs  eux-mêmes  ont  fait  examiner  Ia  dite  mar- 
chandise, toujours  sans  contester  son  idenlité  ; 

Attendu  que  la  nature  de  la  marchandise  et  son  emballage 
sont  d'ailleurs  telles  qu'un  expert  reconnaitra  facilement  si 
Tidentité  a  élé  conservée  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  n  y  a  pas  lieu  de  refuser 
au  demandeur  lexpertise  sollicitée,  parce  qu'il  n'a  pas  feut 
déposer  la  marchandise  en  lieu  neutre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sous  réserve  de  tous  droits  des  parties,  nomme 
Knauff,  porteur  de  procuration  de  la  maison  G.  Ingenohl,  è 
Anvers,  en  qualité  d*expert  aux  fins  de,  serment  prêté,  donner, 
dans  un  rapport  délaillé,  son  avis  motivé  sur  Tidentité  des  200 
balies  scraps  litigieuses,  sur  leur  conformité  ou  leur  non-confor- 
mité  aux  conditions  du  marché  litigieux,  et,  éventuellement» 
sur  Ie  dommage  éprouvé  par  le  demandeur,  par  suite  de  la 
mauvaise  exécution  des  obligations  des  défendeurs;  réserve  les 
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dépens;  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  7  octohre   1898.   —   3«  Ch.   —    MM.   CARPENTIERi 
TiEMAN  et  Van  Camp,  juges.  —  PI.  M«  Haug  et  Yseux. 


COMPTE-CüURANT.    —    CONCORDAT    PRÉVENTIF.    — 
CONTRE  PASSATION  DES  EFFETS  NON  ÉCHUS. 

En  cas  de  concordat  préventif,  Ie  banquier  ne  peut 
contrepasser  au  débit  du  compte  courant  de  son 
debiteur  que  ceux  des  effets  lui  remis  par 
ce  dernier  et  qui  nont  pas  été  payés  è  féchéance 
et  ce  au  fur  et  d  mesure  de  leur  non  payement. 

(BANQUE  DE  COMMERCE  CONTRE  FIRME  CHARLES 
DE  DYN  EN  LIQUIDATION) 

Jugement 

Vu  la  citation  du  5  mars  1898  tendant  a  faire  condamner  la 
firme  défenderesse  k  inscrire  la  demanderesse  au  nombre  des 
créanciers  de  Charles  De  Dyn  pour  une  somme^de  fr.  281,167  ; 
en  conséquence  k  lui  payer  Ie  ou  les  dividendes  concordataires 
proportioqnellement  a  la  somme  prémentionnée,  avec  frais  et 
dépens ; 

Attendu  que  parties  se  sont  mises  d*accord  pour  ne  plaider 
que  sur  les  questions  de  principe  sans  aborder  actuellement  les 
chiffres ; 

Attendu  qu'elles  reconnaissent  toutes  deux  que  d*une  part  la 
baoque  a  ouvert  en  blanc  un  crédit  a  De  Dyn  sans  caution  per-* 
sonnelle,  ni  garantie  réelle  ;  que  d*autre  part  elle  escomptait  des 
traites  acceptées  tracées  par  De  Dyn  sur  des  tiers  ;  que  tant  les 
avances  réalisant  Ie  crédit  que  Tescompte  des  effets  de  commerce 
éiaient  portés  a  un  seul  compte  courant,  dans  lequel  Ie  montant 
des  escomptes  entrait  au  crédit  «  sauf  bonne  fin  »  des  traites 
escomptées  ; 

Attendu  que  la  discussion  surgit  sur  Ie  point  de  savoir  si 
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TadmissioD  de  créance  du  chef  de  ce  compte  courant,  arrété  par 
suite  des  opérations  du  concordat  préventif  obtenu  par  De  Dyn 
de  ses  créanciers  et  homologué  par  Ie  tribunal,  doit  ou  non 
prendre  pour  base  Ie  solde  établi  par  la  contre-passation  au 
débit  de  Ch.  De  Dyn  de  toutes  les  acceptations  escomptées  par 
lui  et  non  encore  échues  au  moment  de  Tarrété  de  compte  ; 

Attendu  qu*il  faut  décider  la  négative  ; 

Attendu  en  effet  que  pour  soutenir  Ie  contraire,  la  deman- 
deresse  se  fonde  tout  en  s*en  défendant  sur  Tarticle  SSy  de  Ia  loi 
sur  les  faiilites,  et  pretend  tirer  son  droit  de  ce  que  la  passation 
du  montant  des  escomptes  au  crédit  de  Ch.  De  Dyn  n'avait  été 
que  provisoire  ;  mais  cette  doublé  argumentation  manque  de 
base  en  Tespèce ; 

Pour  s*en  convaincre  il  suffit  de  remarquer  que  Tarticle  537 
suppose  nécessairement  dans  celui  qui  s*en  prévaut  la  qualité  de 
créancier  ;  or  les  créanciers  sont  de  diverses  especes,  et  soumis  a 
différentes  modalités  tirées  de  la  nature  de  leur  titre  :  ils  gardent 
chacun  leur  caractère,  k  cette  exception  prés  que  la  créance  k 
terme  devient  exigible ;  mais  c*est  la,  la  seule  modification 
apportée  sur  ce  point  par  la  loi  sur  les  faiilites,  qui  ne  change 
rien  aux  créances  conditionnelles  ;  Farticle  SBy  ne  trouvera  donc 
d'application  que  sans  préjudice  a  la  nature  conditionnelle  des 
créances  qui  seraient  telles  :  Ie  créancier  sera  admis  Ie  cas  échéant 
avec  Ia  condition  qui  modifie  sa  créance  et  non  a  titre  pur  et 
simple ;  c*est  de  cette  derniére  maniere  que  la  demanderesse 
voudrait  être  admise,  Ie  tribunal  doit  donc  examiner  cette  pré- 
tention  qui  reduit  en  cerrain  sens  en  un  seul  argument,  les  deux 
moyens  qu'elle  invoque ; 

Attendu  a  eet  égard  qu*en  escomptant  «  sauf  bonne  fin  »  con- 
formément  a  Fusage  et  d'ailleurs  suivant  une  stipulation  expresse 
les  parties  ont  entendu  que  De  Dyn  fut  crédité  actuellement  et 
réellement  dés  Tinstant  de  la  remise  par  lui  des  acceptations  sur 
ses  clients  sous  la  seule  réserve  d*étre  redébité  uUérieurement  en 
cas  de  non  payement  a  Féchéance,  et  non  qu*il  jouit  seulement 
de  Tespoir  d*étre  crédiié  plus  tard  lors  du  payement,  ou  que  la 
mention  a  son  crédit  des  effets  non  échus  remis  par  lui  a  la 
banque  ne  constituftt  qu*une  fiction  sans  réalité  objective  ; 
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Car  I*  grammaticalement,  Texpression  «  crédité  sauf  bonne 
fin  »  implique  un  effet  juridique  acquis  sous  seule  restriction 
qu*il  soit  annulé  en  cas  de  non  payemeni  ultérieur ;  la  même 
idéé  découle  de  Texpression  «  provtsoirement  libéré  »  qu*on 
trouve  aux  conclusions  de  la  banque  ; 

2^  L'usage  universel  du  commerce  de  toutes  les  nations  con- 
sidère  la  remise  d'effels  de  commerce  acceplés  comme  conférant 
a  celui  qui  la  fait  un  droit  de  créance,  ou  de  libération  immédiat ; 

3^  Le  caraclère  ficrif,  Ie  jeu  d*écritures  allégiié  par  la  deman- 
deresse  dans  le  fait  qu*elle  même  a  posé  en  passant  les  traites  en 
question  au  crédit  de  De  Dyn  devrait  étre  justifié,  car  il  ne  se 
présume  pas,  et  froisse  toutes  les  regies  d'interprétation  des 
conventions ; 

Attendu  que  le  caractére  juridique  des  faits  ainsi  analyses  est 
donc  celui  de  la  condition  résolutoire  ;  que  le  non  payement  a 
réchéance  constitue  en  effet  un  evenement  futur  et  incertain  qui 
résilie  Teffet  produit  par  la  mise  au  crédit  du  remettant ;  qu  a 
partir  seulement  de  la  réalisation  de  cette  condition,  chaque 
traite  acceptée  pourra  donc  étre  repassée  en  écritures  et  replacée 
au  débit ; 

Attendu  dés  lors  qu*en  se  reportant  a  la  date  de  Tarrété  de 
compte,  il  était  premature  de  contrepasser  d^une  maniere  défini- 
tive  ou  pure  et  simple  collecti vemen t  tous  les  effets  en  cours  ; 
qu*au  contraire  a  chaque  échéance  respective  ceux-ci  n'étaient 
soumis  qu*individuellement  a  cette  opération  en  cas  d'accom- 
plissement  de  la  condition  de  non  payement  par  Taccepteur  ; 

Attendu  que  si  k  la  même  date  de  Tarrêté  de  compte,  ces 
contrepassations  s'étaient  faites  elles-mémes  a  titre  conditionnel, 
ce  qui  serait  admissible,  il  y  aurait  lieu  actuellement  de  con- 
stater  que  pour  tout  ou  partie  d*entre  elles  la  condition  est 
défaillte ;  que  Teffet  de  pareille  éventualité  éiant  rétroactif,  le 
solde  de  compte  serait  établi  en  définitive  sans  comprendre  au 
debit  de  DcDyn  chacune  des  traites  qui  ont  été  depuis  Tarrêté  de 
compte  payées  par  les  tirés  a  leurs  échances  ; 

Attendu  que  le  résultat  serait  le  méme  si  réventualité  iTun 
non  payement  a  Téchéance  constituait  une  condition  suspensive 
du  crédit  porté  en  compte  au  remettant,  au  lieu  d*être  une  con- 
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dition  résolutoire  ;  que  par  Ie  payement  a  Téchéance,  la  condi- 
don  aurait  défaillie,  rendant  également  avec  effet  rétroactif,  la 
mise  au  crédit  définitive  ; 

Attendu  qu*ii  n*est  ainsi  pas  préjudicié  a  la  saine  application  de 
Tart.  537  de  la  loi  sur  les  faillites  ; 

Attendu  que  dans  eet  état  de  la  cause  Texamen  des  chiffres, 
et  éventuellement  Ia  discussion  de  Tapplicabilité  a  chaque  traite 
semble  devoir  précéder  Tanalyse  des  autres  points  de  droit  en 
quelque  sorte  subsidiaires  que  TappIJcation  des  principes  ei- 
dessus  amènerait  éventuellement  Ie  tribunal  a  devoir  aborder; 

Pa?  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  la  demanderesse  ne  pourra 
porter  au  débit  du  compte-courant  de  Ch.  De  Dyn  que  ceux 
des  effets  acceptés  lui  remis  par  celui-ci  qui  n*auraient  pas  été 
payés  k  Tóchéance  et  au  fur  et  a  mesure  de  leur  non  payement, 
OU  tout  au  plus  avant  ces  dates  mentionner  au  crédit  le  caractère 
résolutoire  de  la  condition  sauf  bonne  fin  qui  les  régit ;  et  avant 
de  statuer  plus  avant  tant  sur  les  questions  de  principe  que  sur 
les  chiffres,  ordonne  aux  parties  de  discuter  ces  derniers  a  Tau- 
diencQ  oü  la  cause  sera  ramenée  ;  réserve  les  frais  et  déclare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3o  septembre  1898.  —  2«  Ch.  —  MM.  StëENACKERS, 
Vrancken  et  Van  Leckwyck,  juges.  —  PI.  M«  Bauss  ei 
Franck. 


VENTE.  —  TRANSPORT.  —  VICES  D'EMBALLAGE, 

La  clause  que  la  marchandise  est  expédiée  aux 
risques  et  périls  de  tacheteur  n'exonère  pas  le 
vendeur  des  fautes  commises  dans  femballage. 

(CHRISTIAENS  CONTRE  LEYTENS) 

Jugement 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  27   juillet   1898,   enregistré, 
tendant  a  entendre  condamner  le  défendeur  a  payer  au  deman- 
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deur  la  sommc  de  fr.  35o,  sauf  &  majorer  ou  a  diminuer  en  cours 
d'instance  a  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reduit  a  fr.  154.56  Ie  montant  dé 
sa  demande  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient,  pour  justifier  son  action, 
que  Ie  défendeur  lui  a  vendu  35  tranches  de  marbre ;  que,  Ie 
12  juillet  1898,  eiles  sont  arrivées  a  la  gare  du  Luxembourg  a 
Bruxelles  et  que  Ie  demandeur  a  constaté  que  g  tranches  étaient 
complètement  brisées ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnatt  qu'il  y  a  pour  fr.  154.50 
de  tranches  brisées,  mais  pretend  qu*il  ne  peut  étre  rendu  res- 
ponsable  de  ce  bris,  parce  que  la  marchandise  voyageait  aux 
risques  et  périls  du  demandeur  ; 

Attendu  qu*il  n*est  pas  étabü  que  Ie  demandeur  ait  agréé  ou 
dü  agréer  la  marchandise  après  sa  mise  en  wagon  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  donc  encore  fondé  k  agir  contre 
Ie  défendeur  si  Temballage  a  été  defect ueux  ; 

Attendu  que  Ia  clause  que  la  marchandise  est  expédiée  aux 
risques  et  périls  de  Tacheteur  n*exonère  pas  Ie  vendeur  des  con- 
séquences  des  fautes  commises  par  lui  dans  Temballage  ;  elle 
signifie  simplement  que  si  Ia  marchandise  est  détruite  ou 
détériorée  par  des  iortunes  de  route,  ces  pertes  ou  déiJi  iorations 
sont  pour  Ie  compte  de  Tacheteur,  Ie  vendeur  ayant  rempli 
toutes  ses  obligations  dés  qu*il  a  livré  sur  wagon  une  marchan- 
dise conforme  aux  conditions  du  conirat,  ou  agréée,  et  en  bon 
état  d*em hallage ;  en  résumé,  la  clause  susdite  signifie  seulement 
que  la  livraison  de  la  chose  vendue  a  lieu  non  pas  par  la  remise 
a  Tacheteur  mais  dés  sa  mise  sur  wagon  ; 

Attendu  que  parties  sont  d*accord  sur  ce  que  Ie  demandeur 
n*a  pas  encore  retiré  la  marchandise  litigieuse  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  nommer  un  expert  aux  fins 
indiquées  au  dispositif  ci-aprés  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  nomme  Léon  Evrard,  marbrier,  191, 
chaussé.^  d*Anvers,  h  Bruxelles,  en  qualité  d*expert,  aux  fins  de 
donner  dans  un  rapport  détaillé,  k  affirmer  sous  serment,  son 
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avis  motivé  sur  les  causes  de  Taccident  litigieux  et  sur  la  facon 
dont  la  marchandise  liligieuse  avair  été  emballée  ;  réservs  les 
dépens;  déclare  Ie  présent  jug^ment  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caulion. 

Du  19  septembre  1898.  —  3^  Ch.  —   MM.  GOEMAERE,  P. 
CoLLiN  et  Van  der  Linden,  juges.  —  PI.  M^^  boury. 


RÉFÉRÉ.   —  COMPÉTlENCE.  —  CLAUSE  COM- 
PROMISSOIRE. 

Le  président  du  tribunal  de  commerce  est  incom- 
petent pour  connaïtre  en  référé  dune  contestation^ 
quand  il  existe  entre  parties  une  clause  compromis- 
soire,  stipnlant  quelles  renonce nt  expressément  a 
toute  voie  judiciaire. 

(weiler  contre  kreglinger) 

Ordonnance 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  17  septembre  1898,  enregisiré, 
tendant  a  faire  designer  un  ou  trois  experts  qui  dans  un  rapport 
a  affirmer  sous  serment  lors  de  son  dépól  auront  a  décider  letal 
des  marchandises  (maïs  jaune  de  la  Plata)  vendues  au  demandeur 
par  les  défendeurs  et  arrivées  a  Anvers  par  sitdimtï King Edgar^ 
a  donner  leur  avis  motivé  sur  la  queètion  de  savoir  si  les  dites 
marchandises  ont  répond u  ou  peuvent  avoir  répondu  a  la  con- 
dition  de  qualité  méme  loyale  et  marebande  bonne  moyenne 
(fair  average)  de  la  saison  au  lieu  et  a  Tépoque  d'embarquement; 

Attendu  que  les  défendeurs  déclinent  la  compétence  du  juge 
des  référés  en  soutenaiU  qu'aux  termes  des  conventions  avenues 
entre  parties  «  tout  litige  doit  être  jugé  par  la  chambre  arbitrale 
j>  pour  grains  et  graines  d'Anvers,  les  parties  renon^ant  expres- 
»  sément  a  toute  voie  judiciaire  »  ; 

Attendu  que  le  demandeur  pour  soutenir  que  Ie  président 
siégeant  en  référé  est  competent,  invoque  l'urgence  de  la  mesure 
soUicitée  et  Tarticle  2  de  la  loi  du  26  décembre  1891  ; 
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Attendu  que  par  ie  texte  général  susindiqué  de  leur  convention 
les  parties  ont  entcndu  renoncer  d*une  fa^on  absolue  aux  «  voies 
judiciaires  »  y  corapris  la  voie  de  référé,  qui  est  une  voie  judi- 
ciaire  ;  mais  qu*en  admettant  même  hypothétiquement  que  les 
conventions  o  aient  pas  cecte  portee  étendue,  encore  la  juridiction 
des  référés  serait  incompetente  ;  qu'en  e£Fet  Ie  demandeur  a  eu 
tout  Ie  temps  nécessaire  pour  dans  les  mémes  délais  saisir  du 
fond  du  litige  la  juridiction  qu*il  a  librement  choisie  (la  cbambre 
arbitrale)  et  conclure  devant  elle  k  telles  tnesures  d*instructions 
urgentes  que  de  conseil ;  que  la  juridiction  des  référés  étant  une 
juridiction  d*exception  il  convient  de  ne  .porter  devant  elle  que 
les  litiges  (réunissant  en  outre  a  la  fois  Ie  caractère  d*urgence 
exceptionnelle,  de  mesure  provisoire  conservatoire  et  ne  pouvant 
causer  aucun  préjudice  au  principal)  qui  ne  peuvent  étre  vides 
dans  les  mémes  délais  par  Ie  juge  ordinaire  c'est-&-dire  Ie  juge 
du  fond  (tribunal  de  commerce,  chambres  arbitrales,  arbitres 
commerciaux)  —  Jurisprudence  constante ; 

Par  ces  motife, 

Nous  Président  du  Tribunal  de  commerce  d^Anvers,  siégeant 
en  référé,  nous  déclarons  incompetent,  renvoyons  Ie  demandeur 
k  se  pourvoir  comme  de  droit,  dépens  k  sa  charge. 

Du  17  septembre  1898.  •—  RÉFÉRÉ.  —  M.  VERSPREEU- 
WEN,   prés.    —  PI.    Me»   AUGUSTE   ROOST.    EMILE    ROOST 

et  Bauss. 
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DEUXIÈME  PARTIE 


CONCORDAT   PRÉVENTIF.  —  INEXÉCUTION.  —  RÉSO- 
LUTION.  —  DIVIDENDES  PER^US.  —  RESTIIUTION. 

Vinexécution  dun  concordat  préventif  en  autorise 
la  resolution  avec  ious  les  effeis  quil  a  produits^ 
notamment  avec  obligation  pour  les  créanciers  de 
rapporter  a  ia  masse  les  dividendes  pergus  par  eux, 
en  connaissance  de  la  cessation  de payement  {\). 


(i)  Conf.  trib.  comm.  d'Anvers,  17  novembre  1888  (Journ.  des  trib,, 
i888,p.T523). 

I.  La  loi  sur  Ie  concordat  préventif  de  la  faillite  peut  être  classée  parmi 
les  plus  malheureuses  conceptions  de  nos  législateurs.  Cette  loi  est  aussi 
défectueuse  dans  la  pensee  maïtresse  qui  Ta  inspirée,  que  dans  la  forme  qui 
lui  a  été  donnée. 

La  préoccupation  principale  de  ses  auteurs  a  été  Tintérét  des  debiteurs. 
Cela  est  assurèment  fort  louable,  mais  on  ne  peut  négliger  sans  injustice  Ie 
point  de  vue  des  créanciers.  Pourquoi  n'avoir  pas  concilie  Tintérét  si  ligitime 
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(Codecivil,  art.  ii83  ;  loi  du  2g  juin  1887,  art.  27 
et  29  ;  loi  du  18  april  i85i,  art.  446). 

(CORDONNIER-CARO  CONTRE  FAILLITE  WILLIQ.UET) 
JUGEMENT. 

Dans  Ie  droit  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Williquet  acluellement  en  état 
de  faillite,  a  obtenu,  Ie  28  janvier  i8q2,  un  concordat  préventif ; 

Que,  par  jugemenl  du  2  mars  1893,  Tépoque  de  ia  cessation 
de  payement  a  été  reportée  au  i  janvier  1892  ; 

Que  dans  J'intervalle  du  concordat  et  de  Tépoque  de  la 
déclaralion  de  faillite,  Ie  défendeur  Cordonnier  a  re^u  payenaent 
d'un  dividende  du  sieur  Williquet ; 

Qu*évidemment  Ie  défendeur  ne  pouvait  nullement  ignorer 
Tétat  de  cessation  de  payement  de  son  debiteur  ; 

Attendu  que  les  principes  exposés  a  Tarticle  446  de  ia  loi 
sur  les  faillites  doivent  recevoir  leur  applicaiion,  lorsqu^un 
concordat  préventif  a  été  résolu,  et  ce  a  raison  même  du  prin- 
cipe d'égalité  entre  tous  les  créanciers  ;  que  des  lors  il  y  a  Iteu 
de  condamner  Ie  debiteur  a  rapporter  a  Ia  masse  la  somma  de 
fr,  2,162.62,  montant  du  dividende  recu  ; 

des  créanciers  avec  celui  des  debiteurs?  Toutes  les  faveurs  pourcesdemiers. 
aucune  considération  pour  les  premiers,  voila,  semble-t-il,  ce  que  la  loi  a 
voulu  réaliser. 

Le  législaieur  fait  ici  flcchir  en  faveur  des  debiteurs,  Ie  graod  principe 
qui  est  la  base  des  contrats:  Pacta  suni  servanda  Le  debiteur  peut,  malgré 
Ie  créancier,  se  libérer  en  payant  moins  que  ce  qu'il  s'est  obligé  a  payer. 

Le  debiteur  que  la  loi  proiège,  est-il  au  moins  digne  de  pareille  faveur  ? 
Par  quels  services  rendus,  par  quelles  preuves  de  sa  bonne  foi  a-t-il  mérité 
un  privilege  aussi  excepiionnel  ?  D'un  autre  cóté  ce  debiteur  privilegie 
exécuiera-t-il  plus  scrupuleusement  les  obligations  de  son  concordat  que 
ses  obligations  antérieures  ?  Les  créanciers  ont-ils  è  eet  égard  une  quasi- 
certitude  'i  Nullement,  et  sous  ce  doublé  point  de  vue,  la  lei  ne  présente 
que  des  garanties  dérisoires.et  méme  sur  le  second  point  une  absence  totale 
de  garanties. 

Dans  la  torme.elle  presente  de  lamentables  lacunes;  aussi  la  jurispnidence 
a-t-ellc  une  tendance  a  puiser  dans  la  loi  des  faillites  des  dispositions  qui 
auraient  dü  ligurer  dans  la  loi  sur  le  concordat,    maïs  que  le  législateur  a 
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Par  ces  motife, 

Le  Tribunal,  oui  M.  Ie  juge-commissaire  en  son  rapport, 
condamne  Ie  défendeur  a  rapporter  a  Ia  masse  Ia  somme  de 
fr.  2,162.62,  les  interets  légaux  et  le  condamne  aux  dépens. 

T>u  3o  juillet  1896.  —  Tribunal  de  commerce  de 
Verviers.  —  mm.  Cornesse,  Lekeux  et  Lobet,  juges. 

ARRÊT. 

La  Cour ; 

Sur  le  premier  moyen  :  fausse  interprétation  el  violation  de 
Tarticle  446  de  la  loiduiSavril  i85i  sur  les  faillites,  et  des 
articles  27  et  29  de  Ia  loi  du  29  juin  1887,  relative  au  concordat 
préventif  de  la  faillite,  en  ce  que  Ie  jugement  attaque  a  con*- 
damné  le  demandeur  k  rapporter  a  la  masse  le  dividende  qu'il 
avait  re^u,  en  vertu  d'un  concordat  préventif  qui  a  été  posté- 
rieurement  résolu  par  la  faillite  du  debiteur  : 

Considérant  que,  selon  Tarticle  27  de  la  loi  du  29  juin  1887, 
en  cas  d'inexéculion  du  concordat,  la  résolution  peut  en  ctre 
prononcée  ; 

Considérant  que  la  résolution  d'un  contrat  a  pour  consé- 
quence  d'annuler  tous  les  effets  qu'il  a  produils  ; 

omis  d*y  insérer.  Ainsi  dans  son  arrêt  du  9  mars  iSgS  {Pasic,  iSgS.  ï.  126) 
Ia  Cour  de  cassation  a  appliqué  a  un  concordat  préventif  les  art.  537,  5 39  et 
548  de  ia  loi  des  faillites,  en  déclarant  que  Ia  loi  sur  le  concordat  préventif 
n'a  fait  que  rendre  plus  facile  Tapplication  de  Tart.  520  de  la  loi  des  faillites  ; 
que  dés  lors  certaines  dispositions  de  Ia  loi  des  faillites  sont  applicaties  au 
concordat  préventif. 

L'arrét  du  joctobre  1897  constitue-t-il  un  reviremenl  de  jurisprudence, 
en  ce  sens  qu*il  décide  que  »  le  législateur,  en  n'insérant  dans  la  loi  sur  le 
concordat  préventif,  aucune  disposition  analogue...  »  a  marqué  sa  volonté 
de  l'exclure  ?  en  d'aulres  lermes  chaque  fois  que  le  législaleur  n'insère  pas 
dans  la  loi  sur  le  concordat  préventif  une  disposition  excepiionnelle  de  la  loi 
des  faillites,  l'exclut-il  ipso  facto  ? 

Cette  solution  estpeut-étre  plus  juridique  que  celle  admise  dans  l'arrét  de 
1893,  mals  elle  fait  ressonir  plus  clairement  les  imperfections  de  la  loi. 

En  effet  désormais  la  résolution  d'un  concordat  préventif  entraine  de  plein 
droit  pour  tous  les  créanciers  l'obligaiion  de  resiituer  les  dividendes  rejus. 
Dans  Ir  cas  d'un  concordat  après  faillite,  dont  la  résolution  est 
ensuite   prononcée,    Tart.   627   décide  que  les   dividendes  payés   resleat 
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Qu'elle  remet,  comme  Ie  dit  Farticle  ii83  du  code  civil,  les 
choses  au  méme  étal  que  si  Ie  contrat  n'avait  pas  existé  ; 

Considérant  que  loin  de  déroger  è  ce  principe,  Ia  loi  du  29 
juin  1887  Tapplique,  en  cas  de  faillite  du  debiteur,  pour  assurer 
Tégalité  entre  lous  les  créanciers  chirographaires  ; 

Qu'en  efifet,  Tarticle  29  dispose  «  qu'en  cas  de  faillite  du 
debiteur  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  résolution  du  con- 
cordat,  Tépoque  de  cessation  de  payement,  par  dérogation  a 
Tarticle  442  de  la  loi  du  18  avril  i85i,  pourra  être  rcportée  au 
jour  oü  Ie  concordat  a  été  demandé  »  ; 

Considérant  que  dans  lespèce,  par  application  de  cette  dispo- 
sition,  répoque  de  la  cessation  de  payement  du  défendeur  dont 
Ie  concordat  préventif  avait  été  résolu,  a  été  reportée  au  i  jan- 
vier 1892  ; 

Qu'en  conséquence,  conformément  k  Tarticle  446  de  la  loi  sur 
les  faillites,  Ie  jugemcnt  attaque  a  condamné  Ie  demandeur  a 
rapporter  k  la  masse  Ie  montant  du  dividende  qu*il  avait  re^u  ; 

Considérant  que  Ie  dit  article  n*étant  applicable  qu*au 
créancier  qui  a  été  payé  avec  connaissance  de  la  cessation  de 
payement,le  jugement  a  soin  de  dire  qu'au  moment  du  payement 
du  dividende,  Ie  défendeur  ne  pouvail  nullement  ignorer  Tétat 
de  cessation  de  payement  de  son  debiteur  ; 


acquis  au  créancier.  et  que  leur  créance  primitive  est  réduite  proportionnel- 
lement  aux  dividendes  re^us.  Les  créanciers  dans  un  concordat  préventif, 
qui  ont  re^u  des  dividendes,  ne  pourront  plus  jamais  dorroir  tranquilles  ; 
jamais  ils  ne  sont  a  Tabri  d'une  demande  de  re&titution.  Dix,  quinze  ans 
après  Ie  payement  des  dividendes,  on  peut  en  rédamer  la  restitution. 

Peu  importe  que  Ie  payement  du  dividende  ait  été  fait  a  son  échéance,  k  un 
moment  oü,  grace  a  l'obiention  de  son  concordat,  Ie  debiteur  n'était  pas  en 
état  de  cessation  de  payements  ;  peu  importe  que  plus  de  6  mois  se  soient 
écoulés  depuis  Ie  payement.rien  ne  peut  empécher  Ie  créancier  de  devenir  ie 
debiteur  des  dividendes  per9us. 

II.  Maïs  ce  n'est  pas  tout  ;  et  \k  ne  s*arrétent  pas  les  conséquences  du 
principe  admis  par  Ia  Cour  de  cassation. 

Que  deviendront  les  autres  actes  passés  par  Ie  concordataire,  lesactes  de 
liquidation  faits  pour  Texccution  deson  concordat,  les  ventes  de  marchan- 
dises,  d'immeubles,  les  actes  de  commerce  nouveaux,  passés  pour  la  conti- 
nuation  de  ses  affaires,  achats  et  ventes,  payements,  etc.  ?  Aucunde  ces  actes 
n'est  a  Tabri  d'üne  annuiation,en  cas  de  résolution  postérieure  du  concordat« 
Aucun  acte  d'un  debiteur  concordataire  n'est  définitif. 
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Qu'en  effel,le  concordat  préventif  n'est  accordé  qu'au  debiteur 
commergant  qui  doit  cesser  ses  payements  et  partant  devrait 
déclarer  sa  faillite ; 

Que  c*est  donc  avec  connaissance  de  la  cessation  de  payement 
de  leur  debiteur  que  les  créanciers  touchent  les  dividendes  que 
Ie  concordat  préventif  leur  assure ; 

Qu*aussi  quand  Ie  concordat  qui  avait  prévenu  la  faiilite  est 
résolu,  la  cessation  de  payement  qui  existait  au  jour  oü  Ie 
concordat  a  été  demandé,  doit  pouyoir  produire  son  efiet  a  partir 
de  ce  jour  ; 

Considérant  que  les  travaux  parlementaires  confirment  Tinter- 
prétation  qui  résulte  du  texte  même  de  la  loi ; 

Que  notammentau  Sénat,  dans  la  seance  du  28  juin  1887,  Ie 
rapporteur,  M.  Van  Vreckem,  et  Ie  minislre  de  la  justice,  M.  De 
Volder,  ont  élé  d'accord  pour  déclarer  que  les  articles  445  et  446 
de  la  loi  sur  les  faillites  sont  applicables  a'ux  actes  du  debiteur 
qui  a  obtenu  un  concordat  préventif  et  qui  viendrait,  par  la 
suite,  a  être  mis  en  faillite ; 

Considérant  que  vainement,  pour  faire  admettre  un&solution 
contraire,  Ie  demandeur  argumente,  par  analogie,  de  Tarticle 
527  de  la  loi  sur  les  faillites  ; 

Que  eet  ariicle  permet  aux  créanciers,  si  Ie  concordat  inter- 

Une  distinction  est  cependant  a  faire.  D'une  part  la  Cour  de  cassation 
déclare  en  principe  que  « ia  résolulion  d'un  contrat  a  pour  conséquence 
»  d'ann uier  lous  les  effets  qu'il  a  produits,  et  qu'elle  remet,  comme  Ie  dit 
»  Tart.  1 183  c.  c  ,  les  choses  dans  Ie  méme  état  que  si  Ie  contrat  n*avait  pas 
n  ezisté.  » 

Si  Ton  s'arrêtait  la,  il  faudrail  décider  que  lous  les  actes  faits  par  Ie  con- 
cordaiaire,  liquidaiion  et  vente  de  son  actif,  payement  de  dividendes. affaires 
nouvelles.  etc,  sont  tous  nuls  de  plein  droit. 

Mais  la  sui^^  de  l'arrét  ne  donne  qu'une  application  restrictive  du  principe; 
la  Cour  déclare  que  Ia  loi  sur  Ie  concordat  a  appliqué  Ie  principe,  en  permet- 
tant  de  reporter  l'cpoque  de  la  cessation  de  payements  au  jour  oü  Ie  concor- 
dat a  été  demandé  ;  et  dans  ce  cas  les  art.  443  et  446  de  Ia  loi  des  faillites 
deviendront  applicables. 

Ce  qui  revient  a  dire  que  tous  les  actes  du  concordataire,  méme  ceux 
autoriséspar  Ie  juge  délégué  durant  Ia  procédure, seront  nuls  ou  annulables, 
suivant  qu'ils  seront  regis  par  Tart.  443  ou  1'ari.  44(3,  mais  qu'ils  ne  som  pas 
nuls  de  plein  droit  eten  bloc,  comme  la  résolution  du  concordat  pouiruii  Ie 
hxrc  croire.  Mais  en  méme  temps,  Ie  jugement  soumis  a  la  Cour  de  Cassa- 
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venu  après  Ia  déclaration  de  la  faillite  est  résolu,  de  garder  la 
partie  du  dividende  qu'ils  ont  recue,  et  ne  les  admet  a  figurer 
dans  la  masse  que  pour  Ia  portion  de  leurs  créances  primitives 
correspondant  a  la  portion  du  dividende  promis  qu'ils  n'ont  pas 
touchée ; 

Qu'il  a  fallu  cette  disposition  pour  que,  malgré  la  résolution 
du  concordat,  les  créanciers  puissent  conserver  ce  qu'ils  ont  re^u 
du  dividende  promis  ; 

Considérant  que  Ie  législateur,  en  n^insérant,  dans  la  loi  sur 
Ie  concordat  prévenlif,  aucune  disposition  analogue  pour 
empécher  Ia  résolution  de  produire  tout  son  effet,  a  marqué  sa 
volonté  que  les  créanciers  soient  obligés  de  rendre  ala  masse  les 
dividendes  qu'ils  ont  touches  en  vertQ  du  concordat  résolu  ; 

Sur  Ie  second  moyen  :  violation  de  l'article  97  de  la  Con- 
stitulion  ;  de  Tarticle  141  du  code  de  procédure  civile,  et  de 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  i8ro,  en  ce  que  Ie  jugemenl 
attaque  écarté,  sans  en  donner  aucun  nnotif,  la  conclusion  sub- 
sidiaire du  défendeur  (demandeur  en  cassalion),  et,  de  plus, 
violatiorwimplicite  de  Tarticle  32,  §  2,  de  la  loi  du  29  juin  1887; 

Considérant  que  la  demande  subsidiaire  du  défendeur  ne 
tendail  pas  a  pouvoir  conserver  une  somme  qui  lui  aurail  été 
payée  a  litre  de  loyer,  comme  créance  privilégiée  ;  que  l'objet 
en  était  d'être  autorisé  a  retenir  Ie  monlant  des  loyers  quil 
réclamair  sur  les  dividendes  qu'il  était  obligé  de  restituer  ; 

tion  décide  que  :  Ia  seiile  circonstance  que  Ie  payement  a  été  feit  ^après  Ie 
concordat  démoutre  que  Ie  créancier  avail  coiinaUsance  de  l  état  de  cessation 
de  payemcnis  du  dcbiieur.  Sont  donc  nuls  ou  sont  annulables,  en  vertu  de 
ce  principe  lous  les  pjiyemenis  de  dividendes,  de  méme  que  tous  piiyemenls 
quelconques  pour  de; les  nouvelles  contraciées  depuis  Ie  concordat,  pourvu 
que  Ie  créancier  saciie  que  son  debiteur  esi  concordataire, 

Cest  virtueliement  frapper  Ie  concordataire  d'une  CJ/?/Y/5  rfïmi?iMfio  évi- 
dente, puisque  lous  actcs  passés  avec  lui,  des  achats  et  des  vcntes  faits  méme 
au  cours  du  jour,des  payements,des  consiitutions  de  gages  etd'hypothéques, 
sont  annulabies  ;  rien  n'est  a  l'abri  d'une  demande  de  resiilution.  Qui  voudra 
encore  trailer  avec  un  concordataire  dans  les  métnts  condilions  qu'avec  un 
auire  commercant  ?  Et  si,  par  compensation  de  ce  risque,  Ie  cocontractant 
exii^c  des  condilions  plus  onéreuses,  il  est  encore  plus  sur  de  voir  annuler 
son  opération,  par  applicaiion  de  Tart   44^  §  2  de  la  loi  des  faillites. 

On  peut  contcsier  avec  raison  que  l'état  de  cessation  de  payement  pcrdure 


Considérant  qu'un  pareil  droit  de  rélention  ou  de  compen- 
sation  n'est  consacré  par  aucune  disposition  de  la  loi ; 

Considérant  que  Ie  jugemcnt  attaque  rejetle  la  demande 
subsidiaire  du  défendeur  avec  sa  demande  principale  comme 
contraires  Tune  et  Tautre  au  principe  d'égalité  entre  tous  les 
créanciers ; 

Considérant  qu'il  n'était  pas  nécessaire  qu'outre  Ie  motif 
applicable  aux  deux  demandes,  Ie  jugement  attaque  motivêt 
spécialement  Ie  rejèt  de  la  demande  subsidiaire  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejetle.  .. 

^U  7  OCtobre  1897.— COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE.— 
i«  CH.  —  M.  BecKERS,  premier  président.  —  PI.  M^*  Beer- 
NAERT  et  Woeste. 


abordage.  —  première  expertise  ordonnee  en 
référé.  —  points  restés  obscurs.  —  experts 
étendant  leur  mission.  —  absence  de  force 
legale  de  leurs  appréciations.  —  nécessité 

D'UN  NOUVEL  AVIS. 

Quand,  en  tétat  de  la  cause,  aucun  acte  dinstruction 

après  l'obtention  du  concordat,  et  que  ie  seul  fait  du  créancier  d'avoir  re^u 
d*un  concordataire  constitue  une  connaissance  suffisanie  de  l'état  de  cessation 
de  payement.  Le  concordat  a  en  effet  relevé  Ie  debiteur  de  eet  état;  grace 
aux  conditions  concordataires  qu'il  a  obtenues,  il  est  en  état  de  faire  face  a 
ses  eni^gements.  U  a,  soit  par  des  lessources  qu'un  tiers  lui  a  octroyées,  soit 
par  ies réduciions  opérées  par  ses  créanciers, Ie  moyen  d'équilibrer  sa  situation; 
riniervention  du  tribunal  et  du  juge  dólégué  sonr  la  pour  attesier  qu'il  en  est 
ainsi.  Il  faudrait  la  survenance  de  faits  spéciaux  depuis  Ie  concordat  pour 
rcnverser  ceite  situation,  et  faire  naitre  une  nouvelle  cessation  de  payements. 
Cest  la  un  point  de  fait,  qui  ne  rentre  plus  dans  la  compcience  de  la  Cour  de 
Cassation,  quand  Ie  jugement  Ie  constate. 

Ce  correctif  a  son  importance  ;  mais  Ie  vice  de  la  loi  n'en  est  pas  effacé  : 
pourquoi  ne  pas  avoir  reproduit  dans  la  loi  sur  Ie  concordat  la  disposition 
si  sage  et  si  pratiquede  Tart.  527  de  la  loi  des  Failütes  i 

O.  S. 
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ne  permet  daffirmer  directement  quune  des  deux 
thesen  formulées  contradictoirement  par  lesparties 
estfondée  a  rencontre  de  fautre;  que  les  arguments 
présentés  ne  sont  que  des  raisonnements  partant  de 
faits  éloignés  ou  secondair  es  se  rattachant  at  evene- 
ment et  apprécier  [dans  Vespèce  un  abordage  de 
navires)  et  ne  montrent  point  lescauses  du  sinistre 
dans  des  faits  quil  sagirait  dapprécier  en  eux- 
mêmes  ;  que  les  calcüls  a  faire  sur  ces  données 
exigent  des  circonstances  techniques  rendant  néces- 
saire l'intervention  d experts  spécialement  perse's 
en  la  matière ;  quune  expertise  faite  en  exécution 
dune  órdonnance  de  référé,  bien  quelle  soit  Voeupre 
dhommes  dune  compétence  incontestable ,  nestpns 
suffisante,  dans  Pespèce.pour  éclairer  complètement 
la  justice;  que  leur  rapport  nest  pas  de  nature d 
jeter  une  lumière  certaine  sur  les  diverses  ques- 
tions,  ^  il  y  a  lieu,  avant  de  statuer  au  fond, 
dordonner  que  de  noupeaux  experts  donneront 
leur  avis  sur  les  points  restés  douteux. 
Quand  une  órdonnance  sest  bornée  a  donner  aux 
experts  pour  mission  déiablir  la  nature  et  Ie  mon- 
tant  des  dommages  causés  par  un  abordage,  de 
recueillir  a  cettefin  tous  les  renseignements  quils 
croiraient  utiles,  soit  par  leur  propre  expérience, 
soit  sur  tindicaiion  des  parties  intéressêes,  de 
recueillir  et  de  consigner  dans  leur  rapport  tous 
les  renseignements  utiles  de  nature  a  permettre  de 
déterminer  ultérieurement  les  causes  de  t abordage, 
les  experts  nont  pu,  sans  sattribuer  une  mission 
que  ne  leur  avait  pas  donnée  Ie  juge  des  rêférés, 
recherchcr  eux-mêmes  les  causes  de  la  collision  : 
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ravis  quils  ont  donné  sur  ce  point  ne  peut  legale- 
ment  être  pris  en  considératton. 

(LAÜ RITZEN  ET  CONSORTS  CONTRE  ÉTAT  BELGE) 
ARRÊT. 

Quant  aux  reproches  formules  par  les  appelants 
contre  certains  témoins  entendus  en  i'enquête  : 

Adoptant  les  motifs  du  jugetnent  dont  appel ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu  il  est  constant  que  Ie  14  octobre  1893,  vers  une 
heure  et  demie  du  matin,  Ie  steamer  Marie- Henriette^  appar- 
tenant  a  TEtat  beige,  allant  d'Ostende  k  Douvres,  a  abordé  en 
pleine  mer  la  goëlette  danoise  f/meyCommandée  par  Ie  capitaine 
Lauritzen  ;  qu'a  Ia  suite  de  cette  collision  la  goëlette  fut  coulée 
et  que  tout  son  equipage  périt  k  Texception  de  Jonas  Lauritzen, 
fils  du  capitaine  et  commandant  en  second  du  navire  ; 

Attendu  que  Taction  tend  a  faire  déclarer  l'Elat  responsable 
des  conséquences  de  ce  sinistre  et  qu*elle  est  fondée  sur  les  fautes 
et  fausses  manoeuvres  reprochées  aux  marins  montant  la  Marie- 
Henriette ; 

Attendu  que  les  appelants  exposent  de  la  maniere  suivante  les 
circonstances  dans  lesquelles  Taccident  a  eu  lieu  et  les  consé- 
quences qu'ils  en  tirent  ; 

UEline  faisant  voile  pour  Dunkerque  et  arrivée  assez  tard 
dans  la  soiree  a  la  hauteur  de  ce  port,  ne  put  y  entrer  immé- 
diatement,  Taccès  en  étant  impossible  pendant  la  nuit ;  elle 
courut  des  bor  Jées  en  attendant  Ie  jour  ;  Ie  vent  soufflait  de 
l'ouest-sud-ouest ;  au  moment  oü  VEline  naviguait  cap  au  sud, 
tribord  amures,  elle  fut  atteinte  par  la  malle  beige  s'avan^ant  a 
teute  vapeur  dans  la  direction  de  Douvres  ;  elle  fut  touchée  a 
bUbord,  plus  vers  Tarrière  que  Tavant  et  coupée  en  deux  parties 
inégales  ;  dans  la  position  respective  des  deux  vaisseaux,  Ie  feu 
rouge  du  voilier  était  visible  pour  Ie  steamer;  aucune  manoeuvre 
n'ayant  été  exécutée  a  bord  de  cé  dernier  navire  pour  éviter  Ie 
cboc  imminent  avec  la  goëlette  qui  coupait  sa  route,les  préposés 
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deTEtatonl,  par  leur  faute,  causé  aux  appelants  Ie  préjudice 
dont  ceux-ci  demandent  la  réparalion  ; 

Attendu  que  rinlimé  soutient  qu'au  moment  de  la  collision, 
Ie  voilier  courait  sa  bordée  dans  Ie  sens  opposé  a  celui  que  les 
appelants  indiquent ;  qu'il  avait  Ie  cap  au  nord-ouest,  babord 
amures  ;  qu'il  a  été  abordé  par  tribord  sur  un  point  non  éloigné 
de  Tarrière  ;  que  dans  cette  position  les  feux  rouge  et  vert  de 
YEline  étaient  invisibles  pour  Ie  paquebot  beige  qui  se  trouvait 
dans  Ie  cas  d'un  navire  en  raitrapant  un  autre  ;  que  ie  capitaine 
Lauritzen  aurait  dü  exhiber  a  Farrière  Ie  feu  blanc  réglementaire 
et  que  n'ayant  pas  pris  cette  précaution,  il  est  scmI  cause  de 
Taccident  ayant  entrainé  la  perte  de  son  navire  ;  que  dans  ces 
circonstanccs,  TEtat  beige  n'a  aucune  responsabilité  a  encourir; 

Attendu  qu'en  letat  de  la  cause,  aucun  acte  d'instruction  ne 
permet  d'affirmer  directement  qu'une  de  ces  deux  theses  soit 
fondée  a  Tencontre  de  l'autre  ;  que  les  arguments  présentés  a  la 
Cour  ne  sont  que  des  raisonnements  partant  de  faits  éloignés  ou 
secondaires  se  rattachant  a  Tévénement  a  apprécieretne  montrent 
point  les  causes  du  sinistre  dans  des  faits  qu'il  s*agirait  d'appré- 
cier  en  eux-mêmes  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ie  dernier  renseignement  que  Ton 
possède  sur  la  niarche  de  YEline  avant  Ie  moment  oü  elle  a  été 
vue  devant  Ia  proue  du  paquebot,  résulte  de  la  déclaration  de 
Jonas  Lauritzen  et  remonte  a  plus  d'une  heure  avant  la  collision, 
puisque  Ie  second  de  la  goëlette  a  quitte  a  minuit  son  quart  sur 
Ie  pont  pour  aller  se  reposer  dans  sa  cabine  ; 

Attendu  que  pour  déterminer  avec  exactitude  la  position  dans 
laquelle  Ce  navire  se  trouvait  a  une  heure  et  demie,  la  bordée 
qu'il  courait  et  l'orientation  qu*il  avait,  ce  qui  est  Ie  point 
essentiel  du  lilige,  il  est  nécessaire  de  fixer  d'abord  Tendroil 
précis  oü  il  se  trouvaii  a  minuit,  puis  de  marquer  la  route  qu  il 
a  suivie  pour  arriver  a  une  heure  et  demie  au  lieu  de  Tabordage, 
en  tenant  compte  de  la  structure  de  YEline^  de  sa  mSture  et  de 
sa  voilure,  de  la  direction  du  vent  et  de  Tinfluencedes  courants, 
enfin  du  développement  des  bordées,  eu  égard  aux  régies  de  la 
navigation  appliquées  aux  circonstances  dans  lesquelles  Ie  capi- 
taine Lauritzen  achevait  son  voyage  ; 
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Attendu  que  les  calculs  a  faire  sur  ces  données  exigent  des 
connaissances  techniques  rendant  nécessaire  Tintervention  d'ex- 
perls  spécialeinent  verse?  en  la  matière  ; 

Allendu  qu'il  en  est  de  même  d  autres  faits  relevés  par  les 
particset  dont  rapprécialion  peut  avoir  de  rimporlance  en  cause ; 
que  Ton  doit  citer  en  ce  sens  la  déviation  de  Tétrave  de  Ia 
Marie- Henriette  après  la  collision,  les  avaries  d'une  roue  de  ce 
steamer,  les  dégradaiions  plus  ou  moins  prononcées  qu*il  portail 
k  bSbord  et  a  tribord,  celles  du  support  de  Tancre,  la  chute  sur 
Ie  pont  de  la  malle  d'une  voile  et  d'agrès  arrachés  au  navire 
abordé,  de  Tapparition  du  feu  rouge  de  XEline  sur  une  épave, 
de  la  présence  dans  la  roue  de  tribord  du  steamer  de  divers  objets 
provenant  de  la  cabine  de  Jonas  Lauritzen  ;  qu'une  expertise 
régulier^  est  indispensable  pour  déduire  de  ces  faits  les  consé- 
quences  qu'ils  comportent  ; 

Attendu  que  Ie  14  octobre  1893,  la  Marie-Henriette  était 
commandée  exceptionnellément  par  Ie  capitaiqe  Fourcault,  rem- 
pla^ant  lecapitaine  Romyn, commandant  ordinairede  ce  navire; 
qu'il  est  prouvé,  d*une  part,que  Ie  capitaine  Fourcault  a  modifié 
Ia  disposition  des  vigies  telle  que  l'avait  réglée  Tofficier  qu'il 
rempla^ait,  notamment  en  supprimant  la  vigie  de  deux  matelots 
places  a  Textrême  avant;  d'autre  part,que  des  marins  stationnant 
sur  la  passerelle  du  paquebot  ont  apercu  YEltne  avant  que  Ie 
choc  se  produisit  et  pendant  une  durée  que  Ie  témoin  De  Smeth 
évalue  a  quinze  a  vingt  secondes  ;  que  pour  juger  du  bien  fondé 
de  Taclion,  il  est  nécessaire  de  se  rendre  compte,  a  la  lumière  de 
Texpérience  el  de  la  science  nautique,  des  points  suivants  :  les 
choses  étant  en  Tétat  oü  elles  se  trouvaient  a  bord  de  la  Marie- 
Henriette  Ie  14  octobre  rSgS,  était-il  possible,  pendant  Ie  court 
espace  de  temps  qui  s*est  écoulé  entre  l'apparition  du  voilier  a 
Tavant  du  paquebot  et  Ie  choc  des  deux  navires,  d'exécuter,  a 
bord  du  vapeur,  une  manoeuvre  de  nature  a  éviter  l'abordage  ; 
en  cas  de  négative,  deux  hommes  places  en  vigie  a  l'extrême 
avant  de  la  Marie-Henriette,  n'auraient-ils  pas  pu  signaler 
Tarrivée  de  VEiine  plus  tot  que  ne  Tont  fait  les  marins  station- 
nant sur  la  passerelle,  de  maniere  a  donner  a  un  officier  vigilant 
Ie  temps  de  commander  et  de  faire  cxécuter  une  manoeuvre  qui 
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aurait  empéché  la  collision  ;  Tétat  de  la  mer  permettaiMl,  pen- 
dant la  nüit  du  i3  au  14  octobre  i893,d*etablir  les  vigies  comme 
Ie  capitaine  Romyn  Ie  faisait  réguliérement  ; 

Attendu  que  Texpertise  a  laquelle  il  a  été  procédé  en  exécution 
de  l'ordonnance  de  référé  de  M .  Ie  Président  du  tribunal  civil 
de  Bruxelles,  en  date  du  i5  novembre  1893,  bien  qu'elle  soit 
Toeuvre  d^hommes  d*une  compétence  incontestable,  n'est  pas 
suffisante  pour  éclairer  complètement  la  justice  ;  que  Tordon- 
nance  ci-dessus  rappelée  avait  donné  aux  experts  pour  mission 
d'établir  la  nature  et  Ie  montant  des  dommages  causéspar 
Tabordage,  de  recueillir  a  cette  fin  tous  les  renseignements  qu*ils 
croiraient  utiles,  soit  par  leur  propre  expérience,  soit  sur  Findi- 
cation  des  parties  intéressées,  enfin  de  recueillir  et  de  consigoer 
dans  leur  rapport  tous  les  renseignements  utiles  de  nature  a 
permettre  de  déterminer  ultérieurement  les  causes  de  Tabordage, 
que  les  experts  n*ont  donc  pu,  sans  s'atttribuer  une  mission  que 
ne  leur  avait  pas  donnée  Ie  juge  des' référés,  rechercher  eux- 
mêmes  les  causes  de  Ia  collision  :  que  Tavis  qu'ils  ont  donné  sur 
ce  point  ne  peut  donc  légalement  être  pris  en  considération  ; 

Attendu  en  fait  que  leur  rapport  n*est  pas  de  nature  a  jeier 
une  lumière  certaine  sur  les  diverses  questións  k  élucider  ;  qu*en 
effet,  les  renseignements  servant  de  base  aux  déductions  des 
experts  étaient  incomplets  et  en  partie  erronés  k  cause  des  condi- 
tions  dans  lesquelles  i!s  ont  du  faire  leurs  recherches;  qu*ils  n  ont 
pu  interroger  les  marins  composant  Téquipage  de  la  Marie- 
Henriette  et  qu'en  raison  de  cette  circonstance,  ils  ont  tenu 
comme  acquis  un  fait  reconnu  inexact  aujourd*hui.  è  savoir 
Tabsence  de  tout  débris  du  navire  naufragé  sur  Ie  pont  du 
steamer  ;  que  depuis  la  rédaction  de  leur  rapport,  tous  les 
témoins  du  sinistre  ayant  été  entendus  sous  la  foi  du  sermenl  et 
leurs  déposilions  ayant  été  actées,  une  nouvelle  expertise  sera  de 
nature  a  mettre  la  justice  a  même  de  statuer  en  connaissance 
de  cause  sur  Ie  litige  qui  lui  est  soumis  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour^ouï  en  audience  publique  M.Pholien,avocatgénéral, 
en  ses  conclusions   conformes,  met  è   néant  Tappel  en  ce  qui 
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concerne  les  reproches  formules  contre  les  témoins  Fourcaulti 
Adolphe ;  De  Smeth,  Henri  ;  Van  Damme,  Jean ;  Bulteel, 
Charles,  et  Brunneel,  Charles,  entendus  en  Tenquête  ;  confirme 
sur  ce  point  Ie  jugement  dont  est  appel  et  avant  de  statuer  au 
fondy  ordonne  que  trois  experts,  serment  préalablement  prité 
entre  les  mains  du  président  de  cette  chambre  ou  du  magistrtt 
qui  Ie  remplacera,  donneront  en  cause  leur  avis  sur  le^  points 
suivants : 

lo  Quelle  était  exactement  la  position  de  YEline  dans  la  nuit 
du  i3  au  14  octobre  1893,  a  minuit  ? 

20  Le  14  octobre  1898,  a  i  1/2  heure  du  matin,  au  moment 
de  Tabordage  et  peu  de  temps  avant,  YEline  naviguait-elle  cap 
au  sud,  tribord  amures,  de  maniere  k  laisser  voir  son  feu  rouge 
a  la  MaHe-Henriette^  Êiisant  la  traversée  d'Ostende  a  Douvres? 

30  Ou  bien  la  goëlette  courait-elle  sa  bordée  dans  la  direction 
nord*ouest-quart-ouest,  bèbord  amures ;  ses  feux  de  position 
étaient-ils  invisibles  pour  Ie  steamer  venant  d*Ostende  ?  YEline 
se  trouvaitrelle,  par  rapport  a  la  Marie- Henriette^  dans  la 
position  d'un  navire  sur  Ie  point  d*être  rattrapé  par  un  autre 
navire  et  Ie  feu  blanc  que  prescrit  en  ce  cas  Ie  reglement,  s'il 
avait  été  allumé  a  Tarrière,  aurait-il  pu  seul  étre  aper^u  par 
Téquipage  du  steamer  ? 

4<>  Quelles  sont  les  conclusions  a  tirer,  quant  au  sens  dans 
lequel  Ie  voilier  a  été  coupé  par  Ie  vapeur,  de  la  déviation  vers 
b^bord  de  Tétrave  de  celui-ci  ?  Quelles  indications  fournissent 
sur  Ie  même  point  les  autres  dégradations  constatées  a  bord  de 
la  Marie-Henriette  et  qui  sont  Tavarie  d'une  roue,  les  éraflurcs 
plus  OU  moins  accentuées  qui  se  remarquaient  a  bêbord  et  & 
tribord,  et  la  destruction  du  support  de  Tancre  ? 

5^  Quelles  sont  les  conclusions  a  tirer  de  la  chule  sur  Ie  pont 
du  paquebot  d'une  voile  avec  des  débris  d'agrès,  telle  que  la  font 
connaitre  les  marins  de  la  Marie-Henriette  ? 

6^  Quelles  sont  les  conclusions  a  tirer  de  la  découverte  dans  la 
roue  de  tribord  du  vapeur  d*un  matelas,  d*un  morceau  de  corde 
et  du  pantalon  de  Jonas  Lauritzen  ? 

y^  La  présence  du  feu  rouge  du  navire  naufragé  sur  une  épave 

2c  p*  1898.  a. 
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est-elle  de  nature  a  confirmer  la  these  des  appelaats  ou  celle  de 
Fintimé  ? 

8^  Spécialement,  dans  les  circonstances  de  Tespéce,  Ie  voilier 
étant  coupé  dans  Ie  sens  de  la  largeur,  mais  non  perpendicu- 
lairement  k  son  axe  et  Tépave  d*avant  étant  plus  étendue  que 
celle  de  derrière,  dans  quel  sens  se  fera  Ie  renversement  de 
répave  d*avant  ?  Sera-ce  dans  Ie  sens  du  choc  re^u  ou  dans  Ie 
sens  opposé  ? 

90  Etant  donné  que  la  masse  de  VEline  a  été  aper^ue  des 
marins  se  trouvant  sur  la  passerelle  de  la  Marie-Henriette  1 5  è 
20  secondes  avant  Ie  choc,  une  manceuvre  pouvait-elle  étre 
commandée  et  ezécutée  sur  Ie  steamer  k  temps  pour  éviter  la 
perte  du  voilier  ? 

tQO  Les  modifications  apportées  par  Ie  capitaine  Fourcault 
aux  dispositions  prises  par  Ie  capitaine  Romyn  pour  Ie  service 
des  vigies  constituent-elles  une  imprudence  et  cette  imprudence, 
s*il  y  a  lieu  de  Tadmettre,  a-t-elle  été  cause  de  Tabordage  de 
YEline^ 

11°  Notamment  Ie  ser\uce  des  vigies  était-il  suffisamment 
assuré  par  deux  marins  places  sur  la  passerelle,  tous  deux  du 
c6té  tribord,  aucun  homme  n'étant  du  c6té  b&bord  avec  la 
mission  exclusive  de  faire  vigie  ? 

120  Notamment  encore,  si  deux  matelots  avaient  été  places  en 
vigie  k  Textrême  avant  du  paquebot,  auraient-ils  pu  apercevoir 
la  masse  de  la  goëlette  s*avan9ant  vers  la  route  de  la  malle  et  la 
signaler  a  temps  pour  permettre  au  capitaine  de  commander  et 
de  faire  exécuter  une  manoeuvre  qui  aurait  assuré  Ie  salut  du 
voilier  ? 

1 30  Pendant  la  nuit  du  i3  au  i4octobre  1893,  Fétat  de  la 
mer  et  de  Tatmosphère  permettait-il  d'établir  des  vigies  k  Tex- 
tréme  avant  du  vapeur,  comme  Ie  capitaine  Romyn  Ie  faisait 
régulièrement ; 

Dit  que  pour  Taccomplissement  de  leur  mission  les  experts 
recueilleront  tous  les  renseignements  nécessaires  et  prendront 
connaissance  des  pièces  et  documents  versés  aux  débats  par  les 
parlies  ; 

Pour,  leur  rapport  déposé,  étre  par  les  parties  conclu  et  par  la 
Cour  statué  comme  il  appartiendra  ; 
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Et  k  défaut  par  les  parties  de  s*étre  mises  d*accord  sur  Ie  choiit 
des  experts  dans  les  trois  jours  de  ia  signification  du  présent 
arrêt,  désigne  en  cettequalité  MM.  i»  Fran^ois  Demblon,  ingé- 
nieur maritime,  7,  rue  Van  Ertborn  ;  2°  Albert  Falk,  58,  rue 
Van  Maerlandt  ;  3°  Henri  Govaerts,  26,  avenue- du  commerce, 
les  trois  a  Anvers  ; 

Réserve  les  dépens. 

Du  26;uillet  1897.  —    COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 

3«  Ch.  —  M.  Jules  De  Le  Court,  prés.  —  PI.  M«  Edm. 

PlCARD,  ANDRÉ  et  DUBOIS. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  — 
BELGE  NON  DOMICILIE  NI  RÉSIDANT  EN  BELGIQUE. 
—  OBLIGATION  CONTRACTÉE  A  L'ÉTRANGER. 

Vart.  S3  de  la  loi  du  2S  mars  1876  permet  de  citer ^ 
a  défaut  de  toute  autre  base,  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  demandeur,  l'étranger  défendeur. 

Il  est  juste  dassirniler  a  eet  étranger,  le  régnicole 
sans  domicile  ni  résidence  en  ^elgique  et  qui  a 
contracté  a  fétranger  une  obligation  envers  un 
Beige. 

(BRAECKX  CONTRE  LAFÈRE) 

Jugement. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  en  date  du  i3  avril  1897, 
enregistré ; 

Vu  les  autres  pièces  versées  au  proces  ; 

Ouï  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  que  le  défendeur  oppose  Tincorapétence  du  tribunal 
a  Taction  intentée  par  la  demanderesse  en  réparalion  du  dom- 
mage  résultant  de  la  mort  de  son  mari,  qui  a  péri  dans  la  mer 
du  Nord  par  suite  d*un  abordage,  dont  la  faute  est  imputée  au 
défendeur,  patron  pilote  ; 

Attendu  que,  dans  ses  dernières  conclusions,  le  défendeur 
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établit  qu'il  est  Beige,  ïié  a  Oostduinkerke  et  se  déclare  domi- 
cilie a  Flessingue,  que  sans  méconnattre  la  cotnpétence  des 
tribunaux  belges,  il  soutient  que  Tabordage  ayant  eu  lieu  daos 
la  mer  libre  Ie  tribunal  de  ce  siège  n'a  pas  Ia  cotnpétence  territo- 
riale et  que  la  demaoderesse  aurait  du  s'adresser  soit  au  tribunal 
de  son  domicile  d'origine  soit  au  tribunal  d*Anvers  siêge  de 
Tadministration  du  pilotage ; 

Attendu  que  la  compétence  de  tribunaux  belges  pour  connattre 
des  obligations  contractées  entre  Belges  en  pays  étranger  ne  fait 
point  doute,  conformément  k  Tarticle  i5  du  code  civil ;  qu'il 
s^agit  de  déterminer  dans  Tespèce  quel  est  Ie  tribunal  competent; 
que  Tart.  3g  de  la  lol  du  26  mars  1876  ne  s^appliqué  pas  puisque 
Ie  défendeur,  domicilie  a  Flessingue  a  délaissé  son  domicile 
d'origine  ;  que  Tart.  42  de  la  même  loi  ne  s'applique  pas  davan- 
tage,  Ie  législateur  n'ayant  pas  imposé  au  demandeur  de  recher- 
cber  Ie  défendeur  devant  la  juridiction  étrangère  ; 

Attendu,  quant  a  la  compétence  du  tribunal  d'Anvers,  que  la 
loi  du  21  juin  1849  qu'invoque  Ie  défendeur,  for me  Ie  code 
disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande  et  de  pêche ; 
que  si  même  elle  régissait  Ie  personnel  du  pilotage  el  Ie  na 
pourtant  pas  attribué  une  compétence  'spéciale  a  la  juridiction 
du  port  d'Anvers  ;  que  bien  au  contraire,  Tarticle  43  de  cette  loi 
respecte  a  eet  égard  les  prescriptions  des  lois  ep  vigueur  ; 

Altendu  que  Tarrêté  royal  du  20  mai  1843  et  Ia  loi  du  27 
février  1892  ne  constituent  que  des  règlements  internationaux 
disciplinaires  ;  que,  spécialement  cette  dernière  loi,  qui  organise 
Ie  service  du  pilotage,  ne  porte  pas  atteinte  aux  lois  de  la  com- 
pétence,lorsqu*il  s'agitde  litiges  entre  un  membre  de  ce  personnel 
et  des  tiers  ;  que  si,  encore,  une  jurisprudence  commerciale  a 
admis  la  compétence  de  la  juridiction  du  por^  d'armement,  elle 
a  suivi  la  règle  posée  par  Ie  dit  arlicle  39,  inapplicable  aux  faits 
de  la  présente  cause  ;  qu*enfin  Ie  domicile  actuel  du  défendeur  se 
trouve  a  Flessingue  et  que  la  compétence  se  détermine  par  Ie 
domicile  du  défendeur  lors  de  Tintentement  de  Taction  mais  non 
par  celui  qu*il  possédait  a  la  date  du  fait ;  qu'en  toute  hypothese 
donc,  Ie  tribunal  d'Anvers  a  perdu  compétence ; 
'    Attendu  que  Ie  défendeur  quoique  beige,  n'a  ni  domicile  ni 
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résidence  en  Belgique  et  que  Ia  loi,  quant  k  Ia  compétence  terri- 
toriale, est  resté  muette  sur  la  juridiction  appelée  k  statuer  en 
pareil  cas  ;  que  Ie  silence  de  la  loi  impose  au  juge  Ie  devoir  de 
se  guider  d*après  les  dispositions  analogues  qu^il  peut  rencontrer 
dans  la  législation  et  de  s*inspirer  de  Téquité  ;  que  se  conformant 
k  ces  régies,  la  doctrine  a  attribué  compétence  au  tribunal  du 
domicile  du  demandeur  ;  que  ce  principe  a  été  transporté  dans 
la  loi ;  que  1  article  33  de  la  loi  de  1876  permet,  en  effet  de  citer 
k  défautde  toute  autre  base,  devant  Ie  tribunal  du  domicile  du 
demandeur,  Tétranger  défendeur  ;  qu'il  est  juste  d'assimiler  k  eet 
étranger  Ie  régnicole  sans  domicile  ni  résidence  en  Belgique  et 
qui  a  contracté  a  Tétranger  une  obligation  envers  un  beige  ; 

Par  ces  motift, 

Le  Tribunal,  oul  Monsieur  Schramme,  substitut  du  procureur 
du  Roi,  en  son  avis,  se  déclare  competent;  fixe  jour  au  21 
février  prochain  pour  la  réouverture  des  débats  et  condamne  le 
défendeur  aux  frais  de  Tincident. 

Du  3  janvier  1898.  —  TRIBUNAL  Cl  VIL  DE  Bruges.  — 
M.  L.  De  Net,  prés.  —  PI.  M"  HENNEBlCQ.(Bruxelles)  et  A. 
De  Wynter. 


PRIVILEGE.— VOYAGEUR  DE  COMMERCE.— INDEMNITÉ 
DE  RENVOI.  —  FRAIS  DE  VOYAGE. 

Les  privileges  sont  de  stricte  interprétation  ;  le 
privilege  accordé  pour  appointements,  remises 
OU  commissions  ne  peut  sétendre  a  rindemnité 
pour  cessation  demploi  ni  a  celle  pour  frais  de 
voyage. 

(FAILLITE  VICTORIEN-GEORGE  FRÈRE  CONTRE 
MARCHANDISE) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  débitión  de  i5o  francs  pour  un  mois  et  demi 
de  traitement  est  reconnue  ; 
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Attendu  que  Ie  traitement  d'une  quinzaine  conslUue  Tindem- 
nité  qui  revient  au  produisant,  pour  pnvaEion  dVmploi,  sans 
préavis,  puisqu'il  était  engagé  a  la  quinzainCj  biea  que  voyagcur 
de  commerce  ; 

Attendu  qu'il  n'est  poiat  éiabli  ai  offert  d'être  éubli  que  les 
affaires  renseignées  par  Ie  produisant  aient  dëpassé  k  chiffre 
de  2,000  francs  par  mois  ;  que  des  lors,  conformément  a  son 
engagement,  il  n'est  pas  en  droit  de  se  faire  allouer  tout  oü 
partie  de  la  commissioa  réclamée  ; 

Attendu  que  si  jusqu'ores  Ie  produisant  n'a  pas  pleinemeot 
Justifié  qu'il  ait  voyagé  pour  Ie  service  de  son  palron  actüellement 
failli,  pendant  les  29  jours  qu'il  renseigne,  eet  te  prétention  n  est 
cependant  pas  totalement  dénuée  de  preuves,  qu'ainsi  il  échet 
de  déférer  au  produisant  Ie  serment  supplétoire  ci-après  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  éléments  de  la  cause  suffisent 
a  attester  que  les  48  francs  re^us  par  Ie  produisant  lui  ont  été 
remis  pour  avances  a  titre  de  irais  de  voyage,  ceux-ci  ayant  été 
évalués  a  4  francs  par  jour  ; 

Attendu  enfin  quant  au  privilege  reclame,  que  les  privileges 
sont  de  stricte  interprétation  ; 

Que  Ie  privilege  ace  orde  pour  appoin  temen  Es,  remises  ou 
commissions  ne  peut  s*élendre  ni  k  l'indejmoité  pour  cessatïon 
d'emploi,  ni  k  celle  pour  frais  de  voyage  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  jugeant  consulairementj  sur  Ie  rapport  de 
M.  Hulin^  juge  commissajre  ; 

DéboMtant  les  parlies  de  toutes  conclusions  plus  amples 
OU  contraires  ; 

Admet  Ie  produisant  k  litre  privilegie  pour  la  sommede  i5o 
francs  d'appointements,  et  a  citre  chirographaire  pour  5o  francs, 
indemnité  pour  cessatïon  d'empJoi  ; 

Rejetle  la  demande  d'admission  pour  commission  ; 

L'admet  k  prêter  Ie  serment  supplétoire  suivant  :  a  Je  jure 
que  du  i*""  mai  au  i5  jain  1897,  j'ai  voyagé  39  jours  pour  Ie 
service  de  mon  patron  actüellement  falUi  n  ; 

Pour  ensuite  être  conclti  et  statué  comme  de  droit ; 
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Fixe  a  cette  fin  Taudience  du  lo  janvier  1898  ; 

Dit  que  les  48  francs  touches  par  lui,  Tont  été  pour  frais  de 
voyage  et  seront  donc  déduits  de  la  somme  a  lui  attribuée,aprés 
Ie  serment  ci-dessus  prêté,  pour  tout  ou  partie  des  39  jours 
indiqués  ; 

Dépens  k  ce  jour  k  charge  de  la  masse,  réserve  Ie  surplus. 

T>U  14  décembre  1897.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  CHARLEROI. 

—  PL  Me»  Destrée  et  Charles. 


ENQUÊTE.  — DEMANDE  DE  PRORÜGATION.— POUVOIR 
DISCRÉTIONNAIRE  DES  TRIBUNAUX.  —  DEMANDE 
DE  FORCLUSION.  —  REJET.  —  CARACTÈRE  DE  LA 
PROCÉDURE  MODERNE.  —  DÉFAVEUR  DES  INCI- 
DENTS  DE  PROCÉDURE. 

Les  tribunaux  ont  un  pouuoir  discrétionnaire  en 
mattere  de  prorogation  d enquête ;  il  leur  appar- 
tient  dapprécier  les  motifs  qui  ont  pu  empêcher 
tune  des  parties  dêtre  en  mesure  de  procéder  aux 
devoirs  de  preupe. 

Le  demandeur  qui  signifie  Ie  jugement  interlocutoire 
sans  avoirpris  la  précaution  de  dénoncer.en  même 
temps,  ses  témoins  et  qui  n'a  fait  cette  dénonciation 
què  un  jour  tres  rapproché  de  f  enquête,  est  non 
recevable  en  sa  demande  de  forclusion. 

Les  incidents  de  procédure  tels  que  la  forclusion  de 
preuve  sont  pus  apec  défapeur  par  les  tribunaux, 
qui  les  considèrent  comme  étant  du  domaine  de 
tancienne  école  ;  le  droit  public  moderne  peut  que 
la  lumière  soit  complete ;  ces  considératioris  dordre 
public  doivent  dominer  la  procédure.  (1) 

(1)  Que  devient  alors  la  règle  :  'non  de  legibus^  sed  secundum  leges  judi' 
candum,  Est-elle  aussi  contraire  aux  principes  du  droit  public  moderne  ? 
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(SOCIÉTÉ  RUDGE  WHITWORTH  ET  E.  BÉRANGER 
CONTRE  E.  CRÏQUELLION  ET  C9) 

JÜGEMENT. 

Attendu  que  Ie  jugement  interlocutoire  a  fizé  pour  les  enquêtes 
Taudience  du  23  octobre  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  signifié  ce  jugement  aux 
défendeur»  Ie  1 3  octobre  «  pour  leur  information  et  direction  »  ; 

Attendu  que  c*est  seulement  Ie  19  octobre  que  les  demandeurs 
ont  donné  assignation  aux  défendeurs  a  comparattre  Ie  23  du 
méme  mois  pour  être  presents  a  Tenquête  directe,  Texploit  dénon- 
9ant  les  témoins  que  les  demandeurs  se  proposaient  de  faire 
entendre  ; 

Attendu  qu'ii  est  de  jurisprudence  constante  que  les  tribunauz 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  en  matiére  de  prorogation  d*en- 
quéte  et  il  leur  appartient  d*apprécier  les  motifs  qui  ont  pu 
empécher  Tune  des  parties  d*étre  en  mesure  de  procéder  aux 
devoirs  de  preuve  ; 

Attendu  que  certes  dans  la  cause  les  défendeurs  ne  pouvaient 
pas  avant  Ie  20  octobre  dénoncer  et  assigner  les  témoins  pour  Ie  23 ; 

Attendu  que  ce  droit  a  une  prorogation  d*enquéte  eüt  pu  être 
contesté  si  les  demandeurs,  suivant  la  procédure  usitée  en  la 
matiére,  avaient  pris  la  précaution,  en  méme  temps  qu'ils  sigai- 
fiaient  Ie  jugement,  de  dénoncer  leurs  témoins  et  de  mettre 
les  défendeurs  en  demeure  d'avoir  a  procéder  aux  enquêtes ; 

Attendu  que  les  demandeurs  semblent  avoir  voulu  tendre 
piège  aux  défendeurs  en  procédant  comme  ils  Font  fait  ; 

Attendu  que  Ia  demande  en  prorogation  est  donc  recevable  ; 

Attendu  que  les  incidents  de  procedure  tels  que  les  forclusions 
de  preuve,  si  Ton  examine  la  jurisprudence  depuis  25  années, 
sont  vus  avec  défaveur  par  les  tribunaux  qui  les  considérent 
comme  étant  du  domaine  de  lancienne  école,  Ie  droit  public 
moderne  veut  que  la  lumière  soit  complete  dans  les  débats  judi- 
ciaires  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  il  ne  peut  être  porté  atteinte 
aux  droits  de  l'une  des  parties  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  tous  dans  Texploit  d*ajour- 
nement  fait  élection  de  domicile  a  Bruxelles  et  que  BérangeretO^ 
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comparaissent  dans  Tinstance  tant  en  nöm  personnel  que  coname 
agents  de  la  Rudge  Wilhworth  Company  limited  ; 

Attendu  que  la  procédure  est  donc  reguliere  lorsqu*eIle  est 
faite  au  domicile  de  Béranger  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'ici  encore  les  considérations  dordre 
public  susvisécs  doivent  dominer  la  procédure  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  déboutant  les  demandeurs  de  leurs  fins  et  con- 
clusions,  rejeiant  la  demande  de  forciusion  de  preuve  et  les  pré- 
tendues  irrégularités  de  procédure  qu'ils  invoquent,  dit  pour 
droit  que  les  témoins  dénoncés  par  les  défendeurs,  le  21  octobre, 
seront  entendus  k  l'audience  du  8  janvier  1897»  a  laquelle  Ten- 
quête  est  prorogée  ;  condamne  les  demandeurs  aux  dépens  ; 
déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  18  décembre  1896.  — COUR  D'appkl  DE  Bruxelles.— 
1©  Ch.  —  M.  Vandenschrieck,  prés.  —  PI.  M"  De  Meuse 
et  Henri  Vander  Cruyssen. 


COMPÉTENCE.  —  PRÉSOMPTION  DE  COMMERCIALITÉ. 
—  (iüASI-DÉLlT  COMMIS  PAR  UN  COMMERfANT  — 
PROPOS  DIFFAMATOIRES  ET  INJURIEUX.  —  PREUVE 
DU  CARACTÈRE  COMMERCIAL.  -  CHARGE  DU  DE- 
MANDEUR. 

Si,  par  la  généralité  des  termes  de  tart.  2,  aL  final 
L.,  iS  décembre  iSy2japrésomption  quien  dérive 
peut  eire  étendue  aux  obligations  qui  naissent  de 
délits  OU  de  quasv-délits  [dans  l'espèce  des  propos 
diffatnatoires et  injurieux),ce  nest  qua  la  condition 
que  ceuX'Ci,  de  leur  nature  cimls,  aient  exception- 
nellement  une  cause  commerciale,  cest-d-dire  quils 
aient  été  commis  par  un  commercant  dans  texer- 
cice  de  son  commerce^  ou  quUs  aient  été  inspirés 
de  sa  part  par  un  esprit  delucre  ou  de  spéculation. 
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Cesta  ce  titre  seulement  que  les  actions  en  réparation 
quils  engendrent,  peuvent  être  soumises  a  lajuri- 
diction  exceptionnelle  des  tribunaux  de  cotnmerce, 
et,  partant,  c'est  a  ceux  qui  les  poursuiuent  d 
établir  la  réalité  de  la  cause  commerciale,  avec  la 
précision  qu'il  faut  pour  que  leur  adversaire  puisse 
la  reconnattre  ou  la  contester  ;  pareille  obligation 
s'impose  dautant  plus  que  dans  les  actions  de  ce 
genre,  f  esprit  de  lucre  et  de  spéculation  sur  lequel 
elles  reposent,  est  de  nature  è  faire  préjuger  Ie 
fondement  du  proces  dans  fun  de  ses  éléments 
principaux. 

(SERRÜRE  CONTRE  DÜPRIEZ) 

JUGEMENT. 

Sur  Ia  compétence  : 

Attendu  que  Taction  tend  k  la  réparation  du  préjudice  maté- 
riel  et  moral  qu'auraient  causé  au  demandeur  Dupriez  des 
propos  diffamatoires  et  injurieux  tenus  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  que  la  loi  répute  actes  de  commerce  toutes  les  obli- 
gations  des  commer^ants,  k  moins  qu*ils  ne  soit  prouvé  qu  elles 
ont  une  cause  étrangère  au  commerce;  que  cette  présomption  est 
générale  et  s*applique  aux  quasi-délits  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  commer(;ant ;  que  partant  toutes 
les  obligations  généralement  quelconques  sont  réputées  commer- 
ciales  ;  que  cette  présomption  étant  acquise,  ce  serait  k  lui  k 
établir,  s*il  reconnait  avoir  tenu  les  propos  incriminés,  que  ceux- 
ci  sont  étrangers  a  son  commerce,  que  pareille  preuve  n*est  pas 
faite  ;  qu'il  est  certain  que  Ie  demandeur  reproche  au  défendeur 
des  faits  de  concurrence  deloyale  ;  qu*a  la  verité  ces  mots  ne  se 
trouvent  pas  dans  Texploit  introductif  d*instance,  enregistré, 
mais  que  dans  ses  conclusious  Ie  demandeur  a  soin  de  préciser 
et  affirme  que  Ie  défendeur  a  agi  dans  Tintérét  de  son  propre 
commerce  :  qu'ainsi  Taction  du  demandeur  est  nette  et  claire  et 
repose  sur  de  prétendus  faits  de  concurrence  deloyale  ; 


__^ 
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Attendu  que  Ie  défendeur  est,  comme  Ie  demandeur,  mareband 
de  monnaies  anciennes  et  de  médailles;qu*il  etend  son  commerce 
k  la  Belgique  oü  il  se  charge  de  1'organisation  de  ventes 
publiques ; 

Que  Ie  défendeur,  en  tous  cas,  au  point  de  vue  de  la  compé* 
tence,  invoque  Ie  fait  que  les  prétendus  propos  tenus  lors  de  la 
vente  publique  s*adressaient  au  demandeur  non  en  sa  qualité  de 
marchand  de  médailles,  mais  en  sa  qualité  de  directeur  de  la 
vente  ; 

Que  Ie  demandeur  fait  acte  de  commerce  en  dirigeant  des 
ventes  tout  autant  que  lorsqu*iI  achète  ou  vend  des  médailles  ; 

Atcendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  conclu  au  fond  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  a  raisou  de  la  matière  pour 
connaitre  de  Taction ;  ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond  a 
Taudience  a  laquelle  la  cause  aura  été  ramenée  ;  condamne  le 
défendeur  aux  dépens  de  Tincident  taxés  a  un  franc,non  compris 
le  coüt  ni  Ia  signification  du  présent  jugement. 

Du   26  février    1897.     —    TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE 

Bruxelles. 

ARRÊT. 

Attendu  que  c*est  a  tort  que  le  premier  juge  s*est  déclaré 
competent  en  attribuant  a  Tobligation  dont  Tintimé  poursuit 
Texécution  contre  Tappelant,  la  présomption  de  commercialité 
prévue  par  Tart.  2  de  la  loi  du  i5  décembre  1872  ; 

Qu'il  résulte,  en  eflfet,  tant  du  rapport  fait  k  Ia  Chambre  des 
Représentants  par  M.  Van  Humbeeck  que  des  discussions 
parlementaires  qui  ont  précédé  Tadoption  de  cetie  disposition  et 
de  la  jurisprudence  qui  Ta  ensuite  appliquée,  que  si,  par  la 
généralité  de  ses  termes,  la  présomption  qui  en  dérive  peut  être 
étendue  aux  obligations  qui  naissent  dedélits  ou  de  quasi-déiits, 
ce  n*est  qu*a  la  condition  que  ceux-ci,  de  leur  nature  civils,  aient 
exceptionnellement  une  cause  commerciale,  c'est-a-dire  qu'ils 
aient  été  commis  par  un  commer^ant  dans  Texercice  de  son 
commerce,    ou  qu'ils  aient  été  inspirés  de  sa  part  par  un  esprit 
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de  lucre  ou  de  spéculation  ;  que  c'est  donc  a  ce  til  re  seulement 
que  les  aclions  en  réparation  qulls  engendrent,  peuveot  étre 
soumises  k  la  juridiction  exceptionnelle  des  tribunau^  de  com- 
merce,  et  que,  partant,  c*est  k  ceux  qui  les  poursuivent  a  établir 
la  réalilé  de  la  cause  commerciaïe,  avec  Ie  prédsion  qu  j[  faut 
pour  que  leur  adversaire  puisse  la  réconnaïtre  ou  la  con tester  ; 
quepareille  obligation  s'impose  d'autant  pJus  que  dans  les  actions 
de  ce  genre,  Tesprit  de  lucre  et  de  spéculation  sur  lequel  elles 
reposent,  est  de  nature  k  faire  préjuger  Ie  fondement  du^  proces 
dans  Tun  de  ses  éléments  prmcipaux  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  remarquer  tout  d  abord  que  Ie  second 
des  faits  allégués  par  rintimé  dans  sa  requète  introductive 
d'instance  et  consistant  a  soutenir  qu'a  diverses  reprises  Tappe- 
lant  aurait  dit  a  plusieurs  personnes,  parmt  fesquelles  des  cHenls 
de  rintimé,  que  celui-ci  vendait  des  pièces  fausses  pour  de  véri- 
tables,  n*est  pas  représenté  avec  rindicatiotx  de  temps  et  de  lieu 
dans  lesquels  les  propos  auraient  été  tenus,  ce  qui  seul  en 
permettrait  la  discussion  ;  qu'il  dolt  donc  en  tous  cas  être  écarté 
de  ce  chef ; 

Attendu  que  telles  qu'elles  sont  libellees  dans  la  méme  requéte 
introductive,  la  dififamatïon  et  Tin  jure  en  lesquelles  consistele 
premier  des  faits  impuiés  a  Tappelanl,  ainsi  que  les  circonstances 
dans  lesquelles  elles  auraient  été  proférées  par  iui  n'apparaissent 
pas  comme  constituant  a  suffisancede  droit  les  éléments  essentiels 
caractéristiques  du  quasi-dédit  commercial  ci-dessus  défini  ;  que 
non  seulement  la  qualification  de  concurrence  deloyale  qui  devrait 
en  être  Texpression,  n*est  pas  donnée  au  dit  fait,  mats  que  celui-ci 
n'est  pas  incriminé  comme  ayant  été  posé  par  Tappelant  dans  Ie 
but  de  déprécier  les  affaires  commerciales  de  Tintimé  pour  favo- 
riser  les  siennes  ;  que  Ia  profession  de  marchand  de  médailles  que 
rintimé  a  donnée  k  Fappebat  et  s'est  donnée  a  lui-même  dans  la 
requéte,  est  insuffisante  k  eet  égard  et  que  lacirconstance  que  les 
propos  incriminés  auraient  été  tenus  au  cours  d*uoe  vente  que 
dirigeait  l'intimé  ne  Test  pas  moins  ;  que  celui-ci  nintervenait, 
en  efiFet,  a  Topération  qu'en  qualité  d  expert  ayant  catalogué  les 
monnaies  et  jetons  après  les  avoir  appréciés  et  évalués,  et  que 
Tappelant  n'y  participait  lui -méme  qu  en  qualité  d  expert  ayant 
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re^u  d*un  tiers  Ie  mandat  d*acheter  une  pièce  déterminée  ;  que  si 
donc  en  cette  simple  conjoncture,  Tappelant,  après  s'être  enquis 
de  rauthenticilé  d'une  médaille  desgueux^  a  Tinstant  ofiferte  en 
venle  et  avoir  re^u  de  rintimé  la  réponse  qu*elle  était  aussi 
authentique  <{\xuxït statere  en  ordite  de  Panticapée  adjugéesous 
sa  difection  dans  une  vente  précédente,  s*est  écrié  que  la  pièce 
offerte  était  aussi  fausse,  aussi  archi-fausse  que  Tautre,  rien  dans 
]*articulalion  ne  permet  de  reconnaitre  que  cette  exclamation 
aurait  été  de  sa  part  autre  chose  que  Texpression  de  la  conviction 
du  connaisseur  et  qu'en  tous  cas  rien  ne  permet  d'affirmer  qu*il 
n'aurait  pu  obéir  en  cela  a  un  autre  sentiment  que  celui  de  la 
satisfaction  d'un  dessein  mercantile  ; 

Attendu»  k  Ia  vérité,  que  sur  Ie  déclinatoire  de  compétence 
prop^sé  par  Tappelant  devant  Ie  premier  juge,  Tintimé  s'est 
efforcé  de  suppleer  par  des  conclusions  a  ce  que  sa  demande 
présentait  a  eet  égard  d*insuffisant,  mais  qu*il  s*est  borné  a 
attribuer  a  Tappelant  Tintention  de  spéculation  et  la  pensee  de 
lucre,  sans  indiquer  ni  spécifier  davantage  qu'il  ne  Tavait  fait 
jusque  la,  les  fails  qui  devaient  les  caractériser  Tune  et  Tautre  ; 
que  ces  conclusions  sont  donc  inopérantes  a  donner  une  cause 
commerciale  au  dommage  qu'allégue  Tintimé  et  k  Tobligation 
qui  en  dériverait  ;  que  dans  ces  conditions  son  action  échappe  a 
la  compétence  de  la  juridiction  consulaire  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  M.  Ie  premier  Avocat  général  De  Rongé  entendu 
en  son  avisconforme,en  audience  püblique,met  Ie  jugement  dont 
appel  au  néant ;  émendant,  dit  que  Ie  premier  juge  était  incom- 
petent pour  connaïtre  d«  Taclion  telle  qu'elle  était  intentée  ; 
condamne  Tintimé  aux  dépens  des  deux  instances. 

1)u  29  décembre  1897.— CoUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.— 
!«  Ch.  —  M.  Holvoet,  prés.  —  PI.  xM"  Vleminckx  et 
Baillon. 


THÉATRE.  —  CONVENTION  d'ENGAGEMENT,  —   DOU- 
TES  SUR  SON  SENS.    —    PIÈCE  EN  RÉPÉTITION.    — 
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action  en  interpret ation.  —  recevabilité.— 
róle  dit  «  spécial  *.—  sens  de  cette  expres- 
sion. —  application  a  unk  «  revue  «  de  fin 
d'année. 

Une  action  rieüt-elle  cfautre  utilité  que  de  ^faire 
interpréter  la  convention  qui  He  les  parties,  de 
déterminer  leurs  droits  et  leurs  obligations,  est 
recevable  et  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
prématurée. 

Un  artiste  dramatique  ne  doit  pas  attendre  que  la 
piècequ'ilrépète  aitété  repre'sentée  pour  demander 
a  la  justice  de  fixer  ses  droits. 

Par  «  róle  spécial  »  on  entend  un  des  róles  importants 
dune  oeuvre  dónt  la  création,  la  composition, 
tagencementsont  abandonnés  a  la  fantaisie  de  ses 
auteurs ;  il  n^est  guère  possible  de  définir  ce  que 
ton  doit  entendre  par  róle  spécial  dans  une  *^  Revue  f> 
pièce  qui  sort  du  cadre  des  oeuvres  dramatiques  qui 
n'est  ni  une  comédie^  ni  un  vaudeville^  mais  une 
succession  de  tableaux  scéniques.qui  subit  des  modi- 
fications  avant  et  après  sa  première  représentation. 

(eugênie  gauthier  contre  théatre  des   nou- 
veautés,) 

JUGEMENT. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  Taction  n*eüt-elie  d'autre  utilité  que  de  faire 
interpréter  la  convention  verbalede  louage  de  service  qui  lie  les 
parties,de  déterminer  leurs  droits  et  leurs  obligaiions,  cequelles 
prient  Ie  tribunal  de  faire,  serait  recevable,  et  elle  ne  pour- 
rait  pas  étre  considérée  comme  élant  prématurée  ; 

Attendu,  en  outre,  que  la  demanderesse  ne  doit  pas  attendre 
que  la   Revue  ait  été  représentée  pour  demander  è  la  justice  de 
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fizer  ses  droits,  méme  en  ne  consentant  a  jouer  Ie  r&le  qui  lui 
sera  confié  que  sous  les  réserves  les  plus  expresses  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  société  défenderesse  a  aussi  un  intérét 
majeur  a  éviter  qu*une  discussion  quelconque  se  produise  entre 
la  demanderesse  et  elle-même,  du  jour  oü  la  pièce  sera  mise  en 
répétition  et  surtout  a  la  veille  de  la  livrer  au  public  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ia  demanderesse  a  renonce  a  remplir  Ie  r&le 
principal  de  la  Revue,  mais  elle  a  été  engagée  pour  y  tenir  un 
röle  spécial,  c*est-a-dire  un  ou  plusieurs  des  r61es  importants 
dune  oeuvre  dont  la  création,  la  composition,  ragencement,sont 
abandonnés  a  la  fantaise  de  ses  auteurs  ; 

Attendu  qu*il  n'est  donc  guére  possible  de  définir  ce  que  Ton 
doit  entendre  par  röle  spécial  dans  une  Revue,  pièce  qui  sort  du 
cadre  des  oeuvres  dramatiques,  qui  n'est  ni  une  comédie,  ni  un 
vaudeville,  mais  une' succession  de  tableaux  scèniques,  qui  subit 
des  modifications  avant  et  aprés  sa  première  représentation  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  la  Revue  n'est  pas 
encore  terminée  ; 

Attendu  que  Ton  peut  cependant,  si  Ton  tient  pour  exactes  les 
déclarations  de  la  société  défenderesse,reconnaitre  que  la  deman- 
deresse y  tiendra  ün  role  important  et  non  pas  un  röle  de 
figuration  : 

Attendu  que  si  elle  veut  user  du  droit  que  la  société  défende- 
resse lui  a  reconnu,de  donner  aux  auteurs  ses  idees  personnelles, 
son  röle  pourra  acquérir  encore  plus  d'importance  et  elle  peut 
k  ce  sujet  compter  sur  Ie  bon  vouloir  des  auteurs  de  la  Revue, 
qui  ont  Ie  plus  grand  intérêt  a  se  montrer  gracieux  envers  les 
artistes  qui  doivent  contribuer  au  succes  de  leur  oeuvre ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,déboutant  les  parties  de  toutes  fins  etconclusions 
contraires,  dit  pour  droit  que  le  röle  confié  a  la  demanderesse  est 
un  röle  important,  un  röle  spécial,  partant,  qu'il  rentre  dans  les 
conditions  de  la  convention  verbale  qui  lie  les  parties  en  consé- 
quence,  déclare  la  demanderesse  mal  fondée  en  son  action.  Ten 
déboute,la  condamne  aux  dépens;  déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  sans  caution. 
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T>u  i  janvier  1898.  —  COMM.  BrüX.  —  M.  DE  Leü,  pres. 
—  PI.  MMes  edmond  Picard,  Hennebicq.  et  Kerrels. 

THÉATRE.  —  CONVENTION  D'ENGAGEMENT.  —  RÓLE 
DIT  «  SPÉCIAL  yi.  —  SENS  DE  CE  MOT  AU  POINT  DE 
VÜE  DE  LA  FIGURATION.  —  DROIT  A  DES  ENTREES 
ET  SORTIES  SPÉCIALES.  —  DROIT  DE  RECEVOIR 
DES  FLEURS.  —  DROIT  A  UNE  LOGE.  —  CIRCON- 
STANCES  DONT  ILS  DÉRIVENT. 

Lorsquun  t  heat  re  a  verbalement  engagé  une  actrice 
pour  tenir  «  un  róle  spécial  "  dans  une  Revue^quil 
a  été  convenu  que  Partiste  serait  toujours  bien 
placée  sur  les  affiches  et  programmes^  quelle  ne 
paraitrait pas  dans  les  cortèges  et  tableaux  vivants 
et  quelle  a  droit  a  une  loge  seule ;  ces  conditions 
particulières  de  fengagement,  qui  ne  sont  pas 
les  conditions  ordinaires  auxquelles  Ie  thédtre  con- 
dut  habituellement  avec  ses  artistes,  prouvent  quil 
poulait  donnerd  f  actrice  une  situation  convenable 
parmi  ses  premiers pensionnaires ;  dans  ce  cas  ilya 
lieu  dordonner  au  thédtre  daccorder  a  l'artiste  des 
entrees  et  des  sorties  spéciales  en  cessant  de  la  con- 
fondre  dans  la  üguration. 

Si  un  tribunal  ne  peiit,  dune  maniere  générale  et 
absolue,  accorder  d  une  artiste  Ie  droit  de  recevoir 
des  fleur s  lorsquelle  est  en  scène,  il  lui  appartient 
dordonner  d  un  directeur  de  thédtre  de  maintenir 
pendant  toute  la  duréede  t engagement, la  situation 
quil a  promise  d  un  mémbre  de  son  personnel  et 
de  reconnaitre  d  celui-ci  les prérogatives  découlant 
de  cette  situation  ;  une  actrice  engagée  pour  tenir 
des  róles  spéciaux  dans  une  Revue  etprivée  du  róle 
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prépondérant  uniquement  par  la  raison  que  Fau- 
teur  tient  a  changer  de  Commère  chaque  année^ 
est  fondée  a  exiger  quelle  soit  traitée  sur  un  pied 
dégalité  avec  les  premiers  artistes  du  thédtre  ;  a 
eet  egard  il  riy  a  nul  compte  a  tenir  de  la  différence 
entre  les  appointements,  mais  uniquement  de  firn- 
portance  de  la  situation  promise ;  quand  Ie  thédtre 
per  met  a  dautres  artistes  de  recepoir  des  fleur s  en 
scène,  elle  doit  avoir  Ie  même  droit. 
Lorsque  Ie  thédtre  a  accordé  a  une  actrice  F  usage 
exclusif  dune  loge,  et  quil  pretend  ultérieurement 
n'apoir  agi  ainsi  qua  titre  de  bon  procédé,  Ie  droit 
de  Fartiste  d  eet  égard  est  établi  d  suffisance  de 
droit ;  il  est  in admissible  quelle y  ait  renonce  et  Ie 
tribunal  peut  ordonner  de  lui  continuer  eet  avan- 
tage  jusqua  la  fin  de  son  engagement. 

(EUGÉNIE  GAUrHIER  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME 
DU  THÉATRE  DES  NOUVEAUTÉS) 

JUGEMENT. 

Attendu  qu*il  a  été  jugé  entre  parties  que  Ie  röle  confié  a  la 
demanderesse  dans  la  pièce  intitulée  La  Revue,  est  un  röle 
important  qui  rentre  dansles  conventions  de  scn  engagement 
verbal  qu*aucun  chanj;cmi.  nt  n'a  été  apporté  a  ce  röle  depuis  les 
répétitions  de  la  pièce  ;  que  la  demanderesse,  en  présence  d'une 
décision  coulée  en  force  de  chose  jugce,  ne  peut  donc  actuelle- 
ment  demander  qu'il  soit  donné  plus  d'importance  a  ses  röles  ; 

Mais  attendu  que  s'il  n*est  guère  possible  de  définir  ce  que  Ton 
doit  entendre  par  röle  spécial  dans  une  revue  et  que  partant 
pour  apprécier  Timportance  d*un  röle,  un  tribunal  ne  doit  pas 
s'en  tenir  uniquement  au  nombre  et  a  Ia  longueur  des  scènes  ou 
des  couplets  qu*il  comporte,  il  n'en  est  pas  moms  vrai  qu*un 
contrat  d  engagement  théatral  comme  tout  autre  contrat  doit 
être  ezécuté  de  bonne  foi ; 

2«»  p.  1898.  3. 
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Attendu  que  la  défenderesse  a  verbalement  engagé  la  demaa- 
deresse  pour  tenir  un  role  spécial  dans  la  revue ;  qu*il  a  été 
convenu  que  la  dbmanderesse  serait  toujours  bien  placée  sur  les. 
affiches  et  programmes  et  qu'eile  ne  paraitrait  pas  dans  les  cor- 
tèges  et  tableaux  vivants  ;  qu'enfin  la  demanderesse  avait  droit 
a  une  loge  seule  ; 

Attendu  que  les  conditions  particuliéres  de  Tengagement  de  la 
demanderesse,  qui  ne  sont  pas  les  conditions  ordinaires  auxquelles 
la  défenderesse  conclut  habituellement  avec  ses  artistes,  prouvent 
bien  que  la  défenderesse  voulait  donner  a  la  demanderesse  une 
siluation  convenable  parmi  ses  premiers  pensionnaires  ; 

Attendu  que  si  Ton  examine,  d  après  Tengagement  ainsi  défini, 
les  contestations  portées  devant  Ie  tribunal,  il  est  certain  que  la 
défenderesse  n'exécute  pas  ses  obligations  ; 

Attendu  que  Ie  róle  de  la  demanderesse  comporte  quatre 
couplets  ;  que  la  maniere  dont  elle  doit  les  remplir  enlève  au 
röle  une  grande  partie  de  son  importance  et  Ie  confond  en 
quelque  sorte  dans  la  figuration  ;  que  Ia  demanderesse,  dans  Ie 
premier  symboliste.  porte  un  costume  en  tout  identique  a  celui 
des  figurantes  avec  lesquelles  elle  entre  en  scène,  y  demeure  et 
en  sort ;  qu'ainsi  Ia  défenderesse  contrevient  a  son  engagement 
de  ne  pas  faire  paraitre  la  demanderesse  dans  les  cortèges  et 
tableaux  vivants  ;  que  Ie  mot  a  cortège  »  doit  être  inlerprété  de 
bonne  foi,  en  ce  sens  qu'il  est  inierdit  a  Ia  défenderesse  de  mettre 
la  demanderesse  dans  Ia  figuration  ; 

Attendu  en  conséquence  que  s*il  n'est  pas  possible  de  con- 
damner  la  défenderesse  a  donner  plus  d'importance  au  röle  de  la 
demanderesse,  il  y  a  lieu  de  lui  ordonner  d'accorder  a  I'artiste 
des  entrees  et  des  sorties  spéciales ;  que  la  défenderesse  ne  peut 
sérieusement  soutenir  que  des  entrees  el  sorties  spéciales  sont 
impossibles  a  raison  des  róles  mêmes  ;  que  si  la  défenderesse  et 
les  auteurs  de  la  Revue  veulent,  sinon  se  montrer  gracieux 
envers  la  demanderesse,  au  moins  faire  preuve  a  son  égard  d'uo 
peu  de  bon  vouloir,  rien  ne  sera  plus  aisé  que  de  lui  donner 
satisfaction  en  cessant  de  la  confondre  dans  la  figuration  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  se  plaint  a  bon  droit  de  ce  que 
la  défenderesse  lui  défend  de  recevoir  des  fleurs  sur  Ia  scène 
comme  d'autres  artistes  ; 
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Attendu  que  certes  un  tribunal  ne  peut,  d*une  maniere  géné* 
rale  et  absolue,  accorder  k  une  artiste  Ie  droit  de  recevoir  des 
fleurSy  lorsqu*elle  est  en  scène  ;  mais  qu*il  lui  appartient  d'or- 
donner  a  un  directeur  de  thédtre  de  maintenir  pendant  toute  la 
durée  de  Tengagement,  Ia  situation  qu'il  a  promise  k  un  membre 
de  son  personnel  et  de  reconnaitre  a  celui-ci  les  prérogatives  qui 
découlent  de  cette  situation  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  engagée  pour  tenir  des  rdles 
spéciaux  dans  Ia  Revue  et  privée  du  röle  prépondérant  unique- 
oient  par  Ia  raison  que  Tauteur  tient  a  changer  de  commère 
chaque  année,  est  fondée  a  exiger  qu*elie  soit  traitée  sur  un  pied 
d'égalité  avec  les  premiers  arlistes  du  théatre  ;  <iu'a  eet  égard  il 
n*y  a  nul  compte  a  tenir  de  la  différence  entre  les  appointements 
de  la  demanderesse  et  ceux  de  scs  camarades,  mais  uniquement 
de  Timportance  de  la  situation  promise  ;  que  partant  quand  la 
défenderesse  permet  a  d'auires  artistes  de  recevoir  des  fleurs  en 
scène,  la  demanderesse  doit  avoir  Ie  même  droit ;  que  du  reste 
dans  les  autres  pièces  qu*elle  a  jouées,  Ia  demanderesse  a  joui  de 
la  prérogative  qu'elle  reclame  ; 

Attendu  que  depuis  Tintentemeni  de  la  présente  action,  la 
défenderesse  a  accordé  a  la  demanderesse  Tusage  exclusif  d*une 
loge  ;  que  toutefois  elle  pretend  n'avoir  agi  ainsi  qu*a  titre  de 
bon  procédé,  que  Ie  droit  de  Ia  demanderesse  a  eet  égard  est 
établi  a  sufSsance  de  droit ;  qu*il  est  inadmissible  que  la  deman- 
deresse, après  avoir  reclame  et  obtenu  ce  droit,  y  ait  renonce  ; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  possible  de  fixer  quant  a  présent  une 
pénalité  pour  Ie  cas  ou  la  défenderesse  n*exécuterait  pas  ses 
obligaiions  ;  que  dans  cette  hypothese  les  droits  de  Ia  deman- 
deresse demeureraient  éntiers  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclu- 
sions  contraires  ou  plus  amples,  ordonne  a  la  défenderesse  : 
lO  d'accorder  a  la  demanderesse  dans  la  pièce  intilulée  «  La 
Revue  »  des  entrees  et  des  sorties  spéciaies  ;  2°  de  permeltre  a  la 
demanderesse  de  recevoir  des  fleurs  sur  la  scène  au  cours  des 
représentations  pendant  lesquelles  uneouplusieurs  autres  artistes 
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recevront  des  fleurs  en  scène  ;  3"  de  conlinuer  a  la  demanderesse 
jusqu'a  la  fin  de  son  engagement,  Tusage  exclusif  de  sa  loge; 
condamne  la  défenderesse  aux  dépens,  ordonnc  rexéculion  pro- 
visoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3i  janvier  1898,— Trtbunal  DECOMM.  BrUKELLES,— 
M.  TASSON,  prés.  —  PI.  M"  EDMOND   PlCARD,    HENNEBICK 

et  Kerrels. 


1^  ACTION  EN  JUSTICE.  —  CEOVRE  LITTERAIRE  OU 
ARTISTIQ.UE.  —  AUTEUR,  —  ÉDITEUR-  —  GESSION- 
NAIRE.  —  DROITS  ET  ACTIONS  PERSONNELS.  — 
2^  VENTE.  —  VENTE  D'UNE  (KUVRE  ARTISTIQUE.  — 
EFFETS.  —  DROITS  DU  CESSION  NAIRE,  —  3^  VENTE. 

—  COMMERf  ANTS.  —  FIXATION  DE  PRIX  DE  VENTE, 

—  ANNONCE    AU    PUBLIC.    —    CONSÉQ.UENCES,  — 
DOMMAGES-INTÉRÉTS. 

/O  Lorsque  t auteur  dun  album  de  dessi'm  coucède  a 
tin  tiers  moyennant  un  prix  convenu,  te  droit  de 
téditer,  ce  tiers  se  troiwe  aux  droiis  de  f  au  leur  en 
vertu  du  principe  que  tacquéreur  dune  cbose  en 
acquiert  la  propriété  avec  tous  les  droihy  afférenU 
par  Ie  seul  fait  de  la  ccssion  ;  il  a  donc  Ie  droit 
dexercer  les  actions,  qui  appartenaieni  a  Vauienr, 
en  vertu  dun  droit  personncl  et  qui  lui  est  propre, 

2^  Lauteur  dune  ceupre  artistique  et  partant  son 
cessionnaire  qui  pend  cette  oeuvre  sans  réserve, 
transfère  a  lacquéreur  lapleine  et  eniière  propriété 
de  cette  oeuvre  avec  Ie  droit  notammeni  de  la 
reven  dr  e  d  tel  prix  qui  lui  convient. 

3^  Il  est  loisible  aux  commergants  détablir  leursprix 
de  vente  ainsi  quils  f  entenden  t  et  den  faire  f  an- 
nonce au  public ;  ils  ue  sexposent  a  des  dommages- 
interets  que pour  autant  quil  soit  constant  quils 
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tont  fait  mensongèremeiit,  sachant  d avance  quil 
leur  serait  impossible  de  livrer  au  prix  annonce'. 

(E.  LYON-CLAESEN  CONTRE  LOUIS  LE  BON) 
JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  detnandeur  soutient  que  dans  Ie  couranl  de 
Tannée  i8g6  il  a  édité  pour  compte  de  Mars,  un  album  in  8^ 
intitulé  :  La  vie  d'Ostende  et  donl  Ie  prix  de  vente  était  fixé  a 
fr.  !0,  qu'en  aoftt  1896  Ie  défendeur  s'est  rendu  acquéreur  de 
25.exeraplaires  de  eet  ouvrage  et  s'est  empressé  de  les  offrir  en 
vente  au  rabais,  causant  ainsi  un  tori  considérable  a  Tcditeur, 
les  libraires  et  les  revendeurs  s'étant  refusés  depuis  a  s'occuper 
de  la  vente  de  Talbum  en  présence  des  prix  dépréciés  auxquels 
Ie  défendeur  annon^ait  la  vente  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  prétendant  que  par  suite  de  cette 
circonstance  il  n'a  vendu  pendant  la  saison  que  101  exemplaires 
de  Talbum  La  vie  d'Ostende,  alors  que  la  vente  du  precedent 
album  de  a  Mars  »  moins  luxueux  et  moins  élégant  avait  atteint 
au  moins  1000  exemplaires  en  une  seule  saison,  et  qu'il  n'y  a 
aucune  exagéralion  a  porter  a  700  exemplaires  Ie  nombre  de 
ceux  qui  auraient  éré  vendus  si  les  agissements  du  défendeur 
n'avaient  empéché  qu'il  en  fut  ainsi,  ce  qui  fait  fr.  7000  de  perte 
pour  Téditeur  ou  fr.  525o  si  l'on  tient  compte  de  la  remise 
habituelle  de  25  0/0  et  qu  a  ce  dommage  il  faut  ajouter  celui  qui 
résulte  du  fait  que  les  revendeurs  et  libraires  refusèrent  de  s'occuper 
de  la  vente  de  1  ouvrage  pendant  la  saison  de  1897  et  qu*on 
peut  équitablement  porler  cette  cause  de  dommage  a  fr.  2000 
en  supposant  que  Ie  défendeur  n'affiche  plus  Talbum  au  rabais 
sinon  Ie  dommage  serait  plus  considérable,  élant  donné  Ie 
nombre  d'étrangers  que  Texposition  de  Bruxelles  attirera  a 
Ostende,  a  fait  ajourner  Ie  défendeur  devant  Ie  tribunal  de  ce 
siège  aux  fins  de  s*entendre  condamner  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  7250  a  titre  de  dommages  interets  pour  les  causes 
énoncées  ci-dessus  ce  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens 
du  proces ; 

Attendu  qu'au  cours  de  Tinstance  Ie  demandeur  a  conclu  en 
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outre  a  ce  qu'il  fut  fait  défense  au  défendeur,  sous  peine  d'une 
amende  de  fr.  5o  par  contravention  constatée,  de  continuer  k 
afficher  ou  mettre  en  vente  a  un  prix  inférieur  a  fr.  lo  des 
cxemplaires  de  Talbum  de  «  Mars  »  La  vie  dOstende  offrant 
subsidiairement  et  pour  autant  que  de  besoin  seulement  a  établir 
par  Ia  production  de  ses  livres  que  pendant  la  saison  balnéaire 
1896  il  n*a  vendu  que  loi  exemplaires  de  Talbum  de  a  Mars  » 
La  vie  cTOstende ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  conclut  a  ce  que  Ie  tribunal  déclare 
Ie  demandeur  non  recevable  en  son  aciion  ;  qu'en  effet  si  Ie 
demandeur  a  édité  un  ouvrage  pour  Ie  compte  de  «  Mars  n  c'est 
celui-ci  seul  qui  aurait  Ie  droit  de  se  plaindre  d*un  quasi  délit 
commercial  et  non  iedemandeur,nul  ne  plaidant  par  procureur, 
conduant  Ie  défendeur  en  outre  au  fond  k  ce  que  Ie  ^  tribunal 
dise  pour  droit  que  Taction  manque  de  base  ; 

Quant  a  la  recevabilité  de  Taction  : 

Atiendu  que  si  Tatbum  litigieux  est  Tceuvre  de  Tartiste  connu 
sous  Ie  pseudonyme  de  a  Mars  o  il  est  établi  a  suffisance  de  droit 
en  cause  que  Ie  demandeur  a  acquis  de  ce  dernier  moyennant  un 
prix  convenu  entre  eux  Ie  droit  d'éditer  Talbum  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  éditeur  de  Talbum  se  trouve  donc 
aux  droits  de  Tauteur  en  vertu  du  prfncipe  que  Tacquéreur  d*une 
chose  en  acquiert  la  propriété  avec  tous  les  droits  y  afférents  par 
Ie  seul  fait  de  la  cession  ; 

Attendu  dés  lors  que  Ie  demandeur  a  Ie  droit  d'agir  contre  Ie 
défendeur  en  vertu  d*un  droit  personnel  et  qui  lui  est  propre  et 
'que  Taction  est  recevable  en  son  chef ; 

Au  fond  : 

Attendu  en  fait  qu'il  est  établi  en  cause  que  dans  Ie  courant 
du  mois  d*aoüt  1896  Ie  demandeur  a  vendu  au  défendeur  35 
exemplaires  de  Talbum  litigieux  a  raison  de  fr.  y.So  Texemplaire, 
el  que  Ie  défendeur  a  payé  ce  prix  d*achat  au  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  conteste  pas  avoir  mis  en  vente 
les  exemplaires  dont  s'agit  aux  prix  de  fr.  9,  fr.  8.5o  et  fr.  7.95; 

Attendu  en  droit  que  Tauteur  d*une  oeuvre  artistique  et  partant 
son  cessionnaire  qui  vend  cette  oeuvre  sans  stipuler  la  moindre 
réserve  Iransfère  è   Tacquéreur  la  pleine  el  entière   propriété  de 
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Tobjet  vendu  avec  tous  les  droits  et  avantages  qui  s'y  raltachent; 
qu'en  effet  d'aprés  les  principes  généraux  du  droit  applicables 
aussi  bien  a  Ia  vente  d'objets  d*art,  tableaux,  oeuvres  artistiques 
qu  a  toute  autre  vente,  Ia  vente  a  pour  eflfet  de  transporter  a 
l'acheteur  la  pleine  et  enticre  propriété  de  la  chose  avec  tous  les 
droits  y  afférents  :  que  ce  principe  absolu  ne  doit  recevoir 
d'autres  exceptions  que  celles  qui  sont  créées  par  une  disposition 
expresse  de  Ia  loi  ou  par  les  conventions  des  parties  ; 

Attendu  qu*en  général  il  est  loisible  aux  commergants  d*établir 
leur  prix  de  vente  ainsi  qu'ils  Tentendent  et  d'en  faire  Tannonce 
au  public  (Bruxelles,  2  aoüt  i856  Belgique  judiciaire  1859. 
1 10) ;  qu'en  effet  Ie  propriétaire  d*une  chose  a  Ie  droit  d'en  jouir 
et  d'en  disposer  de  la  maniere  la  plus  absoluc  aux  termes  de 
Tarticle  544  du  code  civil  pourvu  qu'il  n*en  fasse  pas  un  usage 
prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements,  et  que  tout  commer- 
^ant  a  Ie  droit  de  faire  connaitre  au  public  Ie  prix  des  marchan- 
dises  qu*il  débite  ;  en  usant  de  cette  liberté  il  ne  s*expose  a  des 
dommages-intéréts  que  pour  autant  qu'il  soit  constant  qu*il  la 
fait  mensongèrement,  sachant  d'avance  qu'il  lui  serait  impossible 
de  livrer  au  prix  annoncé  et  commettant  dès  lors  une  faute  qui 
lui  rend  applicable  la  disposition  de  Tarlicle  i382  du  code  civil 
(Bruxelles,  20  aoüt  i856  précité  Belg.jud.  1859.  iio)  ; 

Attendu  que  c*est  en  vain  que  Ie  demandeur  se  prévaut  de  ce 
qu*il  aurait  été  stipulé  que  Falbum  litigieux  ne  pouvait  se 
vendre  qu*a  raison  de  fr.  10  Texemplaire  ; 

Que  si  cette  convention  a  été  conclue  entre  l'auteur  de  Talbum 
et  son  éditeur  Ie  demandeur  en  cause,  cette  convention  con- 
stituerait  une  res  inter  alios  acta  vis-a-vis  du  défendeur  étranger 
a  cette  convention  ; 

Attendu  que  cette  stipulation  en  supposant  qu*elle  fut  legale, 
et  ne  fut  pas  contraire  aux  principes  consacrant  la  liberté  du 
commerce  n*a  pas  été  faite  lors  de  la  vente  par  Ie  demandeur  au 
défendeur  des  25  exemplaires  de  Talbum  dont  Ie  défendeur  s'est 
rendu  acquéreur ;  que  si  des  prospectus,  affiches  et  circulaires 
envoyés  au  public  et  même  au  défendeur  pour  annoncer  l'appa- 
rition  de  Talbum,  une  suscription  en  tête  de  celui-ci  et  méme  la 
facture  remise  au  défendeur  portent  que  l'album  se  vend  a  fr,  10, 
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ces  faits  n*étaient  pas  de  nature  a  empécher  1^  défendeur  d'ez- 
poser  Talbum  en  vente  a  un  prix  inférieur ; 

Attendu  que  c*est  a  tort  queledemandeur  invoque  Tarticle  i382 
du  code  civil  parce  que  la  vente  de  Talbum  de  «  Mars  »  La  vie 
dOstende  k  un  prix  inférieur  k  celui  de  fr.  lo  lui  a  porté  préju- 
dice  et  que  Ie  défendeur  lui  doit  réparation  de  ce  préjudice ; 

Attendu  en  effet  que  pour  qu'il  y  ait  üeu  k  application  de 
l'article  i382  du  code  civil,  il  faut  qu'il  y  ait  fait  dommageable, 
faute  et  préjudice  causé ; 

Attendu  que  ces  conditions  ne  se  rencontrent  pas  dans  Tespèce 
et  que  Ton  ne  peut  notamment  imputer  a  faute  au  défendeur 
l'usage  légitime  qu*il  a  fait  d'un  droit,  alors  qu*il  n'appert  nulle- 
ment  qu'il  ait  lésé  Ie  droit  d*autrui  nommément  celui  du 
demandeur ; 

Attendu  que  s*il  était  vrai  que  les  exemplaires  de  Falbum  de 
ff  Mars  »  La  vie  d*Osiende,  se  sont  vendus  t^n  quantité  minime 
pendant  Tannée  1896  comme  rafiirme  Ie  demandeur  et  notam- 
ment en  moindre  quantité  que  lors  de  la  publication  du  premier 
album,  il  n'appert  pas  qu*il  faille  en  attribuer  la  cause  au  fait  du 
défendeur;  qui  Ie  public  peut  s'être  fatigué  de  ce  genre  de  publi- 
cation, tout  c:omme  Texécution  dn  frnvn'l  peut  n'avoir  pas  été 
aussi  parfaite  que  lors  de  la  confeci.  •..  ..  ü  ;    .  aüer  albuni ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribun£.l  déclare  Ie  demandeur  recevable  en  son  action, 
mais  Fy  décLire  non  fondé,  en  conséquence  Ten  déboute  et  le 
condamne  au<  dépens. 

Du  2  juin  1898.— Tribunal  de  commerck  d'Ostende.— 
M.  Edm,  Van  Bredael,  prés.  —  PI.  M«  LEJOUR  (du  barreau 
de  Bruxelles)  el  ALFRED  DE  WynteR. 


COMMERfANT.  —  TRAITES.  —  ACCEPTATION.  — 
COMPLAISANCE.  —  FAILLITE. 

Lacceptation  de   traites   par  pure    complaisance, 
quelqiie  répétée  quelle  soit,    ne  confère  pas  la 
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qualité  de  commergant.  (Loi  du  i5  décembre  1872 
art.  i  et  2  ;  code  de  cotnmerce,  art.  487  et  442). 

(deravet  contre  banqüe  centrale  de  la 
sambre) 

Arrèt. 

La  Cour ; 

Sur  Ie  moyen  déduit  de  Ia  violation  des  articles  i  et  2  de 
la  loi  du  i5  décembre  1872,  livre  i' du  code  de  commerce; 
des  articles  437  et  442  de  la  loi  du  18  avril  i85i  sur  les  faillites; 
violation  de  Tarticle  97  de  Ia  constitution,  en  ce  que  Tarrêt 
attaque  a  maintenu  la  déclaration  de  faillite  de  Deravet, 
prononcée  par  Ie  jugement  a  quo,  bien  qu*il  constate  que 
Deravet  avait  effectivement  cessé  son  commerce  de  charbon 
depuis  plus  de  six  mois  avant  Ie  jugement  déclaratif  de  sa  faillite, 
en  déclarant  qu'il  avait  conservé  la  qualité  de  commercjant,  par 
Ie  seul  lait  d*avoir  accepté  des  traites  tirées  par  un  ancien  four- 
nisseur  sansconstater  que'  ces  acceptalions  eussent  été  données 
dans  un  but  de  lucre,  et  en  décidant  mêrae  qu'il  importerait  peu 
que  ces  traites  fussent  de  pure  compïaisance,  comme  Ie  preien- 
dait  l'appelant  ;  en  ce  qu'enfin  Tarrét  n'a  pas  motivé  sa  décision 
dans  les  termes  de  droii  en  ce  qui  concerne  la  qualité  de  com- 
mercant  attribuée  a  Tauteur  du  demandeur  ; 

Atlendu  que,  Ie  26  juin  1896,  Victor  Deravet  a  été  déclaré  en 
faillite  avec  fixation  du  i5  mars  1896,  comme  étant  Tépoque  de 
la  cessation  des  payements  ;  que  dès  lors,  aux  termes  de  Tarlicle 
437  du  code  de  commerce,  Ie  dit  Deravet,  pour  pouvoir  être 
légalement  déclaré  en  faillite,  devail  êlre  encore  commercant  a 
celte  dernière  date  ; 

Attendu  qu'il  résulie  des  constatationsdeTarrêt  attaque  que  la 
cour  d'appel  de  Liége  admet  que  Victor  Deravet  avait  cédé  son 
commerce  de  charbon  a  Dubucq  et  que  celui-ci  avait  réellement 
reprisee  commerce  Ie  16  juillet  1895  ; 

Attendu  que,  pour  établir  que  Deravet  était  néanmoins  resté 
commercant  au  i5  mars  1896,  Tarrêt  attaque  invoque  des  traites 
tirées  sur  lui  par  Durant  et  acceptées  par  Deravet  moins  de  six 
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mois  d'une  part  après  la  cession  du  commerce  et  d'autre  part 
avant  la  déclaration  de  faillite ; 

Qu*écartant  Tallégation  produite  et  appuyée  en  première 
instance  d'une  oflfre  formelle  de  preuve,I'arrêt  attaque  déclare,  en 
droit,  que  Tacceptation  de  traites,  füt-^lle  mêmedecomplaisance, 
est  encore  de  nature  a  conserver  Ia  qualité  de  commer9ant ; 

Attendu  que  Tacceptation  de  traites,  par  pure  complaisance, 
ne  peut,  quelque  répétée  qu'elle  soit,  attribuer  Ie  caractère  de 
commer^ant ;  qu'en  effet,  peur  avoir  cette  qualité,  il  ne  suffit 
pas  de  faire,  même  habituellement,  des  actes  quelconques  que 
ia  loi  répute  actes  de  commerce ;  qu*il  faut  encore,  aux  termes 
de  Tarticle  \^  du  code  de  commerce,  faire  de  Texercice  de  ces 
actes  sa  profession  habituelle,  ce  qui  implique  Tidée  de  lucre, 
de  spéculation,  sans  laquelle,  il  n'y  a  pas  de  profession  commer- 
ciale  ; 

Attendu  que  si  les  acceptations  dont  il  s*agit  ne  peuvent, 
malgré  leur  fréquence,  constituer  la  profession  de  commer9ant, 
elles  ne  doivent  pas  non  plus  pouvoir  la  conserver  ;  qu'étrangcres 
a  la  vie  commerciale,  elles  ne  sauraient  en  étre  la  continuation  ; 

Attendu  6n  conséquence  que  larrêt  attaque,  en  statuant 
comme  il  Ie  fait,  contrevient  aux  articles  i»*,  437  et  442  du  code 
de  commerce ; 

Par  ces  motifs, 

Casse  ;  renvoi  les  parties  devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  ; 

Du  7  avril  1898.  —  COÜR  DÉ  CASSATION  DE  BELGIQUE. 
—  i«  Ch.  —  M.  Beckers,  président.  —  PI.  M»  VAN 
Dievoet,  Cappelle  (du  barreau  de  Namur)  et  WOESTE. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  LIQ.UIDATION.  —  POUVOIR 
DES  LIQUIDATEURS.  —  STATUTS.  —  ENGAGEMENTS 
SUBORDONNÉS  A  DES  DETTES  SPÉCIALES.  —  OBLl- 
GATIONS  DES  ASSOCIÉS. 

Les  liquidateurs  dune  société  ayant  pour  mission  de 
payer  les  dettes  sociales,  ont  qualité  pour  exiger 
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des  associés  les  versements  préviis  par  le$  statuts. 
[Loi  du  18  mai  1873  et  22  mai  1886,  art.  111,  116 
et  117;. 
La  circonstance  que,  suivant  les  statuts^  les  verse- 
ments reclames  ne  depraient  répondre  que  de 
certaines  dettes  sociales  a  lexclusion  des  autres,  ne 
justifie  pas  un  refus  des  associés  de  sa tis faire  d  leur 
obligation  de  perser. 

(la  BANQ.UE  POPULAIRE  DE  RENAIX  EN  LIQ.UIDATION 
CONTRE  BELSIC  ET  CONSORTS) 

ARRÊT. 

La  Cour ; 

Sur  Ie  moyen  unique  déduit  dë  Ia  violation  et  fausse  appli- 
cation  des  articles  2,  86,  iii,  112,  ii3,  114,  ri5,  116,  1 17,  118 
et  123  de  la  loi  des  18  mai  1873  et  22  raai  1886,  sur  les  sociétés, 
1984,  1988  et  1989  du  code  civil  et,  pour  autant  que  de  besoin, 
des  articles  1 3 19  et  i322  du  méme  code,  et  97  de  la  constitution, 
en  ce  que  Ie  jugement  dénoncé,  pour  déclarer  non  recevable 
Taction  introduite  par  la  Banque  populaire  de  Renaix  contre 
les  associés,  aux  fins  d'obtenir  Ie  payement  des  sommes  néces- 
saires a  Tacquittement  des  dettes,  décide  que  Taction  devait  être 
intentée,  non  par  la  société,  poursuites  et  diligences  de  ses 
liquidateurs,  mais  directement  par  les  liquidateurs  agissant  en 
cette  qualité,  alors  qu*aux  termes  des  dispositions  invoquées,  les 
liquidateurs  ne  sont  que  les  mandataires  de  la  société  qui,  bien 
que  dissoute,  continue  a  exister  pour  sa  liquidation,  et  peut  dés 
lors  ester  en  justice,  poursuites  et  diligences  de  ses  mandataires 
légaux,  notamment  pour  poursuivre  contre  les  associés  Texé- 
cution  des  obligations  qu*ils  ont  contractées  dans  les  statuts  ; 

Attendu  que  les  statuts  de  la  société.  demanderesse  portent  les 
dispositions  suivantes : 

Art.  25.  —  Les  associés  sont  obligés  : 

20  è  se  constituer  un  capital  de  fr.  200  ; 

30  k  répondre  individuellement  pour  les  emprunts  sociaux 
dans  les  limites  du  §  3  de  Tarticle  17  ; 
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Art.  17.  —  Le  conseil  d'administration  est  autorisé  ; 

30  k  contracler  des  emprunts  qui  engagent  individuellcment 
les  sociétaires  a  concurrence  d*une  somme  egale  a  cinq  fois  le 
montant  de  leur  action  ; 

Attendu  que,  par  exploit  signifié,  a  la  requête  de  la  Baoque 
populaire  de  Renaix,  poursuites  et  diligences  de  ses  liquidateurs, 
les  défendeurs  ont  été  assignés  pour  se  voir  condamner  cbacun 
a  payer  a  la  demanderesse  la  somrae  de  fr.  1000  avec  inlércis 
judiciaires  et  dépens  ; 

Que  les  défendeurs  reconnaissaient  qy*ils  étaient  assignés  en 
exécution  de  Tarticle  25  des  statuts  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaque  déclare  la  société  coopé- 
rative  Banque  populaire  de  Renaix  non  recevable  en  son  action ; 
qu'il  fonde  cette  décision  sur  la  constatation  que  si  Targent 
demandé  tombait  dans  la  caisse  de  la  société,  il  y  deviendrait 
le  gage  commun  de  tous  les  créanciers,  tandis  que  les  défendeurs 
ne  sont  responsables  que  vis-a-vis  des  tiers-prêteurs  ; 

Attendu  que  cette  constatation  ne  peut  être  considérée  comme 
souveraine  ;  qu'elle  implique  l'examen  des  conséquences  juri- 
diques  des  versements  demandés,  noiamment,  au  regard  des 
dispositions  légaies  rclalives  aux  sociétés  commerciales  ; 

Attendu  que  les  dispositions  des  articles  1 1 1,  1 16  et  1 17  de  la 
loi  des  18  mai  1873  et  22  mai  1886,  sur  les  sociétés,  sont  com- 
munes a  toutes  les  espèces  de  sociétés  reconnues  par  cette  loi, 
quelles  que  soient  les  convenlions  particuliêres  qui  les  régissenl ; 
qu'elles  ont  pour  but  de  facililer  les  opérations  de  la  liquidation, 
et  spécfalement  de  simplifier  les  procédures  auxquelles  la  liqui- 
dation peut  donner  lieu,  en  cmpêchant  jusqu'au  jour  de  la  dóture 
la  division  des  créances  tant  aclives  que  passives ; 

Attendu  que,  par  TefTet  de  la  fiction  établie  par  Tarticle  iii, 
c'est  la  société  elle-même  qui  procédé  a  la  liquidation  par 
Torgane  des  liquidateurs,  ses  agents  naturels,  qui,  lorqu*iIs 
agissent  en  cette  qualité,  s'identifient  avec  la  société  et  ne  peuvent 
agir  que  pour  elle  ; 

Attendu  que  la  mission  des  liquidateurs  est  de  dégager  Tactif 
social  pour  en  faciliter  le  partage  entre  les  associés  et,  k  ses  fins, 
de  payer  les  dettes  de  la  société  de  Ia  maniere  indiquée  a  Tarticle 
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117;  que  si,  pour  arriver  k  ces  fins,  les  iiquidateurs  exigent  des 
associés  les  versements  prévus  par  larticle  116,  ils  Ie  font  en 
exécution  du  mandat  qu*aux  termes  des  articles  112  et  ii3ils 
tiennent  soit  des  associés,  soit  de  la  loi,  et  aucunement  des 
créanciers  de  Ia  société,  bicn  que  ceux-ci  y  trouvent  leur 
avantage  ; 

Attendu  que  Tobligation  de  payer,  imposée  aux  Iiquidateurs 
par  Tarticle  117,  est  générale  et  s'applique  indistinctement  a 
toutes  les  dettes  de  la  société  ;  que  la  nécessité  de  payer,  qui  est 
la  condition  des  appels  de  fonds  autorisés  par  Farticle  116, 
existe  mêmepour  les(ïettes  garanties  par  des  süretés  particulières ; 
que  des  lors  la  circonstance  que  les  versements  reclames  ne 
devraient,aux  termes  des  statuts,répondre  que  de  certaines  dettes 
sociales  a  Texclusion  des  autres,  ne  pourrait  justifier  un  refus 
des  associés  de  salisfaire  a  leur  obligation  de  verser ;  que  d'ailleurs 
par  cela  même,  qu'elle  résulte  des  statuts,  cette  obligation  a  été 
contractée  directement  et  principalement  envers  la  société  ; 

Attendu  qu*en  exer9ant  la  faculté  que  Tarticle  1 16  leur  accorde 
les  Iiquidateurs  sont  lies  par  les  termes  des  engagements  dont 
ils  demandent  Texécution  ;  que  sous  Ie  prétexte  que  Tencaisse  de 
la  société  est  Ie  gage  commun  de  tous  les  créanciers,  ils  ne 
pourraient,  sans  méconnaitre  Ie  texte  et  Tesprit  du  dit  article 
116,  étendre  la  responsabilité  assumée  par  les  associés,  en 
affectant  les  sommes  versées  par  ceux-ci  au  payement  d'autres 
dettes  sociales  que  celles  dont  ils  se  sont  engagés  a  répondre  ; 
qu*une  telle  affectation  se  ferait  en  outre  en  violation  de  Tarticle 
1 17  prérappelé,  qui  réserve  expressément  les  droits  des  créanciers 
privilegies,  ce  mot  pris  dans  son  acceptation  la  plus  large  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  jugement 
attaque,  en  déclarant  Taction  non  recevable,  viole  la  foi  due  au 
contrat  et  les  dispositions  ci-dessus  rappelées  de  la  loi  des  18  mai 
1873  et  22  mai  1886,  citées  a  l'appui  du  pourvoi ; 

Par  ces  motifs, 

Casse...  ;  renvoie  la  cause  au  tribunal  de  Termonde  jugeant 
consulairement. 

Du  20  janvier  1898.— COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQ.UE. 
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—  i«  Ch.  —  M.  Beckers,  prés.  —  PI.  M««  DE  MoT,  Van 
Dievoet  et  Hallet  (du  barreau  de  Gand). 


1^  CONCORDAT  PRÉVENTIF.  —  REJET  DE  LA  REQÜÉTE. 

—   mesure   n'ayant   pas   LE  CARACTÈRE   d'un 

JUGEMENT.  —  20  FAILLITE.  —  JUGEMENT  DECLA- 
RATIE. —  APPEL  PAR  LE  FAILLI.  —  CAS  DE  NON- 
RECEVABILITÉ.  —  3°  INTERVENTION.  —  SUBOR- 
DINATION  A  L'INSTANCE  PRINCIPALE.  —  REJET  DE 
CELLE-CI.  —  NON-RECEVABILITÉ  DE  L'INTER- 
VENTION. 

j^  Le  rejet  de  la  requête  en  concordat  avant  toute 
procédure  est  un  acte  de  juridiction  gracieuse  qui 
n'est  susceptible  dauciin  recours  ;  pareille  décision 
ne  constitue pas  wi  jugement,  dans  le  sens  juridique 
du  mot,  mats  un  simple  refus  de  prise  en  considé- 
ration  de  la  requêie. 

La  circonstance  que,  par  un  seul  et  même  jugement. 
le  tribunal  a  tout  a  la  fois  rejeté  la  demande  en 
concordat  et  prononcé  la  faillite,  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  fusionner  ces  décisions  et  de  retnettre 
en  question  celle  dentre  elles  qui,  par  sa  nature^ 
nest  susceptible  ni  dopposition  ni  dappel. 

2^  La  voie  dappel  nest  ouverte  qua ceux  qui  ont  été 
parties  en  première  instance  ;  le  commerqant  dont 
la  faillite  a  été  déclarée  après  le  rejet  dune  requête 
en  obtention  du  concordat  nest  pas  partie  dans 
f  instance  ;  il  se  borne  d  fournir  au  tribunal  les 
renseignements  quil  doit  lui  donner  sous  peine 
dêtre  déclaré  banqueroutier. 

3^  Lintervention  constituant  un  incident  dinstance^ 
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sa  recevabilité  est  subordonnée  a  celle  de  tappel 
auquel  elle  se  rattache. 

(bernaege,  dekeyser  et  consorts,  contre  m.  ver- 
heyden,  curateur  de  la  faillite  bernaege) 

ARRÊT. 

Attendu  qu*a  la  date  du  ig  novembre  1897,  Ie  tribunal  de 
première  instance  d*Audenarde,  siégeant  consulairement,  aprés 
avoir  entendu  Ie  rapport  du  juge-commissaire,  a  refusé  d'ouvrir 
la  procédure  pour  lobtention  du  concordat  préventif  et  a  déclaré 
la  faillite  du  sieur  Bernaege  ; 

Attendu  que  par  exploit  en  date  du  3  décembre  suivant, 
düment  enregistré,  Ie  sieur  Bernaege  a  interjeté  appel  du  dit 
jugement,  et  que,  par  requête  en  date  du  3  janvier  1898,  un 
certain  nombre  de  créanciers  ont  déclaré  intervenir  dans  l*in- 
stance  et  solliciter  Ie  rapport  de  la  faillite  ; 

Sur  Tappel  de  Bernaege  : 

En  ce  qui  concerne  Ie  rejet  du  concordat  préventif : 

Attendu  que  Ie  rejet  de  la  requête  en  concordat  avant  toute 
procédure  est  un  acte  de  juridiction  gracieuse  qüi  n*est  suscep- 
tible  d*aucun  recours  ;  que  pareille  décision  ne  constitue  pas  un 
jugement,  dans  Ie  sens  juridique  du  mot,  mais  un  simple  refus 
de  prise  en  considération  de  la  requête  ;  qu'elle  ne  doit  ni  être 
motivée  ni  même  actée  ;  que  Ie  législateur  s*est  expliqué  k  eet 
égard  dans  les  termes  les  plus  formels  et  les  plus  décisifs  k 
Toccasion  des  débats  qui  ont  précédé  Tadoption  de  la  loi  du  20 
juin  i883  (Ann.  parlem,,  Chambre,  1882-83,  p.  1198) ; 

Attendu  que  la  circonstance  que,  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, Ie  tribunal  a  tout  a  la  fois  rejeté  la  demande  en  concordat 
et  prononcé  la  faillite,  ne  saurait  avoir  pour  efifet  de  fusionner 
ces  décisions  et  de  remettre  en  question  celle  d'entre  elles  qui, 
par  sa  nature,  n'est  susceptible  ni  d^opposition  ni  d*appel ; 

En  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  faillite  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  voic  d'appel  n'est  ouverte 
qu'a  ceux  qui  ont  été  parties  en  première  instance  ; 
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Attendu  que  Ie  commer;ant  dont  la  faillite  a  été  déclarée 
après  Ie  rejet  d'une  requête  en  obtention  du  concordat  n'est  pas 
partie  dans  Tinstance  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulie  des  travaux  préparatoires  de  la 
loi  du  20  juin  i883,  que  la  requête  aux  fins  de  concordat  est 
idenlique  a  Taveu  de  cessation  de  payement  et  en  ticnt  lieu 
(Ann. parlem,^  Chatnbre,  i882-83;  p.  1169) ; 

Attendu  que  Ie  commer^ant  dont  la  faillite  est  déclarée  sur 
aveu  n'est  pas  partie  au  proces,  qu'il  se  borne  a  fournir  au 
tribunal  les  renseignements  qu*il  doit  lui  donner,  sous  peine 
d'étre  déclaré  banqueroutier,  mais  qu'il  ne  prend  aucune  con- 
clusion,  soit  pour  repousser  la  mise  en  faillite,  soit  pour  y 
acquiesccr  ; 

Attendu  qu*il  est  inexact  de  prétendre  que  la  requête  pour 
demander  un  concordat  préventif  constitue  une  défense  a  Taction 
en  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  que  cette  requête  a  uniquement  pour  objet  de  solli- 
citer  Tautorisation,  pour  Ie  debiteur,  de  condure,  sous  la 
surveillance  et  la  sanction  de  la  justice,  une  convention  avec  ses 
créanciers;  que,  bien  qu'elle  ait  pour  bul  d'éviter  les  conséquences 
fêcheuses  d*une  déclaration  de  faillite,  elle  ne  saurait  cependant 
être  considérée  comme  une  résistance  réelle  et  effective  a  la  mise 
en  faillite,  pas  plus  que  Ie  dépöt  du  bilan  ne  constitue  un 
acquiescement  a  la  dite  action  ;  que  sans  prendre  aucune  cod- 
clusion  a  eet  égard, Ie  debiteur  se  borne  asoumettre  sa  situalion 
au  tribunal,  laissanta  celui-ci  Ie  soin  de  décréter  telles  mesures 
que  les  circonstances  coraporteront ; 

Altendu,  d  ailieurs,  que  lorsque  la  faillite  est  déclarée  avant 
toute  prise  en  considération  de  la  requête,  il  se  forme  une 
instance  nouvelle  absolument  indépendante  de  Ia  première  et 
régie  par  des  régies  spéciiles  ;  qu'il  est  donc  impossible  d'ad- 
mettre  que  la  dite  requête,  se  rattachant  a  une  procédure  anté- 
rieure,  en  matière  de  juridiction  gracieuse,  puisse  être  invoquée 
dans  une  instance  subséquente  ressortissant  a  la  juridiction 
contentieuse,  comme  constituant  une  défense  anticipée  a  une 
action  qui  n'était  pas  encore  ouverte  au  moment  de  sa  pré$en- 
tation  et  dont  l'exercice  était  purement  éventuel,  puisque  Ie  rejet 
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de  la  demande  de  concordat  n'entraine  pas  nécessairement  la 
déclaration  de  la  failHte ; 

Attendu  que  n*ayanc  pas  été  partie  au  jugement  de  dédaration 
de  faillite,  fappelant  eQt  dü  former  opposition  a  ce  jugement 
dans  Ie  délai  de  huitaine  fixé  par  Tartide  473  de  la  loi  sur  les 
faillites  el  que  ce  n'est  qu'après  Ie  jugement  sur  Topposition  que 
la  voie  d'appel  aurait  pu  s'ouvrir  pour  lui  ; 

Quant  aux  intervenants  : 

Attendu  que  Tintervention  constituant  un  inddent  d'instance, 
sa  recevabilité  est  subordonnëe  a  cello  de  Tappel  auquel  elle  se 
rattache ; 

.  Par  ces  motifs, 

La  Cour,  oui  en  son  avis  en  parlie  conforme  M.  Tavocat 
général  Van  Iseghem,  déclare  Tappelant  non  recevable  en  son 
appel  et  les  intervenants  en  leur  intervention ;  condamne  les 
parties,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  aux  frais  de  leur  appel 
et  de  leur  intervention. 

Du  9  février  1898.  —  COUR  DAPPKL  DE  GaND.  — 
2«  CH.  —  M.  Van  Praet,  prés.  —  PI.  M"  PORTOIS  el 
FÉLIX  (du  barreau  d'Audenarde). 


POSTES  ET  TELEGRAPHES.  —  MANDATS  POSTAUX  ET 
TÉLÉGRAPHIQUES.  —  RESPONSABILITÉ  DE  LETAT. 
—  APPLICATION  DU  DROIT  CüMMUN. 

L^art,  43,  L.  So  mai  1879,  qui  déclare  radministra- 
tion  des  postes  responsable  du  montant  des  fonds 
et  valeurs  qui  lui  sont  confiés  pour  Ie  service 
des  mandats  postaux  et  télégraphiques,  assujettit 
radministration  a  la  responsabilité  de  droit  com- 
muu. 

(ÉTAT  BELGE  CONTRE  VVALFER).      ^ 
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Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  avait,  Ie 
18  juiilet  1893,  rendu  le  jugement  suivant : 

Attendu  que  parties  reconnaissent  qu^  c*est  par  suite  d*une 
erreur  maiérielle  que  Texploit  d'ajournement,  fait  a  la  requête 
du  sieur  Walfer,  mentionne  un  sieur  Lemrael-Nathan  comme 
requérant  ; 

Attendu  que  le  sieur  Wolf-Lemmel  ayant  manifesté,  le 
25  mars  1892,  Tintention  d'exiger  remboursement  de  la  somma 
imprudemment  payée  par  radministralion  è  un  faussaire,  il  lui 
a  été  répondu,  le  i5  avril,  que  celle-ci  atlendrait,  pour  statuer 
sur  cette  demande,  qu'une  décision  de  justice  füt  intervenue  au 
sujet  de  1'encaissement  frauduleux  ; 

Allendu  que  la  volonté  commune  des  parlies  a  été  de  sus- 
pendre  les  effei^  de  la  prescription  jusqu'a  notification  au 
demandeur  de  la  décision  a  prendre  par  Tadministration  ;  le 
défendeur  ne  peut  toulefois  invoquer,  comme  ayant  mis  fin  a 
celte  suspension,  une  lettre  du  20  juin  que  rien  n'établk  être 
parvenue  au  demandeur  ; 

Attendu  que  )e  défendeur  a  commis  une  faute  dont  il  doir 
supporter  laconséquence,en  payant^  un  autre  que  le  destinataire 
sur  la  simple  déclaration  d'un  holelier  «  qu'il  connaissait  Wolf 
comme  éiant  logé  chez  lui  »,  ce  qui  n*éiail  nullement  de  nature 
a  établir  Tidenlité  du  deslinalaire  avec  la  personne  se  présentanl 
pour  toucher  les  fonds  ; 

Allendu  toulctois  que  la  responsabililé  de  l'Elat  ne  peul 
excéder  le  montant  des  valeurs  qui  lui  ont  été  confiées ;  que 
d'ailleurs  le  demandeur  ne  justifie  pas  avoir  subi  une  perte  plus 
consiJérable  ; 

Par  ces  moiifs, 

Le  Tribunal,  rejelant  loules  conclusions  contraires  des  parties 
et  notamment  lexcepiion  de  prescriplion  opposée  a  Taclion, 
condamne  le  défendeur  a  payer  au  demandeur  la  somme  de 
ff.  200  a  liire  de  dommages-inlércts ;  condamne  le  défendeur 
aux  iniéré(s  judiciaires  et  aux  dépens  ; 
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Ordonne  rexéculion  provjsoire  du  jugement  nonohstant  appel 
sanscaution. 

PI.  M.  Otto  c.  Lelong. 

arrêt. 

La  Cour; 

Ouï  M.  Ie  conseiller  Langere,  en  son  rapport  et  sur  les  con- 
clusions  de  M.  Bosch,  avocat  général ; 

Sur  Ie  premier  moyen  déduit  de  Ia  violation  des  art.  5,  n34, 
i3i7  a  i322  du  code  civil  ;  97  de  la  Constitution,  en  ce  que  Ie 
jugement  dénoncé,  sans  en  donner  demotifs  et  sans  sexpliquer 
sur  Ie  contenu  des  conclusions,  a,  d'office,  décidé  qu*il  était 
intervenu  entre  parties  une  conveniion  pour  la  suspension  de  la 
prescription,  alors  que  les  conclusions  du  demandeur,  en  termes 
clairs,  précis  et  non  sujets  a  interprétation,  reconnaissent  que  la 
prescription  élait  atteinte  et  invoquaient  uniquement,  comme 
base  de  l'aclion,  la  violation  d'une  prélendue  convention  ayant 
pour  objet  de  lui  garantir  la  possibilité  d'intenter  son  action 
dans  Ie  délai  de  prescription  ; 

Considérant  que  Ie  jugement  attaque  condamne  TEtat  a  payer 
au  demandeur  originaire,  a  tiire  de  dommages-intérêts,  une 
somme  de  fr.  200,  pour  avoir  payé  un  mandat  télégraphique 
a  une  personne  autre  que  ie  desiinataire  ; 

Considérant  que  les  conclusions  du  demandeur  originaire, 
relatéesaux  qualiiés  du  jugement,*  assignent  expressément  cetie 
négligence  comme  base  a  l'action  ; 

Considérant,  il  est  vrai,  que  dans  sa  réponse  au  moyen  de 
prescription,  Ie  demandeur  prélend,  en  outre,  que  l'Etat  lui  a 
causé  préjudice,  en  ne  remplissant  pas  Tobligation  qu*il  avait 
souscrite  de  lui  faire  connatlre  sa  décision  en  temps  utile,  mais 
qu*il  ne  résulte  point  de  la  que  Ie  demandeur  ait  ainsi  donné 
une  autre  cause  a  sa  demande  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  Ie  juge  du  fond,  en  fixant  en  eet 
état  la  portee  de  ces  conclusions,  a  interprêté  souverainement 
Tobjet  de'raction  ; 

Considérant  qu'aiasi  déterminées,  les  conclusions  impli- 
qitnient  Ie  rejet  de  la  prescription  opposée  par  TElot  ;  que,  des 
lot^,  Ie  ju({4  du  fond  n^a  poinl  violé  Ie  contrat  judiciaire  ; 
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Considérant,  d'autre  part,  que  si,  pour  decider  que  la  prcs- 
cription  avait  cté  suï^pendue,  Ie  jugement  attaque  se  fonde  sur 
la  convention  doat  Ie  demandeur  originaire  déduisait  que  la 
prescription  avait  éié  abusivemenl  acquise,  son  interprétalion 
n*est  pas  inconciüableavec  les  termes  de  cetie  convention  ;  que 
partant,  elle  est  souveraiue  ; 

Considérant,  en  out  re,  qu  en  se  fondant  sur  cel  te  conventioo 
pour  rejeter  Texcepiion  de  prescription,  Ie  fugeïnent  n'a  pas 
stalué  d*office  et  que  sa  décision  est  dQment  motivée  ; 

Qu*il  suil  de  U  que  Ie  moyen  n'est  pas  fondée  : 

Sur  Ie  deuxième  moyen- pris  de  la  violaüon  des  art.  D,  2219, 
2222,  2242  a  2246,  2248,  225 1  a  2259,  C-  civ.,  49  de  la  loi  du 
3o  mai  1879,  applicable  aux  mandats  de  poste  iiiïernationaujt, 
en  verlu  de  Tart,  6  de  la  méme  loi  \  de  Tart,  1  r  de  1'arrangement 
de  Vienne  du  4  juiïlet  1891  et  do  Tart.  10,  §  t^^  du  règknnenl 
d'exécution  du  meme  jour  et  de  l'arc.  97  de  la  Consritution,  en 
ce  que  Ie  jugement  a  repoussé  Texception  de  prescription  sans 
constater  l'existence  d  aucune  cause  legale  d^ititerruption,  ni  de 
suspension  de  celle-ci,  mais  uniquement  en  invoquant  une 
préiendue  suspension  conveitionnelle  non  autorisée  par  la  loi  ; 

Considérant  que  Ie  jugement  dénoncé  constaie  que  la  volonié 
commune  des  parties  a  été  de  suspendre  les  eifels  de  la  pres* 
cription  jusqu'a  notification  au  sieur  Walfer  de  la  décision  a 
prendre  par  radministraiion  ; 

Considérant  que  les  conventions  lëgalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  a  ceux  qui  les  ont  faites  ; 

Considérant  que,  par  la  convenlion  qu^elles  ont  formée,  les 
parlies  n'ont  point  entendu  se  prlvcr  du  benefice  de  la  prescrip- 
tion ; 

Que  celle-ci,  en  effet,  devait  éventuellement  reprendre  son 
cours; 

Considérant,  dés  lors,  que  les  parties  n  ont  point  renonce,  a 
l'avance,  a  une  prescription  non  acqviise  ; 

Considérant  que,  dans  ces  termes,  leur  convenlion  ne  déroge 
point  a  une  loi  d'ordre  public  et  qu'ainsi  la  prescription  s'csi 
irouvée  légalemeni  suspendue; 

D'oü  la  conséquence  que  Ie  moyen  n*est  pas  fondé  ; 

Sur  Ie  iroisléme  moyen  déduit  de  Ia  violalion  des  art.  iiig, 
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1 121,  II 34»  1 165,  1984,  199 1,1 993,  C.  civ.",  97  de  la  Constitu- 
tion,  et,  par  voie  de  conséquence,des  dispositions  citées  a  Tappui 
du  second  moyen ;  de  la  violation  des  arl.  6  de  la  loi  du  3o  mai 
1879;  79,  80,  81,  de  Tarrêté  royal  du  12  octobre  1879;  i  et  2, 
§!«»",  3  et  4  de  rarrangement  de  Vienne  du  4  juillet  1891  en  ce 
que  Ie  jugement  attaque  admet  Ie  défendeur  en  cassation  a  se 
prévaloir,  pour  écarter  la  prescripiion  opposée  a  la  demande  en 
payement  d'un  mandat  postal  international,  d'une  convention 
suspensive  de  la  prescription  intervenue  entre  des  tiers,  «^ 
laquelle  il  est  resté  complèiement  étranger  ; 

Considérant  qu'ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  Ie  jugement  con- 
slate  que  la  prescription  a  été  suspcndue  ensuile  de  la  volonté 
commune  des  parties  ; 

Qu'ainsi  il  n'admet  point  Ie  défendeur  a  se  prévaloir,  pour 
écarter  la  prescription,  d'une  convenlion  a  laquelle  il  est  resté 
étranger ; 

Doü  il  suit  que  Ie  moyen  manque  de  base; 

Sur  Ie  quatrième  moyen  déduit  de  la  violation  des  art.  43,  48 
de  la  loi  du  3o  mai  1879;  1147,  1149»  ii53,  i3i7èi322du 
code  civil;  97  de  la  Constitution,  en  ce  que  Ie  jugement  dénon- 
cé  a,  sans  en  donner  les  motifs,  condamné  l'Etat  au  payement 
des  interets  judiciaires,  alors  que  celui-ci  avait  formellcment 
conclu  a  ce  qu'il  ne  fut  alloué  au  demandeur  que  Ie  rembourse- 
ment  pur  et  simple  du  montant  du  mandat  sans  plus; 

Considérant  que  Tart.  43  de  la  loi  du  3o  mai  1879  déclare 
Tadministration  des  postes  responsable  du  montant  des  fonds  et 
valeurs  qui  lui  sont  confiés  pour  Ie  service  des  mandats  postaux 
et  télégrapbiques ; 

Considérant  que  cette  disppsition  assujettit  Tadministration 
pour  Ie  service  de  ces  mandats  a  la  responsabilité  de  droit  com- 
mun; 

Considérant  que  Ie  jugement  dénoncé  condamné  l'Etat  au 
payement  d'une  somme  de  fr.  200,  import  d'un  mandat  lélé- 
graphique  imprudemment  payé  a  un  faussaire  ; 

Considérant  que  les  interets  judiciaires  étaienl  demandés  ; 

Considérant,  dés  lors,  que  l'art.  1 153,  C.  civ.,  était  applicable 
et  qu*en  adjugeant,  pour  les  motifs  par  lui  déduits  quant  au 
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principal,  les  interets  fixés  par  eet  article,  Ie  juge  du  fond  a  fait 
une  juste  application  de  la  loi  el  raotivé  son  jugement  au  voeu 
de  celle-ci ; 

Qu'il  suit  de  la  que  Ie  moyen  n  est  pas  fondé ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  Ie  pourvoi ;  condamne  Ie  demandeur  aux  dépens  el  a 
Tindemnité  de  fr.  i5o  envers  Ie  défendeur. 
Du  4  octobre  1894.  — PI.  M«  BiLAUT,  WOESTE  el  Otto. 


>  COMPÉTENCE.  .—  ACCIDENT  AYANT  CAUSÉ  DES 
LÉSIONS  CORPORELLES.  -  ACTION  SÉPARÉE  DE  LA 
VICTIME  DU  PRÉJÜDICE  MATÉRIEL.  —  COxMPÉ- 
TENCE  DE  LA  JURIDICTION  COMMERCIALE.  ~  2«» 
ABORDAGE.  -  CHALOUPE  AU  CHALUT.  —  ASSLMI- 
LATION  A  UN  NAVIRE  ARRÉTÉ.  —  OBLIGATION 
d'ÉVITEMENTA  CHARGE  DU  NAVIRE  QUI  RENCON- 
TRE. —  FEUX  PRÉVUS  PAR  LES  RÉGLEMENTS 
BELGES.  —  ABSENCE  DE  FAUTE  DE  LA  PART  DUN 
NAVIRE  ÉTRANGER.  -  -  PÉRIL  DU  DERNIER  MOMENT- 
—  MAUVAÏSE  MANCEUVRE  DU  NAVIRE  ABORDÉ,  — 
FAUTE  PRÉEXISTANTE  DU  NAVIRE  ABORDEUR.  — 
RESPONSABILITÉ  ENTIÈRE  DE  CELUI-CI. 

^  Vart.  \^\  L.,  27  mars  1891,  constituant  une 
dérogation  aux  régies  générales  sur  la  procédure, 
doit  eire  interprété  restrictivement ;  s'il  résulle  des 
discussions  de  cette  loi,  que  ses  auteurs  ont  poulu 
que  lorsquune  personne  a  souffert,  a  la  fois,  dune 
lésion  corporelle  et  dune  per  te  matértelle.  Ia 
doublé  action  qui  en  résulte  fut  soumise  en  même 
juge,  cest'd'dire  au  Tribuual  civil,  on  rüy  voit  pas 
que  Ie  législateur  ait  prévu  Ie  cas  oü  un  accident^ 
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ayant  causé  mort  dhomme,  lésion  corporelle  oii 
maladie,  a  occasionné  en  mêtne  temps  un  dom- 
maffe  matériel,  dont  la  réparation  est  poursuivie 
séparément  par  un  iiers  ;  lejuge  commefxial  peut, 
dans  ces  circonstances,  accueillir  la  demande  sans 
empiéter  sur  les  attribulions  du  juge  cipil,  spécia- 
lement  sans  établir  un  préjugé  portant  atteinte  a 
[ordre  public,  en  altérant  la  compétence  des  juri- 
dictions. 
2*  Une  chaloupe  au  chalut  qui  n'a,  dès  lors,  pas  sa 
liberté  dévolution,  doit  être  assimilée  a  un  napire 
arrêté  et  eest,  en  conséquence,  au  navire  qui  la 
rencontre  sur  sa  route,  a  féviter  et  a  manoeuvrer 
de  fai^on  a  épiter  tout  risque  dabordage. 
Aucune  faute  ne peut  être  imputée  a  la  chaloupe, 
du  moment  quil  est  établi  qu'elle  portait  Ie  feu 
prémi  par  les  règlements  de  son  pays,  soit,  en  Bel- 
gique,  Ie  feu  blanc  visible  a  fhoriion  ;  e7t  admet- 
tant  même  que  Ie  capitaine  du  napire  abordeur  ait 
cru  que  Ie  feu  blanc  était  porté  a  tarrière  par  un 
napire  faisant  la  même  route  que  lui,  il  était  de 
son  depoir  de  sécarter  de  la  route  du  napire  quil 
croyait  devancer et  quil  croyait  rattraper. 
Si,  au  dernier  moment,  alors  que  la  collision  était 
imminente,  une  maupaise  manoeupre  a  étéfaite  a 
bord  du  napire  abordé,  elle  n^est  pas  de  nature  a 
exonérer  Ie  napire  abordeur  de  sa  faute  préexis- 
tante  ou  a  mitiger  cette  faute, 

(JEANNETTE  MOLLEMANS,  VEUVE  LOLMS  CATTOOR, 
■      CONTRE  JOHN  LYNN) 
JUGEMENT. 
Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 
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Revu  Ie  jugement  rendu  par  Ie  tribunal  de  ce  siège,  Ie  9  mai 
1896; 

Vu  Ie  rapport  de  I  expert  Vandenkerckhove,  déposé  au  gretfe 
du  tribunal  de  ce  siège,  suivant  acte  enregistré  en  date  du  f2 
juillet  1^96  ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 
Attendu  qué  la  demanderesse,  affirmant  qu'il  résulte  du  rap- 
port de  Texpert  que  Tabordage  est  dü  aux  faules   et  aux  mau- 
vaises  manoeuvres  commises  a  bord  du  Glenmark,  conclut  a  ce 
;  qu'il  plaise  au  Tribunal  lui  allouer  les  conclusions  de  Texploit 

introductif  d'instance; 

[  Attepdu  que  Ie  défendeur  sóutient,  en  ordre  principal,  que  Ie 

I  .  tribunal  est  incompetent,  raiione  materice,  pour  connaitre  du 

I  litige;  que  Ie  patron  du  Ludovicus  a  re^u,    lors  de  l'abordage 

I  litigieux,   des  contusions   qui   ont    nécessité   son   transport  a 

I  rhópital  de  Lowestoft  et  que  la  loi  du  27  mars  1891  soustrait  a 

la  connaissance  dcs  tribunaux  consulaires  les  contestations  ajanC 

pour  objet  la  réparation  d'un  dommage  causé,  soit  par  la  mort 

d'une  personne,  soit  par  une  lésion  corporelle  ou  une  maladie, 

ajoutant  que  Ie   présent   litige,  a  la  suite  de  rindivisibitilé  de 

l'action,  aurail  dQ  être  porté  devant  !e  tribunal  civil,  a  raison 

de  la  possibililé,   de  la  part  du  patron  du  Ludovicus^  d'une 

rcclamation  ayant  pour  objet  la  réparation  du  préjudice  causc 

[  par  les  lésions  corporelles  dont  il  a  soufFert ; 

i  Attendu  que  Ie  défendeur  conclut,  en  ordre  subsidiaire,  au 

débouté  de  la  demanderesse  de  son  action,  la  demanderesse 


n  ayant  nullement  établi  que  Tabordage  litigieux  fQt  imputable 
[  au  défendeur;  et,  en  ordre  plus  subsidiaire,  a  ce  qu'il  soit  dit 

pour  droit  que  la  demanderesse  et  Ie  défendeur  doivent  suppor- 
ter, chacun  pour  moitié,  Ie  montant  des  dommages,  suite  de  la 
I  collision  litigieuse ; 

Quant  a  la  compétence: 

Attendu  que  Tart.  \^^  de  la  loi  du  27  mars  1891  dispose  que 
1  les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent,  en  aucun  cas,  de 

i  contestations  ayant  pour  objet  la  réparation  du  dommage  causé 

\  par  la  mort  d'une  personne,  soit  par  une  lésion  corporelle  ou 

j  une  maladie; 
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Altendu  que  Ie  proces  aciuel  a  pour  objet,  non  la  réparalion 
du  dommage  causé  par  la  mort,  une  lésion  corporelle  ou  une 
maladie  d'une  personne,  mais  uniquement  la  réparation  du 
dommage  causé  a  la  demanderesse  par  la  perte  de  sa  chaloupe 
LudovicuSy  OU  des  avaries  qu'a  subies  la  dite  chaloupe  lors  de 
Tabordage  litigieux  ; 

Attendu  que  letexte  de  ]a  loi  du  27  mars  1891  ne  s*applique 
donc  pas  a  Taction  telle  qu'elle  est  intentée  ;  que  la  disposition 
de  Tart.  i**"  de  cette  loi,  constituant  une  dérogation  aux  regies 
générales  sur  la  procédure,  doit  étre  interprêtée  restrictivement 
el  qu'elle  ne  pourrait  être  étendue  a  l'espèce  actuelle,  que  si  Ie 
législateur  avait  manifesté  Tintention  de  déférer  au  juge  civil  les 
proces  ayant  uniquement  pour  objet  la  réparation  d*un  dommage 
matériel,  indépendant  des  lésions  corporelles  subies  par  une 
autre  personne,  alors  que  cette  circonstance  extrinsèque  ne  peut 
avoir  aucune  influence  sur  Ie  résultat  du  proces  ; 

Attendu  que  s'il  résulte  des  discussions  de  Ia  loi  de  1891,  que 
ses  auteurs  ont  voulu  que,  lorsqu'une  personne  a  souüert,  k  la 
foiSy  d'une  lésion  corporelle  et  d*une  perte  matérielle,  la  doublé 
actionqui,en  résulte  fut  soumise  en  méme  juge,  c'est-a-dire  au 
Tribunal  civil,  on  n'y  voit  pas  que  Ie  législateur  ait  prévu  Ie 
cas  spécial  dont  il  s 'agit  au  proces,  ni  qu'il  s'en  soit  préoccupé  ; 

Attendu,  en  eifel,  qu'au  cours  des  débats  qui  ont  précédé 
Tadoption  de  la  loi  a  la  Chambre  des  Représentants,  MM. 
De  Sadeleer  et  Neujean  ayant  demandé  que  Ton  complétat  Tart. 
i«'  du  projet,  en  ajoutant  que,  lorsqu'il  y  avait  lésion  corporelle 
et  action  de  ce  chef,  Ie  Tribunal  civil  était  seul  competent  pour 
statuer  sur  les  autres  demandes  dérivant  de  même  fait  qui  avait 
causé  la  lésion,  M.  Le  Jeune,  Ministre  de  la  justice,  répondit  ; 
a  11  nya  qu*un  seul  accident,  un  seul  préjudice,  une  seule 
I?  viclime  ;  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  proces  :  on  y  signalera 
»  deux  ordres  différents  de  conséquences  préjudiciables,  mais  les 
p  unes  et  les  autres  procèderont  d'une  cause  unique  dont  une 
»  seule  et  même  personne  aura  été  frappée,  et  l'évênement  ne 
»  donnera  ouverture  qu'a  une  seule  action  et  cette  action  sera 
n  du  ressort  des  tribunaux  civils  ;  » 

Attendu  que  dans  la  discussion  au  Sénal,  M.  Dupont,  inter- 
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rogeant  M.  Ie  Ministre  de  Ia  justice  :  «  Si  dans  uii  accident, 
»  une  personne  est  blessé,  elle  peut  aussi  y  perdre  une  partie  de 
»  sa  fortune  mobilière  :  dans  ce  cas,  quel  sera  Ie  Juge  corapé- 
»  lent  ?  D'après  les  principes  généraux,  il  n'est  pas  douteux 
»  que  c'est  Ie  iribunal  civil  qui  sera  competent  pour  décider  sur 
D  les  deux  points  qui  se  lient,  car  Ie  dommage  résulte  de  Ia 
»  même  cause.  D'après  Ie  projet  de  loi,  la  contestation  tout 
»  entière  devra  être  portee  devant  Ie  juge  civil  :  cela  a  son 
»  utiliré  OU  évitera  aussi  la  possibilité  de  décisions  en  sens  con- 
»  traire  et  on  évitera  une  doublé  instance.  »  M.  Le  Jeune, 
Ministre  de  Ia  justice,  répondit  :  i  L'accord  n*est  pas  raoins 
»  parfait  entre  nous,  quant  a  la  portee  que  M.  Dupont  attaché 
»  aux  dispositions  de  ce  projet  de  loi.  Il  n*y  a  donc  aucune 
»  divergence  entre  nous  quant  a  rinlerprétalioh  des  dispositions 
»  du  projet  de  loi,  au  poinl  de  vue  des  conséquences  de  Ia 
»  connexilé  des  demandes  relatives  è  la  compétence  des  tribu- 
»  naux  civils  ;  » 

Attendu  que,  lors  des  discussions  antérieures  a  Tadoption 
du  projet  de  loi,  il  n'a,  en  conséquence,  été  quesiion  d'inJivisi- 
bilité  et  de  compétence  des  tribunaux  civils  que  quaqd  Ia  mêroe 
personne  aurait  re^u  des  lésions  corporelles  par  le  fait  d'un 
accident,  ayant  donné  naissance  a  une  doublé  aciion  en  répara- 
lion  du  dommage  subi  ; 

Altendu,  au  surplus,  que  Tincompétence  ratione  materice, 
étant  d'ordre  public  et  devant  être  suppléée  d'office  par  Ie  juge, 
doit  donc  dépendre  de  la  nature  même  du  fait  qui  donne 
naissance  a  Taction  et  non  d'une  circonstance  accidentelle  qui. 
en  certains  cas,  échappera  a  Ia  connaissance  du  juge  ; 

Altendu  qu'il  sera  toujours  facile  de  déterminer  Ia  compétence, 
lorsque  Tact  ion  aura  pour  objet,  suivant  les  termes  de  la  loi,  Ia 
réparaiion  d'un  dommage  causé,  soit  par  la  mort  d'une  per- 
sonne, soii  par  une  lésion  corporelle  ou  une  maladie,  puisque 
l'indicalion  de  cette  cau«e  devra,  nécessairement,  figurer  dans 
Texploit  d'assignation  ; 

Mais  qu'il  n'en  sera  plus  de  même  dans  le  cas  de  Tinstance 
actuelle ;  que  dans  le  système  du  défendeur,  lorsqu'un  accident, 
a>ant  causé  mort  d'homme,  lésion  corporelle  ou  maladie,  aura 
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occasionné  en  même  temps  un  dommage  matériel,  donl  la 
réparalion  sera  poursuivie  séparénoent  par  un  liers,  la  compé- 
tence  dépendra,  non  plus  de  la  nature  de  Taction,  mais  de  la 
volonté  des  parties,"  qui  pourront,  selon  leur  caprice,  saisir  Ia 
juridiciion  civile  ou  commerciale,  en  faisanl  connaïlre  au  juge 
la  faute  commise  qui  a  causé  la  mort  ou  la  maladie  d*une 
personne  qui  n'est  pas  au  proces,  ou  en  lui  laisant  igporer  celle 
circonstance,  indifférente  pour  la  décision  du  fond  nnême 
du  lilige  ; 

Attendu  que  c*est  la  une  conséquence  contraire  a  Texception 
d*incompétence  ratione  materios  et  qu'il  est  inadmissible  que  Ie 
législateur  ait  voulu  la  consacrer  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Ie  patron  du  Ludovicus,  préten- 
düment  blessé  lors  de  la  collision  litigieuse,  Ie  i3  mars  1894, 
n'est  pas  en  cause  ; 

Qu'il  n'apperl  pas  qu'il  ait  soulevé  la  moindre  réclamation  du 
chef  des  blessures  qu'il  peut  avoir  recues  ;  que  la  présente 
action  venlile  uniquement  entre  Tarmateur  de  la  chaloupe 
Ludovicus  et  Ie  capitaine  du  navire  Glenmark,  en  réparation 
du  préjudice  que  la  demanderesse  a  subi,  comme  armateur,  par 
la  perte  de  sa  chaloupe  Ludovicus,  ou  a  la  suite  des  avaries  qu'a 
subies  Ie  baieau  ; 

Attendu  que  Ie  juge  commercial  peut,  dans  ces  circonstances, 
accueillir  la  demandesans  empiéler,  en  quoi  que  ce  soit,  sur  les 
aitribulions  du  juge  civil,  spécialement  sans  établir  un  préjugé 
portant  atleinte  a  Tordre  public,  en  allérant  la  compétence  des 
juridictions  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  precedent  que  Ie 
tribunal  est  competent,  ratione  materioe,  pour  connaitre  de 
la  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent,  ratione  matericffy  pour 
connaitre  de  Taction  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert  Vandenkerckhove, 
nommé   par    le  jugement  du  tribunal  de  cc  siège,  en  date  du 
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9  mai  1896,  aux  tins  de  donncr  son  avis  sur  les  causes  et  circon- 
stances  et  impulabilité  éventuelle  de  Tabordage  litigieux,  que 
Ie  vent,  lors  de  la  collision,  soufflait  probat>lement  du  sud-ouest 
et  que  la  chaloupe  Ludovicus  cbalutait  sous  tribord  amures  ; 
c'était  du  reste,  d'aprcs  Texperl,  en  admettant  même  que  Ie  vent 
fut  du  sud,  comme  Tafiirme  Ie  défendeur,  la  seule  allure  sous 
laquelle  la  chaloupe  pouvait  irafner  son  filet  par  les  courants  du 
flol  et  du  jusant  ; 

Attendu  que  Texpert  conclut  que  la  collision  a  été  amenéc 
par  Terreur  du  jugement,  commise  a  bord  du  denmark:  que 
lorsqu'on  a  vu,  a  bord  de  ce  voilier,  Ie  feu  blanc  du  Ludovicus^ 
on  n'a  pas  lait  la  manoeuvre  nécessaire  pour  Téviter  ;  que  dans 
les  deux  hypotheses,  soit  qu'on  admette  la  version  du  défendeur, 
qui  pretend  que  la  chaloupe  était  sous  babord  amures,  suivant 
la  même  route  que  Ie  Glcnmark  et  par  un  temps  assez  épais 
pour  ne  voir  qu'a  un  mille  de  distance,  soit  quon  admette  la 
version  de  la  demanderesse,  qui  soutient  que  la  chaloupe  était 
sous  tribord  amures,  il  était  du  devoir  du  Glcnmark^  en  sup- 
posant  même  que  ce  voilier,  qui  était  sous  petite  voilure  et  n'eöl 
pas  bien  obéi  a  son  gouvernail,  d*établir  ou  rentrer  les  voiles 
nécessaires  pour  passer  sous  Ie  vent  du  feu  blanc,  vu  qu'il  avait 
irop  peu  de  vitesse  pour  passer  au  vent  de  n'importe  quel  bafi- 
ment  qui  se  serait  trouvé  dans  la  direction  de  la  route  qu'il 
suivait  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'une  chaloupe  au  chalut  et  qui  n*a,  dès 
lors,  pas  sa  liberté  d'évolulions,  doit  être  assimilée  a  un  navire 
arrêté  el  que  c'est,  en  conséquence,  au  navire  qui  la  rencontre 
sur  sa  route,  a  l'éviter  et  a  manoeuvrer  de  facon  è  éviter  tout 
risque  d'abordage  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  défendeur  soutient  qu'il  y  a  eu 
faute  a  bord  de  la  chaloupe  Ludouicus,  pour  ne  pas  y  avoir 
exhibé  des  feux  pyrotechniques,  conformément  au  reglement 
anglais  du  24  juin  {895  :  qu'en  effet  Ie  Ludovicus  xnontrait  son 
feu  blanc,  conformément  aux  réglements  belges  ;  que,  dès  lors, 
aucune  faute  ne  peut  lui  être  imputée,  du  moment  qu'il  est 
établi  qu'il  portait  Ie  feu  prévu  par  les  réglements  de  son  pays, 
soit  Ie   feu  blanc  visible  de  l'horizon  (art.  9,  Tarrêré  royal  du 
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3o  janvier  i863,  maintenu  en  vigueur  en  vertu  de  Tart.  27  de 
1  arrêté  royal  du  i^r  aoüt  1880)  ; 

Attendu  qu*en  admettant  mêmeque  lecapitainedu  denmark 
ait  cru  que  Ie  feu  blanc  était  porté  a  l'arrière  par  un  navire 
faisant  la  même  route  que  lui,  il  était  du  devoir  du  denmark 
dë  s'écarter  de  la  route  du  navire  qu'il  croyait  devancer  et  qu'U 
croyait  rattraper  ; 

Attendu  que  si,  au  der  nier  moment,  alors  que  la  collision 
était  imminente,  une  mauvaise  manoeuvre  aurait  été  faite  h  bord 
du  Ludovicus,  qui,  tout  a  coup,  aurait  changé  de  direclion, 
aurait  mis  Ie  cap  dans  Ie  vent  et  se  serait  place  devant  Tétrave 
du  Glenmarky  contrairement  a  la  disposition.  de  Tart.  22  de 
Tarrêté  royal  du  1"  aoüt  1880,  portant  que  quand,  d'aprês  les 
regies  tracées  dans  les  articles  précédents,  Tun  des  navires  doit 
changer  sa  route,  Tautre  doit  continuer  la  sienne,  et  aurait 
ainsi  provoqué  la  collision,  cette  manoeuvre,  faite  au  dernier 
moment,  ne  serait  pas  de  nature  a  exonérer  Ie  navire  abordeur 
de  sa  fauie  préexistante  ou  a  mitiger  cette  faute  ;  mais  qu  il 
résulte,  d'ailleurs,  du  rapport  de  Texpert  que  la  manoeuvre 
imputée  au  Ludovicus  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  augmenter  de 
beaucoup  les  risques  de  la  collision,  au  moment  oü  cette 
manoeuvre  a  été  faite,  Tabordage  étant  pour  ainsi  dire  devenu 
inévitable  et  Teffet  produit  par  la  dite  manoeuvre,  a  tout  simple- 
ment  arrété  Taire  de  la  chaloupe  et  a  eu  pour  résultat  que  les 
deux  navires,  au  lieu  de  s'aborder  a  angle.droit,  se  sont  touches 
sous  un  angle  oblique  et  que  la  violence  du  choc  a  été  considé- 
rablement  diminuée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  precedent  que 
Tabordage  ligitieux  doit  être  attribué  aux  mauvaises  manoeuvres 
du  denmark  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  228  de  la  loi  du  21  aoüt  1B79, 
si  Tabordage  a  été  causé  par  une  faute,  tous  les  dommages  sont 
supportés  par  Ie  navire  a  bord  duquel  la  faute  a  été  commise  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  statuant  au  fond,  dit  que  l'abordage  survenu,  Ie 
1.3  mars  1894,  entre  la  chaloupe  Ludovicus,  du  port  d'Ostende, 
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el  Ie  voilier  Glenmark,  du  port  de  Dundee,  doit  êlre  aitribué 
aux  mauvaises  manoeuvres  commises  a  bord  de  ce  dernier 
navire  :  en  conséquence,  déclare  Ie  défendeur  responsable  des 
suites  de  Tabordage  litigieux  ;  ordonne  a  la  demanderesse  de 
libeller  et  de  justifier  Ie  montant  des  dommages  qu'elle  a  subis 
a  la  suite  de  Tabordage  ligitieux  ;  renvoie  a  eet  effet  la  cause  a 
Taudience  du  lo  septembre  1896,  a  3  1/2  heures  de  relevée  ; 
déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution  ;  co.idamne  Ie  défendeur  aux  dépens. 
Du  12  aoüt  1896.  —  TRIB  COMM.  OsTENDE.  —  M.  A.  DE 
Breyne,  prés.  —  PI.  Mc»  V.  LauWERS  et  DeWYNTER  (du 
barreaude  Bruges). 


1*^  FAILLITE.  —  APPEL.  —  JUGEMENT  EN  MATIERE 
DE  FAILLITE.  -  DÉLAI  DE  Q.yiNZAlNE.  —  INTER- 
PRÉTATION  RESTRICTIVE,  —  ACTION  EN  REVENDl- 
CATION  EXERCÉE  PAR  LE  CURATEUR.  —  INAPPLI- 
CABIL!TÉ.—2''0BLIGATI0NS.— ACTION  PAULIENNE. 
—  CONDITIONS.  —  ACTE  A  TITRE  ONÉREUX.  — 
NÉCESSITÉ  DE  L'INTENTION  FRAUDULEUSE  DANS 
LE  CHEF  DU  DEBITEUR  ET  DU  TIERS  COCONTRAC- 
TANT. 

70  L'art.  46*5,  §  i^'',  de  la  loi  sur  les  failliteSy  fixant 
a  i5  jours  Ie  délai  pour  in  ter  j eter  appel  des  juge- 
ments  en  mattere  Je  familie,  doit  eire  interprété 
restrictivement , 

Laction  du  curateur  ayant  pour  objet  la  revendica- 
tion  de  valeurs  qu  il  pretend  appartenir  a  la  masse, 
est  indépendante  de  la  faillite,  et  [ar Hele  susvisé 
nest  pas  applicatie  a  f  appel  du  jugement  pronon- 
cé  en  cette  cause, 

2^  Laction  paulieune  ne  peut  être  admise  pour  fes 
actesa  titre  on&eu:c^  qua  la  condition  que  finten- 
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tion  de  commettre  un  acte  préjudiciable  et  frandu- 
leux  existe  tout  a  la  fois  che{  Ie  debiteur  et  the; 
Ie  tters  qui  a  contracté  auec  lui. 

(faillite   ANDRÏES-CASTIAU    CONTRE    S0C(ÉTÉ   ha- 

q.uin,  andrieset  société  banque  de  gily,  en 
liquidation) 

ARRÉT. 

Attendu  qu'il  résulte  des  travaux  préparaloires  de  la  loi  sur 
les  faillites  que  Tart.  465,  §  i«f,  de  cette  loi  doil  êtrc  interprété 
reslrictivement ;  qu'on  dit  notamment  dans  Ie  rapport  de 
M,  Tesch  a  Ia  Chambre  des  représentanls  ; 

«  La  commission  vous  propose  quelques  changements  de 
»  rédaction  a  ce  paragraphe  (i«r  de  l'art.  465).  Il  porte  :  a  Tout 
»  jugement  rendu  en  matière  de  faillite,  quel  que  soit  son  objet. 
»  La  commission  vous  propose  Ie  retranchement  de  ces  derniers 
»  mots,  pour  qu'on  ne  donne  pas  a  la  loi  une  extensioiv  qu'elle 
»  ne  comporte  pas,  et  que  la  commission  n'entend  pas  lui 
»  donnef.  Elle  n'entend  rendre  Tart.  465  applicable  qu'au 
))  questions  résultant  de  la  faillite,  qu*aux  actions  nées  de  la 
»  faillite,  ou  exercées  a  son  occasion  ;  ainsi  ne  tomberait  pas 
»  sous  son  application,  par  exemple,  un  jugement  intervenu  sur 
»  une  poürsuite  du  curatcur  contre  un  simple  debiteur  du  failli ; 
»  ainsi  encore  cel  article  neserait  pas  applicable  a  un  jugement 
1)  statuant  sur  une  action  en  revendication,  soit  de  Ia  part  du 
»  tiers  contre  les  curateurs,  soit  de  la  part  des  curateurs  contre 
»  des  tiers,  et  qui  serait  indépendante  de  la  faillite  ;  » 

Attendu  que  dans  Tespèce,  Taction  du  curateur  a  Ia  faillite 
Andries-Castiau  a  pour  objet  la  revendication  de  six  actions  de 
la  Compagnie  anonynie  des  Mines  de  Drocourt,  qu'il  pretend 
appartenir  a  la  masse  qu'il  représente  ; 

Attendu  qu'une  telle  action  est  indépendante  de  la  faillite  ; 
qu'en  effet,  elle  aurait  pu  se  produire  en  Tabsence  de  toute 
faillite  et  être  exercée,  soit  par  Andries-Castiau  lui-même,  soit 
.par  ses  créanciers  ogissant  en  vertu  d?  l'Art,  i  f67  dti  Code  civil ; 
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Attendu  qu'il  suit  de  la  que  Tart  465,  §  i^^,  de  la  loi  du 
i8avrili85r  n'est  pas  applicable  a  Fappel  dont  la  Cour  est 
saisie  ;  que,  partant,  eet  appel  est  recevable,  puisqu'i!  a  été 
interjeté  dans  Ie  délai  de  trois  mois,  fixé  par  Tart.  433  du 
C.   prov.  civ.  ; 

Au  fond  : 

Altendu  que  Tappelant  soutient,  en  premier  lieu,  quelesfails 
articulés  par  lui  a  Tappui  de  sa  demande  ne  soot  pas  conslitutifs 
de  banqueroute  frauduleuse,  dans  Ie  chef  d'Andries  Castiau,  et 
ce,  par  la  raison  qu*au  moment  011  ce  dernier  a  voulu  mettreses 
actions  des  mines  de  Drocourt  a  Tabri  des  poursuites  de  ses 
créanciers,  il  pouvait  Ie  faire  sans  violèr  la  loi  pénale  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  n'est  pas  fondé  ;  qu'en  effet,  il 
ressort  des  pièces  versées  au  debat,  et  des  conclusions  prises  par 
Tappelant  lui-même  Ie  1 1  mars  1896,  que  les  faits  articulés  par 
lui  auraient  été  commis  a  une  époque  oCi  Andries-Casliau  élail 
déja  en  état  de  cessation  de  payements  ; 

Attendu  que  Tappelant  ajoute  qu'en  aucun  cas,  Ie  concours 
prêté  a  Andries-Casliau  par  Léandre  Haquin  ne  pourrait  êire 
considéré  comme  constitutif,  dans  Ie  chef  de  ce  dernier,  dun 
crime  ou  d'un  délit,  Haquin,  n'ayani  pas  eu  nécessairemenl 
connaissance  du  caraclère  délictueux  de  l'acte  auquel  il  prétail 
son  concours  ; 

Attendu  que  les  faits  repris  dans  les  conclusions  de  l'appelant 
du  II  mars  1896  supposent  une  entente  préalable  et  un  concert 
frauduleux  entre  Andries  et  Haquin  ;  que  celui-ci  ne  pouvait 
pas  ignorer,dans  rhypothèseoü  ces  faits  se  seraient  passés  comme 
Tallègue  Tappelant,  la  fraude  a  laquelle  il  participait  el  Ie 
préjudice  qu'il  causaitaux  créanciers  d'Andries  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'aprcs  sa  mise  en  faillite,  Andries- 
Castiau  n'a  pas  déclaré  a  l'inventaire  les  actions  liligieuses  ;  que, 
d'après  Tappelant  lui-méme,  elles  ont  été  célées  par  Haquin 
dans  Tinlérét  du  failli  ;  que,  par  ce  fait,  Haquin  se  rendait 
coupable  de  complicité  de  banqueroute  frauduleuse  ; 

Attendu,  enfin  et  surabondammenl,  que  Tappelant  qualifie 
lui-même  son  action  d  action  paulienne  ;  qu'il  est  a  remarquer 
que  celle-ci  ne  peut  étre  admise,  pour  les  acies  a  litre  onéreux, 
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qu*a  la  condition  que  Tintention  de  commettre  un  acte  préjudi- 
ciable  et  firauduleux  existe  tout  k  la  fois  chez  Ie  debiteur  et 
chez  Ie  tiers  qui  a  contracté  avec  lui  ; 

Attendu  qu*a  boa  droit»  Ie  premier  juge  a  donc  décidé  que  les 
faits  qui  servent  de  base  k  Ia  demande  de  Tappelani  sont  consti- 
tutifs  de  la  banqueroute  et  qu*ils  auraient  déja  été  atteints  par 
la  prescription  k  Ia  date  de  la  dite  demande  ;  que  cette  demande 
est,  en  conséquence,  prescrite  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arréter  a  Toffre  de 
preuv^  formulée  par  Tappelant  en  ordre  subsidiaire,  a  Teffet 
d'établir  la  simulation  vantée  par  lui ;  que  d'ailleurs,  les  faits 
articulés  a  cette  fin  par  Tappelant  serait  insuffisants  pour  admi- 
nistrer  la  preuve  dont  il  s*agit  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  intimés  René  Andries  et  époux 
Jacquemain,  qu*ils  ont  exécuté  Ie  jugement  a  quo  et  qu*a  juste 
titre  ils  concluent  a  leur  mise  hors  de  cause  ; 

Par  ces  motifis. 

Et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  ouï  en  audience  publique 
l'avis  conforme  de  M.  Ie  premier  avocdt  général  DE  RONGÉ,  et 
déboutant  les  parties  de  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  déclare  Tappel  recevable,  mais  non  fondé  ;  coufirme  en 
conséquence  Ie  jugement  a  quo  ;  met  hors  de  cause  les  intimés, 
parties  de  M«  Van  Espen  ;  condanme  lappelant  aux  dépens 
d'appel  vis-a-vis  de  toutes  les  parties. 

Du  i6  juin  1897.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 
i«  CH.  —  M.  Motte,  prés.  —  Avis  conf.'—  Pi.  M«  ALEX. 
Braun  c.  Bassïng,  Gailly  el  Edmond  Van  Bastelaer 
(tous  trois  du  barreau  de  Charleroi). 


CONCÜRRENCE  DELOYALE.  —  DÉNOMINATION  ET 
APPARENCE  DES  PRODUITS.  —  ÉLÉMENTS  DU  DO- 
MAINE  PUBLIC.  —  FORME  DISTINCTIVE  DONNÉE 
PAR  LE  DEMANDEUR.  —  CONFUSION  IMPOSSIBLE. 
—NON-FONDEMENT  DE  L'ACTION. 
a«p.  1888.  5, 
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Il  ne  suffit  pas,  pour  quun  négociant  soit  cotipaincu 
de  concwrence  deloyale,  qvion  retrouve  dans  la 
dénomination  ou  fapparence  extérieure  de  ses 
produits  des  élétnents  que  son  concurrent  na  fait 
sortir  du  domaine  public  quen  leur  donnant  une 
forme  distinctive  ;  il  faut,  en  outre,  que  leur 
combinaison  poulue  soit  de  nature  a  induire  en 
erreur  tacheteur  qui  ne  prête  a  ses  achats  quune 
attention  ordinaire. 

(ANDRÉ  MOURMAÜX  CONTRE  JONIAUX) 
JUGEMKNT 

Attendu  que  Taction  formulée  contre  Ie  défendeur  est  une 
demande.de  dommages-intérets  du  chef  de  concurrence  deloyale 
qui,  suivant  les  principes  de  Tart.  i382  c.  civ.,  doit  avoirpour 
base  une  faute  commise  et  un  préjudice  caüsé ; 

Attendu  qu'au  préalable  il  faut  rechercher  si  les  actes  poses 
par  Ie  défendeur  constitueat  une  faute  et  ont  été  de  nature  a 
nuire  aux  interets  et  au  crédit  du  demandeur;  qu'il  ne  suffit  pas, 
ainsi  que  Ta  décidé  la  cour  d*appel  de  BruxeUes,  pour  qu*un 
négociant  soit  convaincu  de  CQncurrence  deloyale,  qu*oa  retrou- 
ve dans  la  dénomination  ou  Tapparence  extérieure  de  ses 
produits  des  éléments  que  son  concurrent  n*a  fait  sortir  du 
domaine  public  qu'en  leur  donnant  une  forme  distinctive  ;  qu'il 
faut,  en  outre,  que  leur  combinaison  voulue  soit  de  nature  a 
induire  en  erreur  Tacheteur  qui  ne  prête  a  ses  achats  tju'une 
attention  ordinaire  ;1 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  annoncé  au  public  qu*il  était,  non 
Ie  seul  fabricant  du  «  véritable  vin  de  cerïses  »  mais  bien  Ie  seul 
fabricant  de  Textrait  «  véritable  vin  de  cerises  •; 

Attendu  qu*ii  a  été  établi,  sans  contestatign  aux  débats,  que 
la  liqueur  du  demandeur  est  un  produit  fini,  destiné  a  être 
consommé  sans  subir  de  manipuUtion  ;  que  les  récipients  qui 
Ie  contiennent  sont  des  bouteiUes  d'un  Utre,  sur  lesqiieiles 
sont  appliquées  des  étiquettes  colorées  ;  que  son  prix  est  de  60 
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centimes  ;  tandis  que  Ie  défendeur  vend  un  extrait  qui  doit  ser- 
vir  a  la  fabrication  du  vin  de  cerises  ;  que  eet  extrait  est  livré  en 
bouteilles  de  trois  Utres,  revêtues  d'étiquettes  blanches  impri- 
mees  en  noir,  et  dont  Ie  prix  est  de  1 5  francs  ; 

Attendu  qu'il  n*a  pas  été  dénié  non  plus  que  la  composition 
et  la  couleur  de  ces  deux  produits  sont  absolument  différents  ; 

Atiendu  qu'il  n'est  pas  possible  qu'une  confusion  puisse  exis- 
ter  entre  les  liquides  fabriqués  par  Ie  demandeur  et  ceux  du 
défendeur  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Ie  demandeur  pretend  voir  dans 
les  déclarations  du  défendeur  a  Mariette  et  au  demandeur  lui- 
même  les  manoeuvres  doleuses  ayant  pour  but  de  rcchercher,  a 
son  profity  la  clientèle  de  son  ancien  patron  ; 

Attendu  enfin  qu*il  n*est  justitie  d*aucun  préjudice  ;  qu'il 
s^ensuit  donc  qu^aucun  des  éléments  juridiques  de  la  concurrence 
deloyale  ne  se  rencontre  dans  Tespcce  ; 

Par  ces  motifs,        % 

Le  Tribunal,  jugeant  consulairement,  rejetant  toutes  conclu- 
sions  plus  amples  ou  contraires,  déboule  le  demandeur  de  son 
action  et  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  29  novembre  1897.  —  TRIBUNAL  CIVIL  CHARLEROI.  — 

3«  Ch.  —  M.  Morel  de  Westgaver,  prés.  —  Pi.   M« 

LaUWERS  et  WiTTAMER. 
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ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET 

V.  Navire. 

ABORDAGE 

1 .  Bateau  d intérieur,  —  Bateau  hollandais  faisant  un  voyage  a 
rétranger.  —  Protestation,  —  Les  articles  232  et  233  de  Ia  loi  mari- 
time  ne  peuvent  etre  invoqués  contre  les  propriétaires  de  bateaux 
d'iniérieur. 

S'il  est  vrai  qu'un  bateau  hollandais  faisant  un  voyage  de  la  Hollande 
vers  Anvers  est  considéré  par  Tarticle  74^8  du  code  de  commerce 
hollandais  comme  faisant  un  voyage  maritime  et  partant,  soumis  aux 
régies  du  droit  maritime,  cela  n*empêche  pas,que  pour  la  loi  beige,  le 
bateau  reste  ce  qu*il  est  de  par  sa  nature  et  sa  destination,  c'est-a-dire 
un  bateau  naviguant  dans  les  eaux  intérieures  et  non  un  navire 
de  mer. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  le  bateau  dans  ses  rapports  avec  des 
liers,  qui  ne  sont  pas  partie  au  contrat  d*afTrètement,  il  est  soumis  a 
la  loi  commune  et  non  au  droit  maritime.  Anvers,  22  janvier  1898. 

I.  —  i56. 

2.  Bateau  dintérieur.  —  Protestation,  —  Les  articles  232  et  23 J 
de  la  loi  maritime  ne  peuvent  être  invoqués  que  contre  les  armateurs 


II  ABORDAGE 

OU  capicaines  de  navires  de  mer  et  non  contre  les  propriétaires  de 
bateaux  d'intérieur.  Anvers,  6  novembre  1897 I.  —  68. 

3.  Brouillard.  —  Steamer.  —  Vitesse  modérée.  —  Le  premier 
devoir  des  navires  a  vapeur  naviguant  par  fort  brouillard,  est  de 
réduire  leur  vitesse  de  maniere  a  pouvoir  parer  a  toute  éventualité. 

Le  point  de  savoir  si  une  vitesse  est  ou  non  assez  modérée,  est  une 
question  de  fait  qui  doit  être  appréciée  dans  chaque  espèce  détermioée 
suivant  les  circonstances  (passages  plus  ou  moins  fréquentés,  intensité 
du  brouillard,  circonstances  atmosphériques»  direction  du  vent, 
tonnage  du  navire,  vitesse  normale,  etc.) 

Un  capitaine  prudent  règle  sa  marche  de  maniere  a  pouvoir  s'arrêcer 
dans  les  limites  du  champ  visuel  et  il  doit  è  eet  effet,  sans  annaler 
l'action  du  gouvernail,  la  diminuer  en  stoppant  de  temps  a  aatre, 
s'il  y  a  lieu.  Anvers,  28  juin  1 898 I.  404. 

4.  Chaloupe  au  chalut.  —  Assimilation  a  un  navire  arrité,  — 
Ohligation  dévittment  a  charge  du  navire  qui  rencontre.  —  Feux 
prévus  par  les  règlements  belges.  —  Absence  de  faute  de  la  part  dun 
navire  étranger.  —  Péril  du  dernier  moment.  —  Mauvaise  manoeuvre 
du  navire  abordé.  —  Faute  préexistante  du  navire  abordeur.  — 
Responsabilité  entière  de  celui-ci,  ~,Une  chaloupe  au  chalut  qui  n*a, 
dès  lors,  pas  sa  liberté  d'évolution,  doit  être  assimilée  a  un  navire 
arrêté  et  c*est,  en  conséquence,  au  navire  qui  la  rencontre  sur  sa 
route,  è  Téviter  et  a  manoeuvrer  de  fa9on  a  éviter  tout  risque 
d*abordage. 

Aucune  faute  ne  peut  être  imputée  a  la  chaloupe,  du  moment  qu*il 
est  établi  qu'elle  portalt  le  feu  prévu  par  les  règlements  de  son  pays, 
soit,  en  Belgique,  le  feu  blanc  visible  a  Thorizon;  en  admettant  même 
que  le  capitaine  du  navire  abordeur  ait  cru  que  le  feu  blanc  était 
porté  a  Tarrière  par  un  navire  faisant  la  même  route  que  lui,  il  était 
de  son  devoir  de  s*ccarter  de  la  route  du  navire  qu'il  croyait  devancer 
et  qu'il  croyait  rattraper. 

Si,  au  dernier  moment,  alors  ^ue  la  collision  était  imminente,  uoe 
mauvaise  manoeuvre  a  été  faite  a  bord  du  navire  abordé,  elle  n'est  pas 
de  nature  a  exonérer  le  navire  abordeur  de  sa  faute  préexistante  ou  a 
miiiger  cetie  faute.   Comm.   Ostende,  12  aoüt  1896 II.  —  54. 

5.  Chómage,  —  Taux.  —  Bélandre,  —  Il  y  a  lieu  de  fixer  a  7 
centimes  par  tonne  et  par  jour  Ie  taux  du  chómage  d'une  bélandre  de 
1 5o  a  200  tonnes  de  jauge,  si  le  bateau  ne  fait  pas  la  grande  navigation 
a  voiles  de  la  Hollande  ou  du  Rhin,  laquelle  comporte  la  navigadon 
dans  les  grands  bras  de  mer  de  la  Zélande.  Anvers,  12  novembre  1897. 

I.  —  29, 


ABORDAGE  III 

6.  Expertise.  —  Audition  de  témoins par  les  experts,  —  Confor- 
mément  a  Tusage  et  a  la  jurisprudence  en  matière  d'abordage,  les 
experts  doivent  s'entourer  de  tous  les  renseignements  possibles  et 
entendre  notamment  en  leurs  explications,  tous  les  témoins  oculaires 
de  Taccident  ou  des  circonstances  qui  Tont  précédé  ou  suivi,  expli- 
cations qui  pourraient  être  de  nature  a  faciliter  la  découverte  de  la 
vérité. 

Ce  mode  d'investigation  est  commandé  et  se  justifie  par  les  nécessités 
pratiques.  Les  experts  ne  font  qu*émettre  un  avis  qui  est  ensuite 
soumis  au  controle  du  tribunal. 

Toutefois  Tavis  des  hommes  techniques  ne  doit  être  repoussé  que 
s'il  est  prouvé  qu'ils  ont  commis  une  er  reu  r. 

Un  capitaine  peut  d'autant  moins  criiiquer  cette  procédure  absolu- 
ment  usuelle,  qu*il  a  fait  entendre  de  nombreux  témoins  par  les 
experts.  Anvers,  23  décembre  1897 !•  —  296. 

7.  Faute,  —  Allure  modérée,  —  Le  point  de  savoir  si  une  allure 
est,  ou  non,  assez  modérée,  est  une  question  de  fait  qui  doit  être 
appréciée  dans  chaque  espèce  déterminée  suivant  les  circonstances. 
(Passages  plus  ou  moins  fréquentés,  intensité  de  la  brume,  circon- 
stances atmosphériques,  direction  du  vent,  tonnage  du  navire,  vitessc 
normale,  etc).  Anvers,  3o  décembre  1897 I.  —  279. 

8.  Indemnité  de  chómage,  —  Bateau  d'intérieur,  —  Bateau 
rkénan,  —  Il  y  a  lieu  de  fixer  :  A.  a  10  centimes  par  tonne  et  par  jour 
rindemnité  de  ch6mage  d'un  bateau  d*intérieur  de  5o  tonnes,  ne 
faisant  la  navigation,  ni  sur  les  bras  de  mer  de  la  Hollande^  ni  sur  le 
Rhin  ; 

B.  a  12  centimes  par  tonne  et  par  jour,d*un  bateau  rhénan  d'environ 
200  tonnes  de  jauge.  Anvers,  27  janvier  1898 I.  —  1 53,. 

9.  Navires  dont  les  routes  sont parallèles,  —  l/article  22  de  l'arrêté 
royal  du  24  juillet  1892,  aux  termes  duquel  le  baiiment  a  vapeur  qui 
en  voit  un  autre  par  tribord  doit  s*écarter  de  la  route  de  celui-ci,  n*est 
applicable  qu*aux  navires  dont  les  routes  se  croisent,  et  non  a  ceux 
dont  les  routes  sont  parallèles.  Anvers,  23  décembre  1897.     I.  —  296. 

10.  Première  expertise  ordonnée  en  référé. —  Points  restés  obscurs, 
—  Experts  étendant  leur  mission.  —  Absence  de  force  legale  de  leurs 
appréciations .  —  Nécessité  d'un  nouvel  avis,  —  Quand,  en  Tétat  de 
la  cause,  aucun  acte  d'instruction  ne  permet  d'aflirmer  directement 
qu  une  des  deux  theses  formulées  contradictoirement  par  les  panies 
est  fondée  a  Tencontre  de  Tautre,  que   les  arguments  présentés  ne 


IV  ABORDAGE 

sonc  que  des  raisofinements  partant  de  faits  éloignés  ou  secondaires, 
se  ranachaiit  a  révénement  h  apprtcicr  (dans  Tespêce  un  abordagede 
navires)  et  ne  montrenc  point  Jes  Cïiuses  du  sinistrc  dans  des  faiu 
qii*il  s'agirail  d'apprccier  en  eux-mêmes ;  que  les  calculs  a  faïre  sur 
ces  donrées  esiigent  des  connaissances  techniques  rendant  nécessaire 
rinfervenïion  d'experts  spccialement  versés  en  la  matière  ;  qu'une 
experüse  faiieen  ext^cution  d'une  ordonnance  de  référc,  bieti  qu'elle 
soh  ra^uvre  d  hommes  d'une  compétence  incontcstable,  n*esi  pas 
suffhante,  dans  Tespèce,  pour  édairer  complèiement  la  jiistice ;  que 
leur  rapport  n'est  pas  de  nature  a  jeter  une  lumlère  certaine  5ur  les 
diverses  quesiions,  —  il  y  a  Ueu,  avani  de  staiuer  au  ïbnd»  d'ordotine r 
que  de  nouvcaux  experts  donneront  leur  avis  sur  les  points  restés 
douteux. 

(^uand  une  ordonnance  s*est  boroée  a  donner  auit  experts  pour 
mission  d'éiablir  la  nature  et  Ie  montant  des  donnmages  causés  par 
un  abordage,  de  recueillir  d  cette  fin  lous  les  renseignemenis  cju'ib 
croïraient  uiiles,  soit  par  leur  propre  expérience.  soit  sur  Tindicaiion 
des  parties  intéressées,  de  recueillir  et  de  consigner  dans  leur  rapport 
tous  les  renseignemenis  utilcs  de  nature  a  permettre  de  déterminer 
I  ultcricurement  les   causes  de  rabordage^»  les  experts  n'onr  pu,  saüs 

s'aiiribuer  unc  mission  que  ne  leur  avait  pus  donne'e  Ie  juge  des 
rcfércs,  recherche  r  eux-mêmes  les  causes  de  Ia  collision  ;  Ta  vis  qu'ils 
ont  donné  sur  ce  point  ne  peut  légalemenc  êrre  pris  en  considéraiion. 

I  Bruxelles,  26  juillei  1897 '  * - -     IL  —  [i* 

[  11.  Rade  d'A  nvers.  —  Navire  en  éntage.  —  Steamer  apprachant. 

I  —  Devüirs  de  priidênce  de  ce  dcrniet\  —  Absence  de  signaux.  — 

!  taute  commune,   —  Rè^^les  de  la  répartitiott.  —  Loi  du  iieu  du 

I  sinJslre.  —  Un  devoir  impérieux  impose  au  vapcur  en  marche  de 

I  n'avancer  qu'avec  la  plus  grande  circonspeciion  lorsqu'U  voit  devant 

[  lui  un  autre  sïeamer  occupé  a  faire  son  évitage  ;  il  doit  prendf  e  les 

!  mesures  que  la  prudence  et  la  pradque  lui  commandent,    ralentir, 

I  atermoyer,  au  besoin  jeter  Tancre. 

I  L'échange  de  signaux  n*autorise  pas  nn  navire  a  se  déparcir  des 

!  regies  de  la  prudence  commandces  par  la  siruaüoo  ;  il  doit,  au  Iieu  de 

i  s*avancer  a  toul  hasard  en  avant,   continuer  a  observer  avec  soin  les 

I  mouveraents  du  sieamer  en  évitage  et  s'y  conformer. 

De  Tensemble  des  dispositions  de  l'arrêié  royal  du  i4  juillet  1892» 
il  ressort^que  les  btiiimenïs  ^\  Tan  ere  en  rade  d'An  vers  doivent  prendre 
i  les  disposiiions  nécessaires  pour  ne  pas  en  traver  la  navigaiion, 

.  Quand  l'abordage  est  du  a  ïa  fautc  commune  des  deux  navires  qui 


ABORDAGE  V 

y  ont  été  engagés,  il  faut  répartir  les  dommages-intérêts  conformé- 
ment  a  la  loi  du  lieu  oü  Ie  quasi-délit  a  été  commis  ;  si  c*est  en  Hel- 
gique,  la  répartition  se  fera  d'après  la  gravité  des  fautes  commises  a 
chaque  bord.  Sentence  arbitrale,  3o  octobre  1897 I.  —  80. 

12.  Rade  (TAnvers.  —  Sortie  des  bassins,  —  Faute,  —  Banger 
imminent.  —  La  sortie  des  navires  des  bassins  ne  peul  être  rendue 
périlleuse  par  les  manoeuvres  d'aucres  nayires  qui  n'useraient  pas  des 
précautions  nécessaires  pour  laisser  Ie  champ  libre  aux  navires  a  la 
sortie  pour  effectuer  leur  évitage  au  courant. 

Il  est  téméraire  de  limiter  è  la  noi-largeur  du  fleuve  la  partie  de  la 
passé  dans  laquelle  les  navires  sortant  des  bassins  peuvent  évoluer, 
alors  suriout,  qu*il  s'agit  d*qn  navire  de  grandes  dimensions.  Il  faut 
tou jours  lenir  compie  de  Tiraprévu,  d'évènements  subits  qui  peuvent 
provoquer  un  danger. 

Est  exonéréje  capitaine  qui  n'a  pas,en  présence  d*un  danger  immi- 
nent, créé  par  la  faute  d*un  autre  navire,  choisi  immédiatement,  a  la 
dernière  minute,  la  meilleure  manoeuvre  a  effectuer.  Anvers,  1 1  aoül 
1897 ï.  -  89. 

i3.  Remorquage,  —  Solidarité.  —  Le  remorqueur  n*est  soli- 
dairement  responsable  avec  le  remorqué  vis-a-vis  des  tiers,  des  consé- 
quences  d*une  collision  imputable  a  )a  traine,  que  s*ils  ont  tous  deux 
commis  des  fautes,  dont  la  coexistence  était  nécessaire  pour  produire 
Tabordage. 

Le  remorqueur,qui  se  trouve  sous  les  ordres  du  capitaine  du  steamer 
remorqué,  ne  fait  que  lui  fournir  un  supplément  de  force  motrice,  il 
ne  peut  encourir  aucune  part  de  responsabilité,  quand  il  n'y  a  pas  de 
faute  particuliere  a  sa  charge.  Anvers,  1 1  aout  1 897 I,  —  8y. 

14  Remorqueur  et  remorqué,  —  Solidarité,  —  Si  dans  certains 
cas^  le  remorqueur  et  le  remorqué  sont  rendus  solidairement  respon- 
sables  vis-a-vis  des  tiers  des  conséquences  d'une  collision  causée  par 
la  traine,  c'est  quand  les  deux  bateaux  ont  commis  des  fautes  qui  ont 
contribué  a  amener  Tabordage.  Anvers,  25  mars  1898 I.  —  225. 

i5.  Remorqueur-  —-  Trafne,  —  Faute  commune,  —  Un  remor- 
queur commet  une  grave  imprudence,  en  s'aventurant  en  rade  avec 
une  traine  de  6  navires,  alors  que  le  flux  est  dans  toute  sa  force  et  que 
s*exécutent  les  manoeuvres  d'entrée  et  de  sortie  des  bassins. 

En  ce  qui  concerne  les  bateaux  d'intérieur,  le  commandement  de 
la  traine  doit,en  principe,être  exercé,  par  le  patron  du  bateau  le  plus 
rapproché  du  remorqueur  et  possédant  le  plus  grand  tonnage,  mais, 
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VI  ACTE  DE  COMMERCE 

dans  la  pratiquc,  il  en  est  souvent  autrement,  et  il  rcsülte  souvent  de 
la  force  même  des  choscs^que  Ie  com mandement  appanient  au  renior- 
queur. 

Les  bateliers,qui  consentent  a  s*iiventurer  en  rade, en  füisani  parric 
d*une  traxne  de  6  navires,  alors  que  Ie  ilux  est  dans  toute  sa  force  et 
que  s'exécutent  les  manoeuvres  d'entrée  et  de  sortie  des  bassins. 
commettent  une  imprudertce. 

La  fauie  commune  commise  par  la  traine  et  Ie  remorqueür  iacombe 
pour  moiiic  a  chacun  d'eux.  Anvers,   14  occobre  iSgy. . .     L  —  3 17* 

16.  Kesponsabilité.  —  Pifote  a  bord.  —  La  présence  a  bord,  d'un 
pilote,  simple  conseil  du  capitaine,  laisse  entière  la  responsabiüté  du 
capitaine  et   du    propriétaire  du    navire.    Anvers,   26   juillet    1B98. 

I.  —  440. 

17.  Vapeur.  —  Voilier.  —  Vapeur  rattrapaut  ie  voilier.  —  Passé 
étroite,  —  Courbes,  —  L'arücle24  §  a  de  l'arrêté  royal  du  14  juillet 
1892,  aux  termes  duquel  un  bStiment  a  vapeur  et  ivn  voilier,  suivaot 
des  routes  telles^  qu'il  en  rdsultc  un  risque  d'aborJage,  Ie  batiment  a 
vapeur  est  tenu  de  s'écarter  pour  Ie  voilier,  n*esc  pas  applicable  au 
cas  oü  Ie  vapeur  rattrape  Ie  voilier;  cedernier  cas  est  regi  par  I'artJcte 
27  de  eet  arrerc, 

L'art.  25  de  Tarreté  royal  du  14  juillet  1892,  régissant  lanaviganon 
aux  endroits  oü  la  passé  présente  de  fortes  courbes,  ne  défend  pas  d'y 
dépasser  d'auïres  navires  et  n'ordonne  pas  d'y  ralecitir  la  vitesse. 
Anvers,  aa  janvier  1 89S I,  —  r 56. 

18.  Vi^ie  a  bord.  —  Baieau  d' intérieur  ancrê  dans  VEscaut,  — 
La  question  de  savoir  s'il  convient  d'avoir  une  vigie  a  bord  d*uD 
bateau  d'intérieur  ancré  dans  TEscaut,  n*esi  pas  unequestion  de  prin- 
cipe, mais  une  question  de  fait  qui  doir  être  appréciée  d'après  les 
circonsrances  ^Cpz.  art,  14  de  Tiirr,  royal  du  1'  aoüt  rSSo),  Anvers, 
25  mars  1898 .....,,     1.  ^  n5, 

V.  Av AKTES.   —   COMI'ÉTRNCE. 

ACTE  DE  COMMERCE 

1.  Employé  de  €ömmeri;anL  —  Les  employés  des  commer^ants  ne 
sont  pas  des  commercanis  ;  les  actes  qu'Üs  poaent  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions  d'empIoycs,n€  sont  pas  des  actes  de  commerce*  Anvers, 
3o  avril  1S98 \ L  —  ^S^, 

2.  Travaux  faiis  a  un  immeuble.—  Le  propriétaire  qui  baïit,  üuen 
général,  qui  fait  travailler  a  ses  propriéccs,  ne  pose  pas  en  cela  un  acie 
decommerccj  mais  un  acte  civil  de  sa  nature,  Anvers,   ló  mui  1S9S. 

L  -  33o. 


ACTION  EN  JUSTICE  VII 

ACTION  EN  JUSTICE 

f.  Défaut  de  qualité.  —  Action  sociale,  —  L'exception  dequalité 
est  peremptoire  du  fond  et  peut  même  s*opposer  peur  la  première  fois 
en  degré  d'appel. 

L'action  sociale  ne  peut  être  exercée  personnellement  par  Kun  des 
membres  de  la  société.  Anvers,  7  mars  189S I.  —  199. 

2.  Exploit  introductif,  —  Ctsi  a  la  date  de  Texploit  introductif 
d'instance  qu*il  faut  se  placer  pour  apprécier  une  demande,  et  non  a 
la  date  des  plaidoiries.  Anvers,  5  février  1898 I.  —  143. 

3.  CEuyre  littéraire  ou  artistique.  —  Auteur,  —  Editeur.  — 
Cessionnaire.  —  Droits  et  actions  personnels,  —  Lorsque  Tauteur 
d*un  album  de  dessins  concède  a  un  tiers  moyennant  un  prix  convenu, 
Ie  droit  de  Téditer,  ce  tiers  se  trouve  aux  droits  de  Tauteur,  en  vertu 
du  principe^que  Tacqucreur  d*une  chose  en  acquiert  Ia  propriété  avec 
tous  les  droits  y  afférents,  par  Ie  seul  fait  de  la  cession  ;  il  a  donc  Ie 
droit  d*exercer  les  actions  qui  appartenaient  a  Tauteur,  en  vertu  d'un 
droit  personnel  et  qui  lui  est  propre.      Ccn  m.    Ostende,  2  juin  1898. 

II.  —  36. 

4.  Recevabilité.  —  Porteur  du  connaissement.  —  Les  porteurs 
réguliers  du  connaissement  ont  seuls  aciion  du  chef  de  délivrance 
tardive  des  marchandises  y  mentionnées.  Il  importe  peu  qu'ils  ne 
soient  pas  les  propriétalres  de  la  marchandise.   Anvers^  9  juin  1898. 

ï.  —  337. 
V.  Capita  IN  E. 
ACTION  PAULIENNE 
V.  Obligations. 
AFFRÈTEMENT 

1.  Charte-partie,  —  Prescription,  —  Toutes  actions  résuitant  d*une 
chartepartie  sont  prescrites  par  trois  ans,  a  compter  du  jour  oü  Ie 
voyage  s*est  terminé  (art.  235  loi  marit.}. 

Par  charte-partie,  on  doit  entendre  dans  eet  article,  tout  contrat  de 
transport  maritime,  que  ce  contrat  soit  constaté  par  un  connaissement 
OU  par  une  charte-partie.    Anvers,  3o  octobre  1897 I.  —  297. 

2.  Droit  de  préférence  a  conditions  égales.  —  Cofnmunication  des 
offres  des  concurrents,  —  Ce  n'est  point  respecter  Ie  droit  de  préfé- 
rence laissé  a  une  partie,  pour  Texpédition  de  marchandises,  que  de 
la  mettre  dans  Timpossibilité  d'exercer  ce  droit  en  lui  refusant  toute 
communication  sur  les  offres  de  concurrents.  Anvers,  28  mai  189S. 

I.  —  333. 


VI  II  AGENCE 

5.  Emharquentent  vers  tel  Ie  dn  te.  —  Marge.  --*  Les  term  es,  èmhar' 
quement  vers  unc  certaine  date^  impliquent  une  certairie  marge  avant 
et  après  cette  date. 

Le  chargeur  qui  s*esï  engagé  h  embarquer  vers  la  mifévrïer,  a 
executé  son  obligation  en  ctant  prei  a  charger  le  17.  Anvers.  4  rnars 
1898 .,.. ..., 1.  —  ac7. 

4,  Retards  dans  Varrivée.  —  Action  intentêe  par  h  c  kar  geur.  — 
Reccvabilitê.  —  Pro  duet  ion  de  tous  tes  connaissements.  —  Une 
action  du  chef  de  retards  dans  l'arrivde  d'une  marchandrse  n'cst 
recevable.  quand  elle  est  jntentce  par  le  chargeuï\  que  si  celui-ci 
reproduit  tous  lesexemplaires  du  connaissemem  qui  tui  ont  éié  remis. 
Anvers,  S  janvier  1 8g8 1^  —  io5. 

AGENCE 

1,  Nature  du  contrat,  —  Résiliation,  —  Une  convent  ion  d*agence 
a  un  caractère  mixte  tenant  du  louage  d'ouvrage  et  du  niandat.  Elle 
ne  peut  donc  ctre  re'sitice  ad  uutum^  de  la  seule  volonté  de  Tune  des 
parlies, 

EUe  ne  peut  Têtre  par  Tun  des  contractonts  que  moyennant  preavis 
suffisant  OU  indemnite.  Anvers,  jr  janvier  189H L  —  145. 

APPEL 

[.  Fret  et  surestaries  reclames.  —  Les  surestaiies  constituent  des 
dommages-jntcrets  fondcs,  non  sur  Tarticle  rSSi  du  code  civil,  mais 
sur  Ic  rctard  par  le  réceptionnaire,  dans  l'exccution  du  conlrar  de 
transport.  Si  une  aeiion  porte  a  Ia  fois  sur  le  fret  et  sur  des  surestaries, 
il  faui  cunxuler  les  deux  chefs  de  demanJe  pour  déterminer  le  ressort. 
Brujtelles,  1  juin  1896 L  —  18. 

2.  Moyens  ^ouveaux,  —  Intimé.  —  Aèscnce  £  appel  ïncidenL  — 
Non  recevabiiitè.  —  Lorsque  Je  jugemeni  a  quo  a  rejete  certnins 
moyens  bases  sur  de  préiendus  vices  de  forme  de  Tacte  de  dissolution 
d'une  sociéte',  les  intiinés  qui  avaknt  présenté  ces  moyens^  s'ils  n'ooï 
pas  formule  d'appel  incident  contre  le  jugeraent,  sont  non  recevables 
a  invoquer  devant  la  cour  les  vices  de  forme  non  reeonnus  par  Ie 
premier  juge-  Bruxelles,  17  janvier  1898. L  —  S5* 

V.  CoNCORDAT  raèvENTir.  —  FAn-UTE, 

ARBITRAGE 

i.  Tiers  arhitre.  —  Nomination.  —  Ètendue  des  pouvoirs  du 
président  du  tribunal  de  v'  instance.  —  La  nornination,  valablement 
faite  par  le  president  du  iribunal  de  1*  instance,  d'un  tïers  arbitre  est 
acquise  aux  parties  et  épuise  le  droit  de  ce  magistrat. 


ARMEMENT  IX 

Celui'ci  ne  saurait  valablement  faire  la  nomination  d*un  nouveau 
tiers  arbitre  qu  en  cas  d'extinction  du  mandat  de  celuici  par  une  des 
causes  iégales.  Sent.  arb.,  26  juillet  1897 I.  —  5. 

V.   RÉFÉRÉ. 

ARMEMENT 
V.  Capitaine. 
ASSISTANCE  MARïTIME 

I.  Indemnilé,  —  Montant,  —  Pour  apprccier  Ie  montant  d'une 
indemnité  d*assistance,  il  faut  tenir  compte  d*une  part,de  la  nature  du 
danger  que  courait  Ie  navire  assisté,  de  refïicacité  du  secours  prêté  et, 
dans  une  certaine  mesure,  de  Ia  valeur  du  navire  assisté  et  de  sa  car- 
gaison  ;  d'autre  part,  de  la  durée  de  l'assistance,  des  difficuités,  des 
risques  et  des  dangers  auxquels  Tassistant  a  été  exposé.  Anvers,  28 
janvier  1898 I.  —  1 5o. 

ASSÜRANCES 

1 .  Assurance  contre  incendie.  —  Expertise,  —  Irrévocabilité.  — 
L'évaluation  faite  par  la  majorité  des  experts  du  montant  des  dom- 
mages  est  souveraine  et  fixe  irrévocablement  les  chiffres  des  indem- 
nitcs  dues  par  Tassureur  a  Tassuré,  lorsque,  pour  prévenir  tout  diffé- 
rend  sur  Ie  montant  du  dommage,  les  parties  ont  nommé  chacune  un 
expert,  donné  a  ces  deux  experts,  pour  Ie  cas  oü  ils  ne  sauraient  se 
rfaettre  d'accord,  Ie  droit  de  nommer  un  troisième  expert,  décidé  qu'a 
défaut  d'entenie  entre  eux  sur  cette  nomination  Ie  troisième  expert 
sersL  nommé  par  Ie  président  du  tribunal  civil  d'Anvers  et  stipulé 
ensuite  expressément  que  Ia  décision  des  experts  (sans  distinguer  si 
elle  est  prise  avant  ou  après  Tadjontion  d*un  troisième  expert)  sera 
souveraine  et  sans  recours.  Sentence  arbitrale,  22  décembre  1897. 

I.  -  34. 

2.  Assurance  contre  V incendie,  —  Reconstruction.  —  Sens  de  ce 
mot,  —  Lorsqu*il  a  été  convenu  que  Tossureur  peut  exiger  que 
rindemnité  a  payer  soit  employee,  par  Tassuré,  a  reconstruire  les 
batiments  au  même  endroit  oü  ils  ont  été  incendiés,  et  que,  dans  ce 
casy  rindemnité  ne  sera  payée  que  par  quarts,  au  fur  et  a  mesure  de 
Ia  reconstruction,  la  reconstruction  signifie  Ia  reproduction  physique 
des  batiments  incendiés,  sur  Ie  même  emplacement,  a  part  Ia  difïé- 
rence  inévitable,  résuhant  du  remplacement  des  matériaux  détruits 
par  rincendie.  Sentence  arbitrale,  26  juillet  1897 I.  —  5. 

V.  COMPéTENCE. 


X  AVARIES 

AVARIES 

1.  Avaries  communes.  —  Prei  a  la  grosse,  —  D'après  Ia  loi  beige 
(art.  167  loi  maritime),  Ie  pret  è  la  grosse  contribue  aux  avaries  com- 
munes postérieures,  si  l'acte  n'exprime  que  leprêteur  en  est  affranchi. 

—  L'intention  implicite  des  parties  est  insuffisante.  Bruxelles,  25 
novembre  1897 * I.  —  1 10. 

2.  Dispacheurs.  —  Absence  de  compromis,  —  Preuve  par  toutes 
voies  de  droit,-^  Travail  des  dispacheurs,—  Element  dappréciation, 

—  En  Tabsence  d*un  compromis  en  due  forme  pour  la  désignatioa 
des  dispacheurs,  Ie  demandeur  peut  étabiir  Ie  fondement  de  sa  récla- 
mation  par  toutes  voies  de  droit.  Le  travail  des  dispacheurs  peut  être 
invoqué  aux  débats  comme  element  d'appréciation.  Bruxelles,  7  mars 
1898 I.  —  229. 

3.  Fr  ais  de  dispache.  —  Abordage.  —  Intérét  isolé,  —  Si  les  frais 
de  dispache  peuvent  entrer  en  compte,  en  macière  d'abordage,  quand 
il  s*agit  de  répartir  entre  de  nombreux  intéresses  Ie  dommage  subi,  il 
n'en  est  pas  de  même,quand  il  s*agit  d*un  intéret  isolé.dont  Texpertise 
détermine  la  base  et  il  est  sans  utilité  de  procéder  a  un  reglement 
en  dehors  du  rapport  d'expertise.  Anvers,  17  févricr  1898.    I.  —  i33. 

4.  Manquant,  —  Détermination  ex  squo  et  bono.  —  Avaries 
communes,  —  A  défaut  de  données  cenaines,  le  manquant  a  mettre 
sur  le  compte  de  Tavarie  commune  ne  peut  être  fixé  que  par  une 
appréciation  ex  cequo  etbono;  Bruxelles,  7  mar$  1898. . .     I.  —  229. 


BOURSE 

Chambre  arbitrale  des  agents  de  change  et  agents  en  fonds  publics 
d'AnverSj  Jurisprudence  1893-97,  par  Auguste  Dupont. .     I.  —  162. 


CAPITAINE 

I .  Action  en  justice.  —  CapHaine  ès-qualité,  —  Action  person- 
nelle  contre  lui,  —  Le  capitaine  traitant  ès-qualité,  les  destin ataires 
qui  sont  aux  droits  du  chargeur  n*ont,  sauf  dans  les  cas  exceptionnels 
prévus  par  les  articles  19,  26,  29  et  3i  de  la  loi  maritime,  une  action 
directe  contre  le  capitaine,  que  s*ils  sont  en  mesure  d*établir  a  sa 
charge  une  faute  en  dehors  de  Texécution  du  contrat  d'affrètement, 


CAPITAINE  XI 

c'estadire,  s*ils  peuvent  invoquer  pour  base  de   leur  prétention  Ie 
prlhcipe  de  Tart.  i38a  c.  c.  Anvers,  lo  février  1898 I.  —  iSy. 

2.  Capitaine  ès-qualité,  —  Mandataire  de  Varmement,  —  Un  long 
usage  ayant  consacré  en  matière  de  transport  maritirae,  la  dérogation 
a  Tadage  «  nul  ne  plaide  par  procureur  »,  il  est  de  règle,  que  Ie  capi- 
taine assigné  uniquement  en  qualité  de  commandant  de  navire,  doit 
être  présumé  assigné  ès-qualité,  comme  représentant  de  Tarmement. 
Il  faut  pour  admettre  Ie  contraire,  que  Ie  contexte  de  l'assignation  ne 
laisse  aucun  doute  k  eet  égard.  Anvers,  22  jaqvier  1898. . .     I.  —  93. 

3.  Chargement,  —  Preuve.  —  Payement  des  droits  de  douane.  — 
Absence  de  constatation  de  poids,  —  Insuffisance  de  la  preuve.  —  Le 
fait  d'avoir  payé  les  droits  de  douane  sur  les  quantités  de  froment 
portées  aux  connaisseroents,  ne  prouve  pas  que  ces  quantités  ont  été 
débarquées. 

De  meme  les  factures  des  vendeurs  originaires  et  des  courtiers, 
acheteurs  intermédiaires,  n*établissent  pas  Texactitude  des  quantités 
chargées  a  bord  d'un  steamer,  lorsque  rien  ne  prouve  que  ces  ven- 
deurs et  intermédiaires  ont  procédé  a  des  constatations  de  poids. 
Bruxelles,  7  mars  1898 I.  —  229. 

4.  Clause :  poids^  etc,  inconnus.  —  La  clause  :  poids,  marques  et 
conditionnement  inconnus  n*a  d'autre  portee,  que  de  dispenser  le 
capitaine  d'avoir  a  établir  que  la  perte  de  poids,  la  diiTérence  ou  ahé" 
ratioQ  de  marques  et  le  mauvais  conditionnement  proviennent  d*une 
cause  qui  ne  lui  est  imputable. 

Jamais  cette  clause  n'exonère  de  sa  responsabilité  le  capitaine  contre 
lequel  on  prouve  que  les  susdits  dommages  sont  düs  a  sa  faute. 
Anvers,  3o  décembre  1 897 I.  —  254. 

5.  Livre  de  bord.—  Transcription  après  coup. —  Prétendu  inexac- 
titude  des  mentions.  —  Rejet,  —  Si  un  livre  de  bord  a  été  transcrit 
après  coup,  au  lieu  d'êire  tenu  jour  par  jour,  on  ne  doit  pas  déduire 
nécessairement  de  cette  circonstance,  que  les  mentions  du  livre  de 
bord  sont  inexactes. 

De  simples  ratures,  surcharges  ou  intercalations,  alors  que  rien 
n'établit  qu*elles  ont  eu  pour  but  d'altérer  ou  de  cacher  la  vérité,  ne 
constituent  pas  des  faux.  Bruxelles,  7  mars  1898 I.  —  229. 

6.  Responsabilité  per sonnelle.  —  Connaissement,  —  La  responsa- 
bilité contr^ciuelle  du  capitaine  n'existe  qu'envers  le  propriétaire  du 
navire,  qui  est  la  seule  personne  a  laquelle  Tunit  un  lien  de  droit.  Le 
capitaine  en  délivrant  un  connaissement  ne  prend  pas  d'engagement 
personnel,  il  agit  ès-qualité.  Anvers,  22  janvier  1898 I.  —  93. 
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7.  Arrimage,  —  Garantie,  —  Le  soin  de  ranger  !es  marchandises 
dans  le  navire  apportient  genéralement  aux  arrimeurs  sous  le  conirSJe 
du  second  qui  déJivre  les  matc's  receipts.  Les  arrimeurs  sont,  aon  l&s 
préposés  du  capitaine  personnellement^  mais  ceux  de  rarmement. 

Le  capitaine  n'est  garant  des  fautes  qu'il  comnnet  dans  Te^iercicede 
ses  fonciions  de  préposé  de  l'armement  que  vis-a-vis  du  projiriéiaire 
da  navire,  Anvcrs,  10  février  1898. .............  h  , .... .     1.  ^  iBj* 

8.  Arr image,  —  Vice  de  construction,  —  Enirepont  mobile,  — 
ün  navire  a  entrepont  mobile  ne  peut,  ipso  facto,  être  comidéré 
comme  prcsentant  un  vice  de  construcïion,  le  navire  éiant  parraite- 
ment  propre  au  transport  de  touies  marchandises,  a  condhion  qu'on 
ne  procédé  point  a  un  arrimage  défeciueux.  Anvers,   lo  fevrier  18^. 

I.  —  137. 

9.  Avaries,  —  Transport  par  navire,  —  Banquières  mal  aménü' 
gé'^s,  —  Sacs  de  maïs.  -^  Sueur.  —  Mauvais  e'cou lemen t,  —  Respon- 
ponsabilité.  —  Connai&sement.  —  Marchandise  en  mauvais  étaL  — 
Men ti ons  a  inscrire  par  le  capitaine,  —  Distinciion  entre  le  condt' 
tionnement  extérieur  et  le  contenu,  —  Clauses  usuelles,  —  Le  capi- 
taine de  navire  est  tenu  du  domitiage  provenanc  de  Tétat  défectuettx 
de  son  steamer,  notamment,  quand  les  avaries  sont  aïtribuables  a  un 
manque  de  soins,  de  telle  sorte  que  des  sacs  de  maïs  arrimés  sous  les 
banquières  des  cales  om  été  endommagés  par  la  sueur  qui,  en  se  con- 
densantet  en  s'égoutranc  ie  long  des  murailles  du  steamerjut  arrêtée, 
par  suite  du  remplissage  des  ma  il  les  des  banquières,  les  conduites 
vers  ïe  canal  des  anguilliers  étani  interceptées. 

En  admettant  que  le  capiiaine  ait  commis  une  faute  in  abstracto  en 
ne  libeilant  pas  les  connaissements  d'une  maniere  complete,  il  n  en 
résulterait  nullement  qu'il  répondrait  des  avaries  dues  au  vice  propre  ; 
il  n'y  a  alors  aucune  relaïion  de  cause  a  effet  entre  les  avaries  ec  la 
faute. 

D'après  les  conventions  usuelles  de  transport^  le  capitaine  n€ 
répond  que  dü  conditionnement  extérieur,  le  steamer  n*étant  respon- 
sable  ni  du  contenu,  ni  de  Tétat  de  Temballage ;  il  n'a  pas  a  connaitre 
dans  quelles  conditions  s'est  fait  le  marché  entre  vendeurs  et  acbe- 
teurs,  il  ne  saii  pas  quelle  qualité  de  marchandises  a  étc  acheiée. 
Bruxelles,  3o  décembre  J897, , , , , L  —  290. 

10.  Capitaine  assigné  en  qualité  de  commandant  du  navire^  — 
Car actere.  —  Le  capitaine  assigné  en  qualité  de  commandant  du 
navireT  doit  eire  présumé  assigné  uniquement  ès^qualiié,  a  moinsquc 
le  contraire  ne  résuhe  clairement  du  contcxte  de  J'assignation.  Anvers, 
9  juin  1 898 1.  —  344* 
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1 1 .  Clause  de  non  responsabilité  de  farmement,  ^  Marchandise 
presentie  en  mauvais  état,—  Remise  de  connaissements  sans  réserve, 
—  Faute  du  capitaine,—  Le  capitaine  commet  une  faute  en  délivrant 
des  connaissements  sans  réserves  pour  une  marchandise  présentée  en 
mauvais  état.  L'armement  n*en  est  pas  responsable,  lorsque  en  vertu 
des  conventions  avenues  entre  parties,  il  ne  répond  pas  des  fautes 
commises  par  le  capitaine  ou  les  officiers,  dans  la  gérance  du  navire, 
dans  le  chargement,  Tarrimage,  le  déchargement  et  la  navigation  ou 
autrement.  Anvers,  9  juin  1898 I.  —  344. 

12.  Déchargement  de  bots,  —  Pont  volant,  —  L*obligation  du 
capitaine  quant  au  déchargement  comprend  Tétablissement  du  pont 
volant  de  son  navire  a  quai ;  c*est  donc  en  principe  a  ses  frais  et  en 
usant  de  ses  matériaux,  que  le  capitaine  doit  établir  le  pont  volant. 
Quand  il  s*agit  de  débarquement  de  bois,  si  les  destinataires  tolèrent 
parfois  Temploi  des  bois  de  chargement,  pour  Tétablissement  du  pont 
volant,  c'est  toujours  aux  risques  et  périls  du  capitaine  qui  est  res- 
ponsable  des  dégats  que  l'emploi  qu'il  a  fait  de  ces  bois  peut  leur 
occasionner.  Anvers,  19  octobre  1897 I.  —  3 10. 

i3.  Délivrance,  —  Bois,  —  Le  capitaine  qui  aux  termes  du  con- 
naissement  a  reconnu  avoir  a  transporter  telle  espèce  de  bois  et  de 
telle  qualité,  en  Tabsence  de  toute  autre  clause,  doit  délivrer  des  bois, 
conformes  a  la  spécification.  Anvers,  19  octobre  1897. . .     I.  —  3 10. 

14.  Pouvoirs,  —  Différence  sur  fret,  —  Souscription  dun  billet  a 
ordre  par  le  capitaine,  — ■  Obligation  de  Varmement  envers  le  tiers 
porteur,  —  Recours  con t re  le  capitaine,  —  Le  reglement  d*une  diflfé- 
rence  de  fret  est  de  sa  nature  relatifau  navire  et  a  Texpédition.  Le 
capitaine  en  souscrivant  un  billet  a  ordre  causé  pour  différence  sur 
fret,  engage  Tarmement  vis-a-vis  des  tiers  porteurs  de  bonne  foi  de 
reffet. 

L'armement  est  tenu  du  montant  intégral  de  TelTet,  même  s*il 
allègue  que  la  différence  de  fret  n'a  pas  en  réalité  atteint  le  montant. 

L*armement  peut  exercer  son  recours  contre  le  capitaine  person- 
nellement  de  chef  d'usage  inopportun,  abusif  ou  maladroit  de  ses 
pouvoirs.  Anvers,  4  mars  1898 I.  —  180. 

1 5.  Rapport  de  mer,  —  Ordre  public.  —  La  disposition  de  Tart.  32 
de  la  loi  mariiime  est  d'ordre  public  et  s'applique  aux  capitaines 
étrangers.  Anvers,  9  octobre  1897 I.  —  22. 

16.  Rapport  de  mer.  —  Ordre  public.  —  Capitaine  étranger,  — 
Rapport  de  mer,  —  Interets  de  police,  —  L'article  32  de  Ia  loi  du  21 
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aoüt  1879  ^  P^^'*  o^i^t  principat  un  intérêt  de  police.  En  conséquence, 
Ie  capitaine  étranger  est  tenu,  comme  Ie  capitaine  beige,  de  faire  soa 
rapport  de  mer  conformément  a  cette  disposiiion. 

L'article  38  de  la  même  loi  interdisant  au  capitaine  de  décharger  la 
marchandise  avant  d'avoir  fait  son  rapport,  est  une  sanction  de 
Tarticle  32  et  participe  du  même  caractère.  Cass.  belg.,   16  juin  1898. 

L-451. 

17.  Rapport  de  mer  fait  a  Vétrangt^r.  —  Formalités  de  Varticle  34 
de  la  loi  du  21  aoüt  1879.  —  Inobservation.  —  Force  probante.  — 
Un  rapport  de  mer  qui  n'a  pas  été  fait  devant  Ie  consul  de  Belgique, 
contra irement  au  prescrit  de  1'article  34  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  ne 
fait  pas  preuve  legale  des  mentions  qu*il  renferme.  Anvers,  26  mal 
1898 I.  —  346 

18.  Transbor dement,  •—  La  clause  «  with  liberty  to  tranship  the 
goods  on  board  of  any  other  steamer  or  craft »  est  exceptionnelle  et 
de  stricie  interpréiation.  Elle  ne  permet  pas  Ie  transbordement  dans 
deux  OU  plusieurs  navires  ou  allèges. 

La  clause  «  with  liberty  to  call  to  any  port,  for  any  purpose^  in 
any  order ^  even  out  of  the  regular  line^  to  tranship  the  goods  on 
board  of  any  other  steamer  »  ne  peut  plus  s'appliquer  une  fois  que  Ie 
vapeur  a  atteint  son  port  de  destination.  Anvers,  18  octobre  1898. 

L-453. 

19.  Transbordement,  —  Détermination  dumanquant.  —  Absence 
defaute  du  capitaine.  —  Différence  depoids  a  Varrivée  et  a  lembar- 
quement,  —  Calcul  inadmissible,  —  Si  aucune  fauie  spéciale  n'esi 
relevée  dans  Ie  chef  du  capitaine  a  raison  des  conditions  daos 
lesquelles  s*esi  effectué  Ie  transbordement,  il  ne  peut  être  quesiion, 
pour  déterminer  Ie  manquant  dQ  au  transbordement,  de  se  bomer  a 
soustraire  les  quantités  trouvées  au  débarquement  (même  après  déduc- 
tion  d*une  freinte  de  route)  de  celles  embarquées  suivant  les  connaisse* 
ments.  Bruxelles,  7  mars  1898 L  —  229. 

CAÜTIONNEMENT 

I,  Solidarité.  —  Debiteur  principal  et  eau  tion,  —  Faii  garand 
unique,  —  Abordage,  —  Causes  juridiques  différent  es,  —  Droit  du 
créancier  d'assigner  en  même  temps  et  devant  les  mémes  juges.  — 
A  regard  du  créancier,  l'obligaiion  de  la  caution  solidaire  est  egale  el 
semblable  a  celle  du  debiteur  principal ;  il  importe  peu  que  Ie  eau- 
lionnement  constitue  un  engagement  accessoire,  dérivanc  d*une  autre 
cause  OU  d'une  autre  obligation  que  la  dette  principale. 
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Quand  l'action  dirigée  contreja  caution  solidaire,  comme  l'action 
dirigée  contre  Ie  debiteur  principal,  a  pour  objet  de  garantir  les  cré- 
anders  contre  un  même  fait  dommageabie,  savoir  :  Ie  préjudice 
résultant  d  un  même  evenement  (dans  Tespèce  un  abordage),  ils  ont 
un  intérêt  évident  é  exercer  en  même  temps  ces  deux  actions  et  a 
obtenir  une  décision  judiciaire  ayant  force  de  chose  jugée  entre  toutes 
les  parties.  Bruxelles,  20  juillet  1897 I  —  314. 

V.  COMPÉTENCE. 

CHAMBRE  ARBITRALE 

V.  BOURSE. 

CHEMIN  DE  FER 

V.  VOITÜRIER. 

CHOSE JUGÉE 

I .  Identité  d objet.  —  Changement  du  chiffre  de  la  demande.  —  Il 
ne  sufHt  pasqu'un  demandeur  change  Ie  chiffre  de  sa  demande,  alors 
que  lobjet  en  reste  Ie  même,  pour  empêcher  Tautorité  de  la  chose 
jugée  de  s'établir.  Anvers,  3o  décèmbre  1897 L  —  288. 

V.  SociéTÉ. 

COMMERCANT 

I.  Traites.  —  Acceptation.  —  Complaisance.  —  FailUte.  — 
L*acceptation  de  traites  par  pure  complaisance,  quelque  répétée 
qu*elle  soit,  ne  confère  pas  la  qbalité  de  commer9ant.  (Loi  Ju  i5 
décèmbre  1872  art.  i  et  2  ;  code  de  commerce,  art.  487  et  442).  Cass. 
Belg.  7  avril  1898 II.  —  40. 

COMMISSIONNAIRE 

i .  Privilege  du  créancier  gagiste.  —  Consignataire.  —  Possession 
de  marchandises.  —  Le  privilege  du  créancier  gagiste  appartient  de 
droit  au  consignataire,  moyennant  qu*il  ait  été  mis  et  soit  resté  en 
possession  des  marchandises.  Anvers,  28  mars  1898 I.  —  222. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT 

I.  Caractère.  —  Obligations.  —  Différence  avec  le  courtier  de 
navires.  —  Le  commissionnaireexpéditeur  agit  pour  compte  de 
commettants,  mais  en  nom  personnel ;  il  traite  en  nom  personnel 
avec  ceux  qui  fournissent  le  chargement  d*une  part,  et  avec  celui  qui 
le  transporte  d'autre  part ;  ses  obligations  vis-a-vis  des  premiers  sont 
accompiies  et  sa  responsabilité  cesse  quand  ils  ont  accepté  sans 
réserve  les  connaissements,  peu  importe  qu*un  prix  a  forfait  ait  été 
fixé  et  que  le  commissionnaireexpéditeur,  è  la  différence  du  courtier 


XVI  COMMESSIONNAIRE  DE  TRANSPORT 

de  navires,  puisse   de  ce   chef  réaii&er  un  benefice*  ou  qu^ïi  figare 
comme  chargeur   sur   les  connaii^semenls.    Anvers^    lÓ  mal  jSgS. 

l  -  346. 

a*  Garde  de  ia  marchandhe  non  txpédiée,-^  Mi  se  a  ia  dhpositm 
du  propriétaire.  —  Une  marchandise  confiéc  a  un  commbsionnairfi- 
expédneur,  ei  qui  n'a  pu  eire  eKpédiéc  par  lui,  dcmeure  sous  sa  parde 
et  sous  %a  responsabilué  jusqu'a  ce  que  Ie  propriétaire  en  ait  repris 
récepüon,  ou  lui  ait  donné  décharge. 

Le  seul  fait  d'aviser  Ie  propriétaire  que  la  marchandise  est  a  si 
dïsposiiion esiinopérant  pour  affranchir  le  commissionnaire-espcJitCTi^ 
de  cetLe  responsabilité  ;  mais  il  peut  y  metire  fin  ert  obienant  üu 
tribunal  le  dép6r  de  Ia  marchatidise  en  lieu  ncutre. 

Il  peut  se  faire  indemniser  de  ses  frais  de  garde  par  le  propriétaire. 
Anvers,  1 6  déceuibre  1  ^97 L  —  4^- 

3.  Conrtaisscment  saus  réserves.  —  Clause  ;  franc  de  rouille.  — 
Permis  d'etnbarquemeni,  —  Clause  d  ir  responsabilité^  —  Le  com- 
missionoaire  expediteur  doic  remettre  a  son  commetiant  des  cofi 
naissements  sans  réserves. 

I.a  clause  franc  de  rouille  imprimée  sur  le  connaissemenc  a  1  encft 
bleue ^consiitue  une  clause  rescriciive  et  une  réserve  que  Ie  commeïianï 
alcdroïtde  refuser.  N*b  rien  d'illidte  et  doit  faire  lot  ctvtre  les 
pardes  contractaotes,  la  stipulatjon  d'un  permis  d*embarquement^qu€ 
le  capitaine  est  seul  juge  de  décider  de  Tétai  de  ïa  raarchsndise^et 
sans  devoir  (Joiiner  avis  préalable  ou  sans  faire  proccder  ü  unecon- 
stütaiion  contradictoire,  qu'il  se  réserve  le  droic,  que  le  chargeur  lui 
reconnait,  quelques  coniraires  que  puisüeni  et  re  les  usages  et  les  lais 
régissant  la  maïicre,  d'apposer  sur  les  connaissements  des  réserves  et 
des  clauses  restricrives  le  üégageant  de  touie  responsabiliïé  quant  a 
l'état  et  au  conditionnement  des  roarchandises,   Anvers,  9  mal  1898. 

L  -  a63. 

4*  Otligations  envers  son  dient  et  en  vers  le  capitaine.  —  Le  com^ 
missionnaire  expediteur  comme  tout  commissionnaire,  agit  poüf 
compie  d'un  conimettant,  mais  en  sou  nom  personnel»  Il  traite  ca 
nom  personnel  avec  celui  qui  fournlt  le  chargemeni  d'iine  part  etavec 
celui  qui  le  iransporte  d'autre  part, 

Sa  responsabilité  cesse  vis  a^vis  du  premier,  quand  II  lui  t  fourni 
des  connaissemenïs  sans  reserves,  Mais  si  le  capiiaine  du  aavire 
transporteur  devient  alors  seul  responsabie  de  la  marchandise  et  ^^ 
son  transport^  ce  n'esi  pas  pa  ree  que  le  co  m  missionnaire  ■eïpëdiïei»'' 
Ta  mis  en  relaiion  avec  un  mandant,    Le  connaissement  peut  mime 
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indiquer  comme  chargeur  Ie  commissionnaire-expéditeur  lui-même. 
Mais  Ie  capitaine  est  responsable  envers  Ie  porteur  régulier  du  con- 
naissement  signé  par  lui. 

Il  est  loisible  au  commissionnaire- expediteur  de  traiter  a  telles 
conditioQS  qu'il  veut  avec  Ie  capitaine.  Anvers,  7  décembre   1897. 

I.  —  65. 

5.  Responsabilité.  —  VoL — Surveillance  exercée  par  la  douane,^ 
La  surveillance  exercée  par  la  douane,  n'exonère  pas  Ie  commission- 
naire-expediteur  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  a  raison  de  la 
garde  de  la  marchandise,  tant  qu*elle  est  en  sa  possession.  La 
surveillance  de  la  douane  vise  spécialement  les  interets  de  TEtat^et  les 
fraudes  qui  pourraient  être  commises  a  son  préjudice,  et  non  les 
interets  des  particuliers  et  les  vols  qui  peuvent  etre  commis  au  détri- 
ment de  ceux-ci.  Anvers,  17  février  1898 I.  —  i3o. 

COMPETENCE 

1.  Ahordage  entre  navires  étrangers  en  eaux  étrangères,  —  Cas 
oit  les  tribunaux  belges  sont  compélenis.  —  Capitaine,  —  Résidence 
en  Belgique,  —  Declinatoirè  tardif,  —  Absence  de preuve  d'un  droit 
égal  pour  Ie  Beige  a  Vétranger,—  Chosejugée.  —  Acceptation  de  la 
furidiction,  —  Caution  solidaire,  —  Droit  de  lattraire  en  justice  en 
me  me  temps  que  Ie  debiteur  principal,  —  Tiercé  opposition,  — 
Intervention  volontaire,  —  Intervention  forcée,  —  Société  commer- 
ciale,  —  Assignation  cumulative  de  la  société  et  des  associés.  —  Une 
action  doit  être  portee  devant  Ie  tribunal  competent  au  jour  oü  elle  est 
intentée,  non  devant  celui  qui  l'était  Ie  jour  oü  elle  est  nee ;  c*est  donc 
non  au  moment  de  Tabordage,  mais  a  celui  de  Tajournement  qu'il  faut 
se  reporter  pour  examiner  si  les  parties  avaient  une  résidence  attri- 
butive  de  juridiciion. 

Lorsqu*un  capitaine  qui  commandait  depuis  plusieurs  années  un 
steamer  faisant  un  voyage  régulier  entre  Ie  Canada  et  l'Europe,  dont 
Anvers  était  Ie  terminus,  a  fait  en  cette  ville  19  séjours,  d*une  durce 
de  8  ik  i5  jours,  ceux-ci,  a  raison  de  leur  longueur,  de  leur  fréquence 
et  de  leur  régularité,  constituent  la  résidence  prévue  par  la  loi  sur  la 
compétence. 

Il  faut  reconnaitre  Ie  même  caractère  au  séjour  d'un  capitaine  qui 
habitait  dans  Ie  même  hotel  depuis  un  an  et  trois  mois,  alors  que  Ie 
désir  de  surveiller  les  interets  qull  avait  en  cette  ville  explique 
sufiisamment  cette  résidence,  sans  qu1l  faille  Tattribuer  au  dessein  de 
faire  déclarer  competent  un  ti  ibunal  qui  ne  Ie  serait  pas. 

IL 
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Sont  noD  recevables  I  op  po  se  r  unc  incomp^tencê  ratïone  maiert^, 
les  éir^ngers  qui.au  Ueii  de  dcmanJerlear  ren%'oidevant  lestribi>naux 
de  leur  pays^  se  sonc  défendus  pendant  uoe  longue  procédure,  quï 
n'ont  prétenda  que  la  juriJïction  étah  incompetente  qu'après  qu^elle 
.les  euï  déclarés  responsables  des  conscqaences  de  Tabordage,  et  qui 
n'ont  ctabii,  ui  offert  detablir,qu*ijn  Beige  assignédevani  les  tribunatit 
de  leur  pays,  dans  les  condiiions  oü  ils  l'ont  etc,  aurait  Ie  droit  den 
décliner  la  juridiction. 

Il  est  de  doctrine  et  de  jurispruUence,  que  Teffet  de  la  chose  jugee 
ne  peut  s'étendre  auï  moafs,  que  s'ils  sont  si  intinfvement  ïiés  au 
dispositif^  que  ceiui-ci^  sans  eux,  ne  se  justiiierait  pas.^  et  se  restrciïit  a 
ce  qui  a  éiê  demandé,  délibcré  et  ju^é, 

Sll  ressort  des  conclosions  prises,  que  les  étrangers  soutenaient 
antérieurement  que  Ie  tribun  al  écait  competent,  ils  ont  acceptc 
formellemeot  la  juridiction  territoriale  óes  tribunaus  belges  par  leurs 
agissetnenis  et  par  leurs  déclsrations  ;  l-incompéience  territoriale  tt'est 
pas  dordre  public;  aprcs avoir  reconnu  et  accepté  la  predite  juridiction 
pour  t  rancher  Ie  difïerend  et  convlé  la  partie  ad  verse  a  les  y  assigoer, 
ils  oe  peuvent  plus  êcre  recüs  a  la  décliner. 

Si  un  Beige  et  un  étranger  se  sont,  a  Tétranger,  portés  cautioii 
solidaire  d'un  üelge,  ils  peuvent  lous  deux  etre  assignés  en  Belgique 
avec  Ie  debiteur  principrth 

La  condamnation  pro  none  ée  contre  les  debiteurs  principaüx  devatiE 
réfiéchir  contre  la  cautïon,  celleci  a  Ie  droit  de  t'aitaquer  par  une 
tiercé  opposition  ;  elle  a  par  suite  Ie  droit  d'intervenir  dans  Tiostance 
contre  Ie  débiieur  principal^et  Ie  créancier  a  Ie  droit  de  la  faire  être  au 
proces, pour  Ia  faire  condamner  ^  lui  payer  ie  montant  de  sa  crcance» 
des  qu'il  aura  éié  fiïé  par  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée. 

Il  est  généralenient  aémh  que  Ie  créancier  d'une  société  en  nom 
coUectif  peut  assigner  en  paycment  les  associés  coojointement  avec  Ia 
société,  quoique  Tarticle  122  de  la  loi  sur  les  sociétés  commerciale^ 
défende  de  prononcer  la  condamnation  personnelle  des  premiers, 
cautions  solidaires  des  engagemenu  sociaux,  avant  qu*il  y  ati  con- 
damnation contre  la  société.  Bruxelles,  14  décembre  1S97,     L  —  5\. 

2.  Accident  ayant  eau sé des  iésions  corporeiles.  —  Action  séparéé 
de  la  viahne  du  prdjudice  matériel.  —  Compétence  de  la  juridiction 
commerciaïe,  —  L'art,  i^  de  la  loi  du  27  mars  1891,  coostjtuaot  uoe 
dérogaüon  aux  régies  générales  sur  la  procédure,  doitêtre  inteipréié 
restrictivement.  S'il  résuitc  des  discüs&ions  de  cette  loi^queses  auteurs 
ont  voulu  que  lorsqu'une  personae  a  soutien  a  la  foisU'une  lésïon  cox- 
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porelle  et  d'une  perte  matérielle,  la  doublé  action  qui  en  résalte  fQt 
soumiseen  même  juge,  c*est-a-dire  au  tribunal  civil,  on  n'y  voit  pas 
que  ie  législateur  ait  prévu  Ie  cas  oü  un  accident,  ayant  causé  mort 
d*homme,  lésion  corporelle  ou  maladie,  a  occasionné  en  même  temps 
un  dommage  matériel  dont  la  réparation  esc  poursuivie  séparément 
par  un  tiers ;  Ie  juge  commercial  peut,  dans  ces  circonstances, 
accueillir  Ia  demande  sans  empiéter  sur  les  atiributions  du  juge  ei  vil, 
spécialement  sans  établir  un  préjugé  portant  atteinte  a  Tordre  public, 
en  ahérant  la  compétence  des  juridictions.  Comm.  Ostende,  12  aoüc 
1896 II.  -  54 

3.  Compétence  commerciale.  —  A^surance  sur  la  vie.  —  Inderri' 
niié,  —  L'art.  i'  de  la  loi  du  27  mars  1891  ne  s'applique  qu'aux  seules 
contestations  ayant  pour  objet  la  réparation  d'un  dommage. 

Le  beneficiaire  d'une  police  d*assurance  qui  reclame  Ie  montant  de 
la  somme  assurée,  n*agit  pas  en  réparation  d'un  dommage,  mais 
poursuit  Tescécution  du  contrat  aléaloire  avenu  entre  parties. 

En  conséquence,  Taction  intentée  a  Tassureur  sur  la  vie  en  paye- 
ment  de  Tindemnité,  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 
Anvers,  22  janvier  1898 I .  —  96 

4.  Compétence  commerciale.  —  Consirucihn  (Tune  usine.  —  l-e 
commer^ant  qui  fait  construire  un  immeuble,  même  pour  y  exercer 
son  industrie,  ne  fait  pas  acte  de  commerce  ;  pareil  acte  doit  au  con- 
traire être  considéré  comme  essentiellement  civil.  Anvers,  i3  dccem- 
bre  1897 1.  —  63 

5.  Compétence  commerciale.  —  Faillite.  —  Actions  intentées  par 
le  curateur.  —  L*art.  12  ,  4°  de  la  loi  sur  la  compétence  aux  termes 
duquel  lestribunaux  de  commerce  connaissent  de  tout  ce  qui  concerne 
les  faillites,  vise  non  pas  indistinctement  toutes  les  actions  intentées 
par  un  curateur  ou  un  syndic,  mais  les  actions  qui  trouvent  leur 
fondement  dans  la  législation  spéciale  sur  les  faillites  ou  qui  se'ratta- 
chent  directement  a  la  procédure  qui  est  la  conséquence  de  l'état  de 
faillite.  Anvers,  3o  avril  1898 I.  —  258 

6.  Compétence  commerciale.  —  Contestations  entre  une  société  et 
son  administrateur.  —  Les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des 
contestations  entre  administrateurs  et  associés  pour  raison  d*une 
société  de  commerce,  quelle  que  soit  d*ailleurs  la  nature  civile  ou 
commerciale  de  Tengagement,  et  que  Tadministrateur  soit  ou  non 
lui-même  associé. 

La  compétence  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  cas  prcvus  par 
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tous  les  §  de  Tart,  m  de  la  loï  da  ^5  mars  1876  qm  ror^anise,s'anache 
a  l'objet  de  la  conteslatioti  et  non  a  la  qualité  des  plaideurs.  Anvers. 
26  juillet  r  S98 , , f L  —  435 

7.  Compctence  cofnmerdale.  —  Quasi  délit.  —  Proces  téméraire. 
—  Quand  il  s*agit  d'un  quasidélit,  tel  qu'un  proces  témcratre  etvexa- 
loire,  inienié  par  un  comme^^^a[Yt  a  raisoo  d'uo  acte  de  commerce,  Ie 
tribunal  de  commercc  est  competent. 

En  matière  de  qiiasi-dclit»  Ie  mot  cause,  dont  se  sert  Tart,  2  alinea 
dernier  de  la  loi  du  j  S  décembre  1S72,  nc  saurait  ctrc  entendu  dans 
Ie  sens  des  art*  n  3i  it  1 1 33  du  code  civIL  Quand  il  s'agit  d*ün  quasi- 
délit,  Ie  mot  cause  doit  crre  et  ne  peut  etre  entendu  que  dans  un  sens 
large,  c 'esta  dire  comn:ie  synonyme  d'origine.  Anvers,  28  juiJlet  iStoS, 

L  -428. 

8.  Compétence  cümmerciale.  —  Sociéié  commerciaie.  —  Öhligü- 
iion,  —  Payeinent  des  appoiutemcitts  du  directeur,  —  Restiiutiofj.^ 
Cautionnement,  —  Compéience  du  ir  i  bun  ai  de  commerce,  —  L'obli- 
gation  qu'une  société  commerciale  a  de  payer  des  appointements  a 
son  directeur  est  commerciale;  la  cession  que  ie  directeur  aurait 
faite  de  sa  crcance  a  un  liers  ne  modifie  pas  la  nature  de  ceUe-ci. 

Est  commerciale  auïisi,  Tohliganon  qu*üne  sociétd  a  de  restituer  Ie 
cauiionnement  fourni  par  son  directeur  ou  pour  son  compie  par  un 
tiers.  Civ.  Anvers,  iS  fcvrier  i^t.)^. , I.  ^-  400. 

g,  Dcfendeurs  muUiples.  —  Etranger,  —  En  principe,  ü'il  y  a  plu- 
sieurs  défendeurs»  Ie  demiindeur  a  Ie  cboix  de  porter  la  cause  devani 
Ie  juge  du  domlcïle  de  lun  d  cux  et  ce  dmi:  existe  même  vjs-a-vis  des 
éirangers  en  venu  de  Tart,  5i  6''(loi  25  mars  1S76)  qui  vise  la  coa- 
nexité  avec  les  proces  déj:'i  pendants  en  Belgique,  Mats  la  mise  etï 
cause  d'un  régnicole  ne  peut  cfre  de  pure  forme  et  uniquement  faite 
pour  distraire  Tétranger  de  son  juge  naturel,  Anvers,  4  mars  tSfj^, 

L  —  24S' 

10.  Présompthn  de  commercialité.  —  Quasi -délit  comtms  par  m 
commerqani.  —  Propos  diffamaioires  et  injurieux.  —  Preuve  du 
car actere  commercial  a  charge  du  demandeur.  —  Si,  par  Ia  gene- 
ralitc  des  ternies  de  Tart,  2,  al.  final  de  la  loi  du  i5  décembre  187:1 
la  présomption  qui  en  dcrive  peut  etre  étendue  aux  obligations  qui 
naissent  de  dcÜts  ou  de  quasi  délits  (dans  l'espèce  des  propos  diflfamfl 
toires  et  injurieux),  ce  n*cst  qu'a  la  condiiion  que  ceux-ci,  de  leai 
nature  civils,  .licnt  exceptionnellemcni  une  cause  commerciale,  c  est 
a-dire  qu'ils  aient  ftc"  commis  par  un  comraet^ant  dans  rcxcrcict:  ae 
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son  commerce,  ou  qu'ils  aient  été  inspirés  de  sa  part  par  un  esprit  de 
lucre  OU  de  spéculation. 

Cest  a  ce  titre  seulement  que  les  aciions  en  réparation  qu'ils 
cngendrent,  peuvent  ctre  souroises  a  Ia  juridiction  exceptionnelle  des 
iribunaux  de  commerce,  et,  partant,  c*est  a  ceux  qui  les  poursuivent 
a  établir  la  réalité  de  Ia  cause  commerciale,  avec  Ia  précision  qu*il 
faut  pour  que  leur  adversaire  puisse  la  reconnaïire  ou  la  contester  ; 
pareille  obligation  s'impose  d'autant  plus,  que  dans  les  actions  de  ce 
genre,  Tesprit  de  lucre  et  de  spéculation  sur  lequel  elles  reposent,  est 
de  nature  a  faire  préjuger  Ie  fondement  du  proces  dans  Tun  de  ses 
clements  principaux.  Bruxelles,  29  décembre  1897 II.  —  25. 

1 1 .  Étrangers,  —  Défendeurs  belges  et  étrangers.  —  En  venu  de 
Tariicle  Sz-io  de  la  loi  du  25  décembre  1876,  un  éiranger  peut  eire 
ajourné,  si  Ie  demandeur  Ie  désire,  devant  Ie  tribunal  beige,  la  com- 
péience  étant  dans  ce  cas  au  choix  du  demandeur,  comme  si  tous  les 
défendeurs  étaient  belges. 

Ce  choix  n*est  soumis  par  la  loi  a  aucune  restriction  ni  distinction ; 
il  n*y  a  donc  pas  a  discerner  ni  la  date  a  laquelle  Tassignation  aurait 
été  donnée,  ni  l'importance  relative  qu'aurait  la  demande  contre  Ie 
beige,  qui  araène  Ia  compétence  vis-a-vis  de  l'étranger.  Anvers,  3o 
septembre  1897 I.  — 91. 

12.  Étrangers,  —  Étranger  assignant  en  Belgique.  —  Cas  oü  les 
iribunaux  belges  sont  compétents,  —  Le  législateur  de  Ia  loi  de  1876 
sur  la  compétence  a  voulu  ranger  sur  le  même  pied  les  étrangers  et 
les  belges,  quant  au  droit  de  former  une  action  en  justice. 

Quand  on  est  en  présence  d'une  cause  non  prévue  par  Tarticle  52 
de  cette  loi,  Tarticle  54  ordonne  au  juge  de  la  retenir  pour  y  faire 
droit,  a  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  le  beige  aurait  Ie  droit,  dans  le 
pays  de  l'étranger,  de  décliner  la  juridiction,  et,  a  condiiion  que  le 
déclinatoire  basé  sur  cette  réciprociié  soit  proposé  dans  les  premières 
conclusions.  Bruxelles,  19  juillet  1897 I.  —  19. 

i3.  Compétence  territoriale.  —  Beige  non  domicilie  ni  résidant  en 
Belgique.  —  Obligation  contractée  a  f  étranger.  —  L'article  53  de 
la  loi  du  25  mars  1876  permei  de  citer,  a  défaut  de  loute  autre  base, 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  demandeur,  l'étranger  défendeur. 

Il  est  jusle  d'assimiler  a  cel  étranger,  le  régnicole  sans  domicile  ni 
résidence  en  Belgique  et  qui  a  contracié  a  l'étranger  une  obligation 
envers  un  Beige.  Civil  Bruges,  3  janvier  1898 II.  —  19. 

14.  Juge  des  ré/érés.  -—  Affaire  jugée  en  i^  instance  et  pendante 
devant  la  cour  dappel.  —  Mesure  urgente  et  conservatoir  e.  —  Com- 
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pcicncc  du  président. —  Lorsqu'un  tribunal  de  i'  insTance  (crviJ  ou  Je 
commerce)  est  dessaisi  d'une  contestaüon  au  fond,  laquelle  esi  pen* 
dante  devant  la  cour  d'appel»  Ie  président  de  cc  tribunal,  slégcant  en 
réferé,  resie  competent  aü  provisolre,  sauf  a  lui,  a  app reder  %i  la 
mesure  solliciice  est  urgente,  provisoire,  conservatoire  et  ne  peut 
causer  aucua   préjudice  au   principaK   Anvers  réferé,  3i  fiiai  ]3g8. 

L  —  324. 

V,  Gage.  —  Intkrvepitjon,  —  RÉrÉRÉ.  —  Saisii:. 

COMPTE COURANT 

1.  Artides  du  compie,  —  Le  propre  du  conlrat  de  compte  courani 
est  que  les  articles  divers  qui  y  sont  portes  perdeni  leur  individualitc^ 
les  contraciants  devenant  respect i vemen t  crediteur  et  debiteur  d*un 
solde  qui  se  irouve  désormais  entr'eux  le  seul  objet  de  créance  et  Ic 
seul  objct  d^acïion.  Lc  contrat  de  compte  courant  nait  et  s'exécuce 
indcpendamment  des  opérations  que  ïes  postes  qui  y  sonc  compris 
relacenc  et,  éveniuellement,  en  d^autres  endroits  que  celles  ei.  Anvers, 
4  mars  189S L  —  248- 

2.  Concordat  prévcnlif.  —  Conirepassation  des  effeis  tton  échus,  — 
En  cas  de  concordui  prévenlif,  le  banquier  nc  peut  coritrepasser  a^ 
dcbit  du  compte  courant  de  son  débiteur^que  ceux  des  etfetslui  remis 
par  ce  de  mier,  et  qui  n'oni  pas  été  payés  a  I'échéance^et  ce,  au  fur  el  a 
mesure  de  leur  non  payement.  Anvers,  3o  septembre  ïSgS.     L  —  457. 

CONCl-USIONS 

\,  Tribunal  de  commerce.  —  Devant  le  iribuoal  decomraerce,  tes 
conclüsions  ne  se  prennent  qu'a  Taudience  et  sont  censées  ne  former 
qu*un  seul  tout.  Jusque  la,  ce  nesont  que  des  projets  ou  des  Commu- 
nications officieuses  qui  peuvent  sans  doute  faire  Tobjet  d'argumen- 
lalion  de  fait,  mais  ne  constituent  pas  une  deniande  iniroduite  avec  lo 
caractère  qui  s'attache  i  l'acte  de  procédure,    Anvers,  7  mars  iSoS* 

L  -  199. 

CONCORDAT  PRÉVENTIF 

X,  Appel.  —  huerveuUoïK  —  Rccey^hiiité.  —  En  ma  tic  re  de 
concordat  prcveniif,  le  droit  J'uppel  ei  le  droit  d'interventian  som 
corrélatifs ;  ceujt  qui  ont  le  droit  d'appeler,  ont  seuls  le  droit  iJ'inter- 
venir. 

Les  cre'anciers,  qui  ont  reclame  un  privilege  en  faveur  de  leur 
crcance  et  ont  éié  aJmis  a  faire  valoir  ce  droit  en  s^ue  du  concordat^ 
ne  peuverït  ètie  consldérés  comaie  laisant  pariiede  la  masse  chirogra- 
phaire  et  sont  sans  qualité  pour  intervenir-    BruxelleSj  2 3  mars  1S98, 

L  —  188. 


/J 


CONCORDAT  PRÉVENTIF  XXIH 

2.  Bonnefoi. —  Comptabilité  irreguliere, —  Circulation  éttffets, — 
Achats  considérables  avant  Ie  concordat.  —  Ventes  en  dessous  du 
cours.  —  Si  Ie  concordaiaire  n*a  pas  tenu  tous  les  livres  exigés  par  Ie 
code  de  commerce,il  n*y  a  pas  lieu  de  lui  refuser  Ie  concordat  lorsque 
la  comptabilité  en  partie  simple  tenue  par  Ie  concordataire  a  permis 
a  Texpert  nommé  par  Ie  juge  délégué  d'établir  la  situation,  même  si 
cette  situation  a  du  être  modifiée  par  des  renseignements  fournis 
ensuite  par  Ie  concordataire,  mais  que  cette  modification  n*a  été  ni 
importante  ni  préjudioiable  aux  créanciers.  L'insuffisance  de  pareille 
comptabilité  au  regard  de  Ia  loi  n'est  pas  élisive  de  la  bonne  foi. 

La  circulation  üctive  avouée  par  Ie  concordataire  n'exclut  pas  la 
bonne  foi,  si  elle  atteint  une  somme  peu  élevée,  doni  une  notable 
partie  est  garantie  et  que  Ie  concordataire  est  resté  créancier  du 
debiteur  sur  qui  il  disposait. 

Les  achats  considérables  de  marchandises  faits  dans  les  derniers 
mois  qui  ont  précédé  la  demande  de  concordat,  ne  sont  pas  un 
clement  de  mauvaise  foi,  lorsque  ces  achats  s'expliquent  par  Ie  légitime 
espoir  de  voir  cette  demande  agrééeet  par  la  nécessité  d'approvisionner 
la  maison  de  commerce  de  maniere  a  satisfaire,sans  interruption,  aux 
demandes  de  la  clientèle. 

Les  ventes  faites  ou  annoncées  a  des  prix  non  rémunérateurs, 
quelques-unes  mêmes  sensiblement  au  dessous  des  cours,  ne  forment 
pas  davantage  un  element  de  mauvaise  foi,  si  elles  s'expliquent  par 
les  fluctuations  que  subissent  les  marchandises. 

Ne  constitue  pas  davantage  un  element  de  mauvaise  foi,  la  circon- 
stance  que  Ie  concordataire  a  laissé  prononcer  la  séparation  de  biens 
par  un  tribunal  autre  que  celui  de  son  domicile  réel,  s*il  n'a  pu  en 
résulter  de  préjudice.  pour  les  créanciers.  Bruxelles,  23  mars 
1898 I.  —  188. 

3.  Défense  daliéner,  —  Nullité,  —  Qui  peut  Vinvoquer.  —  La 
nuUiié  dérivant  de  Tarticle  6  de  la  loi  sur  Ie  concordat  préventif, 
disposant  « Ie  debiteur  ne  pourra  pendant  la  procédure  suivie  pour 
»  Tobtention  du  concordat,  aliéner,  hypothéquer  ou  s*engager  sans 
»  Tautorisation  du  juge  délégué  »,  est  destin ée  a  protéger  les  créan- 
ciers,qui  ont  pour  gage  commun  Tactif  du  debiteur,  contre  les  agisse- 
ments  de  celui-ci  avec  les  tiers,  et  ne  peut  dès  lors  être  invoqué  par 
ces  derniers.  Anvers,  18  décembre  1897 L  —  1 14. 

4.  Délivrance  des  objets  vendus,  —  Dispense  de  délivrance.  — 
Mode  de  délivrance,  —  Avis  darrivée.  —  L'art.  161 3  du  cc,  aux 
termes  duquel  Ie  vendeur  n*est  pas  obligé  a  la  délivrance,  quand  même 
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il  au  rail  occorüc  un  liélai  pour  Ie  payement,  si,  dcpuU  la  vente^ 
Tachcteur  est  tombe  en  faillitc  ou  en  eiat  de  déconfiture,  est  appticablc 
tiu  comtnergani  qui  demande  un  concordat  prévenuf  de  I2.  faiUite, 

L  envoi  au  destinataire  de  Tavis  d'arrivée,  s'il  en  léve  a  rexpédiicur 
Ie  droLt  de  donner  des  instructions  au  voiiurier  quant  a  la  remise  da 
objets  transportés,  ne  consncue  pas  un  nouveau  mode  de  d^^livrancc 
des  objets  veodus.  I/acheteur-desiinataire  n'entre  en  possession  qtie 
par  la  prisc  en  réccption.  Civ,  Anvers,  3o  décembre  1897*     1.  —  ii<i, 

5.  Expert.  —  Pres  taf  ion  de  s  er  ment,  —  La  presiaiion  de  serment 
par  les  experts  nommcs  par  Ie  juge  delégué  n'est  pas  prescritea  peioe 
de  nulliié  par  Tart.  7  de  la  loi  sur  Ie  concordat,  Bruxelles,  a3  vnMT% 
139S L  —  jS^, 

6.  Inexécution.  —  Résolution.  —  Dividendes pen^us.  —  Resiituiion, 
—  L'ineKécutxon  d^yn  concordat  préventif  en  autonse  ia  résolution 
avec  tous  les  efTets  qu'il  a  produiis»  notamraent,  avec  obligaiïon  pour 
les  creanciers  de  rüpporier  h  la  masse  les  dividendes  per^us  par  eux, 
en  connaissance  de  Ia  cessation  de  payement.  (Code  ei  vil,  art.  n83; 
loi  du  29  juin  18Ö7,  art,  27  et  29  j  loi  du  tS  avril  j85i,  art.  446). 
Cass,  Belg*,  7  octobre  1837 * ^ Il,  —  5. 

7.  Instance  en  référé.  —  Autorisathn  du  juge  déiéguê^  —  Pour 
inirodüire  uïi  réferc  dans  un  but  purerncnt  conservatoire,  Ie  comroer- 
^ani  qui  est  en  insiance,  pour  obtenir  un  concordat  préventif  de  li 
failljte,  n'a  pas  besoin  de  rautorisation  du  Juge  delégué,  Référe  dv,, 
Anvers,  1 4  janvier  1 89S L  —  lüö. 

8.  Priviïhge,  —  Debiteur.  —  Créaneiers.  —  Existcnce  du  privi- 
lege. —  A  et  ion  en  justice.  —  Recevabilité.  ~  Le  privilege  ne  rcsulïc 
pas  de  Ja  volonic  des  parties,  mais  de  la  quaüté  de  Ia  creanee  nu 
regard  de  la  loi ;  il  ne  crée  pas  yne  siiuaiion  ditïerente  enïre  créan- 
eiers a  Tegard  du  debiteur,  mais  une  préférence  au  protn  d*qn  créan- 
cier  a  l'c^ard  d'n utres  créaneiers, 

Le  debiteur  n'a  pas  d'iniéret  au  debat  et  n'a  pas  qualite'  pour  con- 
tester  Texisience  ou  le  rang  d*un  privilege, 

Le  créancicr  doii  sovoir  ü  sa  créance  est  ou  o"est  pas  privilégiéc ; 
il  n'a  pas  d'aciion  en  jusiice  pour  êif e  fixé  sur  ce  poinf,  et  notacimeat 
pour  savoir,  s'il  peut  prendre  part  au  vote  sur  les  proposiiions  faites 
par  le  debiteur  pour  obtenir  no  concordat  préventiL  Anvcrs,  ë  janvier 
JS98 ,..,.. , h  ^  iSJ. 

9.  Privilege  du  vendeur  de  meubles  non  payés.  —  Le  privilege  Ju 
vendeur  d'elTeis  mobiliers  non  payés  (art.  10 -5  L.  hypoihecaire)  peut 
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ctre  invoquc  en  matière  de  concordat  préventif.  Anvers,   i8  février 
1897 L  —  117. 

10.  Rejet  de  la  requête,  —  Mesure  nayant  pas  Ic  caractcre  <£un 
jugement.  —  Le  rejet  de  la  requête  en  concordat  hvant  toute  procé- 
dure est  un  acte  de  juridiction  gracieuse  qui  n'est  susceptible  d'aucun 
recours  ;  pareille  décision  ne  constitue  pas  un  jugement,  dans  Ie  sens 
juridique  du  mot,  mais  un  simple  refus  de  prise  en  considération  de 
la  requêce. 

La  circonstance  que,  par  un  seul  et  même  jugement,  le  tribunal  a 
fout  a  la  fois  rejeté  la  demande  en  concordat  et  prononcé  la  faillite, 
ne  saurait  tivoir  pour  effet  de  fusionner  ces  décisions  et  de  remettre 
en  queslion  celle  d'entre  elles  qui,  par  sa  nature,  n'est  susceptible  ni 
d'opposition  ni  d'appeU  Gand,  9  février  1898 IL  —  46. 

1 1 .  Sursis  proyisoire.  —  Poursuites  contre  le  demandeur  en  con- 
cordat, —  L'art.  2  de  la  loi  sur  le  concordat  préventif.  portant  «  la 
i>  décision  du  tribunal  déléguant  un  de  ses  juges  pour  vériiier  la 
»  situation  du  debiteur, entraine  de  plein  droit  au  profit  de  ce  dernier, 
»  un  sursis provisoire  a  tous  actes  uhérieurs  d'exécution  w,  ne  s'oppose 
en  aucun  cas,  ni  a  l'intentement  d'une  action  au  demandeur  en  con- 
cordat, ni  a  sa  condamnation.  Anvers,  18  décembre  1897.    L  —  117 

V.  COMPTE  COURANT. 

CONCURRENCE  DELOYALE 

I.  Dénomination  et  apvarence  des  produits.  —  Eléments  du 
domaine  public,  —  Forme  distinctiv?  donnée  par  le  demandeur, — 
Confusion  impossible,  —  Non-fondement  de  V action,  —  Il  ne  suffit 
pas,  pour  qu'un  négociant  soit  convaincu  de  concurrence  deloyale, 
qu'on  retrouve  dans  la  dénomination  ou  l'apparence  extérieure  de  ses 
produits,  des  eléments  que  son  concurrent  n'a  fait  sortir  du  domaine 
public  qu'en  leur  donnant  une  forme  disiinciive  ;  il  faut,  en  ouire, 
que  leur  combinaison  voulue,  soit  de  nature  a  induire  en  erreur 
Tacheieur  qui  ne  prête  a  ses  achats  qu'une  aiteniion  ordinaire.  Civ. 
Charleroi,  29  novembre  1897 II.  —  65. 

CONFLIT  DE  LOIS 

V.  Lois  personnellés  et  rékllks. 

CONNAISSEMENT 

I.  Capitaine.—  Garantie. — Ensignani  leconnaissement  lecapitaine 
devieni  garant.de  son  contenu  ;  il  s'engage  a  délivrer  au  lieu  voulu 
les  marchandises  ainsi  et  telles  qu'elles  y  sont  mentionnées.  S'il  n'a 
pas  cetle  quantité  de  marchandises  dans  1  etat  voulu  4  son  bord,  il 
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viole  la  garaniie  c;u'ïl  a  assumce  ci  il  don  Jes  Jommagc^-inrércis  au 
desiinataire,  sans  qu  il  puisse  argumenter  a  legnrd  de  celui  ei  et  sans 
que  celui-ci  ait  a  s'enquérir  des  quaniités  e[  qualiiés  réellement  em- 
barquées.  Anvers,  3o  ocrobre  i  S97 I.  —  297. 

2.  Cl  au  se  <i  pot  ds  inconnu  a.  —  Dis  pen  se  au  capitaine  de  vé rifier 
les  quantités  cmbarquées,  —  Lorsque  la  clause  er  poids  inconnu  u  e^t 
inscrite  sur  les  connaissements,  ie  capifaine,  ctant  couveri  par  cetie 
clause,  n'a  pns  Tobligation  de  vdrifier  kü  quandtés  em barquées. 
Bruxelles,  7  mars  rSgS. . ,  * .....>..     I.  ^^  210, 

3.  Clause  d'exonéraUon.  —  Les  clauses  U'eïionüraiion  aux  term  es 
desquelles  l'armement  ne  répond  pas  de  la  rupture  des  objeis  fragiles, 
de  la  casse,  de  la  rouille  ou  de  tüutc  autre  cause^résultant  ou  non  des 
fautes  OU  néglif^ences  ou  auires  fairs  du  capitaine,  du  pilote,  de  Tc'qui- 
page  ou  autres  personnes  embarquées  k  bord  du  novire,  a  quelque 
titre  que  ce  soit,  ne  sont  pas  applicables  aux  dégats  caus^s  par  des 
préposés  de  rarmement,  qui  n'avaient  pas  été  embarqués  a  bord  du 
navire.  Anvers^  17  février  1B98 I.  —  u5. 

4.  Clause  restrictive  quant  aux  mctrques.  —  Responsabitiié  du 
capitaine,  —  Laissé  pour  compie  des  marchandises  ne  portant  pas 
les  marques.  —  La  clause  en  vercu  de  laqudie  Ie  capitaine  ne  répond 
pas  des  marques,  ne  Tautorise  pas  a  délivrer  a  un  destinataire  de^ 
marchandises  desunées  a  un  autre  rccepuonnaire  ;  cene  clause  ne 
couvre  que  les  erreurs  provenant  du  fait  du  chargeur,  iL  ne  permet 
pas  au  capitaine  de  meier  diverses  parties  du  chargement, 

Le  capitaine  déclaré  responsable,  doit  et  re  coriLlamnc  a  payer  la 
valeur  des  marchandises  matiquantes,  et  ne  peut  forcer  le  destinaïaire 
a  recevoir  des  marchandises  d'une  autre  marquet  en  lui  payani  la 
différence  de  qualicd  et  les  frais,  Bruxelles^  16  juiUet  i8()7*     L  —  25. 

V.  ACTION  EN  JÖSTtCK.  —  CaPITAINE,  —  CoUMISSlOIJNAtRE  DE  TRAMS- 
PORT. 

CONNEXITÉ^ 

1.  Bases  dJff'érenies.  —  Si  les  causes  sont  connexes,  il  y  a  lieu  de 
les  joindre,  meme  si  ie  liire  qui  lui  sert  de  base  est  difterent.  Anvers» 
12  octobre  1897 L  —  92. 

2.  Proces  uniquc  comprenant  deux  chefs.  -—  Dépendance  rccipro* 
que,  —  Conncxité  non  fondée.  —  S*il  n'exisie  en  [re  les  panies  qu'un 
seul  proces,  inienré  p;ir  un  même  exploii  d'ajourneniieiit,  e[  que  cc 
proces  comprend  deuït  chefs  de  demande  dcpendant  l'un  de  Tauire,  il 
n'y  a  pas  connexité* 
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L*instance  en  reconnaissance  d'une  créance  qui  doit  servir  de  titre 
pour  valider  une  saisie,  constitue  plutót  une  dcmande  prcjudiciclle 
qu*ane  demande  connexe  a  Taction  en  validité  de  la  forme  de  Ia  saisie. 
Bruxelles,  19  juillet  1898 I.  —  19. 

CONTRAT  A  LA  GROSSE 

V.  AVARIE.  —  LOIS  PERSONNELLES  ET  RÉELLES. 


DOL 

V.  SOCIÉTÉ. 

DOMMAGESINTÉRÉTS 

V,  Obligations.  --  Saisie.  —  Vente. 


EFFETS  DE  COMMERCE 

1.  Aval,  —  Forme,  —  L'aval  est  en  lui-même  un  acie  commercial 
qui  n'est  soumis  a  aucune  condition  legale  de  forme,  et  nuquel  les 
dispositions  de  Tart.  iSzö  du  c.  civ.  sont  étrangères,  tout  comme  elles 
Ie  sont  k  1'eadossement  d'effet  de  commerce,  Tacceptation  de  celui-ci, 
OU  a  la  création  même  d'une  lettre  de  change  ou  d*un  billet  a  ordre. 
Anvers,  2  aoüt  1898 L  -—  425. 

2.  —  Endossement,  —  Simulation,  —  Preuve.  —  La  preuve  qu'un 
endossement  régulier  n*est  pas  sincère  comme  acte  translatif  de  la 
propriété  de  la  traite,  incombe  a  ceux  qui  allèguent  la  simulation. 
Anvers,  28  février  1898 L  —  25i, 

3.  Porteur  a  Vencaissement,  —  Droits,  —  Le  porteur  a  l'encaisse- 
ment  d*un  billet  a  ordre  peut  en  poursuivre  le  payement ;  mais  le 
souscripteur  de  Teffet  peut  lui  opposer  les  excepiions  qu'il  aurait, 
coQtre  celui  pour  compte  de  qui  il  encaisse.  Anvers,  4  mars  1898. 

L  —  180. 

4.  Protêt,  —  Avaliseur  du  souscripteur  du  billet»  —  La  déchéance 
résultant  du  défaut  de  protêt  ne  peut  être  invoquée  par  ravaliseur, 
quand  il  a  garanti,  non  pas  les  endosseurs,  mais  le  souscripteur  lui- 
même  du  billet  a  ordre.  Anvers,  2  aoüt  1898 L  —  425. 

5.  Recours  contre  le  tireur  ctranger.  —  Délai.  —  L*art.  57  de  la 
loi  sur  la  lettre  de  change  doit  s  appliquer  par  analogie  aux  poursuites 
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exercées   par  un   endosseur,  qui  u  remboursc"  Ie  poricur,  conirc  Ie 
lireur  (arï,  5S  §  ï).  Atners,  G  üéccmbre  1S97 L  —  70. 

6.  Remise  en  paycmcnt.  —  La  remise  en  payemem  d'etfeis  Jl-  com- 
merce  sur  Jes  riers,  ne  constitue  pas  un  privilege  ou  un  gage,  maïs 
donne  imiquemetii  au  creancier,  des  codébiteurs  solidaires,  Anvers,  ü 
décembre  1897 L  —  73, 

7.  Tiers  porteur.  —  Exccptions  oppo^ahles.  —  A  un  tlers  por- 
leur  régulier,  d*un  billet  a  ordre^  nc  peuveiu  ê(re  opposces  que  les 
exseptions  qui  tui  sont  personnelles  et  nou  les  nioyeos  que  Ie  sous* 
cripteur  aarait  vjsavis  du  beneficiaire  origitiairc.  Anvers,  4  raars 
1 898 > L  —  180. 

V.  Capita tKK.  —  Comptk  courant. 

ENQUÊTE 

1.  Demande  de  prorogatïotJ.  —  Pcuvoir  dhcrêtionnairc  des 
tribufiatuw  —  Dentattde  de  forclusion,  —  Rejet,  —  Car actere  de  fa 
procédure  moderne,  —  Défavenr  des  incidenis  de  procédure,  —  Le$ 
tribunaux  ont  un  pouvoir  discréiionrtaire  en  mflTÏère  de  prorogaiioa 
d'enquêie ;  il  leur  appanient  d'apprécier  les  moiifs  qui  ont  pu  em- 
pêcher  Tune  des  parties  d'ê[re  en  mesure  de  procéder  aux:  devoirs  d« 
preuve. 

Le  demandeur  qui  signifie  Ie  jugemen[  inierlocuioire^sans  avoir  pris 
la  précauiion  de  dcnoncer  en  même  temps  ses  [cmoins-,  et  qui  n'a  fait 
ceiie  dénonciation  qu'a  un  jour  tres  rapproché  de  i'enqucie,  est  non 
recevablc  en  sa  demande  de  forel usion. 

Les  inciderïi.s  de  procédure  reis  que  la  forel usion  de  preuve,  soüt 
vus  avec  défaveur  par  les  tribunaux,  qui  les  considèreni  comme  éiant 
du  domaine  de  Tancienne  école  ;  Ie  droit  public  moderne  vent  que  lïi 
lumière  soit  complete  ;  ces  considtraiions  d'ordre  public  doivent 
domJner    la    procédure.     Comm.     Bruxelles,     iS    décembre     1S97. 

IL  — 23- 

2.  Témoins,  —  Indicaüon  de  kur  de  meur  e,  —  L'iadicaiion  det 
localités  oü  habiteni  les  ténioins,  ne  satisfait  pas  a  robligation  d 
dénoncer  la  demeure  ;  cetie  indication  comprend  la  niention  de  la 
rue  et  du  numero  de  la  maison,  ou  des  renseignemenis  analogues, 
sauf  dans  le  cas  oü  aucüne  de  ces  subdivisions  n'existaii  dans  ïa 
localiié.  Cctte  obligaiion  d'indïquer  la  demeure  est  iniposée  par  Tart. 
261  code  de  ptocédure  k  peine  de  nullité  des  dépositions  des  témoios. 
Anvers,  \  novembre  1897. I,  —  7^, 
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ENTREPRISE 

V.  LOÜAGE. 

EXPERTISE 

1.  Nouvelle  expertise,  —  Un  supplément  d'expertise  ou  une  exper- 
tise nouvelle  ne  doit  être  ordonnée,  que  s'il  est  démonlré  ou  rendu 
vraisemblable  par  des  éléments  dont  rappréciaiion  appartient  au  juge 
seul,  que  la  première  expertise  est  insuffisante  ou  erronée,  ou  qu'elle 
ne  donne  pas  au  magistrat  ses  apaisements  pour  déterminer  sa  con- 
viction.  Anvers,  i3  décembre  1897 I.  —  48. 

2.  Recevabilité,  —  Une  demande  d'expertise  de  marchandises 
vendues  est  recevable,  encore  qu'elles  n*aient  pas  éié  iléposées  en  Heu 
neutre,  Iprsque  par  la  nature  et  Temballage,  un  expert  pourra  facile- 
ment  reconnaitre  si  l'identité  de  ces  marchandises  a  été  conservée. 
Anvers,  7  octobre  1898 I.  —  453. 

V.  AbORDAGE.  —  ASSURANCES.  —  CoNCORDAT  PRÉVENTIF.  —  RkFKRK. 

EXPLOIT 

1.  Ajournement,  —  Énonciations  relatives  au  requérant.  —  La 
question  de  savoir  si  un  exploit  contient  en  ce  qui  concerne  les  nom, 
prénoms,  profession  et  domiciie  du  requérant,  les  énonciations 
suffisantes  pour  que  la  partie  adverse  ait  été  a  roême  de  savoir  de 
quelle  part  venait  la  demande,  est  une  question  d  interpréiaiion  que 
Ie  juge  du  fond  apprécie  souverainement  en  fait.  Anvers,  29  janvier 
189S I.  —  146. 

2.  Ajournement.  —  Exploits  a  notifier  en'Allemagne.  —  Circu- 
laire ministérielle  du  2  septembre  1897.  —  La  circulaire  du  ministre 
de  la  justice  du  2  septembre  i897,défendant  aux  huissiers  de  présenter 
au  transport  pour  TAllemagne  des  plis  recommandés  contenant  des 
ciiaiions  en  matière  civile  ou  commerciale,  est  legale  et  doit  être 
observée.  Anvers,  7  mars  1898 L  —  20 1 . 

3.  Ajournement.  —  Inobservation  des  délais,  —  L'inobservation  du 
délai  fixé  pour  rajournement  n*entraïne  pas  sa  nullité. 

Le  tribunal  est  seul  juge  de  la  question  de  savoir, si  en  présence  des 
effets  que  cette  inobservation  a  eus  pour  le  défendeur,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  l'action  non  recevable  ou  d'accorder  simplement  un  délai  au 
défendeur  pour  préparer  sa  défense  avant  de  le  forcer  a  plaider  et  a 
conclure.  Anvers,  3o  avril  1898 L  —  267. 

4.  Domiciie  inconnu.  —  On  ne  peut  assigner  a  domiciie  inconnu 
que  ceux  qui  n*ont  aucun  domiciie  connu  en  Belgique,  c'est-a  dire 
ceux  dont  le  domiciie  est  caché  ou  introuvable  ou  qui  n*ont  réellement 
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aucun  domicile,  maïs  non  pas  ceux  dont  on  ignore  1e  dotnicïle  parce 
qu'on  ne  se  dontiè  pas  la  peine  de  Ie  rechercher»  Anvers,  4  mars  [S9S* 

L  —  341, 

5.  Nullité.  —  AjournemenL  —  Exposé  sommatre  des  moj^ens.  — 
Lorsque  la  somme  réclamée  pur  Ie  demandeur  représcnie  Ie  montant 
des  fournitures  qu'il  pretend  avoir  livrées,  et  que  Fexploit  d'ajourne- 
ment  ne  fournit  aucun  détail  au  sujet  de  ce  compte,  il  ne  contiene  pas 
Texposé  sommaire  des  moyens  et  est  nul  aujc  termes  des  ariicles  fn  et 
41 5  du  code  de  proc.  civ. 

Une  signiücaiion  ultérieure  de  pièces  ne  saurak  remédier  a  ce  vice, 
car  c'est  Texploit  d*ajournemeni  qui  doit  contenir  Teïiposé  sonnnaaire 
des  moyens,soiT  dans  son  propre  texte,  soit  dans  Ie  texte  des  requctes, 
ordonnances,  exploiis  ou  autres  pièces  significes  en  mcmc  temps  que 
lui,  et  faisant  comme  telles,  corps  avec  lui.  Anvers^  27  septerabre 
1897 ,. .,, _..     l.  —  90. 


FAILLITE 

1.  Actes  nuls.  —  Daiion  en  payemeni.  —  Compensation .  —  L'art. 

445  de  la  loi  sur  les  failUics  prohibe,  même  pour  les  dcites  cchues,  la 
dation  en  payeincni ;  il  repousse  du  meme  coup  la  compensation 
legale,  lorsque  celie-ci  ne  trouve  sa  cause  que  dans  une  dation  en 
payement.  Anvers,  20  juin  j 8^3 , L  —  33S* 

2.  Appel,  —  Jügetnertt  en  matière  de  failiiie.  —  Délai  de  quin- 
!j[aine.  —  Interprétaiion  resirictive.  —  Aciion  en  revendicaiion 
exercée  par  Ie  curateur,  —  InapplkabiiUé.  —  L  art,  4Ó5  §  1 "'  de 
la  loi  sur  les  faillite^^  tixant  a  j  5  jours  ie  délat  pour  intcrjeter  appel 
des  jugements  en  maiière  de  faillite,  doït  êire  interprété  restric- 
tivement. 

L'action  du  curaicur  ayant  pour  objet  la  revendication  de  voleurs 
qu'il  pretend  appartenir  a  la  masse,  est  indépendantc  de  la  faillitc,  cï 
Tanicle  susvisé  n'est  pas  applicable  a  Tappel  du  jugemenl  prononce 
en  cette  cause.  Bruxelics,  t 6  juin  1897 ., IL  -    öi, 

3.  Art.  111  de  ia  hi  sur  les  sodétés.  —  Non  application  a  un 
associé  dune  société  en  nom  colieciif  dissoute.  -^  Cessation  de  paye- 
ment, —  Car  actere.  —  Si  Tart*  1  ï  i  de  la  loi  sur  ies  sociéiés  dispose 
que  les  sociétés  commercial  es  sont,  après  leur  dissolmion,  réputees 
exisier  pour  leut  li^uiJaiioii,  c'c^t  la  une  ficiion  legale  qui  n'cxi^te 
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pas  au  profit  des  tiers  et  qui  ne  peut  être  invoquée  que  par  les  inté- 
resses, c est'adire  par  ceux  qui  ont  des  réclamations  a  faire  valoir 
contre  la  société  dissoute. 

Cet  artide  ne  s'applique  pas  a  celui  qui  n*a  été  commercant  que 
comme  associé  d'une  société  en  nom  collectif  dissoute  et  qui  n'a  pose 
aucun  acte  de  Hquidation.    . 

La  cessation  de  payement  et  Tébranlement  du  crédit  voulus  par 
Tart.  437  de  la  loi  sur  les  faillites,  ne  doivent  pas  être  absolus,  mais 
doivent  revêtir  tout  au  moins  un  caractère  de  généralité.  La  mauvaise 
volonté  du  debiteur  envers  un  ou  plusieurs  créanciers  n*implique  pas 
cette  situation.  Anvers,  14  mars  1898 L  —  201. 

4.  ClSiure.  —  Réouverture.  —  Effets,  —  Un  jugement  qui  ordonne 
la  réouverture  de  la  faillite,conformément  a  Tart.  436  de  Ia  loi  sur  les 
faillites,  a  pour  effet  de  remettre  toutes  les  partiesdans  Tétat  oü  elles 
se  trouvaient  avant  Ia  clóture.  Anvers.  20  juin  1898 L  —  338. 

5.  Curateur,  — ,Pouvoirs,  —  Action  interessant  la  masse.  —  Action 
paulienne,  —  Action  interessant  certains  créanciers  seulement.  — 
Défaut  de  qualitê  pour  agir.  —  .Le  curateur  k  la  faiüite  représente  les 
créanciers  coUectivement,  en  tant  que  réunis  «^  en  masse  »  ;  il  liquide 
dans  rintérêt  commun  et  sans  distinction  entre  les  divers  créanciers  ; 
il  concentre  a  cette  fin  dans  ses  mains  tous  les  moyens  d*arriver  k  la 
Hquidation  de  la  masse  dont  Tadministration  lui  est  confiée.  Il  peut 
exercer  Taction  paulienne  au  nom  de  Tensemble  des  créanciers. 

Il  est  sans  qualité  pour  exercer  contre  un  tiers  une  action  qui 
nMntéresse  pas  la  masse,  et  qui  doit  avoir  des  résultats  différents 
pour  ceriaines  catégories  de  créanciers. 

Tel  est  Ie  cas  d'un  recours  contre  un  tiers  basé  sur  une  prétendue 
association  avec  Ie  failli,  si  Ie  curateur,  enexer^ant  ce  recours,  ne 
représente  pas  tous  les  créanciers  de  la  faillite,mais  certains  créanciers 
OU  certaines  catégories  de  créanciers  qui  pourraient  seuls  en  profiter. 
Anvers,  3  c  mai  1898 I.  —  33o. 

6.  Demande  en  déclaration  de  failli  te.  —  Bemande  en  payement, 
—  Une  demande  en  déclaration  de  faillite  ne  se  concoit  pas,  comme 
faite  concurremment  avec  une  demande  de  payement.  La  première 
étant  exclusive  de  cette  dernière.  Anvers,  6  décembre  1897.    I.  —  yJ. 

7.  Droit  international,  —  Faillite  déclarée  a  Vétranger,  —  Eff^t 
en  Belgique.  —  Systèmes  en  présence.  —  Unité  de  patrimoine,  — 
Unité  de  faillite.  —  Relativement  aux  effets  d'un  jugement  déclaratif 
de  faillite  rendu   a  leiranger,  deux  systèmes  principaux  sont  en 
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présence  ;  Ie  premier  refuse  a  pa  ml  jugement  toute  force  esécütoire 
ettoute  force  de  chose  jagée  ;  il  fr^ictionne  Ie  patrirnoïne  en  nutani  de 
masses  qu*il  y  a  d'Ecats  depositaires  de  valeurs  appartenant  au  debi- 
teur el  faii  correspondre  h  chacune  de! les  une  füilUte  panicuUère  a 
ouvrir  en  venu  de  ia  ioi  Ju  lieu  ;  Ie  second  dcdare  la  faiUite  une  et 
universelle  cc  attrïbue  au  jugemenT  éiranger^sinon  ucie  force enécutoire 
illimitée,  tout  au  moins  la  force  de  la  chose  jugée  quanc  a  Texistence 
de  rétat  de  faillite. 

Il  y  a  lieu  de  se  rallier  au  second  sysième  basé  sur  runiié  de  patri- 
moine  (articles  7  ei  S  loi  hypoth,) 

Il  enirafne  comme  conséquence  que  la  failliie  etant  prononcée  a 
l'étranger,  les  crcanciers  ne  peuvent  pas  detnanJer  Touvenure  d'une 
seconde  faillife  sur  les  biens  situés  en  Belgique.  Anvers,  5  juillet  iSgS^ 

I.  -  3H. 

8.  Faillitc  rappor tée.  —  Action  en  dommages  interets  contre  ies 
créanciers,  —  Lorsque  Ie  tribunal  refuse  d'homologuer  un  concordat 
préventif  et  déclare  un  commercani  en  é[at  de  failiite,  ei  quensuiie, 
sur  appel  du  failli,  la  failliie  esi  rapporiée,  leS  créanciers,  qui  om  cté 
entendus  contormt'menï  a  Tart,  ó  de  la  loi  du  29  juin  1887,  et  qui 
ont  conclu  dcvant  Ie  tribunal  a  la  déclaraiion  de  faillite^  ne  sonE  pas 
en  fauie  et  ne  pe^.ivent  ét  re  condamnés  a  des  dommages  interets,  s'il 
n'appert  pas  du  jugement  djclarant  la  faillite,  que  Ie  tribunal  ait  é\é 
inlluencé  par  leurs  conclusions,  et  si  au  contraire,  sa  décision  a  éié 
déterminée    par    d'nutres    considéraitons.    Anvers,    3o   juin    189^. 

L  —  390. 

9.  FaiUite  rapportéc.  —  Curateitr.  —  Honorair  es  et  déboursês.  — 
Privilege.  —  Le  jugernentdéciaraiif  de  Ia  failliïe  étant  exécutoire  par 
provision,  le  curateur  doit,  sans  attendre  qu'il  soit  prononcé  sur  l'op- 
posiiion  OU  l'appel,  remplir  les  formalitcs  ^jrescriies  par  la  loi  pour  la 
garde  et  la  conservation  des  biens  du  faitli. 

Lorsque  la  faiUite  est  rapportée.  le  commercani  ne  reprend  Tad- 
ministration  de  scs  bicns,quegrevés  du  privilege  acquis  sureui^  par  lo 
curaieur,qui  a  droit  aupayement  desesdéboursés  et  de  ses  honoraires. 

Ces  déboursés  et  honoraires  soue  privilegies  comme  frais  de  justice 
el  comme  frais  faits  pour  la  conservacion  de  la  chose  —  (art-  17  et  ^o 
4'Moi  du  lü  décembre  iS3i).  Anvers^  3o  juin  1898..,,..      L  —  390. 

10.  Jugement  décfaratif,  —  Appel  par  le  failli.  —  Cas  de  no/i 
recevabilitï\ —  La  voic  d 'appel  n'esi  ou verte  qü*a  ceus  qui  ont  eié 
parties  en   première  instan^^e  }   le  commercani  dont   Ui  fiillite  a  été 
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(Uclarée  après  Ie  rejet  d*une  requêce  en  obtention  du  concordat  n*est 
pas  f  artie  dans  l*instance  ;  il  se  borne  a  fournir  au  tribunal  ies  ren- 
seignements  qu*il  doit  lui  donner  sous  peine  d*être  déclaré  banque- 
routier.  Gand,  19  février  1898 II.  —  46. 

11.  Jugement  déclaratif,  —  Jugetnent  par  défaut.  —  Opposition 
par  Ie  failli,  —  Non  recevabiliié,  —  La  voie  de  Topposiiion  esi 
ouverte  a  celui  qui  a  été  déclaré  en  faillite  sur  la  requête  d*un  créan- 
cier  OU  d*of!ice  par  Ie  tribunal,  mais  elle  est  interdite  a  celui  qui  a  été 
assigné  en  déclaration  de  faillite  et  s'est  laissé  condamner  par  défaut. 
Anvers,  ao  juin  1898 I.  —  338. 

12.  Tribunal  competent  pour  déclarer  la  faillite,  —  Domicile  du 
failli.  —  Le  tribunal  du  domicile  du  failli  est  seul  competent  pour 
déclarer  la  faillite. 

Le  domicile  du  failli  est  le  lieu  oü  le  commer9ant  a  exercé  son 
négoce  et  cessé  ses  payements.  Anvers,  aa  juillet  1898. . .    I.  —  369. 

V.  CoMPéTENCE.  —  SociérÉ. 

FINS  DE  NONRECEVOIR 

i.  Art.  z32  et  2'i3  de  la  loi  mar i time.  —  Car actere.  —  Les  fins  de 
non-recevoir  édictées  par  ces  articles,  ne  sont  pas  simplement  des 
formes  ordinatoires,  constitutives  de  fins  de  non-procéder,  régies  par 
la  loi  de  procédure  du  tribunal  saisi  de  la  demande  {lex  fort),  mais 
des  exceptions  péremptoires  du  fond,  se  rattachant  directement  a 
celui-ci  et  constitutives  de  formes  décisoires  régies  par  la  m6me  loi 
que  lui.  Anvers,  1 2  juillet  j  898 I.  —  3ó  i . 

2.  Art,  aSa  et  a33  de  la  loi  maritime.  —  Loi  hollandaise.  —  La 
loi  hollandaise  ne  connait  pas  d*équivalent  des  articles  232  et  233  de 
la  loi  beige  du  2!  aoüt  1879.  Anvers,  ia  juillet  1898 I.  —  36ï. 

3.  Art.  232  et  233  loi  maritime.  —  Protestation  du  capitaine 
abordé.  —  Chargeurs.  —  Le  protêt  signifié  par  le  capitaine  du  navire 
abordé  conserve  les  droits  de  tous  les  intéresses  au  navire  et  au  ciiar- 
gement. 

Le  capitaine  représente  a  la  fois  le  propriéiaire  du  navire  et  les 
'propriétaires  de  la  cargaison.  Il  est  leur  mandataire  légal  pour  tous 
actes  conservatoires.  Anvers,  28  juin  1898 I.  —  404. 

4.  Protestation.  —  L'obligation  de  proiesier  dans  les  24  heures  et 
de  citer  dans  le  mois  ne  s*applique  qu*aux  actions  en  indemnité  pour 
dommages  causés  par  Tabordage,  c*esta-dire  par  Ia  collision  même, 

IIL 
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mais  noo  è  une  action  qui  procédé  d'aatres  faits,  a  Tégard  desqoels 
la  responsabilité  peut  être  engagée  comme  conséqaeace  de  la  &ofe 
commise.  Anvers,  26  juillet  1 898 I.  —  440> 

FRAIS  ET  DÉPENS 

I .  Opposition  a  un  jugement par  défaui,  —  Les  articles  i3o  et  i3i  da 
code  de  proc.  ne  sont  qu*une  application  è  certains  points  de  vue  de 
Tart.  i382  du  c.  c. ;  ils  ne  s*opposent  donc  pas  a  ce  qu*une  partie  tout 
en  gagnant  son  proces,  soit  condamnée  aux  frais  et  dépens  occasionnés 
par  une  faute  dans  son  chef.  Lorsque  l'opposant  a  été  touche  par  Ia 
citation  introductive  et  qu'i)  n'allègue  aucune  circoostance  qui  soit  de 
nature  a  justifier  sa  non  comparution,  il  est  en  faüte.  Anvers,  11 
octobre  1897 I.  —  9«. 

FRET 

I.  Pajrement  au  compiant.  —  Escompte,  —  Si  la  charteparfie 
stipule  que  Ie  fret  sera  payable  è  4  mois,  ou  bien  au  comptant  sous 
déduction  d*un  escompte  de  2  7o«  il  faut,  en  cas  de  payeroenc 
comptant,  calculer  eet  escompte  a  raison  de  2  p  c.  pour  quatre  mois 
et  non  a  raison  de  2  */«  pour  l'année  entière.  Bruxelles,  a  juin  1896. 

L  -  18. 

V.  Appïl. 


GAGE 

1.  Obfet  du  gage.  —  Sociéti  anonyme,  —  Obligations.  -^  Dettt 
personnelle,  —  Promesse  a  ordre  souscrite  par  Ie  debiteur  luiméme, 
r-  Une  société  anonyme  peut  valablement  donner  en  gage  pour  süretc 
d'une  dette  personnelle,  ses  propres  obligations  qui  n'ont  pas  Êüt 
l'objet  d'une  émission  reguliere,  en  ce  sens  que  leur  montant  nominal 
n'est  jamais  entre  dans  la  caisse  de  la  société. 

Un  debiteur  peut  donner  en  gage  une  promesse  a  ordre  souscrite 
par  lui-même.  Anvers,  14  juillet  1 898 I.  —  364. 

2.  Preuve.  —  Mise  en  possession,  —  Le  gage  ne  se  présume  pas, 
L*existence  d'une  créance  et  la  mise  en  possession  d'un  objet  ne 
prouvent  pas  nécessairement  la  constitution  d'un  gage.  Anvers,  7 
mars  1898 t  —  2o5. 

3.  Procédure  en  réalisation.  —  Requête: —  Absence  d^observations. 
— •  Opposition,  —  Quoique  le  debiteur  n'ait  pas  usé  du  droit  de  pré- 


INTERVENTION  XXXV 

senter  ses  observations  au  président  chargé  de  statuer  sur  la  vente  du 
gage  dans  les  deux  jours  francs  après  la  signification  de  la  requête,  il 
peut  encore,  parvoie  d'opposition,  contester  les  faits  énoncés  dans  la 
requête.  (Lol  5  mai  1872  sur  Ie  gage,  art.  4  et  S).  Anvers,  7  mars  1898. 

I.  —  205. 

4.  Réalisation.  —  Compétence  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce.  —  Vente  du  gage.  —  Constatation  de  fexistence  de  la  cré- 
ance,  -^  Non  identité,  —  La  loi  sur  Ie  gage  commercial  a  organisé  en 
cette  matière  une  juridiction  gracieuse  spéciale,attribuée  au  président 
du  tribunal  de  commerce ;  cette  attribution  de  juridiction  exorbitante 
du  droit  commun  dolt  se  limiter  strictement  a  la  réalisation  du  gage ; 
elle  n*a  pas  investi  Ie  président  du  droit  de  statuer  inaudita  altera 
parte  sur  Texistence  du  gage  ou  de  lacréance  principale  qu*il  couvre. 

Entre  Tautorisation  de  vendre  un  gage  et  la  constatation  de  l'exis- 
tence  de  la  créance  et  de  la  süreté  qui  Ie  garantit,  il  n*y  a  pas  identité 
de  la  chose  demandée.  Anvers,  28  mars  1898 I.  —  221. 

5.  Vente.  —  Ordonnance  du  président.  —  Voies  de  recours  du 
créanóier,  —  L'ordonnance  rendue  par  Ie  président  du  tribunal  de 
commerce,  statuant  sur  une  demande  de  vente  de  gage  (art.  4  loi  5 
mai  i872),doit  être  rangée  parmi  les  actes  de  la  juridiction  gracieuse. 

Au  debiteur  seul  appartient  Ie  droit  d*opposition  ou  d'appel  contre 
cette  ordonnance. 

Celle-ci  n  est  suscepiible  d  appel  de  la  part  du  créancier  que  dans  Ie 
cas  d*incompétence  ou  d*excès  de  pouvoir.  Bruxelles,  14  juin  1S08. 

I.  -  378. 

6.  Vente.  —  Tiercé  opposition.  —  Le  prétendu  propriétaire  de 
choses  données  en  gage  par  un  tiers  peut  former  tiercé  opposition  a 
la  décision  judiciaire  ordonnant  la  vente  du  gage.  Bruxelles,  14  juin 
1898 I.  -  378. 


INTERVENTION 

I.  Assignation  en  déclaration  dejugement  commun.  —  Compétence 
du  juge  principal.  —  L'assignation  en  déclaration  de  jugement 
commun  n'a  pour  but  que  d*éviter  une  tiercé  opposition. 

Elle  ne  constitue  aucunement  un  appel  en  garantie. 

Llntervention  forcée,  connue  sous  le  nom  de  déclaration  de  juge- 
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ment  commun,  est,  quoiqu  il  n*y  en  ait  aucune  tracé  dans  Ie  oode, 
consacrée  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

Elie  est  la  conséquence  de  Tintervention  Yolontaire  et  a  Ie  même 
caractcre  que  cette  dernière,  qui  est  rangée  par  Ie  code  de  procédure 
civile,  dans  la  categorie  des  incidents» 

Le  juge  competent  pour  statuer  sur  Ia  demande  principale,  peut 
connaitre,  en  vertu  de  Tart.  38  de  la  loi  sur  ia  compétence,  de  eet 
incident.  Anvers,  28  septembre  1897 I.  —  90. 

2.  Subordination  a  Vinstance  principale»  — •  Rejet  de  celled,  — 
Non  recevabilité  de  Vintervention,  —  Üintervention  oonstituant  un 
incident  d*instance,  sa  recevabilité  est  subordonnée  a  celle  de  Tappel 
auquel  elie  se  rattache.  Gand,  9  février  1898 II.  —  46, 
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I .  Conditions  et  caractères.  —  Agents  de  change,  --  Opérations 
sérieuses  ei  opérations  de  jeu.  —  Il  y  a  jeu,  lorsque  les  titres  sur 
lesquels  ont  porté  les  opérations  sont  des  valeurs  de  spéculation 
sujettes  a  des  fluctuations  rapides  et  considérables  non  régulièrement 
traitées  a  la  Bourse  d'Anvers,  et  figurant  dans  les  journaux  financiers 
comme  traitées,  notamment  a  Bruxelles,  par  la  «  coulisse  »  ;  lorsque 
les  livraisons  de  titres  n'ont  pas  été  exigées  aux  dates  stipulées,  mais 
que  les  parties  ont  établi  de  simples  comptes  de  différences  qui  ont 
donné  lieu  a  des  reports  ;  et  que  de  plus  il  y  a  disproportion  entre 
rimportance  des  opérations  traitées  et  la  situation  de  fortune  des 
contractants. 

Il  importepeuqu'il  s*agissede  deux  agents  de  change  ayant  ensemble 
des  relations  d  affaires  et  qui  ont  traite  aussi  des  opérations  sérieuses 
suivies  de  livraisons  de  titres.  Anvers,  17  mai  1898 I.  —  3 19. 

JUGEMENT 

1.  Jugement  par  défaut,  —  Défaut  faute  de  comparattre  et  défaut 
faute  de  plaider,  —  En  matière  commerciale  comme  en  matière  ordi- 
naire, il  faut  distinguer  entre  un  jugement  par  défaut  faute  de  com- 
paraiire  et  un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider.  Anvers,  7  juillei 
1898 I.  -.  355. 

2.  Jugement  par  défaut,  —  Délai  dopposition,  —  Significaiion 
dun  procès-yerbal  de  carence.  —  L'opposition  k  un  jugement  par 
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dcfaut  faute  de  comparaitre  est  recevable  jusqu'a  Texécution  Uu 
jugeroent  (art.  1 58  et  i  Sg  code  de  proc.  ciy.). 

Le. proces- ver  bal  de  carence  tient  lieu  d*exécution  d'un  jugemeat 
lorsque  Ie  debiteur  n'a  aucun  bien  saisissable  en  Belgique,  mais 
ropposition  est  encore  recevable,  même  après  la  signification  du 
proces  verbal  de  carence,  pourvu  qu*elle  soit  faite  dans  un  délai  tres 
court  après  la  réception  par  Topposant  de  ce  proces  verbal. 

L'opposition  a  un  jugement  par  défaut  faute  de  conclure,  n*iétant 
plus  recevable  après  Ia  huitaine  du  jour  de  la  signification  (art.  436 
code  de  proc.  civ.),on  ne  voit  pas  pourquoi  Ie  délai  de  huitaine  accordé 
aux  défaillants  devrait  être  étendu  lorsqu'il  s'agit  de  la  signification 
du  proces-verbal  de  CArence.  Anvers,  7  juillet  1898 I.  —  355. 

3.  Jugement  par  défaut.  —  Opposition.  —  Actes  cTexécution,  — 
Si  la  loi  permet  l'opposition  jusqu*a  Texécution  du  jugement,  elle 
détermine  d'autre  part  les  éléments  qui  font  réputer  Ie  jugement 
exécuté. 

Il  ne  suffit  pas  que  certains  actes  quelconques  d'exécution  aient  été 
poses,  mais  il  faut  que  Texécution  ait  été  consommée  aussi  loin  qu*il 
est  possible,  ou  que  Ie  défaillant  ait  connu  cette  exécution  d'une 
maniere  indubitable. 

La  signification  d*un  jugement,  avec  sommation  d'être  présent  a 
Texpertise  qu'il  ordonne,  ne  constitue  pas  un  acte  d*exécution.  Anvers, 
7  mars  1898 I.  — 201. 
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V.  Obligation. 

LITISPENDANCE 

I.  Renonciation  a  Vexception,  —  L'acquiescement  a  une  décision 
de  justice  n*est  pas  soumis  a  des  formes  sacramentelles  ;  il  peut  être 
tacite  et  résulter  de  Tattiiude  prise  par  la  partie  qui  Tinvoque,  notam- 
ment  de  l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  la  décision  a 
laquelle  elle  acquiesce. 

La  loi  ne  prononcant  pas  la  nullité  de  la  procédure  entaméc  devant 
Ie  tribunal  saisi  en  second  lieu,  et  Texception  de  litispendance  ayant 
pour  seul  but  d  empêcher  qu*une  juridiction  soit  amenée  a  statuer 
sur  un  liiige  pendant  devant  un  autre  jüge,  il  est  rationnel  d*admettre 
que  des  actes  réguliers,  ayant  p3ur  effet  d*amener  ou  de  procurer 
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re^nincüon  de  Ia  première  instancej  doivent,  mime  s*iis  n'inler* 
viennenc  et  ne  sont  produits  qu'après  rintenteaieni  de  la  seconJe, 
mais  avani  tout  débai,  faire  écarter  rejtception  de  liiispendaoce, 

Le  dcsistement  peut  se  produire  en  tout  état  de  cause.  Aovers,  18 
juin  tSgS , I,  —  40^ 

LIVRE  DE  BORD 

V.  Capitaine* 

LOIS  PERSONNELL.ES  ET  RÉELLES 

1 .  ConJ!it  de  lé^is  lalt  ons.  —  Loi  appUcahle,  —  Loi  du  Ueu  de 

Vexécuiion  de  la  conventwn.  —  A  défaiit  de  dérogation  convenue,  la 
loi  applicable  en  cas  de  coti^ït  entre  législationa^st  quant  a  reïécutjon 
du  conirat  et  pour  Ie  fond  du  droit,  celle  du  licu  de  cette  exccution. 
Anvers^  iï  juillet  ï%8 I,  —  36i. 

2.  Loi  du  fieu  dexêcution.  —  Conirat  a  la  grosse  conclu  a 
Aiexandrie.  —  Navirt  a! iemand,  —  Exécution  en  Belg ï que,  —  Un 
contrat  a  la  grosse  conclu  h  Alexandrie  par  Ie  capitaine  d^un  navire 
allemand  avec  un  preceur  allemand  devant  Ie  consul  allemand,  doit 
eire  exécuté  confornicment  a  la  loi  beige,  si  Ie  pret  est  payable  a 
Anvers,  Bruxelles,  25  novembre  iHcjy. I,  ^ —  iiü, 

3.  Hègle  :  locus  regit  actum,  —  La  regie  iöcus  regit  acium  signiiie 
que  les  acies  sont  valables,  quand  ils  ont  éié  faits  suivant  les  formes 
requiscs  dans  l'endroit  oü  ils  ont  cté  passés.  Anvcrs,  iS  octobre  1897. 

1.  —  3o5. 

V,  Aeohdagk. 
LOÜAGE 

1,  De  vis  et  matches.  —  En  (reprise,  —  Ré/ecfions.  —  Quanil 
Tact  ion  du  proprie'taïre  contre  rentreprencurtendant  a  la  réfection  de 
certains  travaux  a  étc  introduiic  pendant  la  période  coniractuelle  de 
garantie.  Tentrepreneor  a  Ie  droic  d'exiger  que  les  réfeciions  a  faire 
Ie  suient  par  lui. 

Dans  ces  condiiiorsJa  demandede  résiliarton  ne  peut-êire  accueillie 
pour  les  parlies  mal  e^técutées,  qu'a  Jéfaut  par  rentrepreneur  de 
saiisfüire  è  son  obligation  ei  ce,  dans  un  délai  ü  impanir*  Anvers,  »3 
décembre  1 S97  ,.,......., L  —  SS, 

2,  LouJge  d'óiivrage,  —  Congé  —  Balelier.  —  Préavis.  —  Dèlai. 
—  ïndctnmté  de  brusque  renvoi,  —  ForfaiL  —  On  ne  peut  congcdier 
Ie  pütron  batelier  d'un  baieau  vvallon  sans  préavis  d'un  mois, 

Le  dclai  pour  un  aide  batelier  peut  être  fiïié  a  ï5  jours. 
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L'indemnité  de  brusque  renvoi,  adniise  par  la  jurisprudence,  revêc 
un  caractère  de  forfait  qui  rend  inuüle  la  discussion  du  point  de 
.savoir  si  Temployé  a  trouvé  a  se  replacer.  Anvers,  9  juillet  1898. 

I.  —  376. 

3.  Louage  (fouvrage.  —   Ouvrier.  —  Ne  peut  et  re  considéré 

comme  entrepreneur,  Touvrier  qui,  sans  marché  préalable,  sans  plan 

ni  devis  descriptif,  a  prix  fait,  exécute  a  la  tache,  par  lui-même  ou  par 

d'autres  ouvriers,  des  travaux  de  son  métier.  Anvers,  3o  octobre  1897. 

I.  —  3o2. 

M 

MAN  DAT 

1 .  Action  du  mandant  contre  Ie  substitué,  —  Le  mandant  peut  agir 
directement  contre  la  personne  que  Ie  mandataire  s'est  substituc  (art. 
I994§  2  c.  civ.). 

Cette  disposition  ne  déroge  aux  principes  généraux,  qu*en  tant 
qu*elle  accorde  une  action  au  mandant  dont  la  volonté  n'a  pas  con- 
couru  a  la  substitution.  Anvers,  5  février  1898 I.  —  142. 

2.  Mandat  ad  litem.  —  Agent  d affaires,  —  Introduction  dune 
action.  —  Preuve  du  mandat.  —  Désaveu.  —  Dommages-intéréts, — 
C*est  toujours  une  faute,  même  pour  un  agent  d*affaires,  qued'intro- 
duire  une  action  en  justice  au  nom  d*un  tiers  et  de  se  charger  d'un 
proces,  sans  posséder  la  preuve  irréfutable  de  son  mandat,  ou  sans 
avoir  vu  la  partie  en  personne. 

Le  tiers  a  Tinsu  duquei  une  procédure  a  été  ainsi  engagée  et  qui 
Ta  désavouée,  a  droit  a  des  dommages-intérêts  pour  les  frais  de 
défense  et  autres  qui  lui  ont  été  occasionnés.  Anvers,  16  juillet  1898. 

I.  —  418. 

3.  Réception  de  bois.  —  Acceptation  de  deux  mandats  contraires. 
—  La  rencontre  sur  une  même  tête  de  deux  mandats  contraires 
n*opère  pas  une  confusion  telle,  qu'en  Tabsence  de  tout  acte  juridi- 
que,  les  qualités  respectives  du  créancier  et  du  debiteur  se  trouvent 
absorbées  Tune  par  Tautre,  comme  ce  serait  le  cas,  si  le  debiteur 
devenait  luimême  son  propre  créancier.  Anvers^  12  octobre  1897. 

L  —  92. 
MARQUE  DE  FABRIQUE 

1 .  Imitation  facilitant  la  confusion,  —  Il  y  a  contrefa^on  non 
seulement,  lorsque  le  contrefacteur  reproduit  serviiement  la  marque 
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d  autrui,  mais  aussi  lorsqu*il  1'imite  de  facon  que  la  confusioD  soit 
facile  et  que  Tacheteur  qui  n'y  regarde  pas  de  pres  puisse  être  égaré. 

Anvers,  18  avril  1898 I.  —  «77. 

•  2.  Mar  que  étrangère.  —  Dépót  en  Belgique.  — •  Loi  allemande, — 
Le  dépót  en  Belgique,fait  par  uo  étranger,d*uDe  marque,n*est  valable 
que  s*il  a  acquis  au  préalable,  privativement,  dans  son  pays  d'origtne^ 
le  droit  a  la  marque  qu*il  pretend  exercer  ici. 

Le  dépót  entaché  d*ua  vice  empêche  celui  qui  Ta  effectué  de  s'en 
,prévaloir  avec  succes. 

Avant  la  loi  allemande  du  12  mai  1894,  la  législaiion  de  lempire 
ne  permettait  pas  le  dépót  d*une  dénomination  comme  marque. 

Pareil,  dépót  fait  antérieurement  par  un  Allemand  en  Belgique,  est 
donc  invalide.  Anvers,  4  mars  1898 L  —  144. 

M 
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I .  Déchargement,  —  Sous  Tempire  de  la  claose,  «  que  peur  Ic 
.dcchargement  de  son  bateau,  le  batelier  doit  se  rendre  aux  endroits 
indiqués  par  les  réceptionnaires,  »  le  batelier  doit  supporter  les  frais 
qui  sont  nécessaires,  pour  qu'il  puissse  se  conformer  aux  ordres  des 
destinataires. 

Rien  n*obIige  le  juge  a  admettre,  en  matière  de  navigation  inté- 
rieure,  les  usages  existants  en  matière  maritime'.  Anvers,  i3  janvier 
1 897 I.  —  102. 

V.  AbORDAGE.  —  LOUAGE. 

NAVIRE 

1.  Abandon  du  navire  et  du  fret,  —  Le  propriétaire  du  navire  ne 
peut  s*afTranchir  par  Tabandon  de  l'obligation  de  débarrasser  le 
fleuve.  Cest  une  obligation  imposée  par  la  loi  au  propriétaire  person- 
nellement.  Anvers,  26  juillet  1898 I.  —  440, 

2.  Embarras  da  fleuve,  —  Mandat  de  VÉtat,  —  L'Etat,  auquel  la 
loi  confie  le  droit  de  faire,  è  défaut  du  propriétaire,  procéder  d'office 
aux  opérations  d*enlèvement  des  objets  qui  entravent  la  navigation,  a 
un  mandat  légal  de  remplir  les  devoirsque  lescirconstancescömmaA- 

*dent  en  vue  de  la  sécurité  du  fleuve. Anvers,2G  juillet  189S.    I.  —  440. 

3.  Sombrage  dans  VEscaut,  —  Obligation  de  relever  Tépavè,  — 
Les  arrcics  royaux  du  2  aoüt  1847  et  du  6  décembre  i858,  d'aprcs 
lesquels,  TEiat  doit,  en  cas  d*inaciion  de  Tintéressé,  agir  d'office  pour 
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fiire  disparaitre  les  objets  qui  peuvent  entraver  la  navigation  dans 
FEscaut,  sont  applicables  noii  seulement  lorsqu*il  s*agit  de  remettre 
.un  bateau  a  flot,  mais  aussi  quaad  il  faut  détruire  Tépave  qui  ne  peut 
être  relevée. 

L*Etat  pour  agir  d'office  n'a  pas  a  prouver  la  faute.  Les  arrêtés 
imposent  au  propriétaire  Tobligation  de  rélever  Ie  bateau  sombré 
sans  s'occuper  de  la  faute. 

Ije  propriétaire  dolt  relever  Tépave,  quel  que  soit  Tauteur  respon- 
sable  du  fait  qui  a  amené  Ie  sombrage.  Anvers,  26  juillet   1898. 

I.  — 440. 


O 
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1.  Action  paulienne,  —  Conditions,  —  Acte  a  titre  onéreux,  — 
Nécessité  de  rinteniion  frauduleuse  dans  Ie  chef  du  debiteur  et  du 
tiers  Cixontractant.  —  L'action  paulienne  ne  peut  être  admise  pour 
les  actes  I  titre  onéreux,  qu'è  Ia  condition  que  Tintention  de  com- 
mettre  un  acte  préjudiciable  et  frauduleus  existe  teut  a  In  fois  chez  Ie 
debiteur  et  chez  Ie  tiers  qui  a  contracté  avec  lui.  Bruxelles,  16  juin 
1897 II.  —  62. 

2.  Contrat  synallagmatique,  —  Inexécution,  —  Résiliation,  — 
Mise  en  demeure,  —  Lorsque  Tune  des  parties  liées  par  un  contrat 
synallagmatique  manifeste  de  fa9on  indubitable  sa  volonté  arretée  de 
ne  pas  Texécuter,  Ie  contrat  se  trouve  résilié  de  fait  et  une  mise  en 
demeure  devient  inutile  et  n*est  pas  nécessaire  pour  Tobtention  de 
dommages-intérêts.  Anvers,  3o  juin  i8$8. . .  * I.  —  370. 

3.  Résolution,  —  Convention  synallagmatique,  —  Inexécution.-^ 
Mise  en  demeure,  --  Manifestation  de  la  volonté  de  rompre  Ie 
contrat,  —  Lorsque  Tune  de^  parties  liées  par  un  contrat  synallag- 
matique manifeste  d*une  facon  indubitable  sa  volonté  de  rompre  Ie 
contrat,  la  mise  en  demeure  par  Tautre  partie  devient  inutile  pour 
lobtention  de  dommages-intérêts,  la  résiliation  étant  consommée  en 
fait.  Anv'fers,  29  septembre  1898 I.  —  42 1 . 

4.  Reslriction  a  la  liberté  du  travail.  —  Validité,  —  Une  coft- 
vention  apportant  une  restriction  a  Ia  liberté  de  travail  de  Tune  des 
parties,  doit  être  considérée  comme  valable,  si  la  restriction  se  reduit 
a  des  iimiics  raisonnables.  Bruxelles,  26  janvier  1S98 I.  —  109. 

5.  Siipulation  au profii  éCun  tiers,  —  Application  extensive  de lart. 


XUl  PRESCRIPTION 

I  t2i  c,  c*  —  Lart,  nai  du  c.  civ.  n'est  pas  limitatif  et  doii  Ifre 
appliqué  a  tous  les  cas  oü  celui,  qui  siipule  au  profil  d'un,  tiers  a 
intcret  a  rexccution  de  la  süpulanon.  Anvers,  7  avril  1898.     I.  —  at 5+ 


PRESCRIPTION 

I.  Navire  somèré.  —  Emèarras  dujieuve.  —  Mandai  de  fEtat,^ 
Llnfmcïiön  a  Tune  des  dispositions  des  arreiés  royaus  du  %  aoüi 
Ï847  et  du  6  decembre  r858,n'est  pas  une  contraveoiiQU^mais  un  déliL 

Pour  rechercher  la  qualiiication  l^ale  a  donner  a  un  fait,  il  faut 
rechercher  quelles  sont  les  peines  comminées. 

La  loidu  1'  mai  1849  ^^  établissant  la  compétence  du  tribunal  de 
police  pour  les  infractions  de  grande  voirie  n*a  pas  changé  la  nature 
des  faits  qu*el]e  attribue  a  la  juridicüon  des  juges  de  paix, 

Cest  par  Ie  maximum  de  la  peine  que  se  détermine  en  général  la 
compétence  pénale  ratione  materice  sans  égard  a  la  faculté  accordée 
au  juge  de  prononcer  dans  certains  cas  des  peines  inférieures.  Cest  la 
nature  de  la  peine,  et  non  la  juridiction  devant  laquelle  la  poursuite 
est  exercée,  qui  détermine  Ie  caractère  légal  du  fait. 

La  prescription  qui  frappe  Taction  publique  n*atteint  pas  Taction 
civile,  quand  celle-ci  a  été  intentée  en  temps  utile,  pendant  Tinstance 
relative  a  la  réparation  du  dommage  causé  par  TinfractioD.  Anvers, 
26  juillet   1898 L  —  440. 

V.  Affretement. 

PRIVILEGE 

1 .  Saisie  conservatoir  e.  —  La  saisie  conservatoire  et  les  frais  qui 
en  sont  Taccessoire,  peuvent  tout  en  étant  pratiqués  dans  Tintérêt  d*ua 
seul,  avoir  en  fait  conservé  pour  tous  Ie  gage  commun  des  créanciers. 
A  ce  titre,  ils  sont  considérés  a  bon  droit  comme  privilegies  comme 
frais  de  conservation. 

Cela  ne  s'applique  qu'aux  frais  qui  conservent  réellement  Tavoir  du 
debiteur.  Il  faut  donc  en  exclure  la  requête  préalable  a  )a  saisie,  la 
citation  en  validité,  la  mise  au  róle  de  cette  citation.  La  saisie  conser- 
vatoire tient  état  sans  action  en  validité.  Anvers,  1 1  decembre  1897. 

I.  —  04. 

ï.  Voyageur  de  commerce,  —  Indemnité  de  renvoi,  —  Frais  de 
voyage,  —  Les  privileges  som  de  stricte  interprétation  ;  Ie  privilege 
accordé  pour  appointements,  remises  ou  commissions  ne  peut  s*étendre 
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a  rindemnité  pour  cessation  d*emploi  ni  a  celle  pour  frais  de  voyage. 
Civ.  Charleroi,  14  décembre  1897 lï.  —  21 . 

V.    COMMISSIONNAIRE.    —    CONCORDAT    PRÉVENTIF.    —    FaILUTE.    — 
RÉFÉRé. 

PROCÉDURE 
V.  C0NGLUS10N. 
PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE 

V,  ACTION  EN  JUSTICE.  —  VeNTE. 


RAPPORT  DE  MER 

V.  CapITAINE.  —  StARIE  et  SURESTARië. 

RÉFÉRÉ 

I.  Compétence.  —  Clause  compromissoire.  —   Le  président  du 

tribunal  de  cómmerce  est  incompetent  pour  connaitre  en  référé  d*une 

'contestation,  quand  il  existe  entre  parties  une  clause  compromissoire, 

stipulant  qu  elies   renoncent  expressément  ^   toute  voie  judiciaire. 

Réf.  comm.  Anvers,  17  septembre  1898 I.  —  462. 

2  Compétence,  —  Déchargement  dfun  steamer,  —  Expertise.  — 
Constatations  actuelles  et  urgentes,  —  Faits  passés  et  faits  a  venir. 
—  Action  en  justice,  —  Demande  cT expertise,  —  Faits  a  considérer 
en  vue  dun  litige  éventueL  —  Enquête  déguisée.  —  Enquête  ad 
futurum.  —  Non  recevabilité,  —  Le  juge  des  référés  peut,  en  cas 
d'urgence,  designer  un  expert  chargé  de  décrire  les  installations  d*un 
steamer,  en  ce  qui  concerne  les  facilités  qu'il  offre  pour  le  décharge- 
ment, et  de  determiner  les  quantités  de  marchandises  qu'il  est  a 
même  de  délivrer  dans  des  conditions  normales  ;  mais  les  tribunaux, 
en  général^ne  peuvent  pas  charger  un  expert  de  décrire  et  de  constater 
la  maniere  dont  s'est  effectué  et  se  poursuivra  dans  la  suite  un  déchar- 
gement déterminé,  en  Tabsence  d*un  accord  des  parties  sur  ce  mode 
'  de  constatations  des  faits,  qui  ne  serait  qu*une  enquête  déguisée,et,  en 
ce  qui  concerne  la  constatation  des  faits  a  venir,  une  consuhation 
donnée  en  vue  d*un  litige  éventuel.  Référé  comm.  Anvers,  5  juillet 
1898 I.  —  401, 

3.  Demande  d expertise,  --  Relevance  des  constatations.  —  Incom- 
pétence  du  juge,  —  Quand  un  référé  tend  a  faire  ordonner  certaines 
constatations  par  experts,  il  n*y  a  pas  lieu  pour  le  juge  de  se  prononcer 
sur  la  relevance  de  ces  constatations. 
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Le  juge  des  réfercs  n'est  pas  competent  pour  apprdcier  cc  pointqui 
res&ort  du  fond,  Référc  comtn,  Aav.,  24  fcvrier  [S9S I.  *-  [14. 

4-  Afesnrea  Sinstruciion,  —  Absence  de  coniestaüon  principale,  -^ 
Meme  en  rcférc,  toutes  mesures  d^instruction  doivent  être  Taccessoirt 
d*une  contestation  existante. 

Les  tribunaux  ne  sont  crccs  que  ponr  juger  des  litigcs  nes  et  actüels, 
et  ne  peuvent  indirectemenE  fournir  des  consuhadoni,  des  éleüaeois 
de  preuve  a  Tappui  d'un  Ihige  futur,  Référé  comm.  Anv,,  11  no* 
vembre  1897  . , , , L  — 15< 

5.  Mesuren  (finstruciion.  —  Absence  de  contestation  princtpaie*^ 
Toute  mesure  sollicUée  en  réferétdoit  Itre  Taccessoire  d'une  comesia- 
tion  eïistante»  Référé  comm,  Anv^^  a6  novembre  1897- . .  *     I*  —  24* 

6.  Nomination  I experts.  —  La  demande  en  nomtoatioa  d*e]cpern 
pour  assurer  Tidentité  de  marchandises  et  leur  mise  en  lieu  neatrt, 
consïitue  une  mesure  urgente,  provjsoire  ei  conservatoire^ei  ne  poat- 
rah  causer  aucun  préjudice  au  principal  (art.  3  et  4  loi  du  38  décem- 
bre  1891»  S09  c*  de  proc  j  \  conséquemmeni  Ie  juge  des  référesa  com- 
péience  pour  Tordonncr.  Référy  comm.  Anv%,  a6  nov  1897    I.  —  24. 

7.  Privilege  du  vendeur  non  payê.  —  Saisie*exéculion.  — 
Défense  de  pro  ceder  a  la  rente  publique,  —  Mesure  provisoire,  — 
Si  Ie  juge  des  référés  ne  peul  empêcher  un  créancier  muni  d*uïi  ïitre 
exécutoire  de  se  procurer  Ic  privilege  du  vendeur  non  payé,  il  peut 
toutefois  faire  défense  de  procéder  &  la  vente  des  objets  saisis,  tant 
que  la  demande  en  nullité  de  la  saisie  intentée  au  créancier  saisissaat 
n'a  pas  été  tranchée. 

Cette  défense  conserve  un  caractère  provisoire,  meme  au  cas  oü  Ie 
demandeur  en  concordat  serail  déclaré  en  état  de  faillite,  et  que  Ie 
privilege  du  vendeur  viendrait  a  disparaiirc  par  la  déclaration  de 
faillite.  Référé  ei  vil  Anvers,    14  janvier  1898 I.  —  1S6. 

8.  Urgence,  —  La  juridiciion  des  référéi  éiant  une  juridiction 
d'exception,  il  convient  de  ne  porter  devant  elle  que  les  litiges  qu  il 
serait  impossible  de  faire  vider  sans  préjudice  pour  les  parlies  par 
leur  juge  naturel,  Ie  iribunal  de  commerce.  Référé  comm.  Anv., 
1 2  novembre  1897 L  —  i6- 

V.  CoMPÉTENCE.  —  Concordat  préventif. 
•     RESPONSABIUTÉ 

I .  Faute  aquilienne.  —  Faule  contractuelle,  —  Il  ne  peut  y  avoir 
faute  aquilienne  que  quand  il  n*y  a  pas  contrat  et  quand  Ie  f&it 
iacriminé  enfreint  une  règle  de  droit,  une  loi,  un  principe  d'équitét 
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de  droit  naturel  ou  d'humaniié  reconnu  universellement.  Tel  est,  par 
exemple,  Ie  cas  d*une  réclamation  de  dom tnages  interets  a  Tauteur 
d*un  homidde  par  imprudence.  En  dehors  de  tout  contrat,  les  ayants 
droit  de  la  victime  peuvent  réclatner  des  dommages*intérêts,puisqu*en 
dehors  et  avant  tout  contrat,  tout  Ie  monde  doit  respecter  la  vie  de 
ses  semblables,  et  agir  avec  prudence  en  vue  d'accomplir  'ce  devoir. 
Mais  11  n'en  est  pas ainsi,quand  la  faute prétendue n*enfreint quune 
obligation  créée  par  la  seule  convention.  Alors  il  n*y  a  pas  faute  aqui- 
lienne,  mais  faute  contractuelle  soumise  a  toutes  les  régies  du  contrat 
lui-même.  Anvers,  21  mai  1898 I.  —  326. 

2.  Faute  commise  par  un  entrepreneur,  ^  Le  propriétaire  ne 
répond  pas  des  faits  dommageables  attribuables  aux  préposés  de 
lentrepreneur  qu*il  emploie.  Ceuxci  ne  sont  pas  ses  préposés.  Il  en 
serait  autrement,  si  le  propriétaire  avait  choisi  comme  entrepreneur 
un  homme  notoirement  incapable. Anvers, 3o  octobre  1897.    I.—  3o2. 

3.  Garantie,  —  Quand  un  fait  constitue  la  violation  d*une  obliga- 
tion conventionnelle,  il  ne  saurait  constituer  en  même  temps,  entre 
partiesy  la  faute  aquilienne  frappée  par  Tart.  i382  c.  c.  Anvers,  3o 
octobre  1897 I.  —  297. 

4.  Plaideur  téméraire,  —  Défense  causée  par  insuffisance  de  pro- 
ductions  de  pièces  par  le  demandeur.  —  Demande  en  dommages- 
interets  non  fondée.  —  Quand  le  moyen  opposé  par  le  défendeur,  tiré 

-  du  défaut  de  qualité  des  demandeurs^constituait  un  moyen  de  défense 
qui  n*eOt  pu  itre  produit,  si  les  demandeurs  avaient,  cpmme  c'était 
leur  devoir,  justifié  immédiatement  leur  qualité  et  verse  au  debat  les 
pièces,  que  le  tribunal  constate  qu*il  n*a  pas  été  suffisamroent  éclairé 
et  ordonne  la  production  de  nouvelles  pièces,  une  demande  de  dom- 
mages interets  basée  sur  ce  que  la  défense  aurait  été  prétendüment 

.téméraire  n*est  pas  fondée.  Bruxelles,  3o  décembre  1897.    I.  —  290. 

5.  Postes  et  iélégraphes,  —  Mandati  postaux  et  téUgraphiques, — 
Application  du  droit  commun. — L'ari.  43  de  la  loi  du  3o  mai  1879,  qui 
déclare  Tadministration  des  postes  responsable  du  moniant  des  fonds 
et  valeurs  qui  lui  sont  confiés  pour  le  service  des  mandats  postaux  et 
télégraphiques,  assujettit  Tadministration  &  la  responsabilité  de  droit 
commun.  Cass.  B.,  4  octobre  1 894 II.  —  49. 

6.  Quasi'délit,  —  Mandat.  —  Le  quasi  délit  engage  la  responsabi- 
lité personnelle  de  tous  ceux  qui  ont  coopéré  a  son  exécution.  lis  ne 
peuvent  argumenter  de  ce  qu*ils  agissaient  pour  compte  d'un  man- 
dant.  Anvers,  16  décembre  1S97 I.  —  43. 
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SAISIE 

1 .  Mise  a  la  chaine  dun  navire,  —  Dommages-intéréts,  —  (Lom- 
missions  payées  aux  cautions,  —  Celui  qui  saisit  un  navirepour  une 
sointne  exagérée  et  exige  ensuite  une  caution  exagérée  pour  donner 
mainlevée,  doit  réparer  toutes  les  conséquences  dommageables  de  la 
faute  qu*il  a  commise. 

Il  est  naturel  et  légitime  que  Ie  saisi^  obligé  de  donner  une  caution, 
s*adresse,  suivant  la  pratique  constamment  suivie,  d*abord  è  soa 
banquier,  qui  lui-même  s*adresse  k  un  tiers.  Dès  lors  les  deux  com- 
missions  comptées  par  les  caations  sont  dues  par  Ie  saisissant.Anvers, 
29  novembre  1897 I.  —  75. 

2.  Saisiearrét.  —  Droit  du  juge  beige  de  connattre  du  fond, 
' —  En  matière  de  saisie-arrêt,  la  Ibi  ne  limite  pas  la  compétence  du 
juge  beige  a  la  forme  ;  elle  ne  fait  aucune  distincfion  entre  celle^ci  et 
Ie  fond  ;  ie  but  du  législateur  consistant  a  assimüer  Tétraoger  aa 
Beige,  ne  serait  pas  atteint  si  Tétranger  devait  assigner  au  fond  devaot 
une  juridiction  étrangère ;  Ie  juge  beige  étant  tenu,  a  défaut  d'un 
traite  conclu  sur  la  base  de  la  réciprocité,  de  connaitre  des  décisioDS 
rendues  par  les  juges  étrangers  avant  de  les  rendre  exécutoires,  il  7 
aurait  un  circuit  d*actions  sans  aucune  utilité.  Bruxelles,  19  juillet 
1897 I.  -  19. 

3.  Saisie  conservaioire,  —  Compétence.  —  Le  tribunal  de  com- 
merce  est  competent  pour  connaitre  de  Taction  en  mainlevée  d'uae 
saisie  conservatoire  basée  sur  ce  que  le  président  a  autorise  une 
saisie  alors  que  le  saisissant  n'avait  pas  de  créance,  mais  il  est  incom- 
petent si  elle  est  basée  sur  la  maniere  dont  a  été  exécutée  rordonnance 
présidentielle.  Anvers,  i  avril  1898 I.  —  216. 

V.  Privilege. 

SOCIÉTÉ 

I.  Créanciers.  —  Action  en  versement.  —  Simples  ayants-cause, 
—  Chose  jugée.  —  Les  créanciers  sociaux  agissant  contre  les  aciioo- 
naires  pour  les  contraindre  a  libérer  leurs  actions,  ne  sont  pas  des 
tiers,  mais  au  contraire  des  ayants-cause. 

Les  créanciers  qui  n'ont  pas  d*autres  droits  contre  les  actionnaires. 
que  ceux  de  la  société  ellemcme,  sont  représentés  par  celle-ci,  dans 
le  proces  oü  elle  a  été  partie. 

Quand  la  chose  demandée  est  la  tpême,  il  y  a  chose  jugée  l  leur 
égard.  Anvers,  28  scptembre  1897 L  —  9*^* 


J 
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a.  Dissolution,  —  Demande  dannulation.  —  Base  furidique.  — 
Lorsque  Ie  vote  de  dissol udon  d*une  société  a  été  fait  conformément 
aux  stipulations  de  l'acte  de  fondation,  Ie  droit  d'un  associé  de 
demander  Tannulation  de  ce  vote  ne  peut  avoir  d*autre  base  juridique 
que  Tart.  1 167  du  code  civil.  Bruxelles^   17  janvier  1898. .    I.  —  85. 

3.  Dissolution.  —  Dissolution  votée  doleusement,  —  Vente  de 
paris  sociales.  —  Restrictions  conventionnelles ,  —  Droit  dagréation 
par  Vassemblée  générale.  —  Choix  du  moment  de  la  dissolution,  — 
Prétendu  dol.  —  Lorsque  la  société  s*est  réserve  la  facuhé,  ou  bien 
de  réclamer  la  préférence  pour  l'acquisition  des  parts  sociales,  ou 
bien  de  décider  si  elle  agrée  ou  n*agrée  pas  comnse  participant,  un 
cessionnaire,  Ie  droit  qu'a  un  associé  de  vendre  sa  part,  n'est  pas  un 
droit  absolu,  ni  illimité,  ni  acquis ;  ce  n'est  qu'un  droit  aléatoire,  sub- 
ordonné  è  Tagréation  d'une  assemblee  générale  souveraine. 

Si  les  conventions  entre  associés  doivent,  comme  toutes  les  conven- 
tioos,  être  ezécutées  de  bonne  foi,  on  ne  peut  induire  la  mauvaise  foi, 
Ie  dol,  OU  la  fraude,  uniquement  de  ce  que  les  membres  composant 
certaine  majorité  prévue  par  les  statuts,ont  choisi  un  moment  favora- 
ble  aux  interets  de  la  société  pour  prononcer  la  dissolution,  acte  licite 
parfaitement  autorisé.  Bruxelles,  17  janvier  1898 I.  —  85. 

4.  Obligations,  —  Faillite,  —  Art,  69  de  la  loi  sur  les  sociétés,  — 
Application,  —  Remboursement  anticipé,  —  Le  but  de  Ta  rt,  69  de  la 
loi  sur  les  sociétés  a  été  de  couper  court  aux  difficultés  que  pourrait 
présenter  la  fixation  dè  la  valeur  actuelle  d'une  obligation  rembour- 
sable  avec  prime,  dans  un  nombre  d'années  non  précisé. 

Les  calculs  prescrits  dans  ce  but  par  Tart.  69  comprennent  les 
interets  encöre  a  échoir  aussi  bien  que  les  amortissements.  Il  serait 
donc  illogique  d'allouer,  outre  la  somme  fixée  par  Tart.  69,  certaines 
sommes  pour  interets  encore  a  échoir  au  moment  oü  Tapplication  de 
Tart.  69  a  lieu. 

Il  ne  résulte  de  rien,  que  Tart.  69  de  la  loi  sur  les  sociétés,  doive 
sortir  ses  efifets  nécessairement,  par  le  fait  même,  et  au  moment  de  la 
mise  en  liquidation  d'une  société. 

En  toute  hypothese,  et  pout  autant  qu'il  impose  a  Tobligataire  une 
iDodification  a  la  loi  du  contrat,  Tart.  69  de  la  loi  sur  les  sociétés,  est 
contraire  aux  principes  généraux  et  doit  s'interpréter  restrictivement. 

En  admettant  que,  le  cas  de  fraude  excepté,  lobligataire  doive 
accepter  le  remboursement  anticipé  sur  la  base  de  Tart.  69  (loi  sur 
sociétés),  il  faut  interpréter  cette  disposition  en  ce  sens,  qu'en  cas  üe 
liquidation,  il  est  au  pouvoir  de  la  société  débitrice  de  se  libérer  en 
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payant  a  Tobligataire  qui  accepte,  ou  en  consignant  au  profit  de  cdui 
qui  refuse,  la  som  roe  fixée  suivant  les  inüicaüoas  du  dit  article. 
Anvers,  i^i  juillet  1898 I.  —  357. 

5.  Société  en  liquidation.  —  Pouvoir  des  liquidaieurs. —  Siaiuls. — 
Engagements  subordonnés  a  dei  deties  spéciales.  —  Obligations  des 
associés,  —  Les  liquidateurs  d'une  société  ayant  pour  missioq  de 
payer  les  dettes  sociales,  ont  qualité  pour  exiger  des  associés  les  ver* 
seroents  prévus  par  les  staluts.  (Loi  du  >8  mai  1873  ec  22  mai  1886, 
art.  III,  116  et  117). 

La  circonstance  que,  suivant  les  statuts,  les  versements  reclames 
ne  devraient  répondre  que  de  certaines  dettes  sociales  a  Texclusion 
des  autres,  ne  justifie  pas  un  refus  des  associés  de  satisfaire  a  leur 
obligation  de  verser.  Cass.  B.,  20  janvier  1898 L  —  42. 

6.  Société  étrangèr e.  —  Succursale  ou  siège  d'opéraiions  en  Bei- 
gique.  —  Articie  iSo  loi  sur  les  sociétés.  —  Agent  traitant  en  nom 
personnel  et  a  ses  risques,  —  Non  application.  —  Ne  tombe  pas  sous 
Tapplication  de  Tarticle  i3o  de  la  loi  sur  les  sodétés,  la  société 
étrangère qui  na  en  Belgique  autre  chose  qu*un  acheteur  auquel  elle 
garantit  Ie  monopole  de  ses  produits  et  qui  traite  en  son  nom  et  I 
«es  risques  personnels  avec  les  tiers  [purchasing  agent). .    L  -—  352, 

V.  Faillite. 

SOLIDARITÉ 

I.  Parement  partiel,  —  Aux  termes  de  Tart.  1200  c.  c.  Ie  payement 
fait  par  un  seul  codébiteur  solidaire,  libère  les  autres  en  vers  Ie  cré- 
ancier  ;  mais  eet  articie  ne  prévoit  que  Ie  cas,  oü  Tun  des  codébiteurs 
solidaires  paie  au  créancier,  Tintégralité  de  sa  créance.  Anvers,  21 
octobre  1897 I.  —  3o8, 

V.  Abordage. 

STARIE  ET  SURESTARIE 

I.  Bois,  —  Déchargement.  —  Délai.  —  Retard,  —  Preuve,  — 
Usages  dtAnvers,  —  Lorsque  la  charte-partie  se  réfere,  en  ce  qui 
concerne  Ie  délai  de  déchargement  de  bois  pitch  pine,  aux  usages  du 
port  de  déchargement  (Anvers),  les  usages  de  ceite  dernière  ville  étant 
de  décharger  a  raison  de  2  1/2  standards  par  heure  et  par  écootiile,  il 
incombe,  en  cas  de  retard,  au  réceptionnaire,  de  mettre  Ie  capitaine 
de  navire  en  demeure,  ou  d*établir  autrement  Timputabilité  du  reiard 
au  capitaine. 

Au  contraire,  sous  Tempirede  laclause  « Ie  destinataire  doit  prendre 
livraison  aussi  vite  que  Ie  capitaine  peut  délivrer  »,  Ie  capitaine  est 
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présumé  être  la  cause  du  retard,  a  moins  qu'il  n'établisse  que  c*est  Ie 
destinataire  qui  n'a  pas  pris  livraison  avec  Ia  promptituJe  voulue. 

Le  délai  pour  Ie  déchargement  du  bois  a  Anvers  ne  peut  comprendre 
Ie  temps  pendant  lequel  le  steamer  a  décharger  se  trouve  amarré  en 
seconde  ligne  au  bassin  d'Anvers,  l'usaged'Anvers  n'étant  pas  de  faire 
décharger  les  bois  sur  des  allèges.  Bruxelles,  2  juin  1S96. .     I.  —  18. 

2.  Bois,  —  Usage  (T Anvers,  —  D'après  rusaged'Anvers,Ie  destina- 
taire ne  doit  recevoir  2  1/2  standards  de  bois  par  heure  et  par  écouiille 
que  pour  autant  que  le  capitaine  délivre  pareille  quantité. 

Sous  Tempire  de  cette  clause  il  n*y  a  pas  de  délai  unique,  pour  la 
prise  de  réception  ;  le  capitaine  doit,  pour  être  recevable  a  réclamer 
des  surestaries,  réclamer  a  chaque  interruption,  étant  censé  se  con- 
tenter  du  travail  effectué,  tant  qu*il  ne  proteste  pas.  Anvers,  20  avril 
1898 I.  —  273. 

3.  Clause:  marchandise  a  recevoir  aussi  viie  que  le  steamer  peut 
délivrer,  —  Sous  Tempire  de  Ia  clause,  la  marchandise  doit  être  recue 
aussi  vite  que  le  steamer  peut  délivrer  conformémeni  aux  usages  du 
port  d'Anvers,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés,  —  si  les  destina- 
taires  pretendent  s  eire  trouvés  dans  Timpossibilité  de  recevoir,  dans 
le  délai  qui  leur  est  imposé  par  suite  de  retards  imputables  au  capi- 
taine, c'est  k  eux  qu'il  incombe  de  justifier  qu'ils  ont  proteste  a  charge 
du  capitaine  et  d'établir  ces  retards.  Anvers,  17  février  1898  I.  —  i35. 

4.  Mise  en  demeure.  —  Sous  Tempire  de  la  clause  que  le  décharge- 
ment doit  se  faire  aussi  vite  que  le  steamer  pourra  délivrer,  le 
capitaine,  pour  avoir  droit  a  des  surestaries,  doit  pour  chaque  retard, 
avoir  mis  le  réceptionnaire  en  demeure  et  établir  le  retard  qu*il 
allègue.  Anvers,  28  juillei  1898 I,  —  432. 

5.  Pluralité  des  destinataires.  —  Absence  de  délai  unique,  —  Si, 
en  matière  maritime,  les  destinataires  n'ont  généralement  qu'un  délai 
unique  a  se  partager,  cette  situation  de  droit  est  moins  le  résultat 
d'un  usage  que  la  conséquence  toute  juridique  du  fait  que  chaque 
connaissement  siipule  un  délai  unique  pour  le  déchargement  de  la 
cargaison  du  navire,  et  chacun  des  destinataires  en  acceptant  un  con- 
naissement  pareil  prend  envers  le  capitaine  l'engagement  d'avoir 
terminé  son  déchargement  a  Texpiration  du  dit  délai.  Anvers,  i3 
janvier  1897 .• ï-  —  ^01, 

6.  Starie.  —  Bois  de  Quebracho,  —  Lorsque  le  déchargement  doit 
se  faire  sous  Templre  des  usages  de  la  place,  il  y  a  lieu  de  prendre  en 

IV, 
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considération  Ie  tableau  des  délais  admis  par  la  Chambre  de   com* 
merce. 

Lc  bois  de  Quebracho  ne  peut  justifier  une  augmentation  des 
délais  normaux  de  starie.  Anvers,  22  mars  1898 I.  —  226. 

7.  Starie,  —  Jour  initiaL  —  Absence  de  rapport  de  mer.  —  Le 
déiai  de  starie  ne  peut  commencer,  avant  que  le  capitaine  ait  fait  son 
rapport  de  mer.  (Art.  38).  Anvers,  9  ociobre  1897 I.  —  22. 

8.  Starie.  —  Jour  initiaL  —  Retard  dans  le  dép6t  du  rapport  de 
mer.  —  Renonciation  du  réceptionnaire.  —  Hors  le  cas  de  péril 
imminent,  le  capitaine  ne  peut  décharger  aucune  marchandise  avant 
d'avüir  fait  son  rapport  de  mer  (art.  38  loi  marit.). 

Donc  en  principe  la  starie  ne  peut  commencer  a  courir  qu'aprcs  le 
dépCt  du  rapport. 

Si  malgré  la  disposition  legale  susdite,  un  réceptionnaire  consent  a 
décharger  avant  le  dépót  du  rapport,  la  starie  court  en  fait  a  son 
égard  depuis  le  moment  oü  il  Ta  lui-même  fait  commencer,  en  com- 
men9ant  a  décharger  et  il  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  Tart.  38  pour 
les  letards  ou  lenteurs  postérieurs  a  ce  moment. 

Mais  cette  situaiion  de  fait  ne  peut  sortir  ses  eifels  qu'a  partir  du 
moment  oü  elle  se  produit,  et  sans  effet  rétroactif.  Anvers,  2  aoüt 
1898 I.  —  423, 

9.  Sieamer.  —  Demi  jour,  —  Protct  signifié  dans  la  matinee,  — 
Les  suresiaries  de  steamers  se  comptent  par  1/2  jour.  Un  proiêi 
signifié  dans  la  matinee,  fait  courir  la  surestarie  a  partir  de  l'après- 
midi.  Anvers,  20  avril  1 898 I.  —  273. 

10.  Suresiaries  au  port  de  charge.  —  Les  destinataires  ne  peuvent 
être  rendus  responsables  des  surestaries  encourues  au  port  de  charge 
a  moins  d*un  engagement  de  leur  part  a  eet  é^ard.  Anvers,  ló 
décembre  1897 L  —  46. 

1 1.  Taux  des  surestaries  fixé  seulement  pour  leport  de  charge.  — 
Quand  le  taux  des  surestaries  n'est  déterminé  que  pour  celles  a 
encourir  au  port  de  charge,  il  ne  faut  pas  mettre  sur  le  roeme  pied 
les  conséquences  de  rindisponibilité  du  navire,  dans  un  port  de  la 
République  Argentine  et  dans  un  port  de  la  Mer  du  Nord.  AnverSj22 
mars  1 898 L  —  22Ó. 

V.  Capitaine. 
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THÉATRE 

I.  Conveniion  ctengagement.  —  Doutes  sur  son  sens.  —  Pièceen 
répétition.  —  Action  en  interprétation.  —  Recevabiliié,  —  Roledit 
«  spécial ».  Sens  de  cette  expression.  —  Application  a  une  «  Revue  » 
de  fin  dannée.  —  Une  action  n'eütelle  d'auire  uiilité  que  de  faire 
interpréier  la  convention  qui  lie  les  parties,  de  déterminer  leurs  droiis 
et  leurs  obligations,  est  recevable  et  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  prémaiurée. 

Un  artiste  dramatique  ne  doit  pas  attendre  que  la  pièce  qu'il  répète 
ait  été  représentée  pour  demander  d  la  justice  de  fixer  ses  droits. 

Par  «  róle  spécial  »  on  entend  un  des  röles  importants  d'une  oeuvre 
dont  la  création,  la  composition,  l'agencement  sont  abandonnés  k  la 
fantaisie  de  ses  auteurs  ;  il  n'est  guère  possible  de  définir  ce  que  Ton 
doit  entend  re  par  róle  spécial  dans  une  «  Revue  »,  pièce  qui  sort  du 
cadre  des  oeuvres  dramaiiques,  qui  n'est  ni  une  coniédie,  ni  un  vaude- 
ville, mais  une  succession  de  lableaux  scéniques,  qui  subit  des  modi- 
ficalions  avant  et  après  sa  première  représentaiion.  Comm.  I.ruxelles, 
8  janvier  1898 II.  —  29 

a.  —  Convention  d engagement,  —  Róle  dit  a  spécial  ».  —  Sens  de 
ce  mot  au  point  de  vue  de  la  figuration.  —  Droit  a  des  entrees  et  sor- 
ties spéciales,  —  Droit  de  recevoir  des  fleurs,  —  Droit  a  une  loge. 
—  Circoristances  dont  ils  dérivent. —  Lorsqu'un  théatre  a  verbalement 
engagé  une  actrice  pour  tenir  «  un  róle  spécial  n  dans  une  Revue, 
qu'il  a  été  convenu  que  Tariiste  serait  toujours  bien  placée  sur  les 
affiches  et  programmes,  qu'elle  ne  parattrait  pas  dans  les  cortèges  et 
lableaux  vivants  et  qu'elle  a  droit  a  une  loge  seule  ;  ces  conditions 
particulières  de  l'engagement,  qui  ne  sont  pas  les  conditions  ordi- 
naires  auxquelles  Ie  théatre  conclut  habituellement  avec  ses  artistes, 
prouvent  qu'il  voulait  donner  a  Tactrice  une  situaiion  convenable 
parmi  ses  premiers  pensionnaires  ;  dans  ce  cas  il  y  a  lieu  d'ordonner 
au  théStre  d'accorder  a  Tartiste  des  entrees  et  des  sorties  spéciales  en 
ccssant  de  la  confondre  dans  la  figuration. 

Si  un  tribunal  ne  peut,  d*une  maniere  générale  et  absolue,  accorder 
a  une  artiste  Ie  droit  de  recevoir  des  fleurs  lorsqu'elle  est  en  scène,  il 
lui  appartient  d*ordonner  a  un  directeur  de  théatre  de  maintenir  pen- 
dant loute  la  durée  de  lengagement,  la  situation  qu'il  a  promise  a  un 
membre  de  son  personnel  et  de  reconnaitrea  celui-ci,  les  prérogatives 
découiant  de  cette  situation  \  une  actrice  engagée  pour  tenir  des  i  Clcs 
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spéciaux  dans  une  Revue  et  pnvée  du  röle  prépondérani  uniquement 
par  la  raison  que  rauienr  tienc  a  changer  de  Commère  chaque  année. 
est  fondée  a  exiger  qu'elle  soit  traitée  sur  un  pied  d'égalilé  avec  les 
premiers  arlistes  du  ihcaire  ;  a  eet  égard  il  n  y  a  nul  compte  a  tenir 
de  la  difference  entre  les  appoiniemenis,  mais  uniquemenide  Tirnpor- 
tance  de  la  siiuation  promise  \  quand  Ie  ^héyire  permet  X  d'a utres 
artistes  de  recevoir  des  fieürs  en  scèiie^  el  ie  doit  avoir  Ie  me  me  droit^ 
Lorsque  Ie  théatre  a  accordé  a  une  actrice  l'usage  exclusif  d'une 
loge  et  qu'il  pretend  uhérieuretDent  n'avoir  agi  ainsi  qu*a  titre  de  bon 
procédé,  Ie  droit  de  Türtiste  a  eet  égard  es(  éiabli  a  suffisance  de 
droit ;  il  est  inadmissible  qu^elle  y  aii  retiancé  et  Ie  tribunal  peut  or- 
donner  de  luicontinuercet  avantage  jusqu'a  la  fin  deson  engagement, 
Comm.  Bruxelles.  3i  jnnvier  i8g8. U —  3^ 
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Preuve  de  Vexistence.  —  Circulaire  de  ia  Chambre  de  ccmmerce. 
—  L'existence  d*un  usa^e  est  une  pure  quësiion  de  fait  qui  ne  doit  pas 
être  réglementée. 

Il  suffit  de  constarer  qu'un  usage  existaii  a  un  moment  déternniaé 
pour  qu'il  y  aii  lieu  de  Tappliqüen 

On  ne  peut  invoquer  comme  crcani  un  usage  une  circulaire  de  la 
Chambre  de  commerce.   Anvers^  20  avril  189S, L  —  ^/ï 


VENTE 

1.  Commerqants  fixation  de  prix  de  venie.  —  Ajinonce  au  puhitc. 
—  Conséquences, —  Domjnages-itiiéréts.—W  est  loisible  tiux  commer- 
cants  d'établir  leurs  prix  de  vente  ainsi  qu'ils  Tentendent  et  d*en  faire 
Tannonce  au  public ;  iis  ne  s  exposent  a  de^i  dommages-intcrets  que 
pour  autant  qu'il  soit  constant  qu'ils  1'ont  fait  mensongcreiDeutj 
sachant  d'avance  qu'il  leur  scrait  impossible  de  ïivrer  au  prix  annoncé. 
Comm.  Ostende,  2  juin   1S98 IL  —  3ö 

2.  Livraison,  —  Mise  k  dhposition.  —  Réception.  —  Demande  en 
payement.  —  La  livraison  ne  consiste  pas  seu lemen t  dans  la  mise  k 
disposition,  il  faut  que  l'achcteur  prenne  rccepüon. 

Dès  lors,  doit  ctre  deel a ree  prcmaturée  l'aciion  en  payemem  de 
marchandises  vendueSj  payabies  an  certaln  temps  après  leur  lirrmson, 
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5  iVacheteur  n'a  pas  pris  réception  et  qu'i!  n*a  pas  été  assigné  a  cette 
fin.  Anvers,  3o  avril  1898 I.  —  269 

3.  Marchandises  sujettes  afluctuations.  —  Demeure  de  plein  droit. 
—  Il  est  d'usage  dans  les  marchés  poriant  sur  des  denrées  et  autres 
marchandises  sujettes  a  des  fluctuations  rapides,  de  considérer  la 
siipulation  du  terme  dans  lequel  la  livraison  doit  s*efFectuer  comme 
une  condiiion  déterminanie,  essenlielle  de  Tachat,  de  sorte  qu*a  défaut 
de  mise  a  disposition  dans  ce  délai,  Ie  contrat  se  trouve  résilié  de  plein 
droit,  sans  queTacheteur  ait  a  meitrc  Ie  vendeur  en  demeure  de  livrer. 
Anvers,  9  juillet  1898 I.  —  897 

4.  Mesures  conservaloires,  —  A  qui  elles  incombent,  —  Les  me- 
sures  conservatoires  de  la  marchandise  incombent  avant  tout  a  celui 
qui  en  fait  reste  en  possession  des  objets  litigieux,  sans  avoir  a  distin- 
guer  si  cette  détention  est  ou  non  conforme  aux  obligations  respec- 
tives  des  parties.  Anvers,  28  mars  1898 , , . .     L  —  2 io 

5.  Mise  a  disposition  de  la  marchandise,  —  Conditions  générales 
de  la  place  d* Anvers,  -  Inexécution  de  la  part  du  vendeur  de  robli- 
gation  de  délivrer  la  marchandise  dans  Ie  temps  convenu  entre  par- 
ties. —  Faculté  laissée  a  Vacheteur,  —  Faute  du  vendeur,  —  Absence 
de  préjudicc  pour  lacheteur,  —  Suivant  les  conditions  générales  de 
la  place  d'Anvers  la  marchandise  doit  eire  mise  a  la  disposition  de 
Tacheteur  dès  qu'elle  est  disponible.  Donc  Ie  vendeur  doit  se  mettre 
en  mesure  d'avoir  les  documents  relatifs  a  la  marchandise  dès  son 
débarquement  de  facon  d  pouvoir  remettre  immédiatement  laissez 
suivre  a  Tacheteur. 

Aux  termes  de  Tart.  1610  code  civ.  si  Ie  vendeur  manque  a  faire  la 
délivrance  dans  Ie  temps  convenu  entre  les  partiesj  Tacquéreur  pourra 
a  son  choix  demander  la  résolutlon  de  la  ven  te,  ou  sa  mise  en  posses- 
sion, si  Ie  retard  ne  vient  que  du  fait  du  vendeur.  Il  n*est  pas  néces- 
saire pour  que  eet  ariicle  soit  applicable  que  Ie  retard  cause  un  préju- 
dice  a  Tacheteur.  Anvers,  19  mars  1898 I.  —  197 

6.  Payement  contre  documents,  —  Vérification  de  la  conformité  de 
la  marchandise,  —  L'acheteur  d'une  marchandise,  payable  contre 
documents,  doit  en  effectuer  Ie  reglement  avant  toute  vérification  ou 
délivrance  effeciive. 

La  question  de  savoir  si  la  marchandise  répond  a  ce  qu'elle  doit 
etre,  ne  fait  pas,  dans  ces  conditions,  obstacle  a  ce  que  Tacheteur  soit 
en  vertu  d'une  obligation  préalable,  liquide  et  exigible  contraint  è 
payer. 

Si  Tacheteur  n*a  pas  payé  comme  il  était  convenu,  cette  infraction 
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au  contrat  ne  peut  Ie  menre  dans  iine  situalion  meiUeure  que  celle 
qu'il  avait  siipulcc.  Anvers,  28 'mars  1898. , K  —  210 

7.  Résolution.  —  Céréahs.  —  Jour  de  h  résoluiion,  —  Dom- 
mages-inléréis,  —  Les  necessiiés  du  co  mme  ree  en  raat  iè  re  de  céréales 
soumises  a  des  fluctuanotts  rnpides  nes^iccom  modem  pas  de  1'obligntion 
de  demander  la  rdsolQiïon  de  la  venie  en  justice  fart,  1 184  c.  dv,)  et 
de  la  faculté  laissce  au  juge  Je  permetïre  au  debiteur  de  purger  sa 
demeure  et  de  revenir  sur  une  décision  catégoriquemem  atinoticée  de 
ne  pas  exécuter  Ie  eontrar. 

Il  en  est  résulte  un  usnge  en  vertu  duquel  : 

a)  Quand  Ie  vendeur  a  clairement  pns  position  dans  Ie  sens  de  la 
non  exécution  du  contrat,  la  résolution  est  censée  acquise  et  les  juges 
s'interdisent  d'user  d'une  facultc  qiii  lèserait  lessence  mêtnc  des 
accords  conclus  entre  parties  \ 

b)  Par  voie  de  conséqiTence  racheieur  est  immédi^Ttement  fixc  ei  se 
femplace  dans  Ie  plus  brcf  délai  pnur  ne  pns  imposer  les  chances  Je 
la  hausse  a  un  vendeur  qui  a  dcfinitivement  renüncé  aux  avanïQges 
d'une  baisse  éveniuelle.  Anvers,  ^%  avnl  1891 I,  ^  170 

8.  Ven  te  a  livrct\  —  Mare  hand  tsts  sujeties  a  fluctuations.  —  lne.r^ 
écution,  —  Dommag  e  s-iiUéréts.  —  Faculté  de  se  retuplacer.  —  En 
maiière  de  marchüs  a  terme  portant  sur  des  marchandiscs  sujeties  3 
fiuctuations  rapides,  que  ces  marchcs  soïent  a  livraisons  écheïonnées 
OU  non,  il  faut  pour  cvaluer  Ie  moniiint  du  dommage  résuliam  Je  la 
résiliation  du  contrat  se  |Vlac;er  au  moment  ou  une  partte,  a  sir  sans 
aucune  doute  possible,  que  son  co  contractant  ne  se  considérait  pas 
comme  lié  et  refusaU  en  consdqucnce  d'ejiécufer  Ic  marchc. 

Elle  savait  des  ce  moment  que  la  convent  ion  seraii  déclarce  resiliée 
par  justice  a  charge  de  son  co-contractant,  et  cUe  a  des  ïojs  p\i 
se  remplacer,  c*est-a*dire  [rouver  un  imtre  vendeur  ou  un  autre 
acheteur.  Anvers,  ^3  juin  J898. . ,    ,   L  —  371 

9.  Transport.  —  Vices  d'entbaltage.  —  ha  dause  que  la  marchan- 
dise  est  expédiée  aux  risques  et  périU  de  Tachcïcur  n'iïxoncre  pas  Ie 
vendeur  des  fauies  dans    l'emballage,    Anvers,   19  sepiembre   it*j%^ 

\ ,  —  460 
I  o.  Vente  d'une  tvuvrc  ariistique.  —  Effets.  —  Droits  du  ces^ion- 
naire,  —  L'auteur  d'une  oeuvre  ariistique  er  parrant  son  cessionnaire 
qui  vend  cette  ecu v re  sans  réserve,  transfère  a  Tacquéreur  la  pleine  et 
entière  propriété  de  een  e  oeuvre  avec  Ie  droit  nota  m  ment  de  la 
revendre  a  tel  ptix  qui  lui  convient,  Co:um,  Ostenüe,  2  fuin    1S98. 
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I .  Chemin  de  f  er.  —  Marchandises.  —  Transport.  —  Remise  a 
destination.  —  Stipulation  contraire.  —  Jusqu  a  la  remise  des  objets 
k  destination,  et  sauf  stipulation  contraire,  Ie  voiturier  est  tenu  de 
suivre  les  instructions  de  Texpéditeur.  (Loi  du  25  aoüt  1891,  art.  6). 

Il  est  facultatif  au  destinataire  de  renoncer  A  se  prévaloir  de  Tenvoi 
de  Tavis  d'arrivée ;  cette  renonciation  peut  n*être  qu*implicite.  Cass. 
Belg.,  1 6  décembre  1 897 I.  —  1 20 

t.  Manquant.  —  Batelier.  —  Réception,  —  Vérification.  —  Con- 
statations  douanières.  —  La  prise  de  reception  éteint  toute  action 
centre  Ie  transporteur,  a  moins  de  réclamations  formulées  par  écrit  et 
adressées  au  voiturier  Ie  surlendemain  au  plus  tard  de  ia  réception 
(art%*7  l.  2  5  aoüt  1891). 

Si,  en  matière  de  navigation  intérieure,  Ie  transporteur  doit  prouver 
sa  libéraiion,  c  est  i  la  condiiion  qu'on  ne  Tempêche  pas  de  fournir 
cette  preuve,  surtout  alors  que  la  marchandise  n'est  plus  en  sa  pos- 
session. 

Le  destinataire  ne  peut  se  refuser  a  admettre  la  vérification  des 
objets  transportés,  en  cas  d'allégation  d'avarieou  de  manquant. 

Les  constataiions  de  la  douane  ne  constituent  qu*un  element  de 
preuve  tres  approximatif  et  ne  peuvent  être  opposées  aux  parties  qui 
n'ont  pas  été  appelées  a  y  assister.  Anvers,  1  avril  1898. . .     1.  —  216 
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RENSEIGNEMENTS  COfflERCM 

1898 
Mois  de  janvier 

SOCIÉTÉS 

I .  —  Du  I .  —  Acte  de  société  en  notn  coHcctif  entre  Wilhelm 
Mallinckrodt  el  C.  G.  Grisar,  tous  deux  négociants  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  les  affaires  comroerciales  de  toute  nature.  —  Firroe  :  \V, 
Mallinckrodt  et  O.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  du  i  janvier  1898 
au  3i  décembre  1901. 

3.  —  Du  1 . —  Procuraiion  donnée  a  Walter  Blaess.psLV  Ie  Syndicat 
d'assureurs  maritimes  allemands^  a  Anvers.  —  Celle  donnée  antérieu- 
rem  ent  a  Al  f  red  Blaess  a  pris  fin. 

3.  —  Du  I.  —  La  procuraiion  donnée  par  la  Mit  und  Rück  Ver- 
sicherungs  Gesellschaft  Kosmos  a    Hambourg,  par  la  Mit  und  Rück 

Versicherungs  Gesellschaft  Globus  a  Munich,  par  la  Nord  West 
Deutsche  VersicherungsGesellschaft  a  Hambourg,et  par  Ia  Insurance 
Company  of  North  America  de  Philadelphie,  est  transférée  de 
Alfred  Blaess  a  Walter  Blaess. 

4.  —  Du  I.  —  La  société  en  nom  colleciif  von  Mühlmann  et 
Forkel^  est  prorogée  a  partir  du  3i  décembre  1897  pour  une  période 
de  trois  années. 

5.  —  Du  I.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  P,  J,  C. 
Campers^  négociant  a  Anvers,  commandité  et  un  commanditaire, 
ayant  pour  objet  les  affaires  d'agence  et  de  courtage  en  grains.  — 
Firme  :  Campers  et  O.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  du  1  janvier 
1898  au  3i  décembre  1902. 

6.  —  Des  2-3-4.  —  Dissolution  a  partir  du  23  décembre  1897  de  la 
société  en  nom  collectif  Geudens  et  Pottier, 
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7.  —  Des  2-3-4.  —  Dissolutioti  h  partir  du  3t  décembre  1S97  de  la 
sociéié  en  commandite  simple  Alfred  Lynen  ei  C^m 

8.  —  Du  5.  —  Jean- Francais  Van  SchevensleeUy  s'est  retiré  de  la 
société  en  nom  colleaif  Van  Lechwyck  et  C,  ei  a  eéiié  sa  part  a  ses 
coassociés. 

9.  —  Du  5.  —  Modificatïoa  a  ïa  firme  L.  Van  Camp  ei  O*. 

10.  —  Du  5.  —  Statuts  de  la  Sociéié  anonyme  pour  texploiiation 
du  Café  universele  éEablie  è  Anvers. 

11.  —  Du  6.  —  La  société  en  nom  collectif  Armand  Janssen^  esi 
prorogée  jusqu'au  3i  décembre  1907. 

12.  —  Du  6.  —  Dissolutiori  de  la  socicté  en  nom  collectif  Barbau 
et  Daher,  —  Liquidaieur  :  Paul  Daher. 

i3.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  a  Francais  Gysen^  a  Anvers, 
par  Daher  et  C°,  commissionnaires  de  transporisa  Marseille- 

14.  —  Du  6.  —  Dissofution  a  partirdu  3t  décembre  1897  de  la 
firme  G.  L,  Noppen.  —  Liquidateur  :  E.  Banckaert. 

i5.  —  Du  6.  —  Proi:uraiion  donnce  par  Ösierrieth  et  C°  a  AfaJr 
Osterrieth. 

16.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  Van  Leckwyck  ei  C  a 
Jean-Francois  Van  Loon  et  a  Pietro-Attiiio  Carmtne. 

17.  —  Du  7.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  collectif  entre  Edouard- 
Guillaume-Marie  Collignon  et  Louis-Francois  Colli  ff  non^  tous  dcuï 
fabricants  de  chaussures  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commcrce  el 
la  fabricatJon  de  chaussures*  —  Firme  :  CviUgnon  frères.  —  Siège  : 
Anvers. 

18.  —  Du  7.  —  Procüraiion  collective  donnée  par  Ernst  Kar  citer 
a  Eu  gen  Krauss  et  ;i  Carl  Weysser* 

•  19.  —  Du  7.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  coopérative 
Ruys  natie, 

20.  —  Du  8.  —  Dissolurioa  Je  la  sociéié  en  commandite  simple 
Albert  Maquinay  et  f>,  a  Anvers^  a  pa  rei  r  du  3ï  décembre  1897..  — 
Liquidateur  :  Albert  Maquinay. 

21.  —  Du  8.  —  Audré  Morren  entre  comme  associé  dans  la  société 
en  nom  collectif /Ir/^r^r  Morren  et  C°  h  Anvers.  —  II  a  la  ^stion  et 
la  signature,  comme  les  autres  associés* 
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22.  —  Da  8.  —  Acte  de  société  en  nom  coUeciif  entre  Adrien  Imer 
et  Arthur  Goossens,  tous  deux  chimistes,  ayant  pour  objet  l'exercice 
commercial  de  la  chimic  analytique  générale.  —  Firme  :  A.  Imer  et 
Goossens.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  lo  ans  a  pariir  du  i  janvier 
1898. 

2^.  —  Du  8.  —  Prorogation  pendant  5  ans  a  pariir  du  i  janvier  1898 
de  la  société  en  nom  collecüï Schmidt-Spaenhoveni  a  Anvers. 

24.  —  Des  lo-ii.  —  Procuration  collective  donnée  par  IV. 
Wallinckrodt  et  C»  a  5.  Wöller  et  E.  Ragner, 

25.  —  Des  lo-i  I.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jules 
E. Imer  tiFrédéric  de Pouriaiès, ioxis  deux  agents  et  commissionnaires 
a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  grains  et  graines.  — 
Firme  :  Jules  E,  Imer  et  C«.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans^ 

26.  —  Des  10-11.  —  Reconstituiion  de  la  société  en  nom  collectif. 
Joh.  Dan.  Fuhrmann. 

27.  —  Des  lo-i !.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  Welters  et  C** 
a  Anvers.  —  Durée  :  3o  ans  a  partir  du  1  janvier  1898. 

28.  —  Du  12.  —  La  liquidation  de  la  société  ea  nom  collectif 
Lewin  et  Sohr  est  clóturée. 

29.  —  Du  12.  —  Procuration  collective  donnée  a  H.  Weygand  et 
L.  Van  den  Nieuw enhuysen^  par  A .  M.  Feldman^  négociant  a  Anvers. 

30.  —  Du  12. —  La  procuration  donnée  par  Eiffe  et  C°  a  H. 
Schellenberg  et  a  £".  De  Backer,  a  pris  fin.  EUe  a  été  donnée  a 
\V.  Gettemann  et  a  Ph.  Grosbodl. 

3i.  —  Du  i3.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Antwerp  &  Mersey, 
établie  a  Anvers. 

32.  —  Du  i5.  —  Procuration  donnée  a  Hilaire  Van  der  Haeghe^ 
par  Winckler  et  Pennrich. 

33.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  W.  C.Mac 
Leany  er  David  Petrie,  tous  deux  négociants  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  la  peinture  des  navires.  —  Firme  :  Mac  Lean,  Petrie  et  C".  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  du  1  janvier  189S  au  3i  décembre  1903. 

34.  —  Du  16.  —  Procuration  donnée  a  E.  B,  Graham^  p^vWalford 
De  Baerdemaecker  et  C. 


35.  —  Du  19.  —  John  W.  Willbreuninck^  entre  comme  associé 
dans  la  société  en  nom  coWeaM  Plouvier  et  Hellraeth, 

36. —  Du  19.  —  Acte  de  socictc  en  nom  collectif  entre  Henri 
Paelman,  mécanicien,  et  Charles  Sobry^  comptable,  ayant  pour 
objet  la  fabrication  d'ustentiles  de  cuisine.  —  Firme  :  Paelman  et 
Sobry.  —  Sicge  :  Anvers.  —  Durée  :  cinq  ans  a  partir  du  i  janvier 
!898. 

37.  —  Du  19.  —  Statuts  de  la  société  coopérative  Spaar  en  leen- 
gilde  van  Reeth, 

38.  —  Du  20.  —  Dissoluiion  de  la  société  en  commandite  sirople 
E,  Van  Hoegaerden  et  (y,  a  partir  du  1 5  janvier  1898.  —  Liqai- 
dateur  :  Francois  Etienne. 

39.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  veuve  Jean 
Koefoed,  particuliere,  et  Mathilde  Koefoed^  négociante,  ayant  pour 
objet  l'exploiiation  d'une  maison  de  commission.  —  Firme  :  Jean 
Koefoed  et  C\  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  11 
janvier  1898.  —  Mathilde  Koefoed  aura  seule  la  signature  sociale. 

40.  —  Du  2r.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Auguste 
Corbet,  et  Charles  Marie  Van  Laer^  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  les  affaires  d  expédition  et  de  commission.  —  Firme  :  Corbet  et 
Van  Laer.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3o  années  a  partir  du  i 
janvier  1898. 

41.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  a  W.  Gettemann^  par  Eiffe 
et  0>. 

42.  —  Du  22.  —  Modifications  a  la  société  en  nom  collectif, IFein- 
mann,  Chamay  et  C°. 

43.  —  Du  22. — La  société  en  commandite  simple  Rymenans  et  O, 
est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  1902. 

44.  —  Du  2  3.  —  Procuration  donnée  a  Maurice  Van  den  Abeele, 
par  les  intéresses  dans  la  firme  William  Van  den  Abeeleet  C". 

43.  —  Du  23.  —  Procuration  donnée  a  W,  Blaess^  par  The  law 
ttrtion   et  crown  fire  et  Life  Insurance  Company  a  Londres. 

46.  —  Du  23.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  American  Tatter- 
salL  établie  a  Anvers. 
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47»  —  Des  24-25.  —  Acte  de  société  en  nom  collecüf  entre  Maurice 
Verlet,  négociant  en  charbons,  et  Charles  Ducarme^  ayant  pour 
objet  Ie  commerce  de  charbons.  —  Firrae  ;  Verset  et  Duearme.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  3  années  a  partir  du  i  janyier  1898. 

48.  —  Des  24-25.  —  Procuration  donnée  par  Rud.Faicka  Georgcs 
Ledout. 

49.  —  Du  28,  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  LiVvm 
Schiltx  et  Guillaume  Roelants^  ayant  pour  objet  Ie  cooimerce  des 
vanneries.  —  Firme  :  L.  Schilt^  et  C.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée 
1 5  ansa  partir  du  1 5  janvier  1898. 

50.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Julien 
Deswauines,  négociant,  a  St.-Josse-ten-Noode,  tx  Maria  Byl,  épouse 
Victor  Pauwels ^  négociante  a  Gand,  ayant  pour  objet  la  fabiication 
de  cigares.  —  Firme  :  Epouse  Pauwels  et  Deswattines.  —  Siège  : 
Borgerhout.  —  Durée  9  années  a  partir  du  i3  janvier  189S. 

5ï.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  Maria  Uyl  a  son  mari 
Victor  Pauwels,  a  Gand. 

52.  —  Du  3o.  —  Eu  gene  Lauwers-Redig  cesse  de  signer  par  pro- 
curation de  Ed.  Weberet  C*.  Ernest  Hahn  qui  avait  ia  procuration 
collective  signera  désormais  seul. 

53.  --  Du  3o.  —  Circulaire  de  Eugène  Lauwers-Redig  annoo9ant 
q\i*il  étabiit  a  Anvers  une  maison  d*agence  et  de  comoussion. 

54.—  Du  3o.—  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Pierre 
Emile  SmetSj  commandité,  et  Fréderic  Jacobs,  agi&at  de  change^com- 
manditaire,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de 
vélocipèdes.  —  Firme:  Smets  et  C°,  —  Siège  ;  Anvers.  —  Durée  10 
années  a  partir  du  20  février  1898. 

55.  —  Du  3o.  —  La  société  en  nom  collectif  G.  et  L,  De  Bruyn 
frèreSy  a  Anvers,  est  prorogée  jusqu'au  3o  avril  1909. 

56.  —  Du  3o.  —  Augmentation  du  capital  de  la  Société  anonyme 
industrielle  et  pastorale  beige  Sud-Américaihe, 

aRCULAIRES.  PROCURATIONS,  ETC. 
i,  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  Charles-William  Twélves 
a  Constant  De  Wagenaere, 
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2.  —  Du  14.  —  Jugement  pronon^ant  la  séparation  de  biens  entre 
Jani  Kersman,  et  son  mari  Keulen  Rosenthal^  négociaat  a  Anvers. 

3.  —  Du  17.  —  Jugement  pronon^ant  la  séparation  de  biens  entre 
Jeanne-Louise- Marie  Fiévé^  et  son  mari  Léon-Joseph-Désiré  DonneU 
courtier  a  Anvers^ 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LECOMMERCE 

1.  —  Du  7.  —  Accordée  par  Virginie  De  Djrck^  a  son  fils  Amand- 
Emile  Ruys. 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

ï.  —  Du  6.  —  Entre  JeanBaptiSte  Ftfr^icA:/,plafonneur,et  Rosalie 
Baten,  boutiquière,  tous  deux  a  Berchem.  —  Communauté  d*acquêts. 

2.  —  Du  7.  —  Entre  Charles  Jacobs^  négociant,  è  Bouchout,  et 
Catherine-Hubertine  Beurs/eens^  boutiquière,  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d*acquêts. 

3.  —  Du  8.  —  Entre  Adrien  Van  Hees^  cultivateur,  et  Thérèse- 
Joséphine  Vermeulen^  cuhivatrice,  tous  deux  è  Berchem.  — Commu- 
nauté universelle. 

4.  —  Du  14.  —  Entre  Edouard-Fran^  Arnolds^  employé,  et 
Amélie-EmmaCharlotte-Erna  Kreglinger^  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

3.  —  Du  i5.  —  Entre  Auguste- Armand  Loobuyck^  négociant,  et 
Berthe-Pauline-Clémence  Van  Dam^  sans  profession,  tous  deaic  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

6.  —  Du  1 5.  —  Entre  Corneille  Van  der  Linden^  £abricant  de 
meubles,  et  Jeanne-Louise  DenSs  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

7.  —  Du  ïg.  —  Entre  Adrien- Auguste  BleySy  boucher,  clAfarie' 
Rosalie  Anthoon^ssins  profession, tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

8.  —  Du  20.  — Entre  Pierre-Joseph  Dillen,  boulanger,  et  Thérèse- 
Philomène  Smits ^  sans  profession,  tous  deux  a  Deurne.  —  Commu- 
nauté universelle. 
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9.  —  Du  21.  —  Entre  Jean-Franqois  De  Vos^  boutiquier,  ti  Marie 
Vercammen,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Coromunauté 
d'acquëts. 

1 0.  —  Du  2 1 .  —  Entre  Alphonse  Juies-Frédéric-ToussainiBelpaire^ 
agent  de  change,  et  Marie- Elisabeth-ConstanceJulie  Petithan^  sans 
profession,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté  d'acquëts. 

11.  —  Du  25.  —  Entre  Joseph-MarieAntoine-Hyacinthe  Beeck» 
manSy  agent  de  change,  ét  Josepha-Thérèse-Anne-Marie-Cornélie 
Segers^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquëts. 

12..—  Du  25.  —  Entre  Jacques  Rawal^  gargon  de  magasin  a 
Borgerhout,  et  Marie- Cornélie  Van  Dun^  demoiselle  de  magasin,  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

i3.  —  Du  26. —  Entre  Joseph-Léopold-Alphonse  Hendrickx,  chef 
de  Corporation,  et  Marie-Rosalie  Uydens,  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquëts. 

14.  —  Du  28,  —  Entre  HenriFlorimond  Vertommen^ cordonnier, 
a  Niel,  tX^Rosalie-Mathilde  Hellemans^  modiste,  a  Contich.  — 
Communauté  d'acquëts. 

i5,  —  Du  28.  —  Entre  Willy  Ronnefeld^  négociant  a  Anvers,  et 
Marie-Catherine  Grein^  sans  profession,  -a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquëts. 

16.  —  Du  29.  —  Entre  JeanBaptiste-Marie-RaoulEmmanuel 
Waltens,  courtier,  et  Eugénie-ThérèseMaximiiienne  De  Prins ^ 
sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparacion  de  biens. 

17.  —  Du  3i.—  Entre  Guillaume-Charles-Henri  Luyckx,  agent 
de  commerce,  a  Anvers,  et  Marie-Séraphine  Van  Houdt^  sans 
profession,  a  Borgerhout.  —  Communauté  d'acquëts. 

FAILLITES 

.  I.  —  Du  22.  —  Failli  :  Louis  Van  Neck,  négociant,  a  Anvers.  — 
Juge  commissaire  :  A,  Hertogs.  —  Curateurs  :  •/.  Jaminé  et  A. 
Squiibin.  —  Cetle  faillite  a  été  rapportée  par  arrët  de  Bruxelles. 
2.  —  Du  28.  —  Faillis  :  Epoux  P.  Siubie-De  Waele,  marchands. 
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a   Anvers.  —  Jugc-commissaire  :   G.    Vrancken»  —  Curateur ;    De 
Siruycker, 

3.  -  Du  28.  —  Failli  :  //.  Van  den  Bril,  batelier,  a  Boom.  — 
Juge-commissaire  :  H.  Lemmens,  —  Curateur  :  A,  Valerius, 

Mois  d%  février 

SOCIÉTÉS 

I.  —  Du  2.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  collectif  entre  Jean  Bolsée^ 
Jean-Hubert  Bolsée,  Emile  Hargot^  tous  irois  entrepreneurs  de 
iravaux  publics,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Texécution  derentréprise 
des  travaux  de  la  4*  section  du  canal  du  Centre.  —  Firme  :  Jean 
Bolsée,  J.  H.  Bolsée  et  Em,  H argot,  —  Siège  :  Anvers.  —  Du  ree  du 
7  janvier  1898  jusqu'a  Tachèvement  complet  des  travauTc. 

a.  —  Du  3.  —  La  société  en  nom  collectif  Jos.  BorteJs,  établie  è 
Anvers,  est  dissoute  a  partir  du  19  janvier  189S. 

3.  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph  et 
Arthur  Bortels,  négociants,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Tachat  et  la 
vente  de  liqueurs,  vins  et  spiritueux  et  futailles  vides.  Firme  :  Jos, 
Bortels.  —  Siège:  Anvers.  —  Durée  5  années  è  partir  du  1  janvier 
1898. 

4.  —  Du  4.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  collectif  entre  Gustave-  et 
Jzdes  Levita,  ayant  pour  objet  la  fabrication  et  Ie  commerce  de 
ciments,  carreaux,  etc.  —  Firme  :  Gustave  et  Jules  Levita,  —  Siège: 
Anvers.  —  Durée  5  ans  a  partir  du  19  janvier  1898. 

5.— E»u  4.  -Acte  de  société  en  nom  coHectif  entre  Fran^  HUger  et 
ErnestLéon  Brakm,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Tagence  a  Anvers  de 
la  compagnie  du  -Greai  Eastem  Railway  de  Londres.  -^  Firme  : 
Hüger  et  Brahm,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  illimitée. 

6.  —  Du  5.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  Société  anonjrmedes 
Napbtes  et  Mines  de  Gourie  ^Caucase),  établie  a  Anvers. 

7.  —  Des  7-8.  —  Dissolution  de  la  société  Goovaerts  et  époux  P. 
Dufraing.h  partir  du  1  février  ïSgB.— Constant  Goovaerts  conxiDuervL 
les  aDaires  traitées  par   la  société  sous  la  firme  Constant -Goovaerts. 
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8.  —  Des  7-8.  —  Dissolution  de  ia  société  en  nom  collectif  Gross 
et  Barthold  è  partir  du  a8  janvier  1898. 

9.  —  Des  7-8.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
4do1phc  Gross ^  commandité,  et  deux  commanditaires  ayant  pour 
objet  1'achat  et  la  veete  de  merchandises.  —  Firme  :  Adoïphe  Gross 
«r  (?.  —  Siège :  Aavers.  —  Durée  du  i  février  1898  au  3i  décembre 
190  r. 

*o.  -r-  Des  7-8.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  Compagnie  du 
tramway  électrique  d'Ostende-Littoral^  établie  d  Anvers. 

II.  —  Des  7-8.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
Nieoiaides  et  C«»,  a  Anvers,  a  partir. du  3i  décembre  1897. 

12. —  Des  7-8. —  Dissolution  h.  partir  du  1  janvier  1898  de  la 
apciété  en  commandite  simple  Hemer  et  Pfeijjer.  • 

i3.  —  Des  7-8.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Pkilippe 
H^mer  et  Alhert  Pfeiffer  ayaot  pour  objet  Ie  commerce  des  produits 
cbicDiqves,  ecc.  —  Firme  :  Hemer  et  Pfeiffer.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée  :  i5  annces  a  partir  du  1  janvier  1S98. 

J4.  —  Des  7-8.—  Procuration  colleciive  donnée  a  Fran^oisEtienne 
et  Georges  Van  Hoegaerden,  tous  deux  a  Anvers  par  la  Compagnie 
commerciale  dexportateurs  et  d'importateurs  réunis,  société  ano- 
Dyme^  établie  a  Paris. 

i5.  —  Des  7-8.  —  Augmentation  du  capital  social  de  la  société 
aoooyme  des  Naphtes  et  Mines  de  Gourie  (Caucase),  établie  a  Anvers. 

16.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Franqois  et 
GusUtve  Romhouts^  ^yant  pour  objet  Tachat  et  l'exploitation  d*une 
taillerie4ediamants.  —  Firme  :  Franqois  et  Gustave  Rombouts,  — 
Siège  :  Anvers.  --  Durée  :  ilUmitée. 

17.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  G.  Deleu  et 
if.i/^aer/5,  tous  deux  négociants,  a  Anvers,  ayaot  pour  objet  Ie 
n^;oce  et  r^gence  de  divers  produits  de  l'industrie  et  du  commerce. 
—  Firme :  G.  Deleu  et  H,  Hagaerts,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  : 
5  ans. 

18.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
jQseph  Hagenian^  commandité,  et  Jean-Gerard  lïageman^  comman- 


—    lO  — 

ditaire,ayant  pour  ob)et  Ie  commerce  de  charbons, —  Firme  :  JMage- 
man,  —  Siège :  Auvers.  —  Durée:  i5  années. 

19.  —  Du  16.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  Angto  belgtan 
India  rubber  and  exploration  companyy  a  partir  du  3i  janvier  1898. 
—  Liquidateurs  :  Juies  Stappers  et  Frédéric  Reiss. 

20. —  Du  16.—  Statuts  de  la  Société  anonyme  dassuranceSjéidh)!^ 
a  Anvers. 

21.  —  Du  18.  ^  Statuts  de  la  société  anon)naie  Compagnie  com- 
merciale  d'exportateurs  et  d'importateurs  réunis^  a  Paris. 

22. —  Du  21-22.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  de  Trams- 
cars  anversois^  établie  a  Anvers.  —  Liquidateur :  Paul  Van  Wilde- 
rode, 

23.  —  Des  21-22.  —  Procuration  donnée  par  Victor  Dhaniset  O  a 
Fernand  Dhanis. 

24.  —  Du  21-22.  —  Dissolution  è  partir  du  10  févrièr  1898  de  Ia 
société  en  nom  collectif  J.  Kennes  et  F.  De  Keersmaecker.  La  liqui- 

'  dation  est  clóturée. 

25.  •—  Des  21-22.  —  Circulaire  de  F,  De  Keersmaecker  annon9ant 
qu'il  continuera  pour  son  compte  personnel  les  affaires  que  traitait  la 
société  /.  Kennes  et  F.  De  Keersmaecker. 

26. —  Des  21-22.  — Statuts  de  la  société  coopéraüve  Industrie 
diamantaire,  établie  a  Anvers. 

27.  •—  Du  23.  *-  Dissolution  de  la  société  en  nom  colleciif  ^iiee^  ei 
Cordonnier,  —  La  liquidation  est  terminée. 

28.  —  Du  23.  —  Procuration  donnée  par  R,  R,  M,  Joe  Laer^  assu- 
reur  et  commissionnaire-expéditeur,  è  Anvers,  a  Georges  BÖning, 

29.  —  Du  23.  ^  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  E.  De 
Lie  etC^h  partir  du  2  février  1898.  La  liquidation^  est  terminée. 

30.  —  Du  23.  —  C.  Lawn^ers^  expert>comptabIe,  est  nommé 
liquidateur  de  la  société  en  nom  collectif  Van  Remoortel  et  Ualle^^ 
en  remplacement  de  C  Van  Loock, 

3i.  —  Du  23.  —  ModiBcation  a  la  société  en  commandite  simple, 
Deckers  et  C®  a  Anvers. 

32,  —  Du  23.  •—  Modifications  a  la  société  coopérative.  Gezworen 
meters  en  wegersnatie  De  Trouw,  Ant,  Bessems  et  C°,  a  Anvers. 
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33.  —  Du  23.  —  Procuration  donnée  a  Adolphe  Gross,  par  Lapels 
Papier  manufactur. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  2.  —  Demande  en  séparations  de  biens  formée  par 
Catherine  Van  der  Tocht,  contre  son  mari  Emiie  Van  der  Linden, 
a  Anvers. 

2.  —  Du  3.  —  Procuration  donnée  a  Franqois  Van  Voordeck^rs, 
par  A.  Ceurvorst. 

3.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  Seeuwen  et  C,  courtiers 
de  navires  è  Rotterdam,  è  H,  Willems,  agent  d'assurances  a  Anvers. 

4.  —  Du  1 1.  —  Procuration  donnée  a  Adolf  Scheidt,  par  la  Pome- 
rania,  compagnie  d'assurances  maritimes  et  fiuviales  è  Stettin. 

5.  —  Du  14.  —  Jugemenf  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
MarieCaroline  Daems,  a  S'Gravenwezel,  et  son  mari  Victor  De 
Swaef,  maréchal  ferrant  a  Anvers. 

C.  —  Du  28. —  Procuration  collective  donnée  par  Alphonse  Uertogs 
a  son  fils  Alphonse  et  a  Jean  Van  den  Dunghen, 

autorisations.de  faire  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  4.  —  Accordée  par  Jean-Emile  Grandjean,  a  Anvers^  a  sa 
fille  mineure  Victoria- Julie  Grandjean, 

2.  —  Du  17.  —  Accordée  par  Martin  DeckerSy  a  son  épouse  Marie 
Colardy  a  Anvers. 

3.  —  Du  17.  —  Accordée  par  Sarah  Terveen,  ménagère,  a  sa  fille 
mineure  Franqoise  Stad, 

4.  —  Du  18.  —  Accordée  par  Marie-Louise  Vriens,  ménagère,  a 
Anvers,  a  son  fils  mineur  Ferdinand-Marie-Mathieu  Geudens. 

5.  _  Du  19.  —  Accordée  par  Joseph-Pierre  Claes,  a  son  épouse 
Eulodie  Latron. 

6.  —  Du  28.  —  Accordée  par  Jean  JanssenSy  négociant  a  Anvers, 
è  sa  fille  mineure  Marie- Elise  Janssens. 
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CONTRATS  DE  MARIAGE 

I.  —  Du  i. —  Enlre  Polydore-Joseph  Wauters^  Dégociaot,  a  Gand, 
et  Julie-Adolphine-Marie  Masquelier^  sans  profession,  a  Borgerhout. 

—  Communauté  d'acquéts. 

2.—  Du  2.  —  Eniro  Pierre-Jean  Stuyts^  liquoriste,  et  Thérèse- 
Clémentine  Schram^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Coia- 
munauté  d*acquêts. 

3.  —  Du  3.  —  Entre  Charles  JeanAabelle-Comeille  De  Ryck, 
commis,  et  Catherine-Cornélie-Josèphe'Marie  Van  Thillo^  saas 
profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

4.—  Du  4.—  Entre  Jean-Georges-Charles  Z)i7/«5,agept  de  change« 
a  St.  Gilles,  et  Jeanne-Joséphine  iBorr^maw5^comaier9ante,a  Anvers. 

—  Séparation  de  biens. 

5.  —  Du  4.  —  Entre  Pierre  Alphonse- Louis  Verreckt^  fabricant,  a 
Borgerhout,  et  Marie-Elisabeth-  Virginie  Cillen^  sans  profession,  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

6.  —  Du  4.  —  Entre  Victor-Franqois  Nord,  agent  commercial,  et 
Thérèse- Philomène  Brydenbach^  sans  profession^tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  d'acquéts. 

7.  —  Du  4.  —  Entre  Jean-Au^uste Sebreghis^  ch&ï ét  oov^vdinon^ 
a  Anvers,  et  Dymphna  Van  Uooydoncky  servante  a  Sanihoven.  — 
Communauté  universelle. 

8.  —  Du  8. —  Entre  Pierre- Fr am^ois-Eugène  Wa«/tfrs,cordonnier, 
a  Anvers,  et  Adriennc-Cornélie  Poppelier,  sans  profession,  a  Ooster- 
hout. —  Communauté  universelle. 

9.  —  Du  9.  -—  Entre  Adrien-Corneille  Van  den  Broeck^  industricl, 
a  Anvers,  el  Louise-Marie  Van  Nieuwenhoye^  sans  profession,  a 
Renaix.  —  Communauté  legale. 

10.  —  Du  10.  —  Entre  Eugène-Marie-Joseph  Deckers^  industriel, 
a  Deurnc,  et  Marie-Pauline-Hortense-Josephine  Kickx^  sans  profes* 
sion,  a  Mont  St.-Gand.  —  Communauté  d'acquéts. 

II.  —  Du  10.  —  Entre  Arnold-Charles  Speckstadt^  cabaretier,  et 
MarieCatherine  Van  Daele,  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  — 
Communauté  d'acquéts. 


^1*  —  Öu  I0^.  —  Entre  Joseph  Goyvaerts^  domestique,  et  Afarie- 
Phiiomènc  Verbeecky  servante>  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
legale. 

1 3.  —  Du  1 1.  —  Entre  Gommaire  Ooms^  boutiquier,  a  Hoboken, 
et  Joséphine  SterkendrieSy  sans  profession,  è  Anvers.—  Communauté 
universelle. 

14.  —  Du  12.  —  Entre  Théodore-Uenri-Jean  Jacobs^  agent  com- 
mercial, et  Jeanne- Marie- Hubertine  Scheffers^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens» 

i5.  —  Du  12.  —  Entre  JeanBaptiste  Van  den  Hecke,  coraptable» 
e/  Valentine-Marie-Louise  Cécile  Van  de  Goor,  négociante,  tous 
deux  a  Anvers*  —  Communauté  d*acquéts. 

16»  —  Du  1 5.  —  Entre  Léon-Marie  De  Bruyn,  négociant,  et  Julie- 
Adolphine  Van  den  Nyden,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

17.*—  Du  1 5.  —  Entre  Henri-Jean  Van  den  Plas,  c^rrossier,  et 
Irma-Augusta  EulalieFranqoise-Louise  Raymaeckers^  sans  profes- 
sion, tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

i8.* —  Du  i5.  —  EniTc  Daniei-Théodore  KoopmanSy  coifTeur,  a 
Berchem,  et  Marie- Aloise-Dorothée  Van  Hove^  sans  profession,  a 
Anvers..  —  Communauté  universelle. 

19.  —  Du  17.  —  Entre  Léon-Damien-Franqois  Van  Erkel^  sans 
profession,  et  Jeanne-Laure  Julie  Vroomatfs,  sans  profession,  tous 
deux  h  Borgerhout.  —  Communauté  universelle. 

20.  —  Du  17.  —  EtiXtt  Edouard  Van  Est^  magasinier,  et  Marie 
AforlanSf  boütiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  univer- 
selle. 

21.  —  Du  18.  —  Entre  Charles  Savelkoul^  négociant,  a  Anvers,  et 
Jeanne  Castaigne^  sans  profession,  a  Tournai.  —  Communauté 
d*acquets. 

22.  — 'Du  19. —  Entre  Franqois  Van  Camp,  mécanicien,  et  Louise 
De  BiCy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

a3.  —  Du  23.  —  Entre  Joseph  Marie  Jacques  Neefs,  ncgociani  en 

3«  p.  1898.  3. 
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vins,  QX   Gahridh-MarieLoftne  Corsiiiicns^   sans    profession,    ïoüs 
deux  a  Anvers.  '-^Xlommunaufé  d'acquêts. 

24.  —  Du  25.  —  Entre  Louis  Pulinckx,  artUte-peintre,  ei  Aiice- 
Marie-Thérèse  De  Clerck,  sans  profession,  totis  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

25.  —  Du  25.  —  Enire  Pierre  Francais  Spankenh^  facieur  en 
bières,  et  Marie- Lucie  Weigert,  5ans  profession,  tous  deux  a  Anvcrs. 

—  Communauté  d*acquets. 

26.  —  Du  25.  —  Entre  Victor-Jules  Wouters,  chef  de  corpora  iion  7 
et  Marie-<2amiiie  Mortier ^  insütutrkc,  tous  deuit  a  Anvers.  —  Com- 
munauté legale. 

27.  —  Du  25.  -*  Entre  Jules  Ale^andrcLóu i$Gh is lain  Petit^ 
counier,'  et-  Valérie^ThéreseAntoinene  Jddóps^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers:'"^  Communninc  d'acquêts, 

28.  —  r>u  25.  —  Enire  Joseph-Henri  Tobback,  et  Jeanne-Martc- 
Philomène  Van  Hodf^  boutiqüière,  toos  deim  a  Boom.  —  Commu- 
nauté urfiV^rtdle.' ' 

29.  —  Du  26.  —  Ertïre  CorneiUe  Vati  Riet^  menuisiér^a  Wonian:!* 
ghem,  et  J  eanne- Mar  ie  Philip pine  Van  Dyck,  bDuliquière,a  Anvers^ 

—  Communauté  umverselle. 

30.  —  Du  28.  —  Entre  Fran^oisJean  De  Roek,  charpentier,  et 
Jacqueline^Jeanne  Bak.\\  sans  profession,  tous  deux  h.  Anvers^  — 
Commirnauré  legale. 

3i.  —  Du  28.  —  Entre  Adoif  Fleisch,  agent  commercbl^  è  Anvers, 
et  Alice  Le%^iy  sons  profession,  l  Titeiles.  —  Séparaiion  de  biens, 

FA  II.  LITE 

I.  —  Du  4.  —  Failli :  I.  H,  Somerhof ^  négociant,  a  Anvers^,  — 
Juge-commissaire:  Paui  Collin.  —  Ctirateur  ;  /,  Levita. 

Mols  de  m&rs    -  * : 

SOCIÉTÉS 

I. —  Du  2.  —  Statuts  de  la  sociétc  anonyme  dü  Pmüfication 
nouvelle^  brevet  Gelinck  ^ciahlh  a  Anvers. 
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a.  —  Du  ».  —  Acie-desociélé  en  nom  co]\ecu( ^nire  Marie  Louise^ 
CarolineiLMmrent9tiEUs€.Jdnssens,  tous  demeurant  a  Anversyayant 
pour  objet  Tachat,  la  ven  te  et  la  fabrication  des  tabacs,  cigares  et  tous 
ariicles  pour  fomcurs.  «^  Firroec  Janssens  /rères,  -^  Siège  :  Anvers. 
—  Durée^u  17  février  1898  au  16  fcvrier  iqïS.  —  Louis  et  Laurent 
Ja n55e»5'auront  seub^  la  signatu re  sociale. 

3.  —  Du  3^.  -^  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Henri  Van 
Oo5 /en  ^  ca  fata  retier  et  Alexandre-Hippolyte-André  Verhoeven^  arri- 
meur,toasdeux  a:Anvers,ayant  pour  ob^t  rentreprise  dechargemect 
et  de  déchargement  de  navires.  —  Firme  :  A,  Verhoeven  et  Van 
Oosltf ». ^-^ège !  AQvers.'- Du rée:  3  années  a  partirdu  1 5  février  1898. 

4»  —  Dissei<ilk>n  de  la  üompagnie  Hjrdro  électrique  anversoise 
soclélé  anonyme  a  Anvers.  —  Liquidateurs  :  Paul  Kreglinger  el 
Godefroi4*Viotor-Meer,     •   » 

5.  —  Du  6.  —  Dissolution  a  partir  du  25  février  1898  de  la  société 
en  nom  coUectif  iPoncAr  e<  Mi///er^  a  Anvers*  —  Liquidateur  :  L.  A. 
F'onck. 

6.  —  Du  6.'  -r  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  Vincent 
Marlin  et  Charles  Van  Parys^  a  partir  du  i5  janvier  1898.  Lajiqui- 
dation  est  terminée. 

7.  —  Du-6.  —  Procuration  donnée  par  H,  Hersenta  sesfils  Jean- 
Baptisten  et  ^  Georges  Her  sent, 

8.  —  Du  6.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  Comptoir  com- 
mercial'congolais.  ^  Liquidateurs  :  Gauthier  Villinger  et  Jean 
Wacker. 

9*  —  Du  4.  ^^  La  liquidation  de  la  prédite  société  est  terminée. 

10.  —  Des  7-8.  —  Statuts  de  la  société  coopérative  De  Eendracht^ 
établie  a  Anvers. 

u.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Jean  Van 
Dyck  tl  Charles  Van  der  Bruggen,  tous  deux  négociants,  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  levure.  —  Firme :  J,  Van  Dyck  et 
Van  der  Bruggen,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  10  années  a  partir  du 
I  mars  1S98. 

12.  — .  Du  9*'«--'  StaMts  de  la  société  anonyme  Crédit  anyersois, 
établie  a  Anvers. 


—  i6  — 

i3.  —  Du  12.  —  Dissoiution  h  partir  du  21  février  1898  de  Ia 
société  en  nom  collectif  G.  Bowles  et  0°,  —  Liquidateur  :  Georgts 
Bowles, 

14.  —  Des  14- 1 5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Henri 
Van  Staey^  ncgociant  en  charbons,  et  Louis  Van  de  Looverbosck^ 
négociant  en  farines,  tous  deux  a  Anvers^ayant  pour  objet  tout  ce  qui 
se  rapporte  au  commerce  de  farines.  —  Firme  :  Van  Staey  ei  Van 
dé  Looverbosch*  —  Siège  :  Anvers.  —  Du  ree  10  années  a  partir  du 
3  mars  189S.  —  Chacun  des  associés  a  Ia  gestion  et  la  signature 
sociale  jusqu  a  concurrence  de  10,000  francs. 

i5. —  Du  18.  —  Procuration  donnée  a  R.  /?.  UJoe  Latfr,assureur5 
Q  Anvers,  par  la  Compagnie  internationale  contre  les  accidents^  a 
Vienne. 

16.  —  Du  18.  —  Procuration  donnée  par  Savelkoul  et  (y  k  Paul 
Maelder* 

17,  —  Des  21-22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Anna^ 
Emma,  Héiène,  Marie  et  Eugénie  Lhoir^zy^nx  pour  objei  Ic  négoce 
et  la  confeciion  d'articles  lingerie,  bonneterie,  etc.  —  Firme :  IJhoir 
sceurs. —  Siège  :  Anvers.—  Durée  :  9  années  a  partir  du  i  mars  1898. 
-~  Marie  et  Eugénie  Vhoir  ont  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

18»  —  Des  21-22.—  Modifications  aux  statuts  du  Phosnix  Enginee- 
ring and  naval  supply  company  limited^  société  anonyme,  établie  a 
Anvers. 

19.  —  Du  23.  —  La  société  en  now  collectif  Van  Huffel  et  Smtur 
est  prorogce  pour  dix  ans  a  partir  du  1  septembre  1897. 

20.  —  Du  23.  —  Prorogation  jusqu'au  3i  décembre  1908  de  la 
société  en  nom  collectif  Léon  De  Chajffbjr-Beckers, 

21.  —  Du  23.  —  Acie  de  société  en  nom  collectif  entre  Jacques 
Ratinckx^  Veuvc  Thomas  Ratinckx  née  Isabelle-Jeanne-Catherine 
Van  Beliingen  et  Thomas- Jean-Paulin-Marie  Ratinckx,  ayant  pour 
objct  les  affaires  de  Tétablissemcnt  liihographique  existant  actuelie- 
ment  a  Anvers  sous  la  firme  Ratinckx  frères,  —  Firme  :  Ratinckx 
frcres,  —  Siège  ;  Anvers.  —  Durée  du  1  mars  1S98  au  28  févriêr 
]^oS, --' Jacques  et  Thomas  Ratinckx  om  seuls  la  .gestion  et  la 
signature  sociales. 
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sa.  —  Dtt  27.  -*  Dissolatk>a  de  la  sodété  en  nom  coUectif  Van 
Volckxsom  et  Mennen^  a  Anvers,  è  partir  du  3i  raars  1898. 

a 3.  —  Dn  27.  —  La  société  en  nom  colleclif  Corty  et  C,  établie  a 
AnverSy  esc  prorogée  jusqo'au  i5  mars  igoS. 

24.  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  par  Leonce  Groetaers^  cofn- 
mer9ant,  a  Anvers,  a  Louis  Daems^  employé. 

25.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  Alfred  Lynen  ei  C>, 
n^odaat,  a  Anvers,  i  Frit^f  Kruger. 

26.  —  Du  28.  —  Prorogation  de  la  société  en  nom  collectif 
J.  Heydtet  Van  den  Bosch  frères,  è  Anvers,  jusqa'au  3i  décembre 
1898. 

27.  —  Du  3o.  —  Circulaire  de  Pecher  et  C*,  annon^ant  que  Frii^ 
Wirüf,  associé  gérant  de  leur  firme  è  Rio  de  Janeiro,  a  cessé  de  com- 
mun  accord  d'en  faire  partie. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  10.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
Marie-Thérèse  De  Boeck,  et  son  mari  Jean-Liévin  Vereist. 

2.  —  Du  10.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Antoi- 
nette  Van  den  Heuvel y  tailleuse,  a  Anvers,  contre  son  mari  Henri 
Damkoff. 

3.  —  Du  25.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
Isabelle  Weynaerts  et  son  mari  Franqois  De  VoSy  boutiquier,  a 
Anvers. 

4.  —  Du  17.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Elisabeüi- Marie- Sophie  Van  Hoeck,  sansprofession, contre  son  mari 
Henri  Van  Raemdonck^  industriel,  a  Berchem. 

5.  —  Du  23.  —  Jugement  pronoo^ant  la  séparation  de  biens  entre 
Ciémence  Verheyen^  et  son  mari  Joseph-Alexandre  Van  Heesbeke, 
sans  profession,  a  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

I.  —  Dn  7.  —  Accordée  par  Jean-Baptiste  Van  den  Heche^  a  son 
épouse,  née  ValentineMarie-Louise- Cécile  Van  de  Goor. 
3«p.  1898.  4« 
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2.  ■—  Du  9.  —  Accordéè  par  Alexandre-Joseph  Jacqmain^  com- 
mer9ant,  a  son  fils  mineur  Aimé-Léopold  Jacqmain. 

3.  —  Du  22.  —  Accordéè  par  Charles  Gastermans^  cabaretier,  a 
son  fils  mineur  René-Joseph-Clément  Gastermans, 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Arthur-Joseph  Moreels^  tailleur,  et  Marie- 
Chariotte-Anna  De  Buck,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Pierre- Jean  Claes^  meunier,  et  Marie-JSlisa- 
beth-Prudence  De  Beider^  sans  profession,  tous  deux  a  Reeth.  — 
Séparation  de  biens. 

3.  —  Du  3.  —  Entre  Jacques-Fran^ois  Van  Gastel,  ma9on,  et 
Marie-Louise  Wouters^  bouiiquière,  tous  deux  a  Merxem.  —  Coni' 
munauté  d*acquêts. 

4.  —  Du  4.  —  Entre  Francois-Constant  Costers^  batelier,  a  Boom, 
et  Henriette-Pétronelle  Rauts,  sans  profesion,  a  Santvliet.  —  Com- 
munauté  universelle. 

5.  —  Du  5.  —  Entre  Samuel  Levy,  négociant,  et  Lucie  Fould^ 
sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Connmunauté  d*acquêrs. 

6.  —  Du  5.  •—  Entre  Charles  Jacques-Edouard  Figille^  expediteur, 
a  Anvers,  et  GabrielleJeanne-Marie Josêphe  Buysschaert^  sans 
profession,  a  Ixelles.  —  Communauté  d'acquêls. 

7.  —  Du  7.  —  Entre  Jean-Alphonse  Dillen,  directeur  de  fabriqae, 
a  Grobbendonck,  et  JeanneJosèphe  Verbert,  sans  profession,  a  Bor- 
gerhout. —  Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  8.  —  Entre  Jean-HenriEdouard  De  Wiiy  commer9ant| 
et  Nathalie-Jeanne-  Caroline  Marchandy  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  8.  —  Entre  Martin  Janssens^  boulanger,  et  Jeanne-José- 
phine  SomerSy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

1  o.  —  Du  1 1.  —  Entre  Jean-Francois  De  Clerck,  laitier,  et  Marie- 
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Philomene  Paulussen^  servante,  tous  deux  è  Anvers.  •—  Communauté 
4*acquêts. 

1 1.  —  Du  14.  —  Entre  Jean  Diercksens^  entrepreneur  de  travaux, 
et  Marie  Robbeety  tailleuse,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

12,  —  Du  17.  —  Entre  Marcel-Franqois-JosephCharles  Celier ^ 
employé,  a  Ixelles,  et  Caroline  Jéanne-Lambrechts,  boutiquière,  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

i3.  —  Du  18.  —  Entre  Pierre-Joseph  FloruSy  maltre-menuisier,  et 
Marie  Zoé  De  Lobelle,  sans  profession,  tous  deux  a  Wyneghem.  — 
Communauté  d'acquëts. 

14.  —  Du  23.  —  Entre  Adrien-Marie-Edouard  Puls^  délégué 
d*agent  de  change,  a  Anvers,  et  LéonieAloyse-Marie  Tixhon^  sans 
profession,  a  Bruxelles.  —  Scparation  de  biens. 

1 5.  —  Du  23.  —  Entre  Martin-Bernard  Posno^  industrie!,  a 
Genève,  et  Louise-Frédérique  Posno,  sans  profession,  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

FAILLITE 

I.  —  Du  19.  —  Failli :  Fr,  BaeleJanssens^  commer^ant,  a  Anvers. 
—  Juge-commissaire  ;  £.  Cols,  —  Curateur  :  J,  Levita, 

Mois  d*avrU 

SOCIÉTÉS 

1 .  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Henri 
Van  Damme  et  Emile  De  Dyn^  négociants  a  Anvers,  commandites, 
et  un  commanditaire,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  bières  étran- 
gères,  vins,  liqueurs,  etc.  —  Firme  :  H.  Van  Damme  et  C^,  —  Siège: 
Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  i  avril  1898. 

2.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  Vetter  et  C®,  négociants  a 
Anvers,  a  Auguste  F,  Vetter. 

3.  —  Du  6.  —  Augmentation  du  capital  de  la  Compagnie  commer- 
ciale  et  agricole  anvcrsoise^  société  anonyme  a  Anvers. 
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4.  —  Du  6.  —  DissoluiioQ  k  partir  du  17  tnars  i9gB  de  la  sodété 
en  nom  collectif  Van  der  Gucht^  De  Becker  et  Reps.  —  Liquidateur: 
Fr,  De  Becker. 

5.  —  Du  7.  —  La  raison  sociale  de  la  société  en  nom  collectif 
Janssens  frères,  est  tnodifiée  en  L.  Janssens  frères, 

6.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  V,  Paque-Randaxhe^ 
négociant  a  Anvers,  a  Adolphe  Paque. 

7.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Léan 
Loicy  de  Lobei,  docteur  en  droit,  a  Paris,  commandité,  et  un  com- 
manditaire, ayant  pour  objet  Tachat  et  la  vente  de  terrains  aurifères 
dans  Ie  Canada  et  rAmérique  du  Nord.  —  Firme  :  Loicy  Je  Lobel 
et  (y,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  2  années  a  partir  du  a5  mars  1898. 

8.  —  Du  9.  -5-  Statuts  de  la  société  coopérativc  Landhouwstokerij 
Eendracht y  éiablie  a  Stabroeck. 

9.  —  Du  10.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  des  Bams  Anversois^ 
établie  a  Anvers. 

10.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Herman* 
Théodore-Auguste  Hessel  et  Louis-Auguste  Hessei^  tous  deux  n^o- 
ciants  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Tachat  et  la  vente  de  marchandises 
quelconques.  —  Firme :  A,etL,  HesseL  —  Stege:  Anvers.  —  Durée: 
du  i5  avril  1898  au  i5  avril  1903. 

11.  —  Du  1 3.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Af.  Bogaert  et  /.  Vervroegen^  ayant  pour  objet  Texploitatioa  d'un 
magasin  de  fournitures.  —  Firme  :  Epouse  Van  den  Berge.  —  Siège: 
Anvers.  —  Durée  :  3  années.  —  Dame  Vervroegen  aura  la  gesdon 
des  affaires, mais  sa  signature  pour  être  valable  devraêtre  avalisée  par 
cel  Ie  de  dame  Bogaert. 

12.  —  Du  14.  —  Augmentation  du  capital  social  de  la  société 
anonyme  Usine  de  désargentation  a  Hoboken-lez-Anvers. 

1 3.  —  Du  16.—  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  H.  Kleinberg 
et  Neutel y  ayant  pour  objet  la  vente  de  diamants  et  pierres  précieuses 
en  commission  et  courtage.  —  Durée:  du  6  avril  1898  au  3 1  mars  1901. 

14.  —  Du  17.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  co\\eM(  Ei ffe  et 
C,  établie  a  Anvers,  a  partir  du  18  mars  1898.  —  La  liquidatioa  est 
terminée. 
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i5.  —  Des  18-19.  —  Augmèntatipn  du  capital  de  Ia  société  anonyme 
The  Antwerp  Engineering  Company  a  Anvers. 

16.  —  Du  21.  —  Acte  modificatif  de  la  société  en  noen  collectif 
MunietFater. 

17.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Mina 
Carpayy  saos  profession,  et  Eugène  Missiant^  agent  commercial, 
tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  commission  et  l'agenceen 
grains,  graines  et  tourteaux.  — -  Firme  :  E,  Missiant  el  C.  — *  Siège  : 
Anvers.—  Durée  :  5  ans  è  partir  du  1  avril  1898. 

18.  — -  Du  )3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  H.  De 
Gueldre  et  Veuve  Jos.  Van  den  Eede^  ayant  pour  objet  Texploitation 
de  deux  navires.  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée  illimitée. 

19.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Alfred 
Peeters^  a  Borgerhout,  et  Charles  Hendriks^  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  Ie  commerce  d'appareils  électriques.  —  Firme  :  Hendriks  ei 
PeeSers.^  Siège:  Anvers.—  Durée:  du  14  avril  1898  au  19  avril  1910. 

20.  —  Du  27.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif/.  Van 
Hauwaert  tt  Willems^  a  partir  du  i3  avril  1898.  —  Liquidateur  : 
Joseph  Van  Hauwaert. 

21.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Gustave 
Boeckmans^  a  Berchem,  et  Léon  Baesens^  a  Anvers,  tous  deux  agents 
de  change,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  changes  et  fonds  publics. 
—  Firme  :  Boeckmans  et  Baesens,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée :  10 
années  a  partir  du  i5  avril  1898. 

22.  —  Du  27.— Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Elisa-Barihoh' 
meus  et  Augustine  Remy^  particulières,  k  Anvers.  —  Firme  :  Eiisa- 
Barthoiomeus  ei  Augustine  Remy»  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3, 
6,  9  années  a  partir  du  8  avril  1898. 

23.  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  è  Emile  Van  Hoegaerden^  a 
Anvers,  par  la  Compagnie  commerciale  dexportateurs  et  d^importa- 
ieurs  réunis,  a  Paris. 

24.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jeanyac^wes 
Hens^  négociant,  a  Eeckeren,  et  Marie  Hens,  négociante,  a  Anvers, 
ayant  pour  ob^t  Ie  commerce  de  denrées  colooiales.  —  Firme  :  J,'J. 
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Hens  et  sceur,  —  Siège :  Anvers.  —  Durée  :  20  aiuiées  a  partir  do  20 
avril  1898. 

25.  —  Du  29,  —  Procuration  cóllective  donnée  par  Georges 
Wiethase^  courtier,  a  Anvers,  a  Franqois  Van  Gorp,ei  H,  Huebler, 

26.  —  Du  29.  —  Dissolution  a  partir  du  1 5  mars  1898  de  la  société 
en  nom  collectif  Van  den  Hende  et  Lombaerts^  a  Anvers.  —  Liqui- 
dateur  :  Henri  Lotnbaerts, 

27.  —  Du  29.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  A/3er| 
Mol  ei  C*^  a  Anvers,  a  partir  du  1  avril  1898. 

28.  —  Du  29.  —  Circulairede  Alfred  Goemaere^  annoncant  que  la 
liquidation  des  affaires  d*assurances  de  J.  Bulens,  e^t  terminée. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC 

1.  —  Du  5.  ^  Procuration  donnée  par  dame  G.  Beyer,  facteur  en 
pianos^^a  Gand,  a  Marie  Jansen,  a  Anvers. 

2.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  Toite  Milch  et  C*,  négo* 
ciantsè  Anvers,a  Eugène  Milch^Oscar  FoersteretGustaveWargenau. 

3.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  Jules  Verspreeuwen ^  a 
son  fils  Fernand. 

4.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  a  Arnold-Alphonse-Henri 
Poirier,  a  Anvers,  par  la  Société  f ranqaise  de  banque  et  de  dépêtSy 
société  anonyme,  établie  a  Paris. 

5.  —  Du  29.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
Antoinette  Van  den  Heuvel,  tailleuse,  a  Anvers,  et  son  mari  Henri 
Damhoff. 

6.  —  Du  29.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Nor- 
drèse-  Virginiede  las  Munecas^  contre  son  mari  Franqois  Waersegers, 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

I.  —  Du  21.  —  Accordée  par  Gustave-Alhert  Prein^  commer9anr, 
a  Anvers,  a  son  fils  Gustave-Albert  Prein, 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Henri  Van  den  Heede,  cabaretier,  et  Marie- 
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Louisé  Gieleky  servante,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté  uni- 
verselle. 

2.  —  Du  5.  —  Entre  Jean  Herben^  magasinier,  et  Catherine  Colli, 
cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

3.  —  Du  7.  -r-  Entre  Jean-Franqois-Joseph  Huyghens^  encaisseur, 
et  Jeanne-Pauline  WouterSj  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  9.  —  Entre  Heinrich  FiiArmanit,  négociant,  è  Buenos- 
Ayres,  et  Sara-Martha  Grtef^  sans  profession,  a  Viersen.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

5.  —  Du  i3.  —  Entre  Alphonse  Edouard-Pierre  Schippers,  cour- 
tier  de  navires,  et  Sabine  Marie  Bertha  Van  Ham,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

6.  —  Du  14.  —  Entre  Pierre  Joseph  Schillemans,  sans  profession, 
et  Hélène-Wilhelmine  Wamsteker,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers. 
--  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  16.  —  Entre  Aiphonse-Victor-Louis  Rqyers,  brasseur.  et 
JulieLouise-Char lotte  Carpay,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers, 
—  Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  18.  —  Entre  Laurent-Victor-Alphonse-llenri Stoop,  cha* 
pelier,  et  Gabrielle-Joséphine-Augustine  Wellens,  sans  profession, 
tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  20.  —  Entre  Félix-Josse-Mathieu  Schmit{,  industriel,  et 
Aïathilde- Marie-H enriette-Isabel Ie  Merlier,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  20.  —  Entre  JosephAugustin  Benoit  Van  den  Bussche, 
diamantaire,  et  Pauline-Marie  Negers,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

u .  —  Du  20.  —  Entre  Henri-Joseph  Stinckers,  employé  de  com- 
merce,  et  Marie-Catherine-Clémentine  Lauwers,  modiste,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  22.  Entre  AloYS'Achille  Jacob,  chef  de  Corporation,  et 
Jeanne-Thérèse  Snacken,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 
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1%.  ^  Dmi  »t.  ^  Entre  Guillamme  D*  Lhmthirty. 
Elisabeth-Justine  Deckers^  sans  profession,  tous  deux  a  NIel.  — 
Communauté  universelle. 

14.  -—  Du  22.  —  Entre  Jean-LouU  Nc^pe^  iiulastriel,  a  A«vers,  et 
Franqoise-JulU  Frans^  soos  {tfofessïoi^  a  Bcrchem.  —  Scpartttion 
debieo». 

i5.  —  Du  22.  —  Entre  Al/red-Victor  Mayné^y  jEst^soBy  et  AMma^ 
Marie  CampaAr%y  eabaretiire,  idiia  deux  a  Niel.  —  CoaumuuHtté 
umTerselIe» 

16.  —  Du  22.  —  Entre  Jean-Louis  De  Nef^  chef  decorporatioa^  et 
Anna-CatherinÊ  Op  de  Beecky  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Coromunauté  universelle. 

17.  —  Du  23.  —  Entre  Jean-Bernard-Arnold  Gielisse  et  Marie» 
Victoire  Van  Hoof,  sans  professioo,  toua  deux  è  Anvers.  —  Commu- 
nauté  universelle. 

18, —  Du  26.  —  Entre  Jean- Herman  Wirschelly  particulier,  è 
Calshoek,  et  Marie-Anna  W ir  schelle  particuliere,  a  Calshoek.  — 
Exclusion  de  communauté. 

19.  —  Du  26.  —  Entre  Paul-Jean^Bapiiste  Vineart^.  pbarmacieo, 
et  Jeanne-Laurence  Van  Peierssen^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

20.  —  Du  28.  —  Entre  Ernest-Jean-Henri-Marie  Van  der  JJttden^ 
négociant,  et  Gabrielle-LouiseRégine-Hortense  DelvauXy  sans  pro- 
fessioUy  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquits. 

.  21.  —  Du  28.  —  Entre  Auguste-Joseph  Vi^outers^  boucher,  et 
Marie-Thérèse-Elisabeth  Jacobs ^  sans  profession,tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêts. 

22.—-  Du  29.—  Entre  Jean  Blom^  électricien^  et  Marie^Anioineüe' 
Albertine-Louise-Victorine  Doyen^  sans  pro&ssion,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Communauté  legale. 

23.  —  Du  29.  —  Entre  Georges^AloYs-Clément  Hoefnagels^  agent 
commercial,  et  Joséphinc-Louise  Colsaerts^  sans  profession,tous  deux 
è  Anvers.  —  Communauté  univeiselle. 

24.  —  Du  29.  —  Entre  Pierre-Joseph  Mouse^  n^ociaiit^  et  MaHe- 
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Thérèse  Emma  Naeltjens,  saos  profession,  tous  deux  a  Anvers. — 
Communauté  d'acquêts. 

2  5.  —  Du  3o.  —  Entre  Servais-JeanBaptiste  De  Beucker^  archi- 
tectede jardin,et  Constance-Marie-Josèphe-Edoitarde-Agnès  Severin, 
sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparaiion  de  biens. 

20.  —  Du  3o.  —  Entre  Louis- M ar ie-Napoléon'Pierr'e-Sidonie 
Hanicy^  brasseur  a  Coniich,  et  Hortense-Louise  Pierre  Sprityt,  sans 
profession,  a  Waerloos.  —  Communauté  legale. 

27.  —  Du  3o.  —  Entre  Robert  Mert^,  négociant,  el  Jeanne 
Heugler^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de 
biens. 

28.  —  Du  3o.  —  Entre  Charles- Louis  Smits,  et  Jeanne-Marie 
Schroeyers^  sans  profession,  tous  deux  a  Borgerhout.  —  Communauté 
d'acquêts.  ' 

2p.  —  Du  3o.  —  Entre  Charles- Pierre  De  Jongh,  cabaretier,  et 
Pélagie-Marie  Billiet^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

FAILLITES 

1.  —  Du  7.  —  Failli  :  Théodore  Fastréy  tailleur  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  ;  Criquillion.  —  Curateur  :  Van  Alphen, 

2.  —  Du  22.  —  Faillie  :  Victorine  Heylen,  modiste  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Em.  Mertens.  —  Curateur  :  J.  Van  Gaster, 

Mois  de  mai 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Du  I.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Joseph 
Van  der  Wielen,  Edmond  Schwiebbe,  tous  deux  négociants  a  Anvers, 
commandites,  ei  Jean-Henri-Adrien  Van  der  Wielen,  imprimeur  a 
Anvers,  commanditaire  a  Anvers.  —  Firme  :  Van  der  Wielen  et 
Schwiebbe.  —  Durée :  du  i  avril  1898  au  3i  mars  1903. 

2.  —  Du  r.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Christian 
3«p.  1898.  5. 
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Mengehy  jardinier  a  Anvers,  et  Franf  Van  den  Eede,  jardinier  a 
Cappcllen,  ayant  pour  objei  Ie  jardinage.  —  Firme  :  Mengeis  et  Van 
den  Eede.  —  Sicge  :  Cappellen.  —  Durée  :  lo  années  a  panir  do 
i6  avril  1898. 

3.  —  Du  I.  —  Augmentation  du  capital  de  la  société  anonyme 
Compagnie  commerciale  et  agricole  anversoise,  établie  a  Anvers. 

4.  —  Du  I.  —  Procuration  donnée  par  la  veuve  Ed,  Berten^ 
négociante  en  fers  a  Anvers,  a  son  fils  Marcel  Berten, 

5.  —  Du  I.  —  Staiuts  de  la  société  anonyme  CoUecteur  sanitaire 
brevetéy  établie  a  Anvers. 

6.  —  Du  5.  —  Dissolution  a  partirdu  25  avril  1898  de  la  sociétéeo 
nom  colleciif  £'^iie  C.  Mertens  et  C\  établie  a  Anvers. 

7.  —  Du  5.  —  Statuts  de  la  société  en  commandite  par  actions, 
Société  anversoise  de  Pêche,  H,  Ajrerlach  et  Cy  établie  a  Anvers. 

8.  —  Du  8.  —  Dissolution  a  partirdu  3o  avril  1898  de  la  société  en 
nom  colleciif  Coopal  et  C,  Huilerie  St,  Laurent,  établie  a  Anvers. 

9.  —  Des  9-10.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Edouard 
Gevers  et  Alphonse  Van  Daele,  tous  les  deux  assureurs  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  la  représentation  et  Tagence  de  compagnies  terreslres. 
—  Firme  :  Gevers  et  Van  Daele.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10 
années  a  panir  du  20  avril  iSq8. 

10.  —  Des  910.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Julie 
Derpin  et  Mathilde  Depre^i^  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie 
commerce  de  lingerie.  —  Firme:  Derpin  et  Depre{.  —  Siègc : 
Anvers.  —  Durée  :  10  années  a  panir  du  i  mai  1898. 

II.—  Des  9-10.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Huilerie  St, 
Laurent,  Coopal  et  C*',  établie  a  Anvers. 

12.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  Mawr/ce  Gross,  commis 
sionnaire  en  mcirchandises  a  Pierre  Van  Hinderdael. 

i3.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  a  Fréderic  M,  J.  Jacobs fils^ 
par  la  société  anonyme  beige  des  mines  d'alfustrel  (Portugal),  établie 
a  Anvers. 

14.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  Flipo  et  Segard  a  Georges 
Haujeur  a  Sainte  Adresse, 


—   27  — 

i5.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Francais 
Elegeerty  peintre,  et  Henri  Van  Loock^  négociant,  tous  deux  u 
Anvcrs,  ayant  pour  objet  la  peinture  des  navires  etc.  —  Firme  : 
Frans  Van  Elegeert  et  C\  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  illimiiée  a 
partir  du  i  roai  1898. 

16.  —  Du  14.  —  Sialuis  de  la  Société  anonyme  des  Remorqueurs 
anyersoisn  établie  a  Anvers. 

17.  —  Du  i5.  —  Statuls  de  la  Société  anonyme  de   Transports 
.  minierSj  établie  a  Anvers. 

18.  —  Du  16.  —  La  liquidation  de  la  société  en  commandite  simple 
Wilkens  et  C°,  a  Anvers,  est  clóturée. 

19.  —  Du  18.  —  Modificaiions  aux  statuts  de  la  société  en  com- 
mandite simple  5.  De  Jong  et  C^,  établie  a  Anvers. 

20.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Ferdinand 
Niebergall^  Jules  Goth,  Cari  Niebergally  Ferdinand  Goth,  tous 
négociants,  les  deux  premiers  a  Bale,  Ie  troisième  a  St.  Gall,  et  Ie 
quatrième  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  d'expéJiiion  et  de 
commission.  —  Firme  :  Niebcrgall  et  Goth,  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée  ;  10  années  a  nanirdu  i  mai  1898. 

21.  —  Du  18.  —  Statuts  de  la  Société  equatoriale  congolaise 
(Ikelemba)  société  anonyme,  établie  è  Anvers. 

22.  —  Du  18.  —  Statuts  de  la  Société  coloniale  anversoise,  société 
anonyme,  établie  a  Anvers. 

23.  —  Du  18.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  colleciif  Le/f er 
Tyck  et  C^  établie  a  Anvers,  a  partir  du  2  mai  1898.  —  Liquidateurs : 
Adrien  Letter  et  Pierre  Tyck, 

24.  —  Du  18.  ^r  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  jBe;»r  et 
O*,  établie  a  Anvers,  a  partir  du  1  mai  1898. —  Liquidateur  :  Eugène 
Van  Brée. 

25.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Eugène  et 
Désiré  Van  Brée^  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  bois  de  con. 
struction.  —  Firme  :  E.  et  D,  Van  Brée,  —  Siège :  Anvers.  —  Durée  : 
5  aas  è  partir  du  1  mai  1898. 

26.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles  et 
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Albcrt  Lejeune,  ayant  pour  objei  les  affaires  d*assurances.  —  Firmc  r 
(?A.  Lefeune,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  années  a  partir  d»> 
3o  avril  1898. 

27.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  la  veuve 
Léon  Van  Roey^  née  Marie  Gilissen,  sans  profession,  et  Victor 
Verdonck^  agent  commercial,  tous  deux  è  Anvers,  ayant  pour  objei 
les  affaires  de  courtage  et  de  commission.  —  Firme  :  Verdonck  et  O. 
—  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :    i5   années  a   partir  du  i5  avril  1898, 

28.  —  Du  19.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  collectif  entre  Auguste  et 
Gustave  Verheyden,  tous  les  deux  entrepreneurs  publics  a  Hemixem^ 
ayant  pour  objet  Tentreprise  et  Texécution  de  travaux  publics.  — 
Firme  :  Verher  den  /rères,  —  Siège  :  Hemixem.  —  Durée :  20  années 
a  partir  du  1  mai  1898. 

29.  —  Du  19.  —  Augmentation  du  capital  social  de  la  Société 
anonyme  Consiantia,  établie  a  Anvers. 

30.  —  Du  25.  —  Procuration  donnée  par  la  Société  anonyme  des 
Remorqueurs  anversoiSy  établie  a  Anvers,  a  Adrien  Letter. 

3i.  —  Du  25.  —  Procuration  donnée  a  H,  Hent^e,  par  la  société 
en  nom  collectif  Niebergall  et  Goth, 

32.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Herman 
Küthe,  Emmanuel  Goodman s  Angelo  Joseph  et  W aller- Robert  Brug^ 
tous  quatre  tailleurs  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de 
vêtements  etc. —  Firme  :  Goodman^  Brug  et  C®.  —  Siège:  Anvers. — 
Durée  :  5  ans  a  partir  du  1  mai  1898. 

33.  —  Du  26.  —  Statuts  de  la  Compagnie  miniere  beige  norwé- 
gienne,  sociéié  anonyme,  établie  a  Anvers. 

34.  —  Du  26.  —  Dissolution  a  partir  du  21  mai  1898  de  la  société 
en  commandite  simple  Charles  Verbist  et  C\  établie  a  Anvers. 

35.  —  Du  27.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  i4.  Imers 
et  Goo!»sens,  a  partir  du  16  mai  1898.  —  Liquidateur  :  A.  Imers* 

36.  —  Du  27,  ~  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Franqois 
Lauters.a  Bruxelles,  et  Edgar  Van  der  Hofstadt^  négociant  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  d'importation  el  d'exportation  avec 
rOrient.  —  Firme  :  Van  der  Hofstadt-Massart.  —  Siège  ;  Anvers.—  • 
Durée  :  10  années  a  partir  du  i  juin  189S. 
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37-  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nora  coUectif  entre  Emile  De 
Pooter  et  Henri  Weewauters,  tous  deux  négociants  a  Anvers,  avant 
pour  objei  les  expéditions,assurances  etc.  —  Firme  :  Em.  De  Pooter 
et  H,  Weewauters,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  pariir  du 
I  juin  1898. 

38.  •—  Du  27.  —  Procuration  donnée  a  Geisers  et  Van  Daele^  par 
Ie  directeur  pour  ia  Belgique  de  la  Compagnie  VUrbaine  a  Paris. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

I.  —  Du  1 1.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
Elisabeth'Marie-Sophie  Van  Hoeck^  et  son  mari  Henri  Van  Raetn- 
doncky  industriel  a  Berchem. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  2.  —  Accordée  par  Joseph  Goossens,  fabricant  d'escaliers, 
è  Anvers,  a  sa  fille  mineure  Marie-ThérèseBerthe  Goossens. 

2.  —  Du  6.  —  Accordée  par  Caroline- Jeanne  Segers,  veuve  de 
Jean-Baptiste  Van  Hoofy  sans  profession,  a  sa  fille  mineure  Jeanne 
Van  H<fof. 

3.  —  Du  6.  —  Accordée  par  Pierre-Jean  Charles  Dolfyn^  courtier 
è  Borgerhout,  a  son  fils  mineur  Ivau-Charles-Marie- Joseph  Dolfyn, 

4.  —  Du  14.  —  Accordée  par  Charlotte  Lambrechts,  veuve  de 
Jean-Baptiste  Swaenen^  négociante  a  Anvers,  a  sa  fille  mineure 
Charlotte- BertheJoséphine  Swaenen . 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  2.  —  Entre  PaulMarie-Eugène-Corneille  Meeus^  négo- 
ciant  a  Anvers,  et  Claradémence- Jeanne  Marie  Pauwels^  sans 
profession  a  Deurne.  —  Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Georges-Alexandre  Joseph-Marie  Bavais, 
rafifineur  de  sucre,  et  Clotilde-Florence-Marie-ThérèseJeanBaptiste 
De  Winter y  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

3«  p.  1898.  6. 
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3.  —  Du  4.  —  Entre  Joseph-Marie-Charles-Ferdinand  Dykmans, 
industriel  a  Anvers,  et  Marie  EUsaheth-Louise  Hooremans^  sans 
profession  a  Gand.  —  Séparation  de  biens. 

4.  —  Du  4.  —  Entre  Pierre-Edouard  Verpoorten^  chef  de  Corpo- 
ration, et  Julie-Marie  De  «/on^Tie,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.— 
Séparation  de  biens» 

5.  —  Du  4.  —  Entre  Joseph  Vervloei^  menuisier,  et  Marie-Antoi- 
nette  Van  Keukelom,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.— Communauté 
universelle. 

6.  —  Du  4.  —  Entre  Edouard-Jean- Louis  Loqybrqyck,  cordonnier, 
et  Henriette- Marie- Louise  Clark^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  6.  —  Entre  Franqois  Bogaerts^  charron,  et  Jeanne- 
Elisabeth  Joris^  sans  profession,  tous  deux  a  Schilde.  —  Communauté 
universelle. 

8.  —  Du  6.  —  Entre  Franqois  BernaertSy  boulanger^  et  Anne- 
Corneiile  LenaertSy  ménagère^  tous  deux  a  Cappellen.  —  Communauté 
d'acquêts. 

9.  —  Du  7.  —  Entre  Alphonse  LeenaertSy  chef  de  Corporation  et 
MarieLouise  Broeckmans^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

10.  —  Du  9.  —  Entre  Henri  Crauwels^  menuisier,  et  Marie- 
Antoinette  GeertSy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. —  Communauté 
universelle. 

11.  —  Du  9,  —  Entre  Alots  Besters^  charron,  et  Marie-Jeanne 
Van  den  Eynden^  sans  profession,  tous  deux  a  Esschen.  —  Commu- 
nauté universelle. 

12.  —  Du  10.  —  Entre  P/erre-yo5e'/?AF/cre«5,  chef  de  Corporation, 
et  Emma-Virginie  Tach,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.— 
Communauté  universelle. 

i3.  —  Du  10.  —  Entre  HènriLéopold  Longueville^  maréchal 
ferrant,  a  Edeghem,  et  Mar  ie- Catherine- Jeanne  De  Wit^  sans  pro- 
fession, a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

14.  —  Du  10,  —  Entre  Charles  Schmidt,  négociant  a  Anvers,  et 
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Jeanne  Engels^  sans  profession  a  Mülheim  sur  la  Rühr.  —  Exclusion 
de  communauté. 

1 5.  —  Du  1 3.  —  Entre  Charles  Jean  Van  Nes,  porteur  de  procu- 
ratioQ,  et  Marie- IsabelleEmma  Gabrielle  Schiltf,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

i6.  —  Du'iS,  —  Entre  Léopold  Boon^  domestique,  et  Jeanne- 
Cornélie  Van  Gestel^  boutiquière,  tous  deux  a  Merxem.  -—  Commu- 
nauté  universelle. 

17. —  Du  i3.  —  Entre  Henri-Corneille  Urbain,  sans  profession, 
et  Jeanne  Hilleny  fruitiêre,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

18.  —  Du  1 3.  —  Entre  Pierre- Jean  Roovers^  serrurier  a  Merxem, 
et  Marie-Ursuie  Govaerts,  sans  profession a  Anvers.  —Communauté 
universelle. 

19.  —  Du  17.  —  Entre  Joseph  Van  Ishoven^  boucher,  et  Rosaiie- 
Jeanne  Stevens,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

20.  —  Du  17.  —  Entre  Adolphe- Léopold- Fr anqois  Bal,  coifFeur^  et 
Annette  Dyksterhuis,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  -—  Com- 
munauté d*acquêts. 

21.  —  Du  18.  -—  Entre  HenriBernard-Jpseph  Douwen,  commis, 
et  Léonie-Désirée-Antoinètte  Linssen,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

22. —  Du  20.  —  Entre  Vernand-Louis-Eugène-Marie- Joseph- Hubert 
VanKoeisem,  agent  de  change  a  Deurne,et  Eugénie-Caroline-Marie- 
Vincent  De  Bien,  sans  profession  a  Courtrai.  —  Séparation  de  biens. 

23.  —  Du  23.  —  Entre  Pierre- Laurent  Melryns,  négociant,  et 
MarieJosèpheRosalie  Tielemans,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers. — 
Communauté  d'acquêts. 

24.  —  Du  23.  —  Entre  Adrien-Corneille  De  Ridder^  négociant,  et 
Sidonie-Marie-Henriette  Van  Hertsen,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

25.  —  Du  26.  —  Entre  Joseph  Heyp^  entrepreneur,  et  Ida  Marie 
Cousin,  tailleuse,  tous  deux  a  Merxem.  —  (Communauté  universelle. 
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•26.  —  Du  26.  —  Entre  Jean-Baptiste  Van  Gooi,  magasinier,  et 
Regine  Feyaert^  cabaretière,  tous  deux  a  Berchem.  •—  Coramunaaté 
d*acquêts. 

27.  —  Du  27.  —  Entre  Auguste-Henri  De  Keyser,  chef  de  corpo- 
raiion,  et  Sophie-Joséphine-Louise  Van  Hoof,  bouchère,  tous  deux  a 
Boom.  —  Communauté  universelle. 

28.  —  Du  27.  —  Entre  AugusteJean  Covens,  statuaire  a  Borger- 
hout, et  Jeanne-Virginie  Verhaaren,  boutiquière  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

29.  —  Du  28.  — ,  Entre  Franqois-Emmanuel  Michilsens,  négociant 
en  tabacs  a  Borgerhout,  et  Mar  ie- Caroline  Goossens,  sans  profession 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

Moisdejuin 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Du  I.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Fruit  preserving 
Company  anglo-Belge,  établie  a  Borgerhout. 

2.  —  Du  [.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Distillerie  Brabo, 
établie  a  Anvers. 

3.  —  Du  I.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Werkmanswelpjn^ 
établie  a  Anvers. 

4.  —  Du  3.  —  La  liquidalion  de  la  société  en  nom  collectif  T,  Van 
Heurck  et  C*,  établie  a  Anvers  est  terminée. 

5.  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Frawf  Deleeuw^ 
négociant,  Gottfried  Philippsen  et  Julien  Monèfeldt,  porteurs  de  pro- 
curation,  tous  trois  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  roaritime 
etc.  —  Firme  :  De  Leeuw  et  Philippsen,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée: 
du  I  juin  1898  au  3i  décembre  1907. 

6.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Bernard 
Rosenberg,  a  Schaerbeek,  et  Gustave  Van  der  Schueren^  è  Anvers, 
ayant  pour  objet  les  affaires  de  commission.  —  Firme  :  Rosenberg  et 
Van  der  Schueren,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3  années  a  partir  du 
i5  mai  1898. 
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7.  —  Du  5,  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Arthur 
Andersen,  commissionnaire-expéditeur,  et  Oswald  Hansen^  employé 
decommerce,  tousdeuz  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  d*ex' 
pédiiion  etc.  —  Firme  :  Andersen  et  Hansen.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée  :  3  années  a  partirdu  i  juin  1898. 

8.  —  Des  6>7.  —  ModiBcations  aux  statuts  de  Ia  société  anonyme 
pour  Texploitation  des  machines  a  fabriquer  les  cigares  (brevet  beige 
Jean  Reuse). 

9.  —  Du  8.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  J.  Dühren- 
heimer  et  O»,  établie  a  Anvers  a  partir  du  26  mai  1898,  —  Liqui- 
dateur  :  Herman  Oesterheid^  employé  a  Anvers. 

10.  —  Du  8.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  des  Terrains 
Ostende-Exiensiony  établie  a  Anvers. 

11.  —  Des  i3-i4.  —  Procuration  donnée  par  Paul  Mert^  a  Robert 
Meri!(, 

12.  —  Du  19.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
Westerwald  Cobaltwerke,  établie  a  Anvers. 

i3.  —  Des  20-21 . — Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Guillaume 
Goudman^  a  Anvers,  et  Benjamin  Coster,  a  Londres,  ayant  pour 
objet  Ie  commerce  de  tabacs.  —  Firme  :  W.  Goudman  et  C°,  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  illimitée. 

14.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Cécile  C, 
Jacobs  et  F.  H.  Jacobs^  tous  deux  a  Cappellen,  ayant  pour  objet  Ie 
commerce  de  fers,  verres  a  vitres  etc.  —  Firme  :  Jacobs  brothers  and 
C^.  —  Siège  ;  Anvers.  —  Durée  :  5  années  a  partir  du  1  juillet  1898. 

i5.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Francois- 
Alexandre  Franck,  Charles  Franck  e\ Francois- Pierre  Franck,  tous 
trois  industriels  a  Anvers.  —  Firme:  Franqoistrancketfils,  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  années  a  partir  du  i  janvier  1898. 

i6.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Albert  Van  Hellem,  négociant  a  Anvers,  commandité  et  un  comman- 
ditaire, ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  fruits.  —  Siège  :  Anvers. — 
Firme  :  A.  Van  Hellem  et  C.  —  Durée  :  10  ans  a  partiir  du  i5  juin 
1898. 
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17-  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Jean 
Fatio  a  Anvers,  commandité  et  des  commanditaires,  ayant  pour  objet 
les  affaires  d*expédiiion  etc.  —  Firme  :  Fatio  et  O.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  du  i  mai  1898  au  3i  décembre  1900. 

18.  —  Des  27-28.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif 
Walford  De  Baerdemaeker  et  Cy  k  partirdu  3o  juin  1898.  —  Liqui- 
dateurs  :  Georges  Pay  et  Walford. 

19.  —  Des  27-28.  —  La  liquidation  de  la  société  en  commandite 
simple  ƒƒ.  Van  Damme  et  C®  est  terminée. 

20.  —  Du  3o.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Martin- 
Joseph  Breugelmans  tiJoseph- Louis  Breugelmans,  peïoires  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  la  carrosserie  etc.  —  Firme  :  Breugelmans  frères.— 
Siège  :  Anvers.  —  Dürée  :  du  i  juillet  1898  au  3o  juin  19 18. 

2 1 .  —  Du  3o.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Franqois 
Rau  et  Constant  Cordier,  —  Firme  :  Cordier  et  Rau.  —  Durée  :  10 
années  a  pariir  du  i5  juin  1898. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  G.  Straus  a  Ch.  Geraudts 
et  P.  Nelissen, 

2.  —  Du  23.  —  Demande  en  séparaiion  de  biens,  formée  par 
Pauline-Aglaé-Marie-Ghislaine  Canivet^  contre  son  mari  Jules- 
Constant  Paschal,  employé  a  Anvers. 

3.  —  Du  25.  —  Demande  en  séparaiion  de  biens  formée  par  Marie- 
Louise  Van  Hingelgons,  ménagère,  contre  son  mari  Théodore  Festré^ 
tailleur  a  Anvers. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

1.  —  Du  7.  —  Accordée  par  Henri  Damhoff^  a  son  épouse  née 
Antoinette  Van  den  Heuvel, 

2.  —  Du  8.  —  Accordée  par  Elisabeth  Hesse^  a  son  fils  mineur 
Jules-Herman-Victor  Jacobsen, 

.^.  —  Du  21.  —  Accordée  par  Jean-Baptiste  Borré^  a  son  épouse 
Anne-Catherine  Buysrogge. 
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CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Edouard-Paui'Fran^ois  Hendrickx,  négocïeLtii 
a  Eeckeren,  et  JeanneGabrieUe  Block^  sans  profession  a  Anvers.  — 
Séparaiion  de  biens. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  JeanEgide-Louis  Herincx,  employé,  et 
RéginePauline  Bosmans,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

3.  —  Du  4.  —  Entre  Rodolf  Ladu^  distillateur,  et  Marie-EUsabeth- 
Joséphine  De  Beuckelaer,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

4.  —  Du  4.  —  Entre  Paul-Simon  Lowenberg^  agent  commercial, 
ei  Margueriie-Pauline-Claire  Janssens^  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêis. 

5.  —  Du  7.  —  Entre  Francois-  Corneille  Van  Schild  cordonnier  a 
Mortsel,  et  Emilie  Van  Dessel^  blanchisseuse  a  Bouchout.  —  Com- 
munauté universelle. 

6.  —  Du  8.  —  Entre  Jean-Louis  Dielens,  domestique,  et  SophiC' 
Lucie  Bri{>^«iowcArji:,boutiquière,tous  deuxa  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

7.  —  Du  9.  —  Entre  Adolphe-Philippe  Joseph  Van  Steenwegen^ 
négociant  a  Bruxelles,  et  Marie-Catherine  VaremanSyS^ns  profession 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  9.  —  Entre  Joseph- Corneille  Burki^  entrepreneur,  et 
Mathilde- Marie-Catherine  Francky  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

9.  —  Du  io.  —  Entre  Joseph-JeanAuguste  BullenSy  chef  de  Cor- 
poration, et  Martine-Godelive  Dillien^  cabaretière,  tous  deux  «a 
Cappcllen.  —  Communauté  d'acquets. 

10.  —  Du  II.  —  Entre  Félix-Octave  Jean  Kempeneers^  chef  de 
Corporation,  et  Florentine-Barbara  Van  Ham,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

11.  —  Du  1 1.  —  Entre  HenriCharles-Désiré  Bossuwé,  confiseur, 
et  ElodieEuióxie  Alderweireldt,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  d'acqueis. 
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12.  —  Du  n.  —  Entre  Hubert  Caubergh^  cordonnier,  et  Marie- 
Florentine  Van  de  Velde^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté  d'acquêcs. 

i3.  —  Du  i5.  —  Eptre  Uermann-Wilheim-Walter  Ostendorff, 
négociant,  et  Marie- Hélène  Waliher^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquets. 

14.  —  Du  16.  —  Entre  Uenri  Spruyt,  a  Waerloos,  et  Sidonie 
Franckx^  sans  profession  a  Malines.  —  Communauté  d'acquêts. 

i5.  —  Du  17.  —  Entre  Augustin- Marie- Joseph-Aloïs  Geerts^négo- 
ciant  en  vins  a  Bouchout,  et  Marie  ApoilineJosèphe-Emélie-Eyariste 
Aerts,  brassen r  a  Wyneghem.  —  Communauté  d'acquêts. 

16.  —  Du  17,  —  Entre  Francais- Auguste  Marie  Hessels^xspissier^ 
et  Marguerite-MarieJosèphe  BoetSy  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

17.  —  Du  18.  —  EnireJean  Lamherty-y  tailleur,  tl  Marie-Virginie 
Van  Bogaert^  servante,  tous  deux  a  Hemixem.  —  Communauté 
universelle. 

18.  •—  Du  iS.  —  Entre  Amand  Daeiemans,  cabaretier  a  Boom,  et 
Mathilde-Marie  De  Greef^  sans  profession  a  Aertselaer.  —  Commu- 
nauté universelle. 

19.  —  Du  20.  —  Entre  Pierre-Franqois  Goossens,  chef  de  Corpo- 
ration a  Anvers,  eiJeannePélagie  Veeckmans^  institutrice  è  Boom. — 
Communauté  d*acquêts. 

20.  —  Du  23.  —  Entre  Isaac  Polak,  négociant  en  diamants  a 
Anvers,  et  Hesier  Benedicius^  sans  profession  a  Londres.—  Séparation 
de  biens. 

21.  —  Du  23.  —  Entre  Alben- Eugène-Emmanuel-Char les  Lejeune^ 
courtier  d'assurances,  et  Gabrielle-Marie  Kreglinger^  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

22.  —  Du  24.  —  Entre  Alphonse-Corneille-  Mortelmans,  cultiva- 
teur,  et  MarieElisabeth  De  Liecker,  cullivatrice,  tous  deux  a 
Wyneghem.  —  Communauté  d'acquêts. 

23.  —  Du  24.  —  Entre  Pierre- Louis  De  Herty  sans  profession  a 
Wilryck,  et  Marie- Petronelle-Amélie  Wellens^  sans  profession  a 
Hove.  —  Communauté  universelle. 
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24-  —  Du  24.  —  Entre  EdouardMarie  Hermans y  boulanger,  k 
Waerloos,  et  Jeanne-MarieOdile  Herremans^  sans  profession,  «^ 
Boom.  —  Communauté  universelle. 

25.  —  Du  25.  —  Entre  PierreEdouard  Van  den  Eynde^  photo- 
graphe,  et  Marie- Louise  ArfstenySans  profession,tous  deux  a  Anvjers. 
—  Communauté  d'acquêts. 

26.  —  Du  3o.  —  Entre  Edouard-Fmm^ois- Marie  De  Coker^  im- 
primeur,  et  Bertha-Marie-Naihalie  Huybreghts^  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

27.  —  Du  3o.  —  Entre  JeanFran^  De  Mey^  batelier,  et  Marie* 
Louise  BaL  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  10.  —  Failli :  Charles  Perrée,  tailleur  de  pierres,  a 
Anvers.  —  Jugecommissaire:  /..  Van  Camp,  —  Curateur  :  /.  Van 
Caster, 

2.  —  Du  18.  —  Failli :  Ph,-J,'B,-A,  Lobel,  négociant,  a  Borger* 
hout.  —  Jugecommissaire  :  Grégoir,  —  Curateur  :  P.  Segers, 

Mois  de  JuUlet. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Des  4-5.  —  Circulaire  de  /.  L.  De  Weert  annon^ant  qu'il  a 
remis  ses  affaires  a  L,  Peeters, 

2.  —  L)es  43.  —  Procuration  donnée  a  Eugène  Born^  employé  de 
commerce  par  Aug.  Schmit^  et  C°. 

3.  —  Du  7.  —  La  firme  Nieuwland  et  C"*  entre  en  liquidation  a 
partir  du  3o  juin  1898.  —  Liquidateurs  Louis  Nieuwland  et  Jean 
Nieuwland. 

4.  —  Du  7.  —  Circulaire  de  Jean  Nieuwland  annoncsint  qu'il  con- 
tinuera sous  son  nom  les  affaires  traitées  par  la  firme  Nieuwland  et  C^, 

5.  —  Du  7.  —  Acte  de  sociéte  en  nom  collectif  entre  Clémence- 
3«p.  1898.  7. 
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Sander  et  Victoria  Van  Biesen^tOMXts  deux  sans  profession,a  Anvers, 
ajant  pour  objct  Ie  commerce  de  tapisseries.  —  Firme  :  V.  Van 
Biesen  et  Sander,  —  Siége ;  Anvers.  —  Durée  lo  années  a  partir  du 
Sojuin  1898. 

6.  —  Du  9.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coHectif  Schütj  et 
Dieden  a  partir  du  3o  juin  1898.  —  Liquidateur  :  Louis  De  Vriendt, 

7.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  a  Georges  Boumansfils  par 
Wiiliam  Peter sen, 

8.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  h  Eugène  Dieden  par  la 
Compagnie  étas$urance  Privil.  Imp,  Rojr,  Phenix  Autrichien,  a 
Vienne,  et  par  la  compagnie  d*assurances  du  Haut-Rhin  Oberrhet- 
nische  Versicherungs  Gesellschaft^  a  Manheio). 

9.  —  Du  10.  —  Liquidation  de  la  Compagnie  hydro-électrique 
anversoise^  établie  a  Anvers,  a  partir  du  2  juillet  1898. 

10. —  Du  10.  -  La  procuration  donnée  a  Jacques  Laureyssens 
par  A .  Ellerman  a  pris  fin. 

II.  —  Du  1 3.  —  Procuration  donnée  h  Hermann  Klein  par  la 
compagnie  d'assurances  R.  L  Assicura^ioni  Generali  de  Trieste, 

12.—  Du  14.- -Procuration  donnée a/ac^titf5^0f5ta/reif, employé, 
a  Anvers,  pour  liquider  les  affaires  de  la  maison  de  commerce  de  fer, 
A  Ibert- Marie  Joseph  Van  Humbeeck,  Af athilde- Marie-H enriette 
Van  Ilumbeeck^  veuve  De  Clercq^  Marie-Joseph-Louise-Antoinette 
Van  Humbeeck,  épouse  Octave  Selb. 

i3.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  cöllectif  entre  Franqois- 
Julien-Gommaire  Goris^  FélixJacques  GoriSy  Jules- Fr  an^ois  Goris, 
tous  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce'  des  bois  sous  la  firme 
F,  Goris,—  Siége  :  Anvers.  —  Durée  10  années  a  partir  du  3i  décem- 
bre  1898. 

14.  —  Des  1819.  —  Dissolution  de  la  société  de  fait  //.  Suanetet 
O  a  partir  du  i5  avril  1898.  —  Liquidateur  :  Berck. 

i5.  —  Des  18  19.  —  Acte  de  société  en  nom  cöllectif  entre  Léopold 
Natowitj,  négociant,  a  Anvers,  et  Samuel  Brodheim^  courtier  en 
tiiamants,  a  Cappellen, ayant  pour  objet  Ie  commerce  et  la  fabrication 
de  plumes,  crayons,  etc—  Firme  :  Natowit^  et  O. —  Siége  :  Anvers. 
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<—  Durée  illimitée  k  partir  du  i  juillet  1898.  —   La  signature  sociale 
appartient  a  Samuel  Brodheim. 

16,  —  Du  ai.  —  Procuration  collective  par  H,  Albert  de  Bary  et 
t>  a  Wilhelm  von  Mirbach  et  è  Ernst  Brugmann. 

17.  —  Du  21.  —  Statuts  de  la  Compagnie  électrique  anversoise, 
'établie  è  Anvers. 

18. —  Des  22-23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Franqois 
Van  de  Velde  et  Eugène  Slootmaeckers^  tous  deux  chefs  de  Corpora- 
tion, a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  chargement,  déchargement,  trans- 
j)ort,  etc,  de  grains  et  graines.  —  Firme :  F.  Van  de  Velde  et  C°.  — 
Siége :  Anvers.  —  Durée  10  années  a  partir  du  7  juillet  1898. 

19.  —  Des  25-26.  —  Procuration  donnée  par  Ernest  Eiffe  a  Ph. 
'Grosbodt  et  W.  Gethmann, 

20.  —  Des  25-26.  —  La  société  Laurence  et  Martha  Crabeels^ 
•«tablie  è  Anvers,  est  dissoute  et  liquidée  depuis  Ie  7  juillet  1898. 

21.  —  Des  25-26.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Trafic  Congo- 
laiSy  établie  a  Anvers. 

22.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Florent 
Elst^  courtier,  et  Charles  Horn^  particulier,  a  Horn-Mühle.  —  Firme: 
Eist  et  Hom.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  du  i  aoüt  1898  au  3i 
iuillet  1908. 

23.  —  Du  29.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Lam^in 
et  SoetenSy  établie  a  Anvers,  a  partir  du  22  juillet  1898.  —  La  liqui- 
jdation  est  cldturée. 

24.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Henri  Van  den  Broeck^  commandité,  et  Louis  Van  den  Broeck^ 
commanditaire,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  vins  et  spiritueux. — 
l^'irme  :  H.  Van  den  Broeck  et  C*.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5 
ans  a  partir  du  20  juillet  1898. 

QRCÜLAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

I.  —  Du  4.  —  Jugement  pronongant  la  séparation  de  biens  entre 
'Marguerite-Améiie  Goedgeluck^  ménagère,et  son  marï  Jean-Baptiste 
^eerts. 
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2.  —  Du  19.  —  Demaqde  en  séparation  de  biens  formée  par  Julic- 
Hermine  Hayrty  sans  professïon,  co.ntre  son  roari  Gustave  Royer^ 
sans  profession  è  Aovers« 

3.  -—  Du  20.  -r-  Demande  en  séparation  de  biens  formée  per 
Joséphine  Van  Beylen^  contre  son  mari  Georges  Steger. 

4.  —  Du  27.  —  Demande  en  séparaiion  de  biens  formée  par  Marter 
Augustine  Crets^  contre  son  m^rï  Edouard-Liévin  üxterkoeven. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

1.  —  Du  i3.  —  Accordée  par  Frédéric*Jo$€ph  Bloem^  fabricant  h 
Berchem,  a  sa  fille  mineure  Constance-Joséphine  Bloem. 

2.  —  Du  14.  —  Accordée  par  M ar ie-Char lotte  Nikon,  sans  pro- 
fession a  Anvers,a  son  fils  mineur  Jules-Ernest  Van  Droogenbroecky 
et  a  sa  fille  mineure  Fernande  Van  Droogenhroeck, 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  I.  —  Entre  Joseph-Léonard  Biermans^  boutiquier,  et 
MarieSophie  Maes,  servante^  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Emile-Marcelin  Stocq,  représentant  de  com- 
merce^  et  AnneCatherine  BatenSy  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  ~  Communauté  universelle. 

3.  —  Du  2.  —  Entre  Francois-VictorEmile  Verrept,  briquetjer, 
et  Victorine-Clémentine  Van  Montfort,  sans  profession,  tous  deux  a 
Rumpst.  —  Communauté  legale. 

4.  —  Du  8.  —  Entre  Bernard-Mathieu  Van  Lommtren^  ooiffeur, 
et  EliseThérèseVéronique  Van  Harneveldt,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêcs. 

5.  —  r)u  8.  —  Entre  Antoine-Florimond  Van  Camp,  boulanger  è 
Terhagen,  et  Marie  Elisabeth  De  Meester,  sans  profession  a  Rumpst, 
—  Communauté  universelle. 

6.  —  Du  i3.  —  Entre  Albert-Eugène  Kreglinger,  n^ociani  k 
Anvers,  et  Anne  Tewes,  sans  profession,  a  Lomas  de  Zamora.  — 
Communauté  d'acquêts. 
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7.  —  Du  14.  —  Entre  Edgard-Joseph-Mélanie  Ruys,  droguiste,  et 
Hélène- Marie- Joséphine  Van  der  Heyden^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

8.  —  Du  i5,  —  Entre  Franqois  Van  Laerhoven^  charpentier,  et 
Clara  MengeiSy  servante,  tous  deux  a  Cappellen,  —  Comnaunauié 
legale. 

9.  —  Du  1 5.—  Entre  Théodore  Dükrenheimer,  négociant  a  Anvers, 
et  Paula  David^  sans  profession  a  Boom.  —  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  r6.  —  Entre  Al/red Fram^ois-MarieJoseph  Van  Kal- 
derkerken^  teneur  de  livres,  et  Céline-Marie  Justine  Huygens,  sans 
profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  legale. 

11.  —  Du  20.  —  Entre  Hippolyie  Damman,  commissionijaire- 
expéditeur,  et  Alice  Van  Bredael,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêis. 

12.  —  Du  20,  —  Entre  Joseph-Corneillc  Marie  Emile  Van  Put^ 
particulier,  et  Marie-Hélène-Sylyie-Léonie Heirman y  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêis, 

i3.  —  Du  22.  —  Entre  Joseph-Aimé  Rapaille,  sans  profession,  et 
Léonie-Marie  Maes,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

14.  —  Du  22.  —  Entre  HiibertFram^ois  Mennens,  chef  de  Corpo- 
ration, et  Marie- Amélie-Léonie  T^Syen^  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

i5.  —  Du  22.  —  Entre  Louis  Marie  Francois  Van  Glabbeeck^ 
changeur  a  Anvers,  et  Pauline-Cornélie  Martine  Van  den  Bogaert, 
sans  profession,  communauté  universelle. 

16.  —  Dü  22.  —  Entre  Henri-Julien-Gustave  Pittoors,  tonnelier, 
et  Marie-Antoinette  Cockx,  sans. profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

17.  —  Du  23.  —  Entre  Félix-Jacques  Goris,  négociant  en  bois,  et 
Hortense- Anne- Joséphine  Coosemans,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acqueis. 

18.  —  Du  23.  —  Entre  Louis  Charles-Marie  Terneu^  fabricani,  et 
3«'p.  1898.  8. 
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Céline-Marie  Amélie  Wyttynck.s^ns  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communaucé  d  acquêts. 

19.  —  Du  23.  —  Entre  AloXs-Hubert  Vermeulen,  sfins  profession 
a  Berchem,  et  M  ar  ie- Amélie  Van  der  Pael^  professeur  de  coupe  a 
Bruxelles.  —  Communauté  legale. 

20.  —  Du  23.  —  Entre  FerdinandJean  Marsily^  ncgociant,  et 
Julienne- Mar  ie- Helene  Pecher  ^sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. — 
Communauté  d'acquêts. 

21.  —  Du  25.  —  Entre  Louis- Julien-Adolphe  Wery^  expediteur  a 
Berchem,  et  Marguerite-Emma  Bogaerts^  sans  profession  a  Gand. — 
Communauté  d*acquêts. 

22.  —  Du  27.  —  Entre  Jean-hrancois-Gustave  Van  Brée,  négQcianc 
et  Anne-Marie-Thérèse  De  Kinder^  sans  profession.  —  Communauté 
d'acqüets. 

FAILLITE 

I.  —  Du  12.  —  Faillie  :  veuve  Rombout- Arsen,  négociante  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Paul  Collin,  —  Curateur :  Malchair, 

Mois  d'aoüt. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Des  1-2.  —  Dissoluiion  de  la  société  en-nom  collectif  Thiels 
et  Robeyns,  k  partir  du  1  avril  i8cj8.  —  Liquidateur  :  Florent 
Boeynaems. 

2.  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Henri 
Robinson,  électricien,  a  Borgerhout,  commandité  et  divers  comman- 
ditaires.  —  Firme  :  Robinson  et  C.  —  Siège  :  Borgerhout.  —  Durée : 
5  années  a  partir  du  i  mars  1897, 

3.  —  Du  3.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Fabrique  Nationale 
de  Bouteilies,  établie  a  Merxem. 

4.  —  Du  4.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Afajc 
Muller  et  Leser,  a  partir  du  26  juillet  1898.  —  Liquidateurs  :  Max^ 
Muller  et  Gustave  Leser, 
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5.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  la  sociélé  en  nom  collectif  H,  et  J. 
Grewel  frères^  a  partir  du  3i  juillet  1898. 

6.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  Heyman  Grewel  a  Augusie 
Contamine, 

7.  —  Du  5.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Havelocky  établie  a 
Anvers. 

8.  —  Du  6.  -—  Dissolution  de  la  société  /.  Van  den  Wyngaert  et 
C°y  établie  a  Anvers,  —  Liquidateur  :  Em.  Godenir, 

9.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  un 
commanditaire  et  Adolphe  Goossens,  commandité,  avant  pour  objet 
Ie  courtage  de  tous  genres  d'assurances.  —  Firme  :  Adolphe  Goossens. 
—  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  années  a  partir  du  25  juillet  !898. 

10.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  a  Gustave  Cornet  par  Max 
Muller  et  Leser,  en  liquidation. 

11.  —  Du  7. —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coWeciif  Stoch mans 
et  Vermeire^  a  partir  du  29  juillet  1898, —  La  liquidation  est  terminée. 

12.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Julien 
StockmanSy  commandité  et  un  commanditaire,  ayant  pour  objet  la 
construction  et  Texploitation  de  tous  appareils  et  établissements  de 
roécanique  et  d'électricité.  —  Firme  :  Julien  Stockmans  et  0\  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  i  aoüt  1898. 

i3.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  a  Van  Geetruyen  et  Craen, 
par  la  Compagnie  d'assurances  Rossia  a  St.  Pétersbourg. 

14.  —  Du  7.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  Valere 
Mabille  et  Pierre  Melchior  a  Van  Geetruyen  et  Craen, 

i5.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Ferd, 
Dumercy  et  Jacq,  Dierckx,  agents  d'assurances,  ayant  pour  objet 
les  affaires  d'assurances.  —  Firme  ;  Dumercy  et  Dierckx.  ~  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  du  i5  aoüt  1898  au  i5  aout  1908. 

16,  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Louis 
Van  den  Nieuwenhuy^en  et  Henri  Weygand,  commandites  et  deux 
commanditaires, ayant  pour  objet  Ie  négoce  et  agence  de  cuirs  laincs, 
€tc.  —  Firme:  Weygand  et  C.  —  Siège:  Anvers.  —  Durée:  10 
années  a  partir  du  1  aoüt  1898. 
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17.  -^  Du  8.  —  Statuts  de  la  sociéié  anonyme  Pétroles  de  Volanka 
BoryslaWy  a  Anvers. 

18.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  coHeciif  entre  Georges 
Bredereck  et  GuUlaume  Roling,  ayant  pour  objet  la  confection  et  la 
vente  de  tous  vêiements.  —  Firme  :  Bredereck  ei  Nolting,  —  Siège : 
Anvers.  —  Durée :  du  i  septembre  1898  au  3t  aoüt  1907. 

19.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Gustave 
Leser  et  Gustave  Cornet,  ayant  pDur  objet  les  affaires  d'expédition. — 
Firme  :  Leser  et  Cornet,  —  Siège  :  Anvers,  ^  Durée  :  du  i  aoüt 
1898  au  3i  décembre  1908. 

20.  —  Du  14.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  sirople 
Charles  Vos  et  C°,  a  panir  du  8  aoüt  1898. 

21.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Florent 
Craen  et  Constant  Bastin,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  d'assurance.— 
Firme  ;  F.  Craen  et  C,  Bastin.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans. 

22.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Siegfried  Loebel  ti  José  f  Roemer,  commandites  et  une  comman- 
ditaire. —  Firme  :  Loebel,  Roemer  et  C^.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée  :  10  ans  a  partir  du  4  aoüt  1898. 

2  3.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  veuve 
Mathilde  Hermens  née  Jeanjean,  et  Marie  Dillen,  ayant  pour  objet 
Texploitation  d'un  raagasin  de  bijouterie  et  fantaisie. — ¥\xznt\  Her  mens 
et  Dillen,  -r  Siège  :  Anvers. — Durée  :  10  ans  k  partir  du  1  aoüt  1897. 

24.  —  Du  20.  —  Procuraiion  donnée  par  Auguste  Peters y  a  son 
fils  Raymond, 

2  5.  —  Du  20.  —  Procuraiion  donnée  a  Eugène  Uber,  par  Theo 
Weber  et  C\ 

2Ö.  —  Du  20,  — -  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme  : 
Fabriqiie  Anversoise  de  Conserves, 

27. —  Du  3/.  —  Procuration  donnée  par  John  P,  Best  et  C*r 
courtier  de  navires  a  Anvers,  a  Alphonse  Montigny. 

ClRüULAIRES,  PRO.URATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  3.  —  Procuraiion  donnée  par  Charles  Willems^  courtier 
d'assurances  a  Adolphe  Goossens. 


2.  —  Du  4'  —  Procuration  donnée  par  Anna  Marsily,  veuve 
Wernery  a  Siegfried  Lóebei  et  Joseph  Roemer. 

3.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  Edouard-Antoine  Tinehant, 
a  Eugene  Terrasson. 

4.  —  Du  5.  —  Jugement  prononcant  Ia  séparation  de  biens  entre 
Pauline- Aglaé-Marie-Ghislaine  Canivet  et  son  mariJuies- Constant 
PasschaeL 

5.-5.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre  Anne 
Yseboot  et  son  roari  Léonard  Van  Dievort^  boucher. 

6.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  Léopoid- Louis  Dreyfus^  a 
Ruben  Dreyfus. 

7.  —  Du  6.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens- Mtre 
Marie-Louise  Van  Hingelgom  et  Tkéodore  Festié,  tailleur. 

8.  —  Du  1 1..  —  Procuration  donnée  par  7.  E,  De  Hasque^  a  son 
fils  Joseph. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

I.  —  Du  I.  —  Accordée  par  Jean  Van  den  Haute,  a  Joséphine 
Doddy  son  épouse. 

a.  —  Du  3.  —  Accordée  par  Emiie  Jonckheere,  négociant,  a  son 
fils  mineur,  Robert-Emile-Léonard  Jonckheere, 

3.  —  Du  6.  —  Accordée  par  Maximilien-Gaspard- Joseph  Schröder, 
employé,  a  sa  fille  vcantMTtfiertrude-Frédérique-Catherine-Margue- 
rite  SchrÖder. 

4.  —  Du  6.  —  Accordée  par  Jean-Martin  Pasmans,  steward,  a  sa 
fille  mineure  Jeanne  Pasmans, 

5.  —  Du  6.  — -  Accordée  par  Jacques  Melissen ^  négociant,  a  Joseph- 
Antoine  Schaumburg. 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

I .  —  Du  6.  —  Entre  Nissim-Raphael  Nathan,  négociant,  a  Anvers, 
et/i?acAWB/oc/r,sans  profession,a  Schaerbeek.^Communauté  univer- 
verselle. 
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3.  —  Du  6.  —  Entre  Edmond- Pierre- Léon  Michaux^  n^odant,  et 
Adrienne-Léonie  Coetermans,  sans  professioo,  tous  deux  a  Anvers.— 
Gommunaufé  d*acquêts. 

3.  —  Du  9.  —  Entre  Léopold-Joseph-Jacques  Theys^  tailleur  de 
pierres,et  Marie-Pauline  Royer^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  9.  —  Entre  Pkilippe  Van  HaverbekCy  boutiquier,  et 
Marie-Louise  HoliantSj  négociante,  tous  deux  è  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

5.  —  Du  9.  —  Entte  Arthur-Josepk-Frédéric  Mettens,  chef  de  Cor- 
poration et  Marie-Sophie  Hermans^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

6.  —  Du  i3.  —  Entre  Joseph-Jacques  De  Dycker^  négodant, 
et  Marie-Eiisabeth'Auguste  Vels^  sans  profession,  tous  deux  a  Bor- 
gefhout.  —  Communauté  d'acquSts. 

7.  —  Du  17.  —  Entre  Raphael-LouiS'AnneMarie  Blaise-Van 
Cutsem^  brasseur,  et  Emma-Marie-Franqoise-Cornéhe  Janssens,  sans 
profession,  tous  deux  a  Contich.  —  Communauté  d'acqiuSts. 

8.  —  Du  1 8.  —  Entre  Léon-Joseph-Léopold  Lenie^  courtier,  et 
Comélie-Adèle-Christine  Gyisettf  sans  profession*  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  universelle. 

9.  —  Du  18.  —  Entre  Agie  Hol^  cabaretier,  et  Jeanne  Soenens, 
sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universdle. 

lo. —  Du  18.  —  Entre  Louis-Camille-Huberi  EinmaM^oégodant, 
et  Jeanne-Cornélie-Justine  Escoubé,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  18.  —  Entre  Edouard^ Herman  Cohen^  n^ociant,  et 
Catherine-Philómène  Van  Dunnegen,  sans  profession.  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

12.  —  Du  19.  —  Entre  Arthur  Janssens^  voyageur  de  commerce, 
et  Marie- Anne-Isabelle  Coilin.  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers, 

—  Communauté  d'acquêts. 

i3.  —  Du  19.  —  Entre  Pierre- Pkilippe  Rechtem,  représentant  de 
commerce,  tt  Jeanne^Virginie  Van  de  Velde ^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 
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14*  —  Du  lo.  —  Entre  Félix  NuiiUmans^  représentant  de  ootn- 
merce,  et  Marie-Alexandrine  Lehardy^  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  -^  Communauté  d'acquêts. 

i5.  —  DU24.  —  Entre  Pierre-Frant^ois  Patieet,  distillateur,  et 
Mélanie- Marie  CoolSy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté legale. 

16.  —  Du  24.  —  Entre  Albert  Van  Dyck^  tailleur  de  diamants,  et 
Adrienne-CamilU'Marguerite  Lamoty  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

17.  •-  Du  24.  —  Entre  Léopold-Emile-Fran^ois  Put^eys,  charcu* 
tier,  et  Pauline  Van  Rieij  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

18.  —  Du  24.  —  Entre  Emfle  Jaspers ^  négociant,  et  Rosalie* 
Octayie  Janssens,  sans  profession,  tous  d«ux  i  Hobokeo.  —  Sépara- 
tion  de  biens. 

19.  -—  Du  a5.  -—  Entre  Henri-Jèan- Louis  Van  den  Broeek^  n^o- 
ciant,  et  Bertha^Jeanne  Van  den  Broeck^  saos  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

20.  —  Du  25.  —  Entre  Gérard  MintfenSj  n^ociant,  et  Albertine 
Struyken^  sans  profession,  tous  deux  ^  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

21.  —  Du  26.  —  Entre  Jean-Henri  FerAer^,négociant,et  Jeanne 
Van  Loocky  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

22.  —  Du  26.  —  Entre  Placide-Julien  Cailliau^  boucber,  et 
Cornélie  Van  der  Poorten^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle* 

23.  —  Du  29.  —  Entre  Jean-Joseph  Junes,  artiste,  et  Jeanne-Marie 
Van  der  Linden^  sans  profession,tous  deux  k  Anvers.—  Commonaoté 
universelle. 

24.  —  Du  29.  —  Entre  Emile-Jean  Tielemans^  vitrier,  et  Marie- 
Isabelle  Jacobs^  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

25.  —  Du  3 1.  —  Entre  LouiS'JuUen  Bouhon,  chimtste,  et  Anne- 
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'CMherine  Coöpmdns,  sèhs  pröfiession,  tousdeux  a  Afl?ers.  —  Sépara- 
ration  de  biens.     * 

FAILLITES 

1.  —  Du  24.  —  Faillie:  Veuve  Ferd.  Verdeyen,  nee  Gabrielle 
L^nt^^  négociante,  a  Anvers.  —  Juge-commissaire :  L,  Nieuwtand.— 
Curateur :  L.  De  Decker, 

2.  —  Du  25.  —  Failli :  S,  I.  Aka  De  Graef^  commer9aiit,  a  Anvers. 
—  Juge-commissaire  :  Winders.  —  Cprateur :  £.  Thiébaud, 

3.  —  Du  25.  —  Failli :  Auguste  Afewis,  iharchand  de  draps,  i 
Aiivers.  —  Juge-commissaire:  A,  Bülcke.  —Curateur:  F.  Van  de 
Vorst, 

MolB  ile  aei^taiBbre 

SOaÉTÉS 

'I.  —  Du  I.  —  Acte  de  société  en  nomcoUectif  entre  Jide^Léon  «t 

Emilie  BaeteSy  ayant  pour  objet  la  cotuinuation  des  af&ires  actuelle- 

ment  traitéesa  Anvers,  sous  Ie  nom  de  ^.  Bdeies.  —  Firime :  Baetes 

'frère  ei  saur^  successeurs   de  F,  Baetes.   —  Siège:   Anvers.  — 

Durée  :  5  ans  a  partir  du  25  aofit  1898. 

2.  —  Du  I.  —  Procuration  donnéc  par  Ed.  De  Beukelaer^  Indus- 
triel,  a  Anvers,  a  Aiphonse-Edóuard  Sobry^  chimiste,  é  Anvers. 

3.  —  Du  2.  —  Statu ts  de  la  société  coopérative  De  Toekomst^ 
étabüea  Boom. 

4.  —  Du  4.  —  Modifioation  aux  statuts  de  ia  Soeiété  anonj^me  des 
verreries  et  cristalleries  de  VEscaut^  a  Heinisem. 

5.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  a  Siegfried  Loebel  et  Jaseph 
"Roemer^  k  Anvers,  par  la  Corporation  de  lüRojral  Exchange  assu- 

rance  de  Londres. 

6.  —  Du  4.  —  Statuts  de  la  Société  anonymé  beige  de  verreries 
'cólonialesj  établie  è  Anvers. 

7.  —  Du  7.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  FroêWicA 
èt  Graeber. 
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8.  —  Du  7.  —  Procuraiion  donnée  par  la  Swift  packing  company, 
a  ArthurF.'H.  Escoubé^  négociant,  a  Anvers. 

9.  —  Du  8.  —  Procuratioo  donnée  a  Van  Geetruyen  et  Craen^  par 
ia  Heilbronner, 

10.  —  Du  II.  —  Dissolution  de  la  soclétéen  nom collectif  V.  Van 
Biesen  et  C.  Sanders y  a  partir  du  i  septembre  1898. 

11. —  Du  5.  —  Procuration  donnée  i  Harry  WiUner^  par  W, 
Willner  et  C. 

12.  —  Du  1 5.  —  Slatuts  de  la  société  anonyme  Bucéphale^éxzhYxc 
a  Anvers. 

i3.  —  Du  16.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Jules» 
E.  Imer  et  C,  a  partir  du  9  septembre  1898. 

14.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  a  /.  Wambecq^  par  Loebel 
Roemer  et  O*. 

i5.  —  Du  21.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Ch,  De 
Ridder  et  Th.  Jacobs^  a  partir  du  7  septembre  1898. 

16.  —  Du  21.  —  Statuts  du  Crédit  commercial  congolais,  société 
anonyme,  établie  a  Anvers. 

17.  —  Du  23.  —  Procuration  donnée  a  René  Godar,  par  la  Hol- 
landsche  brand-  en  levensver^ekerings  sociëteit  van  1 808,  a  Amster- 
dam. 

18.  —  Des  2627. —  Dissolution  de  ]a  société  en  commandite  simple 
Henri  Randaxhe  et  C*. 

19.  —  Du  29.  —  Procuration  donnée  a  Wilhelm-Théodore  Back- 
mayery  par  la  société  anonyme  pour  VImportation  des  huiles  de 
graissage^  et  procuration  collective  par  la  même  société  ^  Eugène 
Closs  et  Edmond  Vouwé. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

I, Du  5.  —  Jugement  prononcanc  la  séparation  de  biens,  entre 

Joséphine  Van  Beylen  et  son  mari  Georges  Steger, 

2.  —  Du  8.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
Marie-Augustine  Crets  et  son  mari  EdouardLiévin  Uyterhoeven. 

30  p.  1898.  »o. 
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S.  ^  Dn  9.  —  jQgement  prottoncalfit  ia  séparation  de  blensjentre 
Marie  Juchtmans  et  son  mari  Pitrre-Frédéric  Smets, 

4.  —  Du  30.  «^  Procuration  •do&née  par  Barikels  -et  O"  k  Paul 
Nieuwland. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

1.  —  Du  3.  —  Accordée  par  Gérar&Franqois  Arfiouts^  k  sou  fils 
Gérard' Marie-  Franqois  A  rnouts , 

2,  -*■  Du  22. —  Accordée  par  Ar tkur-Hippoly te- Huhert  Hennekens^ 
è  son  épouse  nee  Marie- Anne- Amélie  Weber, 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  3.  —  Entre  Joseph'Jean-Francois  De  Coninck,  brasseur 
a  Hinghene,  et  LouisePhilomène  De  Coninck,  sans  professioo  a 
Molcnbeek-St.  Jean.  —  Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  7.  -^  Entre  Henri-Antoine  Van  den  Bosch,  négociam  en 
diamanis,  et  Charlotte-habeüe  Beckers^  sans  profession,  toos-deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

3.  —  Du  7.  —  Entre  Mathieu  Vergauwen^  cabaretier  a  Calmpt- 
hout,  et  Jeanne-Catherine  Kenis,  ouvriere  a  Esschen.  —  Cooiinu- 
nauté  universelle. 

4.  —  Du  9.  —  Entre  Louis  Henri  Hens^  diamantaire,  et  Léonie 
Van  Guchty  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  «-^  Comn^onauté 
legale. 

5.  —  Du  9.  —  Entre  Franqois  Constant  Van  Staeyen,  tailleur,  et 
MarieCatherine-Ciémentine  Laureyssens,  sans  profession,  tousdeux 
a  Westmalle.  —  Communauté  universelle. 

6.  —  Du  9.  —  Entre  A mand- Louis- Léopoid  Defever^  agent  de 
change,  et  Julie-Thérèse  Hostie ^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
-*  Communauté  d'acquêts* 

7.  —  Du  10.  —  Entre  Joseph-Vincent-Vital  DircXj  agent  d'asso- 
rances,  et  Ida-Antonine  Roelofs^sans  profession^  tous  deux  è  Anvers. 
—  Communauté  universelle. 

»  8.  —  Du  12.  —  Entre  Constant  Joseph  Istas,  cabaretier,  et  Petra- 
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nelle-Caroline  Van  de  Waly  repasseuse,  tous  cfceux  a  Anvers.—  Com- 
munauté  d*acquêts. 

9.  —  Du  12.  —  Entre  Edouard-Charles  Schul^y  expediteur,  et 
Marie-FranqoisC'Clémentine'Léonie  Van  Rossonty  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  i3.  —  Entre  Louis  Franqois  GyseUy  $ans  proüession,  et 
MarieLouise  Van  Mierlo^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gom- 
munaaté  d'acquêts« 

II. —  Du  i3.  —  Entre  Francois-Léonard  Vermeulen,  etArt^rt- 
nenr  de  travaux  publics,  et  Marguerite-Thérèse-Jeanne  Buisserei^ 
sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  i3.  —  Entre  Alots-GérardCorneille Pittevil,  industriel 
a  Anvers,  et  Marthe-Louise-Amélie  Lambin ^  sans  proDession,  a 
Schaerbceck.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

1 3.  —  Du  1 5.  —  Entre  Eugène-Charles-Michel Marie  Baée^  bou- 
langer,  et  Marie-Thérèse-Romanée  Baée^  sans  profbssion,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

ii|.  —  Du  16.  —  Entre  Jean  Verbist^  cuitivateur  a  Eeckeren,  et 
Marie- Catherine  Kenis,  cabaretière  a  Merxem.  —  Gommunauté 
d'acquêts. 

i5.  —  Du  17.  —  Entre  Ernest  Honigmann ^né^ocmnty  et  Adolphine 
Noois,y  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparations  de  biens. 

16.  —  Du  20.  —  Entre  Jacques-Hubert  Sturm,  courtier  en  grains, 
et  Adrienne-Claire  VerboSy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparations  de  biens. 

17.  —  Du  21.  —  Entre  Pierre-LouisMarie  Van  de  Velde^  diaman- 
taire,  et  Su^anne  Suetens,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Gommunauté  universelle. 

18.  —  Du  22.  —  Entre  Joseph  Simmons^  négodant,  et  Cécile- 
Florine-'Marie  Sörensen^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Gommunauté  legale. 

19.  —  Du  23.  —  Entre  JeanBaptiste  Bogaerts^  cabaretier  a 
Peteghem,  et  Marie-Eléonore  MortelmanSy  boutiquière  a  Ramst.  — 
Gommunauté  d'acquêts. 
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ao.  —  Du  a3.  —  Entre  Albert'Maximilien'Edouard'Atexandrt' 
Hubert  Moreau^  négociant,  et  Aline-Caroline-Bernardine  Mortier^ 
sans  profession,  a  Bruges.  —  Séparations  de  biens. 

21.  —  Du  3o.  —  Entre  Wilhelm-Carl  Hortiy  négociant,  et  Alice- 
Colette-Franqoise  Van  den  Bosch,  saas  profession,  lous  deux  a 
Anvers.  — X^mmunauté  d*acquêts. 

22.  —  Du  3o.  —  Entre  Joseph^Corneille  Dockx^  sans  profession, 
et  Jeanne-Marie-Henriette  Parein^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acqêts. 

FAILLITE 

I.  —  Du  3o.  —  Faillis  :  époux  7.  Hofkens  Van  Reyn^  coromer- 
9ants,è  Anvers.  •—  Juge-commissaire  :  L,  Cols.  —  Curateur  :  Pollet. 

MoiB  d*octobre 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Des  3-4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Céiestin 
Coene  et  Guillaume  Galliaerdt,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour 
objei  Ie  commerce  des  bières  et  liqueurs.  —  Firnae :  C  Coene  et 
G,  Galliaerdt.  —  Siège  :  Anvers,  —  Durée:  lo  années  a  partir  du 
i5  septembre  1898. 

2.  —  Des  3-4,  —  Statüts  de  la  Compagnie  d'assurance  nationale 
suisse,  établie  a  Bale. 

3. —  Du  6.  —  Procuration  donnée  a  Loehel  RSmer  et  C,a  Anvers, 
par  The  union  marine  insurance  Company  Limited, 

4.  —  Du  6.  —  Dissolution  a  partir  du  29  septembre  1898  de  la 
société  en  nom  collectif  E,  Janssens  et  C°. 

5.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  Emma  Gittens  è  Charles 
Hasse. 

6.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Constant- 
Bodewig ^  Alex.-M,  Petersen  et  Aibert  Pfeiffer, tous  trois  négociaots, 
a  Anvers, ayant  pour  objet  les  affaires  d'importation  et  d*exportation. 
—  Firme  :  Bodemg  Hemer  et  C°,  —  Siège  :  Anvers.  —  Duréc  : 
3  années  a  partir  du  26  septembre  1898. 
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7.  —  Du  9-  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  colleciif  i4.  Ver^ 
hoeyen  et  Henri  Van  Oosten  a  partir  du  28  septembre  1898. 

8.  —  Du  9.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Compagnie  commer- 
ciale  anversaise  de  VEst  africain, 

9.  —  Du  12.  —  Les  procurations  données  par  Salomon  Z.  Danon 
a  ErnestLeo  et  a  Ludwig  Weismann  sont  retirées. 

jo.  —  Du  12.—  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Arie  Wald- 
schmidty  industriel,  a  Anvers,  et  la  société  en  commandite  simple 
Van  der  Wielen  et  Schwiebbey  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des 
vélocipèdes.  —  Firme  :  A,  Waldschmidt  et  C°,  —  Siège  :  Anvers.  — - 
Durée :  10  années. 

11.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  J.  R,  De 
Kroes^  agronome,  a  Anvers,  et  C/r.  Corbet,  comptable,a  Borgerhout, 
ayant  pour  objet  Timportation  et  Texportation  de  tous  produits  agri- 
coles.  —  Firme  :  De  Kroes  et  O*,  —  Siège  :  Borgerhout.  —  Durée 
du  I  octobre  1898  au  3i  décembre  1909. 

12.  —  Du  1 5.  —  La  société  en  nom  collectif  Meeusfrères  et  C^cst 
prorogée  jusqu'au  3o  septembre  1899. 

1 3.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Pierre  et 
Edouard  Verhaert,  tous  deux  cuhivateurs,  a  Siabroeck,  ayant  pour 
objet  la  fabrication  et  la  vente  de  Talcool.  —  Firme:  Pierre  et 
Edouard  Verhaert  frères,  •—  Siège  :  Stabroeck.  •—  Durée  :  7  aanées 
a  partir  du  i  septembre  1898, 

14.  —  Du  21.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Hölter- 
hoffet  Lamboray  a  partir  du  i5  octobre  1898.  —  La  liquidation  est 
terminée. 

i5.  —  Du  22.  —  Procuraiion  donnée  a  John  Schleier  par  Gustave 
Behrendt^  a  Berlin. 

16.  —  Du  22.  —  Dissolution  de  la  firme  Nicolopulo  et  C°  h  partir 
du  i5  octobre  1898.  —  Liquidateur  :  Constantin  Nicolopulo, 

17.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Constantin  B,  Nicolopulo  et  Alexandre  B.  Ar/co/o/7M/o,commandités, 
et  huit  commanditaires,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  céréales. 
—  Firme-:  Nicolopulo  frères  et  C°.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10 
années  a  partir  du  20  octobre  1898. 
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i8.  —  Du  2  3.  -  Dissoluüon  de  la  société  B.  Rosenberg  ei  G,  Van 
der  Schueren^  a  partir  du  3o  aout  1898.  —  Liquidateur :  Paul 
SegtrSy  avocat. 

19.  •—  Du  25.  —  Dissoluüon  de  la  société  en  nom  coUecüf  Alhcrs 
ei  O  h  partir  du  3i  décembre  1898. 

20.—  Du  26.  —  Statnts  de  la  société  anonyoie  Estancias  Amhe 
renses  Sud  Americanas  établie  a  Anvers. 

21*  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  par  Pierre  Lamboray  ison 
épouse  Julie'Foilet, 

22.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Cofi' 
stant  Van  den  Broec/r,  commandité,  et  Louis  Van  Migem  commandi- 
taire, ayantpour  objet  lecommerce  des  automobiles. Firme:  Constant 
Van  den  Broeck  et  C'«,  Liége-Anvcrs.  —  Durée  5  années  k  partir  da 
18  aout  1898. 

PROCURATION 

I.  —  Du  26.  —  Procuration  par  Alex,  Franck,  courtier  d*assuran- 
ces  a  Edmond  Van  HerendaeL 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  3.  —  Entre  Frangois-Isidore  De  Ruyter^  pharmacien,  et 
Rosalie-ClémentineJoséphine  Kets^  sans  professie»,  lous  deux  a  An- 
vers. —  Communauté  universelle. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Jean*Constant- Charles  Flandriny  négociant 
en  diamants,  et  Emma-Catherine-Henriette  Daems^  négociame^  tous 
deux  a  Anvers,  —  Séparation  de  biens. 

3.  —  Du  4.  —  Entre  Octave  Edmond  Boullanger^  bijoutier,  et 
Gabrielle  Justine  Marie  Stah,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  5.  —  Entre  SeryaiS'Joseph  Van  LooAr,  chef  de  Corporation, 
et  MarieThérèse-Angèle  JanssenSy  sans  profession,  tous  deux  k  An- 
vers. —  Communauté  universelle. 

5.  —  Du  7.  —  Entre  Guillaume  Hartley^  courtier  denavires,  et 
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Delphine  Van  Attenhoven^  sans  profession,  tous  deax  a  Anvers.  — 
CommuTiauté  d'acquêts. 

6.  -—  Dü  7.  —  Entre  Pierre  Arthur  Van  der  Bi^st,  doreur,  et 
Marie-Tkérèse-Franqoise  Schoeêers^  bouiiquière,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communautc  d'acquêts. 

7.  —  Du  7.  —  Entre  Hubert-Emmanue I-Marie- Dominique  Van 
Aersckodty  agent  commercial,  a  Borgerhout,  et  Julie-Comélie  Roelof^ 
sans  profession,  a  Anvers.  —  Communauté  universelle, 

8.  —  Du  7.  —  Entre  Joseph'TkeophilC'Franqois  Lamot^  briquetier, 
€t  Regina  Lauwer s^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — Commu- 
nauté legale. 

9. —  Du  8.  —  Entre  Franqois  Nuyens^  chef  de  corporatiofl,  et 
Marie-Phiiippine  Brans,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d  acquêts. 

10.  —  Du  10.  —  Entre  CamiUe-Léon-Jean- Marie  Lambreghts^  et 
MathilJe-Joséphine-Marie  Garis,  sans  profession,  tous  deux  ó  Anvers. 
—  Communauté  d^acquêts. 

il.  —  Du  II.  —  Entre  Joseph-Jean- Louis  Wee,  indusiriel  a 
Berchem,  et  Marie-Flore  Gernaey^  sans  profession,  a  Gand.  — 
Communauté  legale. 

li.  —  Du  12.  —  Entre  Franqois- Antoine  Van  Massenhoven^  do- 
mestique,  et  Cornélie-Louise  Lismont,  boutiquière,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

i3.  —  Du  i3.  —  Entre Edouard'Léon  Lambo^  fabricanta  Berchem^ 
et  ConstanceSylvie  Van  den  Eeckhout^  sans  profession,  a  Anvers.  — 
Communauté  d  acquêts. 

14.  —  Du  14.  —  Entre  VaiérieHerbert-Arnold Eüler^  boulanger, 
a  Contich,  et  Jeanne-Joséphine  Hellemaus,  sans  profession,  a  He- 
mixem.  —  Communauté  universelle. 

i5.  —  Du  i5.  —  Entre  Franqois  Braw/,  négociant,  etHenriette- 
Marie  Corneille  SmitSj  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

16.  —  Du  16.  —  Entre  Pierre- Ilenri  Timmermans^  charpentier,  a 
Anvers,  et  Marie- Joséphine  De  Lats^  négociante,  a  Diest.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 
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17.  —  Du  20.  —  Entre  Josepk  Marie  Servais^  et  Alice-Henriette^ 
MarieVicioire  De  Schepper^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. — 
Communau  té  d^acquêts. 

18.  —  Du  20.  ~  Entre  JeanFranqois  Stas^  négociant,  et  José* 
phine  Vervliet,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

19.  —  Du  24.  —  Entre  Carl-Auguste  Meyer^  expediteur,  ei  Marie 
Eugénie-Célestine  Van  der  Aa^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers, 
—  ComoQunautc  d'acquêts. 

20.  —  Du  24.  —  Entre  Joseph-Franqois  De  Vos^  cultivateur,  et 
MarieSophie  Daeiman,  sans  profession,  tous  deux  a  Aertselaer.  — 
Communauté  universelle. 

21.—  Du  25.  —  Entre  Pierre-Jean  Eist,  horticulteur,  et  Joséphine 
Elisabeth  TVowrers,bouiiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communaoté 
d'acquêts. 

22.  —  Du  27.  —  Entre  Fran<^ois  Laureys,  boucher,  a  Borgerhout, 
et  Jeanne  Catherine  Wtldiers,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

23.  —  Du  27.  —  Entre  Pierre-Gérard  Tonnaer^  forgeron,  et 
Marie  Catherine  Hélène  Colson^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

24.  —  Du  28.  —  Entre  Louis  JeanCorneille  Van  der  Essen^ 
peintre,  et  MarieLouise  Buetinckx,  sans  profession,  tous  deux  a 
Hoboken.  —  Communauté  universelle.  • 

2  5.  —  Du  28.  —  Entre  Hugo  Bruno  Schellenberg^  industriel,  a 
Anvers,  et  Marie-Louise-Albertine  Brasseur,  sans  profession,  a  Esch 
sur-Alzcue.  —  Communauté  d'acquêts. 

Mois  de  novembre 

SOGIÊTÉS 

i._  Du  I.—  Dissolution  de  la  sociéléen  nom  collectif  Z..//tfriiiaii5 
etjils  a  panir  du  17  octobre  1898.  —  La  liquidalion  est  terminée. 

2.  —  Du  4.  —  Siatuts  de  la  Société  anonyme  horticolede  Calmpt- 
houty  établie  a  Calmpihout. 
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3.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
Epouse  Van  den  Berge,  a  Anvers,  a  partir  du  i8  octobre  1S98.  — 
Liquidateur :  Charles  GoudaiUier, 

4.  —  Du  5.  —  La  société  en  nom  collectif  Th,  Bracht  et  C°,  a 
Buenos-Ayres,  succursale  a  Anvers,  est  prorogée  jusqu'au  3i  aoüt 
1901. 

5.  —  Du  5.  —  Procuraiion  donnée  par  Gustave  Lancel  a  son  fils 
Henri  Lancel, 

ó.  —  Des  7-8.  —  Dissolution  de  la  sociéic  Hüt^  et  llavenith^  a 
Anvers,  a  partir  du  i  novembre  1S98. 

7.  —  Des  7-8.  —  Procuraiion  collective  donnée  par  Evrard  Have- 
nith  k  Evrard  liavenith  junior  et  a  Joseph  Goebel. 

8.  —  Des  7-8.  —  Procuraiion  donnée  a  Gevers  et  Van  Daele,  a 
Anvers,par  la  Union  Actiën  Gesellsckafft  fur  See  iind  Fluss  Versiche- 
rungen,  a  Stetiin,  et  paria  compagnie  d'assurances  La  Savoia.  a 
Turin. 

9.  —  Du  lo.  —  Circulaire  de  la  Banque  centrale  anversoise 
annoncant  Ia  nomination  de  Joseph  Wynen  et  N,  Buschiveiler  en 
qualité  de  directeurs. 

'10.  —  Du  10.  —  Statuis  de  la  Taillerie  populaire  anversoise y 
éiablie  è  Anvers. 

11.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Elise  Best 
veuve  Edouard  Van  der  Straeten,  a  Bruxelles,  Zoé  Best  épouse 
Georges  Keunen,  Alphonse  Montigny-Best,  couriier  maritime,  et 
Alphonse  Aerts,  courtier  mariiimc,  ces  quatre  derniers  demeurant  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  de  courtage,  d'agence,  etc.  — 
Firme :  John  P.  Best  et  C®.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  i5  années 
a  partir  du  1 1  novembre  1S98. 

12.  —  Du  19.  —  Procuraiion  donnée  par  /ƒ.  Collignon  et  C?  h 
Fernand  Collignon. 

i3.  —  Du  19.  —  La  procuraiion  donnée  par  Veuve  E,  Stock- 
mans  et  O*  a  Edm.  F.  //.  Jacobs  et  Gust.  C.  Peppe  est  retirée. 

1^,  —  Du  19.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Albrecht  et  llooper,  —  La  liquidation  est  terminée. 

3e  p.  i8q3.  11. 


i 
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i5.  —  Du  19.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Compagnie  Brabo. 
établie  a  Anvers. 

16.  —  Du  19.  ^  Statuts  de  la  Société  miniere  anversoise,  société 
anonyme>  établie  a  Anvers. 

17.  —  Du  23.  —  Prorogation  de  la  société  en  nom  coUectif  Thai- 
mdtnn  Meyer  Dinkel  et  C*,  établie  a  Anvers,  pendant  5  années. 

18.  —  Du  a3.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Porcheries  natio- 
nales,  établie  a  Anvers. 

(9.  —  Du  24.   —  Statuts  de  la  société  anonyme  Société  beige 

Giffin,  établie  a  Merxem. 

20.  —  Du  26.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  Wiilems 
et  BrunOy  établie  a  Anvers.  —  Liquidaieur  :  Carlo  Wiilems. 

2  (.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Alphonse 
Bernard,  droguiste,  a  Saint-Gilles,  et  Joseph  Boonen,  employé,  a 
Berchem,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  drogueries  en  détail. 
—  Firroe  :  Bernard-Boonen.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  i5  ans  a 
partir  du  i  janvier  1899. 

22.  —  Du  26.  —  Procuratlon  donnée  a  Charles- Louis- Antoine 
Stockmans  par  la  Veuve  Stockmans. 

23.  —  Du  26.  —  Procuration  donnée  par  la  Veuve  J,  Raynaud^ 
son  fils  Jules  Raynaud, 

24.  —  Des  28-29.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Pierre- Jean-Baptiste  Beeckmans^  négociant  &  Boom,  commandité,  et 
Jules  De  Boeck)  brasseur  a  Boom,  commanditaire,  ayant  pour  objet 
Ie  commerce  d'épiceries,  etc.  —  Firme  :  P,  Beeckmans-Suy-hens,  — 
Siége  :  Boom.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  10  novembre  1898. 

25.  —  Des  28-29.  —  Procuration  donnée  par  D,  Mery^  commis- 
sionnaire-expéditeur  a  Anvers,  k  Edouard  Albrecht. 

26.  —  Des  28-29.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  a  L,  W, 
Grilling^  par  la  Nederlandsche-Indische  jee-  en  brand  assurantie 
maatschappij  a  Batavia,  par  la  Bataviasche  ^ee-eti  brand  assurantie 
maatschappij  a  Batavia,  par  la  Javasche  jee-  en  brand  assurantie 
maatschappij  i  Batavia  et  par  la  Samarangsche  en  2®  Samarangsche 
!(ee-  en  brand  assurantie  maatschavpij  a  Samarang. 
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CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1 .  —  Du  4.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Hor- 
tense-Rosalie Lambert conire  son  mari  Jean-Anguste  Mewis ^tailleur, 
k  Anvers. 

2.  —  Du  14.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Jeanne-Marie  Ruys  contre  son  mari  /.  F.  Ddems. 

AÜTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

1.  —  Du  2 5.  —  Accordée  parLeow  De  Ceu%ter,  négociant,  a  Boom, 
èi  son  épouse  Irma  Maes. 

2.  —  Du  29  —  Accordée  par  la  Veuve  De  Prins  nee  Anna-Cathe- 
rine  Van  de  Velde  a  son  fils  mineur  Jacques-Julien  De  Prins. 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  4.  —  Entre  Louis- Jean-Franqois  Van  Obbergheny  bouti- 
quier,  et  Marie  Lappel,ssLTis  profession,  toys  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté  d*acquêts. 

2.  —  Du  5.  —  Entre  Pierre  Van  Mechelen^  cliarron,  et  Marie- 
Caiherine  De  Houwer,  sans  profession,  tous  deux  a  An\^rs.  —  Com- 
munauté  d*acquêts. 

3.  —  Du  8,  —  Entre  Julien-Jean  Hofman^  patissier,  et  Philomène 
Dauw,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com  munauté  univer- 
selle. 

4.  —  Du  II.  —  Entre  Camiile  De  Smet,  boucher,  et  Marie- 
Eugénie  Schatteman,  sans  profession.  —  Communauté  d'acquets. 

5.  —  Du  16.  —  Entre  Joseph  Chevalier,  peintre-décorateur,  et 
Caroline  Dassy,  couturière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de 
biens. 

6.  —  Du  17.  -—  Entre  André-Edmond  Van  Deutekom,  tapissier,  et 
Victorine- Joseph  Brack,  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.— Com- 
munauté universelle. 

7.  —  Du  17.  —  Entre  Jean  T/ï^s, négociant,  è  Anvers,  et Ew^^/i/e- 
Jeanne  f  tt/er,sans  profession,  a  Coniich.—  Communauté  universelle. 
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8.  —  Du  18.  —  Entre  EdouardLouis  De  Wittier^  constructeur  de 
navires,  et  Marie  Louise  Specuhrtnn,  sans  profession,  lous  deux  a 
Boom.  —  Communauté  d*acquêis. 

9.  —  Du  19.  —  Entre  Vincent- Domimque  Van  Kemmelbeke^ 
employé,  et  Léonie  Maeyens,  boutiquièreH  tous  Jeux  a  Aovers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  19.  —  Entre  Barthéieniy-JiileS'César  Van  Landeirych^ 
tapissier,  a  Anvers,  et  Marie-Mathiide  De  Waet,  sans  profession,  k 
Bruxelles.  —  Séparation  de  biens, 

11.  —  Du  23.  —  Entre  Pierre- Joseph  De  Herdt,  chef  de  Corpora- 
tion,et  MarieJeanne  Van  de  Putte^  sans  profession.—  Communauté 
universelle. 

12.  —  Du  24.  —  Entre  Joseph* Louis  Voor spor Is ^bo\xchec^ï  Wom- 
melghem,  et  MarieCoustance  Fhnts^  sans  profession^  a  Ranst.  — * 
Communauté  d'acquêrs. 

i3.  —  Du  25.  —  Entre  Juliert-Francois  Goris.  négocUnt,  et 
Marie-Thérèse  Hermans,  sans  profession.  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  26.  —  Entre  JuUenHenri-JeanErnest  Van  He  rek  ^ 
industriel,  a  Anvers,  et  Marie-Mar^ueriie^Germaine-Anne  Herrt* 
yvegy  sans  profession,  a  Sottegem.  —  Communauté  d*acquêES. 

i5.  —  Du  26.  —  Entre  Jcan  Van  den  Audenaerde^  négociant,  et 
Louise-Thérese  Lemmens^  tailleuse,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

16.  —  Du  26.  —  Entre  Fram^ois  Kennex,  négocianï,  et  Marie- 
Joséphine  Silverants^  conciërge,  tous  deux  a  Anvers. ^ —  Communauté 
d'acquêts. 

17.  —  Du  26.  —  Entre  Jean-Francois  Wydens,  courtier,  ziAnne- 
RosalieHenriette  Vervoori^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

FAILLITES 

I.  —  Du  5.  —  Failli :  Henri  Baele^  négociant,  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  L,  Cols.  —  Curateur  :  Meertens, 
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2, —  Du  7,—  Faillie:  C/ra^VoZ/^  5^/? i/j^er^^com me rcan te»  a  Anvers. 
Jugecoratnissaire  :  V.  Forge.  —  Curaieur  :  Jean  Gevers. 

3, —  Du  17.  —  Failii :  G,  Van  A/^^r,  cabaretier,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaii^e  :  Ed.  CoHin,  —  Curateur  :  A.  Valerius, 

4.  -T-  Du  19.  —  Failii ;  Alberl  Meulders^  marchand,  a  Anvers.  — 
Juge^on^missairc :  A.  Wiuders.  —  Curateur  :  F,  Meertens, 

5.  -*•  Du  22.  —  FaiUi.:  Jean  Van  Wesemael,  boutiquier,;\  Anvers. 
—  Jugecommissaire  :  C.  Goemaere.  —  Curateur  :  P^  Varle^, 

Mois  de  déoembre 

SOCÏÉTÉS 

^  I.  —  Du  2.  —  Acte  de  sociétcen  nopi  coWecuï  enirc  HaroU  Petri^ 
<:ommis.  ei  Antoine  Govers,  agent  en  bois,  tous  deux  a  Anvers,  avant 
,pour  objet  1'agence  des  bois  du  Nord  et  d*Amérique.  —  Firme  :  Petri 
et  Govers.  —  Siège  :  Anvers,  —  Durée  illiraitée  a  pariir  dü  i  décem- 
bpe  1898. 

-  2,  —  Du  2.  —  Changement  de  la  raison  sociale  Stoopen  et  C**  en 
Sioop'en  et  Meeus, 

3.  —  Du  2.  —  Dissoluiion  de  la  société  anonyme  Noordstar ^  ctablie 
a  Anvers. 

4.  —  Des  5  G.  —  Modificaiions  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
Trafic  congolais^  a  Anvers. 

5.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Hermann 
Wilde,  a  Anvers,  Léo  Wilde ^  P,  Giacomo  Hllgens^  tous  deux  a 
Gênes,  ayant  pour  objet  toutes  opérations  commerciales  quelconques. 
•—  Firnie:  Fralelli  Wildeet  P.  G,  Uiigeus.  —  Durée:  3  années  a 
{)artir  du  1  novembre  180S. 

6.  —  Du  7.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  American  Tatter- 
jall,  établie  a  Berchera-lez-Anvers. 

7.  _  Du  9.  —  Procuration  donnce  par  Vincent  L,elelleCy  a  Bor- 
deaux, a  Cr^en  et  Bastin^  a  Anvers. 

8.  —  Du  9.  —-  Modifications  aux  statuts  de  la  Société  royale  de 
geologie  dAn vers . 

3p.  iSyS.  .  12, 
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9.  —  Du  II.  —  Profogaiion  de  la  société  en  nötn  coïieciK  Hetne- 
mann  et  Pink,  établie  a  Anvers,  jusqu'au  3i  décembre  1898, 

ï o.  —  Du  1 1.  —  Prorogation  de  la  société  en  nom  coilectif  Woif 
ei  6\  établie  a  Anvers,  jusqu'au  3i  décembre  1903* 

11.  —  Du  II.  —  Statu  ts  de  la  Compagnie  des  caoutchoncs  du 
Matto  Grosso,  établie  a  Anvera, 

12.  —  Du  14.  —  Prorogation  de  Ia  société  en  notn  collecnf 
J,  DèPos  et  Baugniet  frèreSy  établie  h  Anvers,  jusqu*au  3i  décembre 
1905. 

i3.  —  Du  i5.  —  Piocuration  donnée  par  la  société  en  nom  coilec- 
tif S'c/rewArtfr  und  (?*,  a  Viemie,  a  Arthur  Ziegler,  a  Anvers. 

14.  —  Du  liu  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anony me 
Banque  d' Anvers y  établie  a  Anver^.  —  Prorogatioa. 

i5.  —  Du  17.  —  Dissoluiion  de  la  société  en  nom  collecnf 
M,  Lejrsen  Pauwels,  établie  a  Anvers,  A  partir  du  3o  novembre  189& 

16.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  coilectif  entre  Marie- 
MadeleineHortense  Pauwels  veuve  Leysen^k  Anvers,  et  Jean^traft- 
cois  Pauwels,  a  Borgerhout.  —  Firme  :  Af.  LeysenPauweUÊ,  — 
Siège  :  Anversu  —  Durée  :  dix  années  a  partir  du  1  décembre  1898. 

17.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  coilectif  entre  Enfesi- 
Leon  Brahm,  courtier  de  navires,  a  Anvers^  ei  Sydney-Walter 
Mansjield,  représentant,  è  Bruxflles,  ayant  pour  objet  l'agence  du 
Great  Eastern  Railway  de  Londres.  —  Firme  :  Brahm  et  Mansfieli, 
—  Siège :  Anvers, 

18.  —  Du  17,  —  Procuration  donnée  a  Franqois  Oskenaer  par  les 
héritiers  de  Sylvain  Gross. 

19.  —  Du  17.  -  Retrait  de  la  procuration  collective  donnée  a 
AL  Ransbotryn  et  Louis  Durlet  par  De  ^ee-  en  brandassurAniie 
sociëteit.  De  Venfekeringsmaatschapp^^  De  SGravenhaagsche 
maatschappij  der  verzekering  tegen  brand-  en  jeegevaar,  —  Pp^ 
curation  individuelle  est  donnée  a  Louis  Durlet. 

20.  —  Du  17.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  Société  anonyme 
de  remorquage  a  hélice,  établie  a  Anvers. 

21.  —  Du  18.  —  Modification  aux  statuts  de  la  Société  anonynne 
dès  huileries  anversoise^ 
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22.  —  Du  1 8.  —  Prorogaüon  de  la  société  en  noni  collccitf 
C,  Schmidi  et  O,  jusqu'au  3i  dëcembre  1903. 

23.  —  Du  1 8.  —  Procuration  donnée  par  Alfred Beling  h  Higford 
Smith. 

24.  —  Des  19-20.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif 
Graff  et  Raugh  pariir  du.  14  décembre  1898. 

25.  —  Des  19  20.  ^  La  Uquidaiion  de  la  société  anonyme  Anglo 
Beigian  screw  steam  tomng  company^  a  Anvers,  est  cloturée. 

26.  —  Du  23.  -7  Dissolution  de  la  société  en  non]  coUectif 
L,  Vrancken  et  G.  Van  Roey,  —  Liquidateur  :  Georges  Van  Roey. 

27.  —  Du  23,  —  Procuration  donnée  par  The  rqyal  exchange 
assurance,  a  Londres,  a  Siegfried  JLoebel  et  Joseph  Roemer,  a  Anvers 

28.  —  Du  28,  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Philippe  Cardon  et  Léonard  Hubens,  commandites,  et  Trophime  et 
Constant  de  Brorvne  de  Tiège,  commanditaires,  avant  pour  objet  les 
opérations  de  banque.  —  Firme ;  Ph,  Cardon  et  O*.  —  Siège : 
Anvers.  —  Durée  illimitéeu 

29.  —  Du  28.  —  Prorogation  de  Ia  société  en  nom  coUectif  Van 
Antwerpen  et  Van  den  Bosch^  étabUe  a  Anvers,  jusqu'au  3i  décembre 
1 903. 

.3o.  —  Du  28.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
Compagnie  des  produits  Kemmerich^  établie  a  Anvers, 

3i.  —  Du  28.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coMecnf  Louis 
et  J.  Janseny  établie  a  Anvers, 

32.  —  Du  28.  —  Acte  de  sQciété  en  nom  coUectif  entre  Ephraim 
Zelander  et  Salomon  Feher,  tous  deux  négociants  en  diamants,  d 
Anvers,  ayant  pour  objet  la  vente  des  diamants,  etc.  —  Firme : 
CA.  S.  Feher  et  Zelander.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  du  i  janvier 
1899  au  3i  décembre  1904. 

33.  —  Du  3o.  —  Dissolution  de  la  société  L,  Peeters et  A.Vernay^ 
établie  a  Anvers,  a  partir  du  i  décembre  1898. —  Liquidateur  :  Louis 
Peeters. 

34.  —  Du  3i*  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Henri  Mayer^  commandité,et  deux  co m mand itaires, ayant  pour  objet 
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Fachat  et  1^  vente  des  drogueries,  etc»  —  Fifroe  :  //.  Maxer  et  C".— 
Siège :  Anvers.  —  Durée  du  i  janvier  1899  au  3i  décembre  tgtpS. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  8. —  Demande  en  séparaiion  de  biens  iorméepar  Marthe- 
Madeleine-Juliene  Nagelmaekers^  sans  profession,  contre  son  mari 
CharleS'Edouard'JuleS'M arie  Pirlot, 

2.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  a  Paul  Roels  par  Roels  et  fih. 

3.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  Alfred  Christensen^  arina- 
teur,  d  Copenhague»  a  Florent, Peetere  et  Jacob  Clemenssen. 

4.  —  Du  24.  —  Jugement  pronon^ant  Ia  sépafatión  de  biens  entre 
Jeanne-Antoinette-Josépliine  Van  de  Laer^  sans  profession, a  Anvers, 
et  son  mari  Léopold-Marie-IIubert-Joseph  Janssen» 

5.  —  Du  27.  —  Demande  en  séparation  de  biens  forméc  par 
Sidonie  De  Buck  contre  son  mari  Hippolyte  Van  Melle,  ouvrier,  a 
Anvers. 

6.  —  Du  29.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Emma  De  Suttcr  contre  son  mari  Charles  Van  Haecke^  a  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

1.  —  Du  23.  —  Accordée  par  Marguerite  Grisar  a  son  ftls  René 
Sabbe. 

2.  —  Du  27.  —  Accordée  par  Fr ancois- Charles  Louis  De  Roche^  a 
son  fils  mineur  Joseph-Louis-Martin  De  Roche» 

CONTRATS  DE  MARIAGÊ 

i.    —   Du    3.  —   Entre  Adrien-Benoit-Frau^ois  Dua  et  Marie- 
Régine  Van  den  Heurck,  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  — ' 
Cpmmunauié  universelle.  ... 

u» —  Du  3.  —  Entre  ArthurCharlcsLouis  Van  Her^eweghe  tt 
Adolphine  Louise  Meeuwis^en^  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

3.  —  Du  6.  —  Entre  Isaak  Steger*,  coürtier  en  diamants,a.Anveri, 
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et  Rebecca  Glasscheiley  saDs  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Sépa- 
ration  de  biens. 

4.  —  Du  8.  —  Entre  Franqois  Wuyts,  forgeron,  a  Boom,  et 
Jeanne  Brigitte  Robbers^  servante,  è  Anvers.  —  Communauté  legale. 

5.  —  Du  9.  —  Entre  Ferdinand  Joostens^  constructeur  de  navires, 
a  Niel,  et  Victoire  Loversie^  sans  profession,  a  Boom.  —  Commu- 
nauté universellc. 

6.  —  Du  1 5.  —  Entre  Pierre- Franqois  Van  den  Wyngaert,  sans 
profession,  et  Victoire  Brouwers,  boutiquière,  tous  deux  a  Borger- 
hout.  —  Séparation  de  biens. 

7.  —  Du  16.  —  Entre  Adrien  Auguste  Xertó, forgeron,  et  Cornélie 
Van  Hooydonck,  sans  profession,  tous  deux  a  Calmptbout.  —  Com- 
munauté universelle. 

8.  —  Du  16.  —  Entre  Alfred-J^anrMarie  Schelfaiit,  chef  de  Corpo- 
ration, a  Anvers,  et  Jeanne-Catlierine  Dickers^  cabaretière,  è  Bors- 
beeck.  —  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  17.  —  Entre  UubertCamille  Parfait,  négociant.a. Anvers, 
et  Catherine-Antoinette  Van  Put,  sans  profession,  a  Wilryck.  — 
Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  24.—  Enire  Franqois-Jean  De  Becker ^comtnïssionnaïre, 
tl  Marie- Vranqoise  Vierens^  cultivatrice,  tous  deux  è  Deurne.  — 
Communauté  d*acquêts. 

11.—  Du  28.  —  Entre  Guillaume-Nathalie  Smeets,  négociant,  a 
Anvers,  et  Christine-Marie-Albertine  StaeSy  sans  profession,  a  Zele. 
—  Communauté  legale. 

12.  —  Du  3i.  —  Entre  Joseph-Hartog  llirschel,  dentiste,  et 
Elisabeth  Velleman^  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

i3.  —  Du  3i.—  Entre  Alfred-Etienne-Joseph  Deschepper,  garcon- 
brasseur,  a  Linth,  et  Gabrielle-MarieThérèse-Livine  Van  den 
Enden^  sans  profession,  a  Contich.  —  Communauté  universelle. 

FAILLITE 

1.  —  Du  8.  —  Failli  :  H,  Haverbeke,  boutiquier,  4  Berchem.  — 
Jugecommissaire  :  FL  De  Braeckeleer.  —  Curateur :  Crabeels. 

FIN  DE  LA  TROISIÈME  PARTIE. 
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